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EXTRAIT  DU  RÈGLEMENT 

AuT.  14.  —  Le  Conseil  désigne  les  ouvrages  à  publier  et 
choisit  les  personnes  auxquelles  il  en  confiera  le  soin. 

11  nomme  pour  chaque  ouvrage  un  commissaire  respon- 
sable, chargé  de  surveiller  la  publication. 

Le  nom  de  réditeur  sera  placé  en  tête  de  chaque  volume. 

Aucun  volume  ne  pourra  paraître  sous  le  nom  de  la  Société 
sans  Tautorisation  du  Conseil,  et  s*il  n'est  accompagné  d'une 
déclaration  du  commissaire  responsable,  portant  que  le  tra- 
vail lui  a  paru  digne  d'être  publié  par  la  Société. 


Le  commissaire  responsable  soussigné  déclare  qae  Toa- 
f^rage  Journal  politique  db  Charles  de  Lagombe  lui  a 
paru  digne  d'être  publié  par  la  Sociéré  D'niSTOWE  contem- 
poraine. 

Fait  à  Paris j  le  /•'  mai  igo6. 

Signé  :  C^  de  Semallé. 

Certifié  : 

Le  secrétaire  de  la  Société  (ThùUoire  contemporaine, 
B.  OB  Lacombb. 
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NOTICE  BIOGRAPHIQUE 


I. 

Etienne-Charles  Mercier  de  Lacombe  naqnit  à  Paris  le  35  sep- 
tembre i83!i.  Il  appartenait  par  son  père  à  une  ancienne  famille 
an  Midi,  et,  par  sa  mère,  née  Nigon  de  Berty,  à  une  famille 
qni  avait  marqué  au  Parlement  de  Paris  i.  Son  père  avait 
servi  honorablement  sons  TEmpire  dans  l'administration  mi- 
litaire du  comte  Dam.  Il  avait  conservé  le  goût  de  la  gloire 
napoléonienne,  mais  sans  attachement  particulier  au  régime. 
Il  représentait  cet  esprit  moyen,  fréquent  en  France  depuis 
nos  révolutions ,  qui  demande  avant  tout  à  un  gouvernement 
la  stabilité  dans  l'ordre.  Froid  dans  l'habitude  de  la  vie,  il 
était  profondément  anectucux,  d*un  désintéressement  et  d'une 
délicatesse  rares.  Sa  mère,  royaliste  ardente,  chrétienne  éprou- 
vée, a  laissé  à  tous  ceux  qui  l'ont  approchée  le  souvenir  d'une 
femme  supérieure.  Elle  avait  l'esprit  vif,  le  cœur  chaud,  Tftme 
la  plus  dévouée.  Elle  était  en  môme  temps  judicieuse,  précise, 
«run  bon  cl  sûr  conseil.  Charles  de  Lacombe  eut  de  l'un  et  de 
Tantre.  Dans  les  luttes  politiques  il  fut  comme  son  père  un 
homme  de  son  temps,  unissant  à  des  convictions  très  ardentes 
et  très  fermes  un  rare  esprit  de  justice  et  de  modération;  et 


I.  Le  nom  de  Bcrty  Hj^nre  avec  honneur  dans  la  correspondance  des 
plus  considérables  mafçistrats  ou  avocats  du  xviii*  siècle,  de  Malcshcrbes, 
des  présidents  d'Alif^re  et  d'Ormesson,  de  Joly  de  Pleury,  d^Élie  de  Beau- 
mont,  et  dans  celles  de  plusieurs  personnages  de  cour  ou  de  lettres, 
comme  le  prince  de  Mootmorency-Tingry  et  Voltaire. 
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VU!  NOTICE  BIOGRAPHIQUE. 

dans  son  &me  courageuse,  parfois  héroïque,  on  sentait  que  sa 
mère  avait  versé  son  âme. 

En  entrant  au  collège  Stanislas  en  i84i>  Charles  de  Lacorabe 
rencontra  comme  directeur  l'abbé  Gratry.  Rarement  la  parole 
d'un  maître,  même  d'un  maître  de  génie,  entra  plus  profondé- 
ment dans  un  esprit  et  y  opéra  avec  une  égale  puissance.  Elle 
épanouit  tous  les  nobles  instincts  de  cette  nature,  elle  fixa  les 
pures  tendresses  de  ce  cœur  qui  s'éveillait  à  la  vie,  elle  orienta 
toutes  les  aspirations,  tous  les  élans  de  cette  âme  vers  un 
idéal  de  beauté  morale.  «  Ce  que  le  P.  Gratry  a  été  pour  moi, 
«  écrivait-il  plus  tard,  quelle  infiuence  il  a  exercée  sur  ma  vie, 
«  ce  que  je  lui  dois ,  jamais  je  ne  l'oublierai.  Il  a  été  pendant 
«  le  collège  et  au  delà,  pendant  les  premières  années  de  ma 
«  jeunesse,  le  confident  de  mes  pensées  et  de  mes  actions.  Je 
«  ne  crois  pas  qu'aucun  homme  ait  réuni  mieux  que  lui  les  don  s 
«  nécessaires  pour  avoir  prise  sur  de  jeunes  hommes.  Il  sa- 
«  vait  les  préserver  à  la  fois  et  les  stimuler.  Il  leur  donnait 
M  de  leur  responsabilité  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
«  une  idée  qui  laissait  une  trace  profonde  dans  l'esprit.  »  En 
rhétorique,  Charles  Lenormant,  neveu  de  M"'*  Récamier,  ami 
de  Guizot  et  qu'il  devait  retrouver  au  Correspondant,  l'initia 
à  ces  études  historiques  qui  furent  une  des  passions  de  sa  vie. 
Il  fit  sa  philosophie  sous  la  direction  de  M.  Nourrisson ,  plus 
tard  professeur  au  Collège  de  France  et  membre  de  l'Institut. 
Aussi  lorsqu'en  i85o  il  quitta  le  collège  Stanislas,  possédait-il 
une  culture  générale  étendue  et  profonde,  attestée  par  de 
nombreuses  nominations  au  concours  général. 

Il  avait  achevé  sa  deuxième  année  de  droit,  lorsqu'un 
affreux  malheur  vint  jeter  sa  famille  dans  un  deuil  inoubliable. 
Son  frère  aîné  fut  emporté,  en  quelques  heures,  à  la  suite 
d'une  chute  de  cheval,  au  bois  de  Boulogne.  La  santé  de  Charles 
de  Lacombe  reçut  de  ce  coup  un  ébranlement  qui,  pendant 
plusieurs  années,  lui  rendit  tout  travail  très  difficile,  parfois 
impossible.  Cette  mort  tragique  mit  dans  sa  vie  un  fond  de 
religieuse  gravité  qui  ne  se  démentit  jamais  et  qui  a  fait  dire 
que  chacune  de  ses  pensées  avait  le  caractère  d'une  prière. 
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Lorsqu'au  commencement  de  i853  la  famille  de  Lacombe 
prit  le  chemin  de  lltalie,  ce  n'était  pas  seulement  pour  y  cher- 
cher dans  des  émotions  esthétiques  et  des  visions  d'histoire 
uue  diversion  à  sa  douleur,  mais  pour  conduire  Hilaire  et 
Charles  au  comte  de  Chambord  et  à  Pie  IX,  comme  aux 
représentants  des  grandes  causes  par  lesquelles  la  mère  déso- 
lée se  rattachait  à  la  vie.  Recommandés  par  leurs  parents, 
M.  de  Santerre  et  M.  des  Giajeux  »,  les  deux  frères  furent 
accueillis  avec  beaucoup  de  bonté  par  le  comte  de  Chambord. 
Le  prince  les  reçut  en  son  particulier.  Il  les  enthousiasma  par 
son  droit  et  ses  malheurs.  Dès  lors,  attachés  de  cœur  à  la 
royauté,  ils  ne  voulurent  plus  entrevoir  une  autre  carrière  que 
celle  de  servir  sa  cause. 

De  retour  à  Paris,  tout  en  achevant  son  droit,  Charles  de 
Lacombe  se  donna  avec  une  nouvelle  ardeur  à  l'étude  de  la 
religion,  de  la  politique  et  de  l'histoire.  C'était  le  temps  où  le 
P.  Gratry  travaillait  à  son  traité  de  la  Connaissance  de  Dieu. 
Il  lit  aux  deux  frères  l'honneur  de  les  associer  à  l'élaboration 
de  cet  ouvrage.  Pour  fortiller  encore  leur  éducation  religieuse, 
il  les  engagea  à  suivre  avec  un  de  leurs  amis ,  M.  le  vicomte 
de  M  eaux  et  les  abbés  Henri  Perreyve,  Charles  et  Adolphe 
Perraud,  les  cours  de  théologie  que  faisait  à  l'Oratoire  renais- 
sant le  P.  Gillet,  humble  et  savant  prêtre  dont  la  vertu  et  la 
science  rappelaient  les  grands  maîtres  du  moyen  âge  et  du 
xvii«  siècle,  et  qui  n'a  pas  laissé  un  nom  égal  à  son  mérite. 
C'était  un  de  ces  délicats  qui  n'écrivent  rien  parce  que  le  sen- 
timent très  vif  de  la  perfection  les  décourage  de  produire.  Ces 
<|uelques  lignes  du  P.  Gillet  donneront  la  note  des  rapports 
entre  le  maître  et  son  disciple. 

a  En  lisant  vos  pages  si  affectueuses,  mon  âme  était  en  fête 
«  et  il  me  semblait  que  vous  veniez  en  personne  visiter  ma 
«  petite  cellule.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  mon  àrae  vous  aime 
«  avec  plus  de  tendresse  encore  qu'avant  votre  départ,  car  il 


I.  M.  de  Santerre,  ancien  trésorier  général  du  comte  d'Artois,  et  M.  des 
Glajeuz,  qui  avait  été  membre  du  conseil  de  tutelle  du  duc  de  Bordeaux. 
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«  serait  difficile  d'ajouter  à  ce  que  depuis  longtemps  déjà 
«  Dieu  m'a  donné  pour  vons,  mais  je  sais  bien  que  votre  pen- 
«  sée  m'est  devenue  habituelle  et  continuelle ,  de  sorte  que 
«  mes  conversations,  mes  études,  mes  prières,  tout  me  trans- 
it porte  auprès  de  vous....  Dieu  a  voulu  aussi  que  vous  me 
«  fissiez  du  bien  à  votre  tour;  je  ne  vous  disais  pas,  comme 
«  je  le  disais  aux  autres,  quel  bonheur  je  goûtais  toutes  les 
«  fois  que  vous  entriez  pour  me  voir,  et  quelle  peine  était  la 
«  mienne  quand  votre  place  était  vide  dans  nos  conférences 
«  théologiques.  » 

Cette  lettre  trouvait  Charles  de  Lacombe  à  Vauxcelles  i, 
petit  village  de  Normandie,  où  sa  santé  l'obligeait  alors  à 
prendre  un  repos  absolu  :  «  O  Dieu,  écrivaitr-il,  sotis  le  coup  de 
cette  épreuve,  dans  les  petits  cahiers,  ses  confidents,  élevez 
davantage  vers  vous  mes  pensées  !  élevez-les  jusqu'à  vos  pro- 
pres désirs,  élevez-les  jusqu'à  vous  !»  Et  à  la  même  date  »,  il 
adressait  au  baron  d'Eckstein  S  cette  lettre  sur  le  sacrifice  : 

«  ....  Notre  bonheur  a  été  grand  de  rencontrer  au  début  de 
notre  carrière  votre  affectueux  accueil  et  de  trouver  pour  nous 
guider  et  nous  encourager  votre  science  immense  et  vos  con- 
seils. Je  le  sens  d'autant  plus  que  je  ne  puis ,  hélas!  en  profi- 
ter comme  je  l'aurais  voulu.  En  attendant  je  vous  Us  avec 
quel  profit!  Voulez-vous  me  permettre  une  réflexion  que  me 
suggérait  votre  dernier  article  dans  le  Correspondant.  La 
première  fois  qu'on  se  trouve  en  face  des  sujets  que  vous 
traitez,  on  est  un  peu  effrayé,  on  craint  de  n'être  pas  à  leur 
hauteur;  c'est  un  pays  où  l'on  n'ose  pas  s'engager  de  peur  d'y 
être  trop  étranger.  Mais  pour  peu  que  l'on  regarde  une  page, 
on  est  tout  étonné  de  trouver  tant  de  choses  qui  charment  et 


I.  Près  de  Bayeax. 

9.  Le  96  jaUlet  18O6. 

S.  Eckstein  (Ferdinand,  baron  d^  (i^qo-iSSi),  pabliciste  d'origine  danoise, 
de  ramiile  juive,  de  formation  allemande,  converti  au  cailiolicisme.  Aprt*s 
un  court  essai  de  fonctions  administratives,  il  se  roua  à  la  défense  reli- 
gieuse. 11  collabora  au  Drapeau  blanc,  à  la  Quotidienne  et  fonda  le  Ca- 
tholique. Voir  l'article  de  M.  H.  de  Lacombe  dans  le  Correspondant  du 
10  décembre  1906. 
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fixent  la  curiosité,  on  revient  an  commencement,  on  prend 
la  grande  allée  et  l'on  recueille  avec  admiration  les  poétiques 
images  et  les  pensées  profondes  qui  tombent  de  votre  es- 
prit, comme  des  fleurs  et  des  fruits.  Je  sais  nombre  de  per- 
sonnes qui  ne  sont  savantes  que  d'apparence  et  qui  couvrent 
une  ignorance  creuse  de  formules  sonores.  Vous,  monsieur  le 
baron,  vous  n'avez  besoin  que  de  ne  pas  montrer  tout  ce  que 
vous  savez;  vous  pouvez  choisir  parmi  vos  richesses  et  selon 
le  public  auquel  vous  parlez,  découvrir  ou  voiler  les  faces  di- 
verses d'un  esprit,  toujours  original  et  animé  dans  son  érudi- 
tion. Vous  avez  le  grand  don  d'éveiller  les  idées  ;  vous  forcez 
à  réfléchir  et  on  flnit,  en  vous  lisant,  par  se  croire  soi-même 
un  peu  penseur.  C'est  l'impression  que  j'ai  ressentie  et  dont 
je  vous  rapporte  tout  l'honneur  avec  reconnaissance. 

«  J'ai  hflte  de  connaître  la  suite  de  votre  article,  vous  an- 
noncez des  développements  sur  un  sujet  que  je  compte  étu- 
dier :  le  Sacrifice.  Le  point  de  vue  sous  lequel  je  désirerais 
l'envisager  ne  m'appartient  pas  tout  entier,  c'est  le  P.  Gratry 
qui  en  a  eu  l'inspiration  première.  Un  jour  qu'il  avait  fait  à 
l'Oratoire  une  conférence  sur  l'état  présent  du  monde  et  sur 
la  mission  des  chrétiens,  il  me  parla  d'un  sujet  que,  disait-il, 
mon  frère  ou  moi  nous  devrions  traiter  :  De  l'Origine  des 
divisions  parmi  les  chrétiens.  Sujet  dont  le  fond  serait  de  prou- 
ver ((ue  chaque  pas  en  dehors  du  catholicisme  a  été  un  pas 
en  dehors  da  sacriflce ,  et  que  le  retour  à  l'esprit  de  sacrifice 
amènera  seul  le  retour  à  l'unité.  —  J'ai  depuis,  et  malgré  la 
prompte  fatigue  de  ma  tête,  pensé  beaucoup  à  ce  sujet,  et,  si 
je  l'avais  pu,  j'aurais  été  heureux  de  vous  dire  comment  je  le 
concevais.  Dans  tous  les  cas,  le  travail  se  résumerait  à  consi- 
dérer le  sacriflce,  non  pas  seulement  comme  expiation,  mais 
et  surtout  peut-être  comme  élan,  comme  moyen  d'ascension 
de  l'homme  vers  Dieu,  dans  les  lettres,  les  arts,  la  politique,  les 
idi'cs,  les  reflets  de  cette  tendance  catholique  à  la  fois  uni- 
verselle et  une,  et  à  l'opposer  aux  tendances  isolées  et  mul- 
tiples dn  schisme  et  de  l'hérésie,  du  rationalisme  et  du  pan- 
thr^isme  modernes.  Élude  à  la  fois  phflosophlque  et  historique. 
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dont  le  résultat  serait  de  montrer,  en  face  Tune  de  l'antre,  d'un 
côté  Textrême  erreur,  de  l'autre  côté  lé  catholicisme ,  celle-là 
comme  la  satisfaction  naturelle  des  tendances  de  l'homme  à 
descendre  an-dessous  de  lui-même,  celui-ci  comme  la  réponnc 
naturelle  et  complète  à  tontes  les  aspirations  qui  le  portent  à 
monter  au-dessus  de  sa  nature  et  à  chercher  plus  haut  son 
terme.  Je  voudrais  n'être  ni  exclusif  ni  trop  fidèle  à  des  idées 
préconçues,  mais,  au  contraire,  chercher  dans  les  hommes  ou 
les  croyances  séparés  du  catholicisme ,  tous  les  grands  côtés, 
et  en  montrant  qu'ils  ne  peuvent  se  développer  entièrement 
que  par  le  sacrifice,  fond  suprême  du  catholicisme,  les  ras- 
sembler tons  dans  l'unité.  J'entrevois  dans  cette  étude  des 
développements  auxquels  ne  manquerait  peut-être  ni  l'intérêt 
ni  la  nouveauté  ;  mais  ce  ne  sont  encore  que  pensées  éparses 
et  notes  sans  lien  mises  sur  le  papier.  Cette  exposition  con- 
fuse des  idées  qui  me  travaillent  vous  dira  du  moins  le  dé- 
sir que  j'aurais  de  faire  appel  à  vos  conseils  et  le  regret  que 
j'éprouve  de  ne  pouvoir  mieux  vous  les  demander.  » 

A  l'âge  où  l'on  est  encore  aux  écoles,  Charles  de  Lacombe 
publia  son  premier  article  dans  VAmi  de  la  Religion^  dont  un 
ami  de  sa  famille,  Charles  de  Riancey,  était  im  des  principaux 
collaborateurs.  Il  y  annonçait  le  très  intéressant  ouvrage  du 
comte  de  MarceUus  sur  la  politique  extérieure  de  la  Restau- 
ration. 

Quelques  années  après,  en  1869,  de  petit  journal  hebdoma- 
daire, VAmi  de  la  Religion,  devint  un  grand  journal  quotidien, 
sous  le  patronage  religieux  de  Mgr  Dupanloup,  évêque  d'Or- 
léans, de  Mgr  Guibert,  archevêque  de  Tours,  de  Mgr  Jaque- 
met,  évêque  de  Nantes,  qui  représentaient  avec  éclat  le  dévoue- 
ment éclairé  à  l'Église  et  au  Saint-Siège,  et  la  dignité  respec- 
tueuse devant  le  pouvoir  civil.  Charles  de  Lacombe  prit  une 
place  éminente  dans  le  journal  auquel  ses  sympathies  et  ses 
convictions  l'attachaient  d'autant  plus  qu'à  ce  patronage  reli- 
gieux se  joignit  le  patronage  politique  de  MM.  de  Montalem- 
bert,  de  Falloux  et  Berryer.  Sans  arborer  le  drapeau  mo- 
narchique, que  les  temps  ne  permettaient  pas  de  déployer. 
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VAmi  de  la  Religion^  par  sa  ligne  générale,  préparait  le  mieux 
ravènement  de  la  monarchie.  Il  travaillait  à  unir  les  tradi- 
tions de  Tancienne  France  avec  les  aspirations  de  la  France 
niodeme.  La  politique  qu'à  TAssemblée  nationale  Cliarles 
de  Lacoiube  soutiendra  plus  tard  se  dessinait  déjà  :  poli- 
tique d*oubli  réciproque  des  préventions  et  des  prétentions, 
de  respect  mutuel,  de  large  tolérance  dans  les  libertés  com- 
munes et  nécessaires,  sous  Tautorité  séculaire  de  la  maison 
de  BourlK>n  réconciliée.  Dès  qu'il  parla,  on  l'écouta.  Il  appor- 
tait dans  la  politique  une  raison  qui  étonna  par  la  maturité  de 
ses  débuts.  C'est  à  VAmi  de  la  Religion  que  commencèrent 
ses  rapports  avec  M.  Thiers.  Ayant  rendu  compte  du  dix- 
huitième  volume  de  VHiaioire  du  Consulat  et  de  l'Empire^  où 
rillustre  historien  avait  montré  pour  la  Restauration  une 
impartialité  qui  avait  frappé  tous  les  esprits,  il  reçut  de  lui 
la  lettre  suivante  : 

€  i5  février  iStti. 
«  MONSIEUU, 

tt  Je  VOUS  remercie  de  votre  aimable  article  sur  mon  dernier 
volume.  Rien  ne  peut  m'étre  plus  agréable  que  Tapprobation 
d'un  juge  aussi  compétent  et  aussi  éclairé  que  vous.  Je  vous 
remercierai  de  vive  voix  et  plus  volontiers  encore,  quand 
vous  viendrez  me  voir.  ^  ^    Thiers.  » 

Alors  s'établirent  entre  l'illustre  homme  d'État  et  le  jeune 
écrivain  des  relations  qui,  faites  d*extrôme  bienveillance  d'une 
part,  de  gratitude  atrectueuse  de  l'autre,  devinrent  une  véri- 
table intimité.  Elle  fut  telle  que  M.  Thiers  composa  et  corri- 
gea, de  concert  avec  Charles  de  Lacombe,  plusieurs  articles 
de  VAmi  de  la  Religion.  Les  lettres  qui  suivent,  véritables 
documents  politiques,  témoignent  du  prix  que  M.  Thiers  atta- 
chait aux  jugements  de  M.  de  Lacombe. 

€  3  septembre  i80a. 
u  Monsieur, 

ce  Vous  pouvez  voir  que,  dans  ce  livre  >,  je  suis  constamment 
I.  Le  dix-neuvième  volume  de  V Histoire  du  Comnlat  et  de  P Empire. 
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resté  Adèle  aux  sentiments  de  ma  vie  :  Tamonr  de  la  gran- 
deor  de  la  France  et  Tamour  de  sa  liberté.  Je  suis  heureox 
d'avoir  votre  soffirage,  car,  politiquement  et  littérairement, 
TOUS  êtes  on  bon  Jnge.  Je  vons  remercie  du  regret  que  vous 
éprouvez  de  ne  pouvoir  pas  parier  de  ce  volume  au  public  et 
je  vous  sais  gré  de  l'intention  autant  que  du  fait  lui-môme. 

a  II  n'y  a  rien  ici  de  bien  nouveau.  Le  gouvernement  italien 
demande  le  prix  de  sa  sagesse  au  gouvernement  firançais. 
L'obtiendra-t-il  ?  Je  n'en  sais  rien,  mais  je  commence  à  le 
craindre.  En  général,  on  croit  que  l'on  proposera  au  pays 
l'occupation  mixte,  transition  évidente  à  l'évacuation  défini- 
tive. On  glisse  sur  le  plan  incliné  de  notre  politique  avec 
l'accroissement  de  vitesse  des  lois  de  la  gravitation.  On  prend 
là  une  bien  grande  responsabilité! 

«  Adieu,  Monsieur,  recevez  la  nouvelle  expression  de  mon 
estime  et  de  mon  attachement. 

«  A.  Thibrs.  » 

c  4  juin  1869. 

«  Je  vous  remercie  mille  fois  de  vos  sentiments  pour  moi,  et 
de  votre  noble  manière  de  penser  sur  toutes  choses.  Vous  et 
votre  frère  êtes  devenus  en  peu  de  temps  des  amis  de  cœur 
pour  moi.  Je  vous  adresse  donc  l'assurance  de  ma  plus  sincère 
amitié  et  ne  vous  en  dis  pas  davantage,  ayant  à  écrire  des 
centaines  de  lettres.  Mes  hommages  respectueux  à  M"*®  de 
Lacombe. 

«  Tout  à  vous.  A.  TmERs.  » 

€  97  avril  1866. 

«  Mille  remerciements,  mon  cher  Monsieur  de  Lacombe,  pour 
cet  article  plein  de  raison  et  de  talent,  et  dans  lequel  je  suis 
si  puissamment  soutenu.  Vos  encouragements  me  sont  pré- 
cieux et  me  donnent  la  force  dont  j'ai  besoin  pour  continuer 
cetle  lutte  ingrate  et  dans  laquelle  je  suis  si  peu  secondé. 
Mais  des  paroles  telles  que  les  vôtres  sont  une  récompense 
qui  donnerait  du  cœur  à  qui  n'en  aurait  pas.  Je  vous  remercie 
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donc  bien  vivement  et  vous  adresse  la  nouvelle  assurance  de 
ma  chaleureuse  amitié. 

«  A.  Thiers.  » 

c  la  août  1866. 
«  Mon  cher  Monsieur  de  Lacobibb, 

tt  Je  ne  veux  pas  traverser  Paris  sans  vous  remercier  en  pas-" 
sant  de  votre  charmante  lettre,  si  affectueuse  pour  moi,  selon 
votre  coutume. 

«  Je  vous  assure  que  je  suis  bien  touché  de  vos  sentiments  et 
de  ceux  de  votre  frère  et  que  je  vous  rends  l'amitié  que  vous 
voulez  bien  me  porter.  Ici,  les  tristes  conséquences  de  notre 
politique  intérieure  se  développent  et  la  Prusse  fait  impu- 
demment ses  affaires,  sans  vouloir  faire  les  nôtres,  à  aucun 
degré.  Quel  chemin  la  France  a  fait  depuis  trois  mois,  dans 
la  voie  de  Tamoindrissement  où  elle  s'est  mise  avec  la  doc^ 
trine  des  nationalités  !  Le  bon  sens  est  cruellement  vengé, 
mais,  malheureusement,  c'est  sur  notre  pays  que  la  vengeance 
s'exerce  et  on  ne  réparera  pas  aisément  le  mal  qu'on  vient  de 
lui  faire. 

a  Je  vais  passer  la  fin  de  l'été  à  la  campagne,  à  Francon- 
ville,  par  Luzarches  (Seine-et-Oise),  et  en  attendant  l'hiver,  je 
vous  serre  cordialement  la  main. 

«  A.  TmERS.  » 

Ces  lettres  de  M.  Tliiers  expliquent  le  rôle  de  pacificateur 
que  nous  verrons  Charles  de  Lacombe  remplir  à  l'Assemblée 
nationale,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  droite,  auprès  du 
Président  de  la  République.  Jamais  cependant  il  ne  tlt  à  cette 
amitié  qui,  malgré  des  dissidences,  devait  durer  jusqu'à  la 
mort,  le  sacrifice  de  ses  idées. 

En  juin  i858,  il  avait  saisi  une  occasion  nouvelle  d'aller  avec 
un  de  ses  amis,  le  comte  de  Bourbon-Lignières,  porter  au 
prince,  alors  à  Francfort,  l'hommage  de  sa  fidélité.  C'était  la 
dernière  fois  qu'il  devait  le  revoir. 

A  la  même  épocpiti,  voyageant  en  Angleterre,  il  fut  heureux 
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d'offinr  ses  hommages  aux  princes  d'Orléans,  et  notamment 
au  duc  d'Anmale,  mais  il  tint  à  ne  leur  être  présenté  que 
comme  légitimiste  et  par  le  plus  grand  des  légitimistes, 
Berryer.  A  un  bal  des  étudiants  d'Oxford  il  eut  l'honneur 
d'être  présenté  au  prince  de  Galles,  aujourd'hui  Edouard  Vil. 
îl  rapporta  d'Angleterre  les  plus  agréables  souvenirs,  comme 
en  témoigne  cette  lettre  adressée  au  retour  à  M.  Guizot  : 

€  Ville-d'Ayray,  99  Juillet  1860. 
«  Monsieur, 

a  Apprenant  à  mon  retour  d'Angleterre  que  vous  avez  quitté 
Paris,  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  adresser  de  nou- 
veau l'expression  des  remerciements  que  je  vous  dois  et  que 
je  me  serais  empressé  d'aller  vous  porter  moi-même  si  j'avais 
eu  l'espoir  de  vous  rencontrer. 

<i  J'ai  été  vivement  touché  de  la  bonté  que  m'a  témoignée 
lord  Stanhope,  mais  tout  en  lui  gardant  le  plus  reconnaissant 
souvenir,  je  ne  pouvais  oublier  qui  me  l'avait  méritée,  et  c'est 
surtout  vers  la  bienveillante  recommandation  qui  m'amenait 
auprès  de  lui  que  ma  gratitude  a  besoin  de  remonter.  Lord 
Stanhope  a  bien  voulu  s'intéresser,  jusque  dans  les  moindres 
détails,  à  tout  ce  qui  pouvait  me  rendre  le  séjour  de  Londres 
utile  et  agréable,  il  m'a  présenté  chez  lui  à  quelques-uns  des 
personnages  que  je  devais  le  plus  ambitionner  de  connaître, 
et  j'ai  été  bien  heureusement  surpris  en  trouvant  un  jour 
parmi  les  invités  avec  lesquels  il  m'avait  fait  l'honneur  de  me 
réunir,  M.  le  duc  d'Aumale. 

a  J'avais  déjà  vu  le  prince  à  Twickenham  ;  j'avais  déjà 
apprécié,  sous  Taccent  familier  et  vif  de  son  eutretien,  son 
âme  toute  française.  Il  était  fortement  et  tristement  préoccupé 
des  événements  que  nous  sommes  condamnés  à  contempler, 
des  difficultés  terribles  qu'amasse^  pour  les  gouvernements 
honnêtes,  la  politique  violente  et  imprévoyante  qui  triomphe 
en  Italie  et  de  la  question  de  savoir  comment  reconstruire  à 
travers  tant  de  conflits  l'alliance  de  l'autorité  et  de  la  liberté, 
co  mment  éviter  à  la  fois  ces  réactions  et  ces  révolutions,  qui  mal- 
heureusement s'appellent  les  unes  les  autres.  C'est  surtout  la 
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destinée  de  la  Fraoce,  comme  je  me  permettais  de  le  lui  faire 
observer,  qui  décidera  dn  sort  de  lltalie  et  de  l'Europe,  et  à 
ce  sujet,  je  le  voyais  avec  bonheur  porté  vers  ces  idées  de 
rapprochement  et  d'union  auxquelles  vous  avez  attaché,  Mon- 
sieur, l'autorité  de  votre  nom  et  de  vos  efforts. 

a  Je  n'aurai  pas,  Monsieur,  la  présomption  de  vous  entrete- 
nir de  mes  impressions  de  voyage  :  un  séjour  de  six  semcdnes 
en  Angleterre,  c'est  bien  peu,  d'ailleurs,  et  j'ai  éprouvé  une 
fois  de  plus, qu'on  ne  s'aperçoit  jamais  si  bien  de  ce  que  l'on 
ignore  que  lorsqu'on  commence  à  connaître.  Lord  Palmerston 
vient  de  résumer  solennellement,  en  l'adoucissant,  la  disposi- 
tion présente  de  l'Angleterre  tout  entière;  une  défiance 
absolue  de  la  parole  impériale  et  une  résolution  inébran- 
lable de  se  préparer  coûte  que  coûte  à  tout  événement  ;  tel 
est  le  sentiment  qui  éclate  dans  tous  les  rangs.  Je  ne  veux  pas 
finir  sans  vous  reporter  les  souvenirs  de  M.  Ellice  que  j'ai  vu 
chez  lord  Lyndhurst,  puis  chez  lui,  et  qui  m'a  bien  chargé 
d'être  son  interprète  auprès  de  vous,  o 

Déjà  il  imissait  au  dévouement  le  plus  profond  à  M.  le 
comle  de  Chambord  l'indépendance  la  plus  loyale.  A  propos 
d'un  article  sur  l'abstention,  il  avait  reçu  communication 
d'une  lettre  où  le  Prince  manifestait  ses  regrets.  Charles 
de  Lacombe  tint  à  lui  exposer  les  raisons  de  sollicitude  pa- 
triotique et  monarchique  qui  l'avaient  inspiré.  Il  le  fit  dans 
une  lettre  qui  marque  le  point  de  départ  d'une  ligne  de  con- 
duite où  le  dévouement  s'unira  à  la  fermeté  et  à  l'indépen- 
dance personnelle  ^ 

Pendant  ce  temps ,  les  aflaires  de  la  France  et  de  l'Église 
s'étaient  embrouillées.  Castelfidardo  avait  eu  lieu.  Les  com- 
plications de  la  guerre  d'Italie  avaient  ouvert  la  série  d'aven- 
turcs  où  l'Empire  allait  se  perdre  avec  le  paj's.  VAmi  de  la 
Religion  avait  signalé  les  dangers,  et  sa  lV*anchîse  coura- 
geuse avait  grandi  avec  eux.  Grâce  au  talent  de  ses  rédac- 

i.  Voir  cette  lettre  à  Tappendice. 

.'OURNAL  d'ON   député.  b 
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teurs,  il  était  devenu  nne  puissance  d'opinion.  Son  succès 
amena  sa  perte.  Par  des  manœuvres  secrètes,  il  dut  changer 
de  mains  et  bientôt  disparaître. 

Mais  le  Correspondant  restait,  revue  de  la  cause  dont  T  Ami 
de  la  Religion  était  le  journal.  Charles  de  Lacombe  y  avait 
publié  son  premier  article  sur  les  Souvenirs  de  Viilemain,  dès 
1854.  Son  étude  lui  valut  cette  lettre  du  célèbre  critique,  si 
peu  prodigue  d'éloges  : 

c  96  avrU  1854. 
«  Monsieur, 

«  En  parcourant  vos  pages,  j'ai  éprouvé  une  autre  satisfac- 
tion que  celle  d'être  loué.  Je  vous  félicite  d'avoir,  si  jeune  et 
à  travers  bien  des  exemples  contraires,  trouvé  déjà  une 
manière  d'écrire  si  saine  et  si  pure  J'attribue  cet  avantage  à 
des  préférences  d'étude  où  je  vous  engage  à  persister.  Croyez, 
en  effet,  cher  Monsieur,  que  pour  la  vérité  qui  est  le  fond 
essentiel,  pour  la  méthode,  pour  la  diction,  pour  le  langage, 
les  grands  écrivains  du  xvn*  siècle  sont  les  maîtres  uniques, 
indispensables,  qu'on  ne  peut  remplacer,  auxquels  il  n'y  a 
guère  de  nouveautés  à  mêler.  C'est  ce  qui  doit  nous  rendre 
circonspects  à  écrire  et  timides  après  avoir  écrit,  tout  en 
restant  fort  touchés  de  certains  suffrages.  » 

Les  articles  de  Charles  de  Lacombe  avaient  aussi  attiré  sur 
lui  l'attention  du  comte  de  Montalembert,  qui,  s'appliquant  à 
répandre  dans  les  âmes  le  feu  dont  il  était  embrasé,  adressait 
aux  deux  frères  ces  ardentes  exhortations  : 

€  La  Roche^n-Brény,  le  8  décembre  i9^. 

«  Mes  chers  amis, 
«  J'ai  reçu  avec  bonheur  vos  deux  lettres  du  3o  et  du  i". 
C'est  une  vraie  jouissance  pour  moi,  et  à  peu  près  la  seule  qui 
me  reste,  que  de  voir  renaître  dans  vos  jeunes  àiucs  les  con- 
victions généreuses,  l'enthousiasme  du  bien,  avec  l'amour  de 
la  liberté  et  Thorreur  de  toute  bassesse,  dont  je  me  sentais 
enflammé  à  votre  âge.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'aujourd'hui  je 
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sois  devenu  infidèle  à  ce  que  je  croyais  il  y  a  vingt  ans.  Mais 
le  temps  et  surtout  le  pays  m'ont  valu  de  si  durs  mécomptes, 
que  j'ai  le  plus  grand  besoin  d'être  consolé  et  rafraîchi  par 
le  contact  de  votre  jeune  énergie.  Je  ne  voudrais  pas  avoir  à 
me  reprocher  de  vous  faire  illusion  sur  la  difficulté  et  les 
amertumes  de  la  carrière  à  laquelle  vous  paraissez  vouloir 
vous  dévouer.  Mais  une  fois  votre  parti  pris,  je  crois  que  vous 
y  trouverez  aussi  la  force  et  la  satisfaction  que  donne  aux 
nobles  cœurs  la  double  satisfaction  du  devoir  accompli  et 
de  Vhonneur  maintenu.  J'Insiste  beaucoup  sur  l'honneur. 

a  Vous  dépeignez  fort  exactement  ce  sentiment  dé  solitude 
et  de  surprise  cTêlre  seul,  qui  saisit  et  attriste  de  jeunes  gens 
à  leur  entrée  dans  la  \'ie.  J'ai  passé  par  là,  comme  je  crois 
vous  l'avoir  déjà  dit.  Car,  à  partir  du  moment  où  j'ai  vu,  à 
vingt-trois  ans,  celui  que  j'avais  pris  pour  maiti^e  sombrer 
dans  l'abîme,  jusqu'au  jour  où,  vingt  ans  plus  tard,  la  Répu- 
blique m'a  envoyé  à  l'Assemblée  constituante,  j'ai  toujours 
dû  marcher  seul  et  sans  qu'une  main  quelconque  me  fût  ten- 
due par  ceux  qui  auraient  pu  m'cncourager  ou  me  guider. 
Rien  ne  me  rendra  plus  heureux  que  de  pouvoir  être  pour 
d'autres  ce  qu'on  n'a  pas  été  pour  moi.  Amenez-moi  donc  sans 
crainte  et  sans  réserve  tous  les  jeunes  gens  chez  qui  vous 
trouverez  des  dispositions  analogues  aux  vôtres,  et  qui  auront 
envie  de  s'enfiammer  au  contact  du  feu  que  je  tâche  de  con- 
sers'er  sous  la  cendre.  Pourvu  que  nous  soyons  quelques-uns, 
il  ne  faut  pas  s'effrayer  de  notre  petit  nombre;  ce  sont  tou- 
jours les  minorités  qui  remuent  les  âmes  :  sachons  seulement 
en  constituer  une  énergique  et  résolue  au  sein  de  la  jeunesse, 
et  je  vous  réponds  qu'elle  fera  fermenter  l'engrais  à  despo- 
tisme, et  que  de  cet*  engrais  sortiront  encore  de  belles  et 
abondantes  moissons.  » 

c  La  Roche-en-Bréoy.  33  septembre  i865. 

ce  Mes  chers  amis,  je  suis  accablé  de  visites  et  de  travaux, 
mais  je  ne  veux  pas  laisser  plus  longtemps  sans  réponse  les 
excellentes  lettres  que  vous  m'avez  tous  les  deux  écrites  le 
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lo  et  le  i6  septembre.  Vous  me  reposez,  vous  me  consolez, 
vous  me  rajeunissez  par  votre  enthousiasme  pour  la  vérité, 
par  votre  indignation  contre  le  triomphe  du  mensonge  et  de 
la  platitude,  par  votre  généreuse  conûance  dans  l'avenir.  Je 
suis  bien  triste,  mais  je  le  serais  bien  plus  encore  si  ma  pen- 
sée ne  pouvait,  de  temps  à  autre,  se  reporter  sur  des  âmes 
comme  les  vôtres  qui  resteront,  j'en  suis  sCtr,  à  jamais  Ûdèles 
aux  nobles  croyances  que  j'ai  tâché  de  servir  et  dont  la  dé- 
faite et  l'abandon  me  font  rougir  pour  le  temps  et  le  pays  où 
j'ai  le  malheur  de  vivre.  Le  temps  viendra  peut-être  où  vous 
pourrez  relever  ce  drapeau,  que  je  croyais  avoir  si  profondé- 
ment planté  dans  le  cœur  des  catholiques.  Grâce  à  vous,  on 
me  rendra  peut-être  justice.  Mais,  quel  que  soit  l'avenir,  et 
quand  même,  comme  je  suis  trop  souvent  tenté  de  le  croire, 
nous  n'en  aurions  pas  d'autre  que  celui  du  Bas-Empire,  il  vaut 
mille  fois  mieux  vivre  et  mourir  à  part  de  cette  orgie  de  ser- 
vitude, que  d'en  devenir  à  un  degré  quelconque  le  complice 
ou  l'instrument.  » 

La  Roche-en-Brény,  quel  souvenir!....  Nul  n'était  plus 
accueillant  que  Tancien  chef  du  parti  catholique.  Jamais 
famille  ne  représenta  mieux  la  foi,  la  vaillance,  la  grâce  que 
cette  noble  maison  de  Montalembert,  où  toutes  les  vertus 
régnaient  avec  tous  les  dons  de  l'esprit.  De  M™«  de  Monta- 
lembert, le  baron  d'Eckstein  pouvait  dire  :  «  C'est  une  héroïne 
de  Corneille.  »  Par  leurs  enthousiasmes  et  leurs  indignations, 
l'illustre  orateur  et  la  a  grande  comtesse  ï>  allumaient  dans 
les  âmes  l'étincelle  héroïque. 

Entre  toutes  les  amitiés  que  Charles  de  Lacoinbe  dut  à 
Montalembert,  aucune  ne  devait  lui  être  plus  précieuse  que 
celle  de  M.  de  Falloux.  En  lui  présentant  les  deux  frères,  Mon- 
talembert leur  avait  dit,  comme  s'il  eût  redoulé  un  charme  : 
a  Prenez  garde  de  vous  attacher  à  lui  plus  qu'à  moi!  d  11  y 
avait,  en  effet,  dans  toute  la  personne  de  M.  de  Falloux  une 
séduction  qui  attirait.  Il  avait  de  l'esprit,  une  parole  claire, 
fine,  caressanle,  une  volonté  nette,  impérieuse,  inflexible;  il 
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unissait  rintelligence,  la  passion,  rantorité,  ce  qui  donnait  à 
sa  manière  quelque  chose  d'enveloppant.  La  liaison  devint 
tout  de  suite  si  étroite,  qu'après  un  séjour  des  deux  frères  au 
Bourg-d'Iré,  M.  de  Falloux,  en  quête  de  repos  pour  sa  santé, 
se  décida  à  partager  leur  saison  aux  eaux  d'Ussat.  Ils  se 
quittèrent  amis  intimes  et  restèrent  tels  jusqu'à  la  fin. 

Ce  fut  VAmi  de  la  Religion  qui  valut  à  Charles  de  Lacombe 
l'amitié  de  Berr^xr.  Le  grand  orateur  avait  été  charmé  d'y 
trouver  cette  politique  de  conciliation  qu'il  demandait  en  vain 
aux  feuilles  d'extrême  droite.  U  ne  se  contenta  pas  d'adresser 
des  félicitations  aux  deux  frères,  il  désira  faire  ample  con- 
naissance avec  eux  dans  cette  solitude  d'Augerville,  où  le  roi 
de  la  parole,  après  s'être  fait  tant  admirer  au  barreau  et  à  la 
tribune,  se  faisait  plus  aimer  encore.  Séduit  par  le  talent  et 
par  le  channe  rare  de  Charles  de  Lacombe,  il  lui  demanda 
de  recueillir  ses  souvenirs,  de  publier  ses  discours  et  d'écrire 
l'histoire  de  sa  longue  vie  dépensée  à  servir  passionnément 
deux  exilées  :  la  monarchie  et  la  liberté.  Il  lui  écrivait,  le 
9  octobre  i865  :  a  Ce  qui  m'importe  le  plus,  ce  que  je  ne  veux 
confier  qu'à  vous,  c'est  l'exposé  historique  de  la  ligne  que  j'ai 
suivie.  »  Et  encore,  le  39  août  1867  :  oc  Soyez  l'introducteur  de 
mon  souvenir  dans  votre  génération.  » 

En  ces  années  de  laborieuse  et  féconde  jeunesse,  Charles 
de  Lacombe  ne  s'était  pas  borné  à  des  polémiques  de  journal. 
Tout  en  prenant  une  part  active  à  l'action  et  au  développe- 
ment des  œuvres  religieuses,  il  avait  poursuivi  une  étude 
historique  qui  répondait  à  son  idéal  :  la  politique  de  Henri  IV. 
L'Académie  française  couronna  cet  ouvrage  du  second  prix 
Gobert.  Certains  chapitres  très  fouillés,  comme  ceux  qui  ont 
trait  aux  questions  religieuses,  font  encore  autorité.  Le 
P.  Gratr>-  pouvait  écrire  en  toute  vérité  et  justice  de  Henri  IV 
et  sa  politique,  que  c'était  «  un  livre  admirable  de  science,  de 
style,  de  sens  moral  et  politique  i.  »  Le  comte  de  Chambord 


I.  Charles  de  Lacombe  collabora  très  activement  à  la  publication  des 
lettres  missives  de  Henri  IV,  confiée  a  M.  Berger  de  Xivrey  par  le  minit- 
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et  la  duchesse  de  Parme»  auxquels  Charles  de  Lacombe  avait 

fait  hommage  de  son  travail,  remercièrent  l'auteur  par  ces 

lettres  : 

c  Frohsdorf,  le  i4  août  1857. 

V  J'ai  été  bien  touché.  Monsieur,  des  sentiments  dont  votre 
lettre  contient  l'expression,  et  j'ai  voulu  vous  en  témoigner  ici 
ma  gratitude.  Je  n'ai  pas  oublié  la  bonne  visite  que  vous  êtes 
venu  nous  faire  à  Venise  avec  votre  famille,  et  je  suis  heureux 
de  voir  que  l'idée  que  j'avais  conçue  de  vous  s'est  pleinement 
réalisée.  Votre  étude  sur  Henri  IV  en  est  pour  moi  une  nou- 
velle preuve.  Justement  persuadé  que  ce  grand  roi  n'a  pas 
de  meilleur  historien  que  lui-mêmC;  c'est  surtout  dans  son 
admirable  correspondance  que  vous  avez  cherché  le  vrai  sens 
de  sa  politique.  Montrer  ainsi  dans  son  véritable  jour  la  chré- 
tienne et  royale  pensée  qui  a  été  l'âme  de  ce  beau  règne, 
c'est  utilement  servir  la  noble  cause  dont  le  triomphe,  aujour- 
d'hui comme  alors,  peut  seul  sauver  la  France.  Je  vous  en 
fais  mes  bien  sincères  remerciements.  Je  sais  que  votre  frère 
rivalise  avec  vous  d'application,  de  dévouement  et  de  zèle; 
soyez  mon  interprète  auprès  de  lui  et  de  tous  les  vôtres,  et 

croyez  à  ma  constante  affection. 

«  Henry.  » 

c  5  arril  iS5i. 
«J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  un  vif  intérêt  l'ouvrage  que  vous 
avez  si  heureusement  exécuté  et  que  vous  avez  eu  la  bonne 
pensée  de  m*envoyer.  Mon  aïeul  vous  aurait  su  gré  d'avoir 
ainsi  rendu  le  plan  qu'il  avait  formé  pour  ces  deux  pays  qui 
fixent  aujourd'hui  tons  les  regards,  je  veux  vous  en  remer- 
cier, Monsieur,  vous  dire  que  mon  frère  goûte  beaucoup  votre 
travail,  et  que  je  ne  manquerai  pas  de  le  faire  lire  à  mes 

enfants. 

«  Louise.  » 

tre  de  nnstmction  publique.  Toutefois,  par  un  scrupule  de  délicatesse, 
il  déclina  l'honneur  de  cette  collaboration  :  non  pas  quHl  7  fQt  insensible, 
mais  parce  que»  pour  y  mettre  son  nom,  il  eût  fallu  solliciter  une  déléga- 
tion officielle  peu  compatible  arec  ses  opinions  politiques. 
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U. 


Au  milieu  de  ces  travaux  et  de  ces  succès,  un  événement 
s'était  passé  qui  devait  avoir  la  plus  grande  influence  sur  la 
vie  de  Charles  de  Lacombe.  En  1861,  aux  eaux  de  Saint-Sau- 
veur, il  avait  rencontré  la  jeune  (ille  qui  devait  lui  donner  le 
bonheur.  Six  mois  après  la  rencontre  faite  dans  les  Pyrénées, 
Mgr  Dupanloup  bénissait,  dans  l'église  de  Saint-Sulpice,  le 
mariage  de  Charles  de  Lacombe  avec  M"*  Louise  Denier  x. 
M.  le  comte  de  Chambord  félicitait  M"^*  Mandaroux-Vertamy 
de  ce  mariage,  et  la  duchesse  de  Parme  adressait  cette  lettre 
à  Charles  de  Lacombe  : 

c  0  mars  iSQo. 
«  MoirsiBUR, 

«  J'ai  appris  avec  un  véritable  intérêt  votre  mariage  avec 
la  petite-flUe  de  M.  Mandaroux-Vertamy,  dont  nous  ne  pou- 
vons pas  oublier  le  dévouement. 

«  Croyez,  Monsieur,  que  je  fais  des  vœux  bien  sincères 

pour  votre  bonheur. 

«  Louise.  » 

Orpheline  de  mère.  M"*'  Louise  Denier  avait  été  élevée, 
ainsi  que  sa  sœur,  par  ses  grands-parents  maternels.  Elle 
était  la  petite-flile  de  M.  Mandaroux-Vertamy,  jurisconsulte 
sagace ,  élevé  d'âme  et  de  parole ,  lié  d'intime  amitié  avec 
le  prince  de  Polignac,  Chateaubriand,  Hyde  de  Neuville, 
Berryer,  et  membre  du  conseil  de  tutelle  du  comte  de  Cham- 

I.  M.  de  MonUIembert  écrivait,  le  aS  Janvier  18S9,  à  M.  de  Lacombe  : 
«  Mon  cbbh  ami, 

c  J^ai  appris  arec  la  plus  rire  satisraction  la  noarelle  de  votre  mariage. 
«  J'ai  beaucoup  connu  M.  Mandaroux-Vertamy;  U  avait  consenti  à  Taire 
c  partie  de  ce  Comité  électoral  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse,  qui 
c  a  obtenu  des  résultats  si  considérables  et  si  inespérés  dans  un  temps  si 
c  différent  de  celui-ci.  C'était  un  homme  d'honneur  et  de  cœur  comme  on 
«  en  rencontre  peu  de  nos  Jours.  Tout  ce  qui  sort  d'une  si  bonne  souche 
c  doit  offrir  les  meilleures  garanties  pour  le  bonheur  que  Je  vous  souhaite 
c  du  fond  du  cœur  et  dont  vous  êtes  si  digne.  » 


Digitized  by 


Google 


XXIV  NOTICE   BIOGRAPHIQUE. 

bord.  M.  Mandaronx-Vertamy  était  mort  en  iBSS,  mais  il  avait 
comio  et  apprécié  Ch.  de  Lacombe,  rencontré  souvent  dans 
les  œuvres  communes,  et  celui-ci  savait  trouver  dans  sa  nou- 
velle famille  parfaite  harmonie  de  sentiments  >. 

Une  part  de  sa  vie  allait  être  donnée  à  l'Auvergne.  C'est 
à  Auzon,  qu'après  un  voyage  en  Italie  et  un  séjour  à  Rome, 
après  avoir  reçu  la  bénédiction  de  Pie  IX,  assisté  aux  céré- 
monies de  la  semaine  sainte,  le  jeune  ménage  était  venu 
s'établir.  Dès  i864»  les  électeurs  du  canton  vinrent  demander 
à  Charles  de  Lacombe  de  prendre  au  conseil  général  la  place 
de  M.  Mandaroux-Vertamy. 

Aussitôt  un  lien  de  reconnaissance  et  d'affection  se  noua 
entre  le  jeune  candidat,  devant  qui  s'ouvrait  si  vite  la  car- 
rière politique,  et  les  électeurs  heureux  de  rencontrer  en  lui 
un  dévouement  inlassable  et  un  talent  hors  pair.  C'était  a-! 
temps  de  l'Empire  dictatorial.  Partout  la  lutte  était  difllciie. 
A  Auzon,  elle  fût  particulièrement  vive. 

«  Je  suis  heureux,  écrivait-il,  parce  que  je  sens  la  sympa- 
thie publique  autour  de  moi....  Cette  atmosphère  me  rend  plus 
fort,  plus  en  possession  de  mes  facultés,  »  et  sa  modestie  ajou- 
tait :  «(  J'ai  entendu  dans  ma  campagne  électorale  la  plus  belle 
oraison  funèbre  qui  pût  être  faite  de  M.  Mandaroux-Vertamy, 
et  je  dirai  la  plus  belle  qu'un  homme  puisse  ambitionner.  Sur 
cent  personnes,  je  n'en  ai  peut-être  pas  vu  deux  qui  ne  muaient 
dit  :  «  U  m'a  rendu  service,  à  moi  et  aux  miens.  »  Après  six 
ans,  la  mémoire  de  ses  bienfaits  est  demeurée  aussi  vive  que 
si  on  ne  l'avait  perdu  qu'hier.  Vous  jugez  si  j'ai  été  heureux 
et  fier  de  voir  cette  affection  se  reporter  sur  moi.  Je  ne  cesse 
d'en  rapporter  les  titres  à  celui  qui  les  possédait  seul,  mais 

I.  Le  i5  octobre  iS83,  M**  Maodaroiiz-Vertamy,  âgée  de  quatre-vingt- 
treixe  ans,  s'éteignait  à  Gbappes.  Sans  force,  sans  parole,  presque  dans 
J^autre  vie  déjà,  on  lui  nomma  son  petit-fils.  A  ce  nom,  dans  an  éclair 
d'énergie  retrouvée  et  comme  du  fond  de  U  mort,  eUe  prononça  forte- 
ment :  c  Ah  I  c^est  vous,  mon  cher  Charles  ;  depuis  que  vous  êtes  entre 
dans  la  famille,  la  paix  et  le  bonheur  sont  revenus  pour  moi....  »  Et  elle 
rentra  dans  rétemel  silence.  Charles  de  Lacombe  aimait  le  souvenir  de 
cette  bénédiction  d'aïeule. 
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c*est  pour  moi  un  grand  honneur  qu'on  m*ait  si  vite  jugé 
digne  de  le  recueillir,  et  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  me  dire 
que,  incme  battti,  il  n*est  personne  qui  ne  reconnaisse  en  moi 
le  vrai  candidat  du  pays.  » 

A  trois  reprises,  Charles  de  Lacombe  recommença  le  combat. 

Celui  de  1867  fut  singulièrement  animé.  Le  sous-préfet  de 
Brioude  devint  légendaire.  Charles  de  Lacombe  échoua  de 
quelques  voix,  grâce  à  la  pression  écrasante  de  l'adminis- 
tration impériale.  Il  attaqua  l'élection,  se  défendit  lui-même 
au  Pur,  devant  le  conseil  de  préfecture  et  un  public  local  que 
la  curiosité  avait  fait  nombreux.  Par  la  chaleur  de  sa  pco^le, 
il  remporta  un  succès  que  l'avocat  de  son  adversaire,  M.  de 
La  BAtie  (plus  tard  son  collègue  à  l'Assemblée  nationale), 
saluait  ainsi  :  «  Si  M.  de  Lacombe  a  été  vaincu  dans  la  lutte, 
il  en  est  bien  dédommagé  par  le  triomphe  oratoire  qu'il  vient 
de  remporter;  sans  doute  il  pouvait  le  prévoir,  mais  il  doit 
trouver  que  son  attente  est  encore  dépassée.  » 

Cette  campagne,  infiractueuse  quant  au  succès  immédiat, 
n'en  fut  pas  moins  pour  lui  de  grande  importance.  Elle  lui 
révéla  ses  propres  forces  :  le  sang^froid,  l'ardeur  et  la  fermeté 
réunis,  le  don  d'improvisation  et  de  riposte,  une  voix  d'un  cou- 
rant pur  et  d'une  longue  haleine,  d'un  timbre  net  et  clair,  d'un 
accent  vibrant,  très  propre  à  exprimer  jusqu'aux  nuances  de 
Tânie  et  à  produire  ces  impressions  pénétrantes  qtii  font  la 
puissance  de  l'orateur. 

M.  Tliiers  l'avait  suivi  de  ses  vœux.  Il  écrivait  de  Tourville  : 

c  ai  juillet  186;. 
«  Mon  cher  Monsieur  de  Lacombe, 

«  Je  vous  remercie  de  votre  approbation  qui,  vous  le  savez, 
est  l'une  de  celles  qui  me  réconfortent  le  plus  et  dont  je  fais 
le  plus  grand  cas.  Ici,  tout  est  au  sombre,  la  politique,  le 
commerce,  et  toutes  choses.  Je  fais  des  vœux  pour  votre  élec- 
tion. Ayez  bon  courage  et  vous  aurez  ou  vous  approcherez  au 
moins  de  la  victoire.  Il  faudrait  qu'on  fût  bien  peu  apprécia- 
tour  du  mérite  dans  votre  pays  pour  ne  pas  vous  nommer. 

«  Tout  à  vous  de  cœur.  A.   Thiers.  » 
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c  TrouTille,  99  août  18O;. 
a  Mon  cher  Monsieur  de  Lagombb, 

«  Votre  lettre  est  venae  me  chercher  ici,  où  je  sois  venu  pour 
nne  quinzaine,  pour  prendre  l*air  de  la  mer.  Nous  nous  por- 
tons tous  assez  bien  et  nous  allons  repartir  pour  finir  la  saison 
au  châieaa  de  Franconville,  par  Luzarches  (Seine-et-Oise),  Je 
vous  donne  notre  adresse  pom*  que  vous  sachiez  où  nous 
trouver  si  vous  aviez  à  m'écrire.  Nous  serons  à  Paris  aux  der- 
niers jours  d'octobre. 

«  Oui,  votre  prétendue  défaite  est  un  triomphe,  par  votre 
conduite  et  celle  de  votre  sous-préfet.  Recueillez  bien  tous  les 
détails  de  cette  élection  avec  les  preuvesà  l'appui,  car  il  n'est 
pas  possible  qu'elle  ne  soit  pas  placée  sous  les  yeux  des  pou- 
voirs publics.  Occupez-vous  donc  de  ce  dossier. 

a  L'opinion  publique  s'est  visiblement  réveillée  partout  et 
nous  promet  de  bons  résultats  aux  élections  politiques  pro- 
chaines. Les  électeurs  qui  auront  le  sens  commun  devront 
vous  envoyer  au  Corps  législatif  et  ils  y  enverront,  outre  un 
homme  de  talent  et  un  galant  homme,  un  libéral  de  la  bonne 
et  vraie  qualité,  unissant  au  respect  du  grand  passé  de  la 
France  l'intelligence  et  l'amour  de  son  avenir  !  Avenir,  hélas  ! 
si  ce  gouvemementpci  lui  en  laisse  un. 

«  Adieu,  mon  cher  Monsieur,  croyez  à  toute  mon  amitié  et 

à  ma  profonde  estime. 

a  A.  TuiERS.  » 

Pendant  ces  campagnes  politiques,  Charles  de  Lacombe  me- 
nait brillamment  le  même  combat  dans  la  Gazette  de  France, 
où  M.  Janicot,  l'un  de  ses  plus  fidèles  amis,  avait  groupé  de 
vaillantes  et  brillantes  plumes  :  de  Pontmartin,  de  Boissieu, 
de  Gaillard,  le  baron  de  Larcy;  au  Correspondant,  où  il  pu- 
blia en  mai  1864»  sur  l'Arbitraire,  un  article  que  Jules  Ferry 
jugeait  ainsi  : 

c  Paris,  90  Juin  1864. 

«  Mon  cher  collègue  , 
«  Pardonnez- moi  d'avoir  autant  tardé  de  répondre  à  votre 
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envoi.  Après  avoir  lu  votre  brochure  qui  devrait  être  un 
livre,  je  n*ai  su  jusqu'à  ces  derniers  jours  où  vous  adresser 
ma  réponse.  Votre  lettre  avait  été  saisie,  avec  beaucoup 
d^autres,  en  vertu  de  cet  Arbitraire  légal,  que  vous  avez  si 
bien  d<*crit  et  auquel  chaque  jour  prend  soin  d'ajouter  un  nou- 
veau chapitre.  Nous  avons  tous  les  annuaires  imaginables 
excepté  un  seul,  le  plus  utile,  l'annuaire  des  actes  arbitraires,  il 
y  aurait  de  quoi  faire  im  livre;  le  vôtre  est  fait  et  très  bien  fait; 
vous  n'auriez  qu  a  le  tenir  au  courant.  Sous  une  forme  ou  sous 
u  .c  autre,  on  dira  ce  que  Ton  pense  de  voire  travail,  dont  la 
forme  est  si  ingénieuse,  le  point  de  vue  si  neuf  et  si  vrai,  et 
Texccution  de  tout  point  si  excellente.  Je  veux  que,  dans  tous 
les  cas,  vous  ne  doutiez  pas  de  ma  bonne  volonté,  de  mon  zèle 
à  vous  ôtre  agréable,  mais  seulement  de  mon  influence  qui 
est  mince. 
«  Croyez-moi,  mon  cher  collègue,  votre  tout  dévoué. 

«  J.  Fbrry.  » 

Les  événements  s'assombrissaient  pour  l'Empire  et,  hélas! 
aussi  pour  la  France.  Quand  la  guerre  d'Italie  avait  com- 
mencé, Charles  de  Lacoinbe  avait  opposé,  dans  le  Correspon- 
dant,  à  la  [>olitique  de  Napoléon  III  qui,  par  ces  attaques 
contre  les  États  secondaires  de  l'Italie,  ne  devait  aboutir  qu'à 
runilication  piéraontaise,  la  pohtique  de  Hem*iIVqui,  dans 
son  grand  dessein ,  avait  voulu  constituer  une  Italie  indépen- 
dante et  coufédérée,  où  le  papo  aurait  été  le  président  et  Tar- 
bilrc.  L'Empereur,  mal  inspiré,  avait  poiu^uivi  sa  rêverie 
solitaire  La  Franco  s'était  laissé  précipiter  passivement  dans 
de  ténébreuses  aventures.  Les  fautes  s'étaient  accumulées, 
i /unité  italienne  allait  enfanter  Sadowa  et  marquer  Tavène- 
ment  de  l'hégémonie  prussienne  sur  la  prépondérance  fran- 
vaise  et  sur  l'équilibre  européen.  Charles  de  Lacombe  publia 
dans  le  Correspondant  de  septembre  1866  un  article  sur  la 
guerre  d'Allemagne  qui,  relu  à  distance,  apparaît  comme  une 
prophrtie. 

Prévost-Paradol  lui  écrivait  le  3o  octobre  1860  ; 
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«  Mon  cnBR  coirpRÈRB, 
«  C'est  bien  malgré  moi  que  je  ne  vous  ai  pas  encore  félicité 
de  votre  admirable  article  sur  la  guerre  d'Allemagne.  Ce  n'est 
pas  faute  d'en  avoir  parlé  à  tout  le  monde,  et  j*interroge  pres- 
que les  passants  sur  vous  conune  La  Fontaine  sur  Baruch.  La 
mort  du  Courrier  »  me  prive  du  plaisir  d'imprimer  ce  que  je 
pense  de  votre  article.  C'est  un  des  regrets ,  et  non  certes  le 
moins  vif,  que  ce  pauvre  journal  me  laisse. 

«  Préyost-Paradol.  » 

Et  M.  Thiers,  le  i3  novembre  : 

«  Mon  cber  m onsibur» 

«  Je  suis  vraiment  bien  coupable  envers  vous,  mais  pas  au- 
tant que  je  le  parais;  depuis  que  j*ai  reçu  votre  dernière 
lettre,  j'ai  été  absent  plusieurs  fois,  par  divers  motifs,  et  ce 
n'est  guère  que  depuis  peu  de  jours ,  que  j'ai  posé  le  pied  à 
Paris  d'une  manière  un  peu  ferme.  M'y  voici  définitivement 
établi,  et  j'en  profite  pour  vous  faire  tous  mes  remerciements 
et  vous  renouveler  l'assurance  de  toute  mon  amitié.  J'ai  lu 
votre  dernier  écrit  sur  la  guerre  d'Allemagne  et  je  l'ai  trouvé 
excellent.  Clair,  net,  posant  bien  la  question,  supérieurement 
écrit,  avec  un  vrai  langage  politique,  il  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer, et  il  ne  sera  pas  inutile  à  la  formation  d'une  opinion  saine 
sur  ce  grave  sujet.  J'y  retrouve  toujours  vos  anciens  senti- 
ments pour  moi  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j'en  suis 
vivement  touché,  et  que  je  vous  les  rends  en  profonde  estime 
et  en  sincère  amitié. 

«  Ici  règne  une  anxiété  profonde;  on  entrevoit  la  guerre 
dont  on  a  horreur  et  on  n'ignore  pas  les  causes  et  les  auteurs 
de  la  mauvaise  position  faite  à  la  France;  toutes  les  échéances 
arrivent  à  la  fois  :  Mexique,  Rome,  Allemagne,  et  on  n'a  pas 
l'excuse  de  n'avoir  pas  été  averti. 


I.  Le  Courrier  du  dimanche  aTait  été  supprimé  i  la  suite  de  l^artide  de 
Prèroat-Paradol  du  a  août  1866. 
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«  Adieu,  mon  bien  cher  Monsieur  de  Lacombe,  et  croyez-moi 

toat  à  vous. 

a  A.  Thirrs.  » 

Il  avait  donc  marqué  sa  place  à  Paris  comme  en  Auvergne, 
et  c*e8t  alors  qu'une  proposition  lui  fut  faite,  singulièrement  flat- 
teuse, étant  donné  son  Age.  Le  Correspondant,  qui  paraissait 
depuis  i856  sous  la  direction  d'un  comité  présidé  par  le  comte 
de  Montalcmbert,  avait  grandi  en  publicilé.  On  voulut  lui 
donner  un  directeur  unique,  et  voici  en  quels  termes  le  prince 
Albert  de  Broglie  s'adressait  à  Charles  de  Lacombe  : 

c  Broglie,  i5  septembre  1807. 
«  MoNSiKua, 

a  Je  voulais  vous  écrire,  il  y  a  un  mois,  au  moment  où  nous 
étions  rapprochés  par  la  sympathie  d'une  commune  défaite, 
due  à  des  moyens  analogues ,  mais  bien  plus  glorieuse  pour- 
tant pour  vous  que  pour  moi.  Je  ne  désespère  pas  que  l'élec- 
tion d'Auzou  et  celle  de  Broglie,  mises  en  regard  l'une  de 
l'autre,  ne  servent  à  compléter,  entre  les  mains  de  quelques- 
uns  de  mes  amis  de  l'opposition,  le  dossier  du  procès  qu'il 
faut  faire  une  fois  pour  toutes,  la  session  prochaine,  aux  can- 
didatures ofllcielles.  On  y  verra  les  résultats  absurdes  et 
étranges  que  produit  l'intervention  personnelle  des  préfets 
dans  les  réunions  électorales,  soit  qu'ils  usent  insolemment, 
comme  le  vôtre,  du  monopole  de  propagande  orale  qu'ils  s'ar- 
rogent, soit  qu'ils  consentent,  comme  le  mien,  à  se  mettre  un 
instant  sur  un  terrain  d'égalité  qui  manque  sous  leurs  pieds. 
Je  crains  que  cette  bataille  où  vous  avez  été  si  près  de  réus- 
sir, et  qui  vous  laisse  tant  de  chances  pour  la  prochaine ,  ne 
prépare  d'avance  une  réponse  négative  à  la  question  que  je 
suis  chargé  de  vous  adresser.  Vous  devinez  qu'il  s'agit  du 
Correspondant f  dont  la  double  publicité  est  désirée  par  nos 
amis.  Y  a-t-il  quelque  espoir  que  vous  vouliez  vous  cliarger 
des  soins  multipliés  qu'un  tel  changement  rendrait  néces- 
saires? Vous  savez  combien  nous  le  désirons  tous  et  que  moi, 
en  particulier,  je  mets  le  choix  d'un  directeur  tel  que  vous 
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comme  condition  expresse  à  l'opération  elle-même  et  à  la 
reprise  d*ane  part  dans  la  collaboration  plus  active  que  celle 
que  j'ai  pu  y  donner  depuis  deux  ans.  Malheureusement  vous 
savez  aussi  que,  non  pas  moi,  mais  la  force  même  des  choses 
impose  au  recueil  transformé  une  autre  condition  :  c'est  la 
présence  à  peu  près  continue  du  directeur  dans  le  lieu  où  la 
rédaction  doit  être  centralisée.  Je  comprends  combien  cette 
présence  à  Paris  s'accorde  peu  avec  les  soins  que  réclame 
une  prochaine  candidature ,  mais  j'espère  toujours  que  vous 
aurez  trouvé  une  solution  à  cette  contradiction.  En  tous  cas, 
je  suis  obligé  de  vous  demander  de  me  ûxer  tout  à  fait  à  cet 
égard,  parce  que  les  mesures  à  prendre  pour  être  en  mesure 
de  profiter  de  la  nouvelle  loi,  dès  le  lendemain  de  son  adop- 
tion, sont  assez  nombreuses  et  présentent  un  caractère 
d'urgence. 

«  Vous  avez  vu  les  succès  de  nos  amis  à  Malines.  La  cause 
catholique  et  libérale  se  relève  évidemment  du  coup  très  rude 
qu'elle  avait  subi  il  y  a  deux  ans.  Mais  c'est  un  succès  qui  a 
grand  besoin  d'être  ménagé  pour  éviter  les  fautes  commises 
et  tracer  aux  laïques  engagés  dans  la  politique  une  voie  qui 
les  mette  à  Tabri  des  coups  qui  ne  sont  destines  qu'à  des 
combats  théologiques. 

a  Veuillez  croire.  Monsieur,  à  mes  sentiments  de  considéra- 
tion et  de  dévouement. 

«  Broolie.  » 

L'Auvergne  réclamait  ses  droits  ;  Charles  de  Lacombe  lui 
fit  le  sacrifice  d'une  situation  qui  répondait  à  toutes  ses  as- 
pirations et  dont  il  sentait  tout  l'honneur  et  le  prix. 

En  ces  années,  un  effort  énergique  toi  tenté  par  les  hommes 
des  différents  partis  pour  arrêter,  sans  s'attacher  aux  récri- 
minations du  passé,  les  développements  de  la  politique  per- 
sonnelle et  pour  remettre  la  France  en  possession  de  sa  tra- 
dition et  de  ses  destinées.  Ils  n'avaient  nulle  idée  de  conspi- 
ration, mais  seulement  la  résolution  de  demander  au  pouvoir 
les  garanties  des  pays  libres,  sans  lesquelles  un  gouvernement 
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moderne  ne  peut  exister.  C'est  ce  qae  l'on  a  appelé  l'Union 
libérale.  M.  Berryer  était  entré  dans  le  mouvement  avec  la 
pensée  qne  M.  le  comte  de  Chambord  apportant  la  sauve- 
garde de  son  principe  et  de  ses  droits  héréditaires,  la  récon- 
ciliation des  partis  pourrait  se  faire  autour  de  lui. 

Un  journal  d*uniou  libérale  s*était  fondé  à  Gicnnont,  sous 
le  patronage  d'amis  de  Charles  de  Lacombe,  M.  Moulin, 
le  baron  de  Barante,  le  vicomte  de  Chabrol,  et  de  notables 
du  parti  républicain  modéré,  comme  MM.  Bardoux,  Girot- 
Pouzol.  Berr>xr,  consulté  pur  Charles  de  Lacombe,  le  pres- 
sait de  donner  sa  collaboration  par  cette  lettre-manifeste  : 

a  Mon  cher  Monsieur  de  Lagobibe, 

«  C'est  avant-hier  seulement  que  j'ai  pu  lire  l'article  que 
vous  avez  inséré,  le  ii  de  ce  mois,  dans  l'Indépendant  du 
Centre,  Je  vous  félicite  bien  d'avoir  accordé  à  ce  journal 
votre  utile  collaborutiou.  Vous  étiez  bien  certain  d'avance  que 
j'applaudirais  à  votre  loyale  résolution.  Laissons  dire  à  quel- 
ques esprits  aveuglément  exclusifs,  s'ils  ne  sont  pas  follement 
égoïstes,  que  l'union  électorale  est  une  duperie  et  qu'elle  est 
défendue  d'une  piteuse  manière.  J'ai  lu  ce  mot  dans  le  journal 
de  M.  de  Riancey,  au  moment  où  il  allait  recevoir  une  sé- 
rieuse réfutation  parle  succès  électoral  obtenu  par  M.  Grévy, 
grâce  au  concours  intelligent  de  nos  amis  politiques.  L'accord 
fies  hommes  de  bonne  foi,  amis  de  l'ordre  et  de  la  hberté,  est 
])our  tous  un  devoir  impérieux  dans  la  déplorable  situation 
des  vrais  intérêts  de  la  France  au  dedans  et  au  dehors.  Ces 
intérêts  sont  fatalement  compromis  par  les  extravagances  et 
les  calculs  égoïstes  et  corrupteurs  du  gouvernement  person- 
nel. .Vprès  tant  de  révolutions  que  notre  malheureux  pays  a 
traversées  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  après  l'épui- 
semcut  et  la  chute  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
comme  des  cxpédieuls  salutaires  dans  des  circonstances 
périlleuses,  mais  comme  des  expédients  sans  garantie  de 
durt'^e,  saus  conditions  réelles  de  stabilité,  il  est  impossible 
de  prévoir  ce  que  sera  la  forme  et  la  nature  du  gouvernement 
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qai  sortira  d'une  crise  nonvelie.  Tout  est  possible,  mais  quelle 
que  soit  la  forme  da  goavememeiit  qui  triomphe  en  des  jours 
d*orage,  ce  gouvememeiit  ne  pourra  vivre  qu*à  la  condition 
d'accepter,  de  consacrer  les  libertés  publiques»  de  les  prati* 
quer  loyalement.  Le  régime  constitutionnel  sera  la  loi  et  la 
condition  inévitable  de  l'avenir.  Empire,  royauté,  république 
ne  pourront)  si  ce  n'est  s'établir,  du  moins  subsister  quelque 
temps  avec  honneur,  qu'en  assurant  au  pays,  dans  la  libre 
action  de  députés  régulièrement  et  librement  élus,  le  self- 
governmenU  Que  tous  ceux  donc  qui  veulent  de  bonne  foi 
et  avec  intelligence  cet  ordre  de  libertés  pour  tous,  en  fassent 
la  principale  de  leurs  occupations  et  l'objet  commun  de  leurs 
efforts,  quel  que  soit  le  mode  et  la  nature  de  la  constitution 
du  pouvoir  exécutif,  desquels  ils  peuvent  attendre  le  plus  de 
garantie  du  maintien  des  libertés  publiques. 

«  Poursuivez  ce  but,  mon  cher  de  Lacombe.  Nos  effèrts 
pour  l'atteindre,  en  nous  dégageant  de  l'esprit  de  rancunes, 
de  nos  préjugés  et  de  nos  préventions;  ces  efforts,  actifs  et 
sincères,  seront  l'accomplissement  d'un  grand  et  généreux 
devoir  envers  la  patrie,  dont  nous  nous  sommes  appliqués, 
sous  tous  les  régimes  que  nous  avons  désirés  ou  subis,  à  ser- 
vir les  véritables  et  permanents  intérêts. 

<c  Recevez  mes  bien  affectueux  compliments  et  croyez  à  la 
cordiale  amitié  qui  m'attache  à  vous  et  à  votre  frère. 

«  Behrykr. 
a  a5  aoAt  1868.  y> 

De  cette  lettre,  on  a  pu  dire  avec  raison  qu'elle  était  le 
testament  politique  du  grand  orateur.  Il  mourut,  eu  effet, 
trois  mois  après,  le  06  novembre.  Cette  mort  excita  un  hom- 
mage universel  de  regrets  et  d'admiration.  Elle  laissa  dans  la 
politique  un  vide  immense  que  la  chute  de  l'Empire  et  les 
ruines  de  l'Invasion  allaient  agrandir  encore.  Lorsque,  deux 
ans  après,  Charles  de  Lacombe  entra  dans  la  vie  politique,  il 
avait  au  cœur,  avec  le  souvenir  et  l'exemple  de  Berryer,  ses 
suprêmes  conseils  et  ses  dernières  conûdences. 


Digitized  by 


Google 


NOTICE  BIOGRA.PHIQUB.  XXZIU 

M.  Thiers  s'intéressait  aussi  à  cette  œuvre  d'union  libérale. 
Voici  les  lettres  qu'il  écrivit  encore  à  Charles  de  Lacombe, 
avant  et  pendant  cette  année  terrible  qui  devait  bouleverser 
les  destinées  de  la  France  et  sa  propre  destinée  : 

«  Château  de  FraoconTille,  par  Luzarehes  (Seine-et-Oise),  lo  oct.  1S68. 
a  Mon  cbkr  Monsieur  de  Lacobcbe, 
a  Vous  allez  croire  que  je  vous  oublie,  et  pourtant  je  vous 
assure  que  non.  Je  pense  souvent  à  vous,  au  tort  que  mon 
silence  me  donne  à  votre  égard;  mais  une  foule  de  gens,  qui 
sont  bien  loin  de  m'étre  aussi  chers  que  vous,  s'adressent  à 
moi,  et  en  répondant  à  un,  sur  six  ou  huit,  je  perds  tout  le 
temps  que  je  voudrais  donner  à  mes  études  chéries.  C'est 
pour  moi  un  vrai  désespoir.  Aujourd'hui,  cependant,  j'envoie 
promener  les  importuns  pour  les  amis,  et  je  vous  écris  enfin 
ponr  vous  prier  de  croire  que,  loin  de  vous  oublier,  je  vous 
apprécie,  vous  aime  comme  vous  le  méritez.  Je  suis  charmé 
des  détails  que  vous  m'avez  donnés  sur  vos  affaires  locales, 
qui  m'intéressent  à  cause  de  vous  d'abord,  à  cause  de  plusieurs 
de  nos  amis  et  de  la  cause  de  l'Union  libérale,  qui  est  la 
vraie  cause  des  amis  du  pays  et  de  la  liberté.  Tâchez  donc  de 
nous  arriver,  car  pour  moi,  si  je  reste  à  cette  Chambre,  il  n'est 
personne  que  je  désire  y  voir  autant  que  vous.  Vos  excel- 
lentes opinions  sur  toutes  choses,  votre  esprit  si  distingué 
feraient  de  vous  un  compagnon  d'armes  des  plus  utiles.  Mais 
qu'adviendra-t-il  d'ici  à  l'hiver?  L'échec  si  regrettable,  et  par 
moi  si  regretté,  de  M.  Dufaure  m'a  fort  afQigé.  Pourtant,  il 
n'est  pas  découragé  et  j*espère  que  dans  une  élection  générale 
il  sera  plus  heureux.  Nous  verrons,  du  reste,  dans  cinq  mois. 
Les  affaires  d'Espagne  sont  un  certain  service  rendu  à  la  paix  ; 
je  doute  que  ce  soit  un  service  rendu  à  la  liberté.  Je  crains 
bien  que  si  les  Espagnols  se  conduisent  comme  on  n'est  que 
trop  fondé  à  le  croire,  on  nous  la  présente  comme  un  miroir, 
en  nous  engageant  à  nous  y  mirer.  On  redira  à  l'Union  libérale, 
qu'impuissante  pour  fonder,  bien  que  puissante  pour  détruire, 
elle  mettrait  la  France  dans  Tétat  où  l'Espagne  semble  desti- 

JOURMAL  D*UN   DÉPUTÉ.  C 
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née  à  être  bientôt.  Anssi  bien»  c'est  avec  nne  extrême  inqnié- 
tade  que  je  regarde  ce  qui  s'y  passe,  et  c'est  la  seule  diversion 
qne  je  me  permette  par  rapport  à  mon  travail.  Je  suis  en 
plein  dans  les  travaux  scientlûqnes,  et  j'admire  comment  nos 
sots  matérialistes  y  peuvent  trouver  la  raison  de  leur  absurde 
philosophie.  La  nature,  contemplée  avec  les  yeux  de  la 
science,  ne  dit  pas  autre  chose  que  regardée  avec  ceux  de 
rignorance;  elle  n'a  qu'un  sens,  de  quelque  façon  qu'on  l'in- 
terprète; or,  il  fout  avoir  un  sens  bien  absurde  ou  bien  fermé 
pour  ne  pas  le  saisir. 

«  Ah!  mon  cher  ami,  combien  je  renoncerais  à  la  politique 
pour  les  nobles  études,  si  n'était  le  devoir  !  Je  n'oublie  pas  que 
c'est  votre  voix  quia  contribué  plus  que  toute  autre  à  me 
forcer  à  m'y  rendre,  et  je  me  résigne  à  ma  tftche,  malgré  mon 
&ge  et  mes  dégoûts. 

«  Adieu,  mille  hommages  à  M^*  de  Lacombe  et  mille  sin- 
cères amitiés  pour  vous. 

«  M"**  Dosne  va  mieux.  Sa  fille  et  moi  allons  très  bien. 

«  Tout  à  vous  de  cœur. 

«  A.  TmBRS.  » 

€  i4  juin  1869. 
«  Mon  cubr  abu, 

a  Je  vous  remercie  de  votre  lettre,  et  je  vous  demande  par- 
don de  n'y  avoir  pas  encore  répondu.  Mais  je  suis  accablé  de 
besogne  et  de  fatigue,  et  je  ne  sais  si  ma  sauté  pourra  sufYire 
à  tout  cela.  Aussi  ne  vous  adresserai-je  aujourd'hui  qu'un 
accusé  de  réception,  et  une  nouvelle  conlirraation  de  tous  mes 
sentiments  pour  vous;  pris  entre  deux  feux^  j'ai  vaincu  l'en- 
nemi, mais  ma  victoire  ne  me  vaut  que  la  prolongation  d'un 
fardeau  accablant.  Du  reste,  je  ne  faillirai  pas  à  ma  t&che  et 
je  serai  digne  des  amis  dont  l'affection  et  l'estime  sont  la 
consolation  de  ma  peine.  Vous  êtes  des  meilleurs,  et  je  vous 
remercie  de  me  réconforter  de  temps  en  temps  de  vos  bonnes 
et  affectueuses  paroles. 

«  Les  troubles  de  Paris  sont  calmés  :  frivoles  en  apparence. 
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ils  sont  en  réalité  fort  sérieux  et  le  signe  d'une  marée  mon- 
tante. Je  ne  crois  guère  aux  mains  cachées  et  ne  vois  en  tout 
cela  que  les  causes  générales.  Or,  elles  sont  graves  et  très 
graves. 
«  Adieu  et  tout  à  vous  de  cœur.  A.  Thiers.  » 

«  Mes  honmiages  respectueux  à  M"**  de  Lacombe.  » 

c  13  avril  1870. 
«  Mon  cher  de  Lacombe, 

«  Je  voudrais  bien  vous  voir  un  moment  ce  matin,  pour 
que  vous  me  fissiez  un  petit  article  rectificatif  dans  la  Gazette 
de  France. 

a  Tout  à  vous  de  cœur.  A.  Thiers.  » 

c  Tours,  34  noTeiabre  1870. 
a  Mon  cher  Monsieur  de  Lacombe, 
«  Je  vous  écris  deux  mots  pour  vous  remercier  de  votre 
lettre  et  de  vos  articles.  Je  crois  avoir  fait  mon  devoir  et,  si 
tout  le  monde  le  faisait,  nous  ne  serions  pas  exposés,  au  sor- 
tir des  mains  de  Tempire,  à  tomber  dans  les  mains  de  la  dé- 
magogie. Pourtant,  s*il  y  a  des  élections,  j'espère  que  les 
honnêtes  gens  nous  donneront  une  majorité  digne  de  la 
gravité  des  circonstances.  Il  s'agit  de  savoir  si  nous  aurons 
des  élections.  Les  esprits  tournent  de  ce  côté,  soit  à  Tours, 
soit  à  Paris,  dans  le  gouvernement  s'entend,  car  dans  le  pu- 
blic, l'opinion  est  unanime  en  faveur  des  élections.  Mais  les 
démagogues,  si  ardents  pour  les  assemblées  lorsqu'ils  étaient 
à  la  porte  du  pouvoir,  n'en  veulent  plus  depuis  qu'ils  sont 
dedans  ;  tout  comme  à  l'égard  des  plébiscites  qui  étaient  un 
crime  à  leurs  yeux  il  y  a  six  mois,  et  qui,  à  l'heure  qu'il  est, 
leur  paraissent  une  sainte  mesure  de  salut  public. 

a  Tout  cela  dégoûterait  des  hommes,  si  la  vérité  ne  mettait 
les  cœurs  bien  faits  au-dessus  de  tous  les  dégoûts. 

a  Adieu,  mon  cher  Monsieur,  je  vous  serre  la  main  bien 
tendrement.  Mes  dames  envoient  à  M"*^  de  Lacombe  leurs 
plus  affectueux  sentiments.  A.  Thiers.  » 


Digitized  by 


Google 


XXXYI  NOTIGB  BIOGRAPHIQUE. 

«  P.'S.  —  Persistez,  dans  votre  Journal,  à  soutenir  la  cause 
du  bon  sens  et  de  la  saine  liberté.  » 


m. 

La  guerre  surprit  Charles  de  Lacombe  en  Auvergne.  Après 
le  4  septembre,  et  l'Empire  renversé,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  s'organisait  partout  arbitrairement;  il  reçut 
à  Ghappcs,  de  la  préfecture  du  Puy,  à  la  date  du  ai  septembre, 
sa  nomination  de  président  d'une  commission  constituée  à 
Auzon  et  de  maire  de  la  commune  dont  il  était  d'ailleurs  et 
déjà  le  premier  conseiller  municipal  élu.  Dans  le  désarroi 
général,  il  ne  pouvait  se  reftiser  à  la  t&che  immédiate,  car 
elle  avait  son  péril.  Mais  il  ne  manqua  pas  de  protester 
contre  l'illégalité  du  procédé  et  d'annoncer  qu'il  démissionne- 
rait quand  l'ordre  serait  rétabli. 

On  parlait  d'élections  générales,  Charles  de  Lacombe  res- 
tait hésitant,  tiraillé  entre  la  Haute-Loire»  son  pays,  où  par 
Auzon,  Brioude,  le  Puy,  il  avait  de  fortes  attaches,  où  il  était 
désigné,  et  Clermont,  où  l'attirait  l'œuvre  du  journal,  car 
Vlndépendant^  ballotté  depuis  six  mens  en  des  voies  diffé- 
rentes, n'en  gardait  pas  moins  son  importance.  Le  vicomte  de 
Chabrol,  allant  à  d'autres  combats,  réclamait  ainsi  sa  pré- 
sence :  «  Si  les  Prussiens  marchent  sur  Paris»  je  partirai,  car 
je  puis  encore  me  battre  sur  les  remparts;  il  faut  veiller  de 
très  près  icL  »  Quelques  jours  après  le  départ  de  M.  de 
Chabrol,  une  émeute  soulevée  à  Clermont  par  de  prétendus 
partisans  de  la  guerre  à  outrance  menaçait  à  la  fois  la  vie  du 
rédacteur  en  chef  et  l'œuvre  du  journal  >.  Cet  incident,  loin  de 


I.  i4  septembre  1870. 

Cher  monsieur, 
L^article  d*iiier  soir  m'a  Tait  courir,  pendant  quatre  heures,  le  risque  de 
la  Tie.  Une  foule  furieuse  n'a  cessé  de  demander  ma  mort  et  je  n^ai  pu  lui 
échapper  qu'à  grand'peine.  Je  suis  encore  caché  dans  une  retraite  d'où  Je 
vous  écris.  C'est  l'explication  du  numéro  d'aujourd'hui. 
Tout  à  vous. 

Gh.  DK  GUKRLB. 
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rémonvoir,  fixa  au  contraire  la  résolation  de  Charles  de  La- 
combe.  Le  journal  était  en  péril,  il  vint  aussitôt  s'établir  à 
Qermont  et  en  prendre  la  direction.  Il  avait  l'intention  de 
continuer  à  V Indépendant  le  caractère  sons  lequel  il  s'était 
foodé  :  la  conciliation  appelant  tous  les  partis  sur  le  terrain 
commun  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  montrant  à  tous  le  salut 
dans  la  liberté.  La  tâche  était  difficile  et  délicate,  souvent 
douloureuse  et  obscure  à  travers  les  tragiques  événements. 
Les  honnêtes  gens  étaient  partout  dans  un  état  déso- 
lant de  dispersion,  d*e(Tarement,  d'inertie.  La  môme  timidité 
qui  leur  fermait  la  bouche  sous  l'Empire  la  leur  fermait  bien 
davantage  dans  ce  temps  de  catastrophes. 

Il  s'agissait  de  grouper,  rassurer,  porter  en  avant  les  con- 
servateurs déroutés,  les  défendant  à  la  fois  contre  les  réac- 
tions de  droite  et  celles  de  gauche.  Pris  entre  deux  feux  comme 
les  modérés,  il  ripostait  des  deux  côtés  avec  fermeté  égale, 
écrivant  par  exemple,  le  i5  octobre,  à  un  des  patrons  du  jour- 
nal qu'il  trouvait  timoré  :  «  J'accepte  sans  aucune  arrière-pen- 
sée la  République,  j'engage  tous  mes  amis  à  faire  de  même  et 
à  travailler  loyalement  à  la  fonder  dans  l'ordre  et  la  liberté, 
mais  je  ne  serai  pas  plus  son  courtisan  que  d'aucun  autre  ré- 
gime et  je  ne  mettrai  pas  sur  mon  fh>nt  une  étiquette  que  je 
n'y  avais  pas  mise  hier.  Le  journal  ne  prendra  d'autorité  que 
si,  au  milieu  des  courants  passagers  et  mobiles,  il  maintient  in- 
variablement sa  ligne  libérale.  On  peut,  en  s'affîrmant,  éveil- 
ler certaines  colères,  mais  sans  parler  de  ces  menaces  qu'on 
fait  évanouir,  comme  de  vains  fantômes,  en  marchant  contre 
elles,  il  faut  compter  aussi  les  courages  que  l'on  relève  et  les 
adhésions  que  l'on  suscite  par  une  allure  fVanche  et  décidée.  » 
Et  de  la  même  plume  et  le  même  jour,  répondant  à  un  ami, 
royaliste  autorisé,  qui  réclamait  la  formation  de  comités  roya- 
listes :  «  Pour  moi,  sans  manquer  aux  convictions  que  m'ont 
données  les  leçons  de  l'histoire  et  l'étude  de  notre  pays,  sans 
cesser  de  croire  que  le  retour  de  la  maison  de  Bourbon  tout 
entière  eût  été  la  solution  la  plus  conforme  aux  intérêts 
comme  aux  antécédents  de  la  France,  je  ne  me  crois  pas  le 
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droit  de  contrarier  l'expérience  qni  se  fait  en  ce  moment. 
Après  tant  de  révolutions  snccessives,  je  m'attache  anx  prin- 
cipes qui 'sorvivent  à  tons  les  gouvernements  et  dont  le 
scmpnlenx  respect  est  ponr  tons  les  gouvernements,  quels 
qu'ils  soient,  la  première  condition  d'existence;  Tordre,  la 
liberté»  le  régime  constitutionnel  garantissant  au  pays,  par 
des  élections  sincères,  la  direction  réelle  de  ses  propres  des- 
tinées. Si  la  République  se  pénètre  de  ces  principes  et  les 
applique  fidèlement,  nous  ne  pourrions  lui  refuser  notre  loyal 
concours;  si  elle  les  viole,  elle  périra  comme  ses  prédéces- 
seurs, sans  que  nous  y  portions  la  main.  Mais,  gouvernement 
ou  parti,  c'est  en  arborant  fermement  ces  principes  qu'on  ral- 
liera la  France.  » 

Charles  de  Lacombe  avait  donc  pris  à  lui  seul  la  direction 
et  la  rédaction  quotidienne  de  VIndéperuUmt,  donnant  chaqnc 
Jour  la  note  politique  et  les  conseils  de  conduite.  Le  journal 
devint  bientôt  le  centre,  le  point  de  ralliement  si  nécessaire 
aux  conservateurs,  il  mena  la  bataille  électorale  et  au  scrutin 
du  8  février  la  liste  du  journal  passait  tout  entière  ;  Charles 
de  Lacombe  arrivait  le  sixième  sur  onze  députés. 

L'Assemblée  nationale  ftit  la  plus  grande  et  la  plus  digne 
de  mémoire  qu'il  y  ait  eu  dans  notre  pays.  Elle  comprenait 
tous  les  hommes  de  cœur  et  de  talent  qui  avaient  été  écartés 
par  l'Empire,  ou  qui  s'étaient  volontairement  éloignés  des 
affaires  publiques  pendant  plus  de  vingt  ans.  Us  trouvèrent 
tout  à  refaire  :  la  Constitution  et  les  lois,  le  territoire  à  libé- 
rer, l'administration  à  réorganiser.  S'ils  n'oublièrent  pas  com- 
plètement les  intérêts  de  parti,  s'ils  ne  firent  pas  exempts 
d'illusions,  ils  ne  considérèrent  guère  dans  leurs  délibérations 
que  la  justice,  la  liberté,  le  bien  public,  lis  rendirent  à  la 
France  son  &me  qu'elle  avait  en  quelque  sorte  perdue.  Charles 
de  Lacombe  se  trouvait  admirablement  à  l'aise  dans  une 
Assemblée  aux  passions  si  généreuses.  Ce  (ht  l'époque  la 
plus  brillante  de  sa  vie.  Ici  nous  devons  laisser  la  parole  au 
journal.  Ces  notes,  écrites  dans  l'émotion  des  luttes,  diront 
mieux  que  nous  ne  saurions  le  faire  le  rôle  de  Charles  de 
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Lacombe  à  TAssemblée  nationale,  ce  mélange  extraordinaire 
d'ardear  et  de  sang-froid  qui  aurait  dû  faire  de  lui  «  un  per- 
sonnage de  premier  rôle  ».  Son  discours  du  ai  janvier  1875 
fit  sensation  ;  U  ftit  ainsi  apprécié  dans  le  Français  du  23  jan- 
vier : 

a  M.  Charles  de  Lacombe  a  défendu  le  projet  de  la  commis- 
sion par  des  raisons  à  la  fois  très  politiques  et  très  élevées. 
Quelle  abondance  d'idées  justes,  de  vues  sages,  de  mots  vrais, 
de  réflexions  fines,  de  rapprochements  heureux  !  M.  Charles 
de  Lacombe  n'a  pas  été  avocat  comme  M.  de  Ventavon  et 
comme  M.  Lenoêl.  C'est  un  historien,  un  penseur,  devenu 
homme  politique.  Nulle  déclamation;  rien  dans  l'argumenta- 
tion qui  sente  le  métier;  pas  de  phrase  inutile.  La  pensée 
jaillit  d'un  esprit  dans  lequel  elle  a  été  longtemps  méditée. 
Tout  est  raison  dans  ce  qu'a  dit  hier  M.  de  Lacombe.  C'est  le 
langage  môme  du  patriotisme.  A  deux  ou  trois  reprises,  une 
flamme  vive  et  brillante  a  passé  à  travers  les  paroles  de 
l'orateur,  et  une  lumière  chaude  et  vive  a  éclairé  toute  l'As- 
semblée. Le  discours  de  M.  de  Lacombe  est  un  des  meilleurs 
que  la  Chambre  ait  jamais  entendus.  C'est  un  de  ces  dis- 
cours qui  font  passer  à  travers  les  partis  le  soufTle  des 
fermes  émotions.  » 

En  1876,  après  avoir  été  désigné  pour  le  Sénat  par  ses  col- 
lègues du  centre  droit  par  dix  voix  contre  douze,  il  vit  son 
nom  combattu  dans  le  Puy-de-Dôme.  U  rentra  alors  avec  sé- 
rénité dans  la  retraite  et  dans  la  vie  de  province. 

Le  contact  quotidien  d'autrefois  entre  le  publiciste  de  V Indé- 
pendant et  ses  lecteurs,  la  reconnaissance  pour  le  mandat  reçu, 
l'avaient  depuis  longtemps  attaché  à  l'Auvergne  ;  il  revint  s'y 
établir.  Aux  hommes  d'élite  qui  avaient  combattu  côte  à  côte 
avec  lui  et  dont  plusieurs  étaient  devenus  ses  collègues  à 
l'Assemblée,  il  avait  voué  une  de  ces  amitiés  qu'il  savait  si 
bien  témoigner.  Les  sympathies,  à  son  retour,  naissaient 
et  s'échangeaient  d'elles-mêmes.  Le  prélat  qui  gouvernait  le 
diocèse,  les  membres  du  clergé,  lui  avaient  donné  leur  con- 
fiance. Membre  du  conseil  de  fabrique  de  la  cathédrale. 
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associé  à  toates  les  œuvres  calholiqneSy  il  était  aassi  très 
toaché  de  voir  les  jeunes  gens  rechercher  spontanément  sa 
direction  et  ses  conseils.  Le  lien  se  resserrait  ainsi  plus 
étroitement;  chaque  jour  rattachait  davantage  à  la  vie 
locale  du  Puy-de-Dôme.  Lorsque  TAcadémie  de  Clermont 
l'élut  pour  son  président,  à  Faccent  de  la  voix  qui  remerciait, 
on  devinait  Témotion  de  la  gratitude  :  l'Auvergne  l'avait  dé(i- 
nitivement  conquis.  Il  conservait  le  désir  d'y  fixer  sa  retraite 
parmi  des  affections  si  douces,  aux  dernières  aimées  de  la  vie. 
Ces  préoccupations  étaient  d'ailleurs  diversion  et  non  em- 
pêchement au  travaU  de  sa  propre  pensée.  Charles  de  La- 
combe  donna  d'abord  une  nouvelle  édition  de  son  Henri  IV 
qui  méritait  cette  lettre  de  Mgr  Dupanloup  : 

«  Mon  cher  ami, 

«  Mes  accablements  habituels  entre  le  Sénat  et  mon  diocèse 
ne  me  permettent  presque  jamais  de  rien  lire  ;  mais  ici  je  re- 
trouve quelque  liberté  et  je  viens  de  lire  votre  Henri  IV. 

«  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  dire  quel  plaisir  il 
m'a  fait.  C'est  un  chef-d'œuvre. 

«  Hélas  !  pourquoi  un  tel  exemple  et  de  telles  leçons  n'ont^ 
ils  pas  servi  à  son  petit-fils  ! 

«  J'ai  été  heureux  du  moins  de  vous  retrouver  sur  la  brèche, 
où,  naguère,  je  me  rencontrais  si  souvent  avec  vous.  Quelle 
tristesse  de  ne  plus  vous  voir  là  où  on  était  si  content  de  vous 
serrer  la  main  chaque  jour!  » 

Puis  il  acheva  la  Vie  de  M.  de  Serres.  L'ouvrage  obtint  de 
l'Académie  française  le  prix  Guizot.  Il  continuait  la  pensée  de 
pacification  nationale  qui  avait  déjà  inspiré  Henri  IV  et  sa 
politique.  De  ce  livre  Vacherot  devait  dire  à  l'Institut  :  «  Rien 
n'y  manque  pour  en  rendre  la  lecture  attachante,  ni  le  sujet, 
ni  la  pensée,  ni  le  langage,  et  je  l'ai  lu  avec  passion.  »  A 
l'occasion  du  môme  ouvrage,  M.  le  comte  de  Chabrol  écrivait 
dans  le  Français  du  aa  juin  1881  : 

«  Un  jour,  en  1875,  après  un  discours  prononcé  par  M.  de 
Lacombe  à  l'Assemblée  nationale,  le  Français  saluait  en  lui 
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un  penseur  et  un  politique  de  la  grande  école.  Une  parole 
vibrante  et  distinguée,  un  sentiment  patriotique  ému  comme 
une  foi  religieuse,  des  idées  mûries  indiquant  une  méditation 
habituelle  et  de  longues  études,  au  milieu  même  de  l'élan  ora- 
toire xme  sorte  de  crainte  de  livrer  des  convictions  aimées  à 
un  public  qui  pourrait  les  accueillir  avec  indifTérence,  tout 
rappelait  en  l'orateur  les  meilleurs  jours  de  nos  belles  assem- 
blées. Les  noms  de  M.  de  Martignac,  de  M.  de  Serres,  tous  ces 
grands  souvenirs  accouraient  d'eux-mêmes  sous  la  plume.  Nous 
n'avons  rien  à  retirer  de  ces  éloges.  Qae  pourrons-nous  ajou- 
ter si  nous  disons  ici  que  M.  de  Lacombe  écrivain  est  bien  le 
même  qu'il  était  à  la  tribune,  et  que  l'historien  de  Henri  IV 
est  surpassé  par  l'historien  de  M.  de  Serres?  » 

Cet  hommage  rendu  à  de  Serres,  Charles  de  Lacombe  eut 
hâte  de  publier  les  discours  politiques  et  judiciaires  de  Ber- 
rver  et  surtout  de  raconter  sa  vie.  U  terminait  cette  tâche  en 
1895  I.  Par  une  exception  sans  précédent,  l'Académie  fran- 
çaise décerna  à  cette  monographie  sa  plus  haute  récompense  : 
le  grand  prix  Gobert,  qu'elle  n'avait  accordé  jusque-là  qu'à 
des  histoires  générales. 

En  même  temps,  Charles  de  Lacombe  collaborait  à  la  Dé- 
fense, 

Tant  de  travaux  ne  ralentissaient  pas  son  œuvre  au  Cor^ 
respondant,  où  il  donna  une  série  d'articles  qui  mériteraient 
d'être  réunis  en  volumes  :  Couthon  ou  Comment  on  de- 
vient terroriste,  le  maréchal  Fabert,  le  Pape  et  l'Europe,  l'En- 
seignement civique,  le  prince  de  Metternich,  l'Enseignement 
d'État,  la  Ligue  du  bien,  Berryer  et  Eugène  Delacroix.  Puis  il 
ne  tarda  pas  à  prendre  la  rédaction  de  la  chronique  politique 
de  la  grande  revue  catholique.  Les  dons  du  politique  et  de 
l'orateur  jetèrent  un  nouveau  lustre.  Il  avait  bien,  en  effet, 
tout  ce  que  demande  cette  écrasante  et  délicate  tâche  :  une 
vie  dévouée  au  travail,  une  sagesse  perspicace,  une  constante 


I.  Charles   de    Lacombe,    Vie   de  Berryer,    Firmin-Didot,    iS94-i3g6, 
5  ▼ol.  ln-8. 
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modération,  une  grande  indépendance,  un  tact  sûr.  La  première 
chronique  qui  succéda  à  celles  de  Charles  de  Lacombe  débu- 
tait par  ces  lignes  : 

«  En  commençant  la  rédaction  de  cette  chronique,  que  le 
Correspondant,  par  un  honneur  dont  je  sens  tout  le  prix  et 
tout  le  poids,  veut  bien  conûer  de  nouveau  à  mes  soins  dé- 
voués, j'ai  le  devoir  très  doux  de  saluer  la  mémoire  de  mon 
prédécesseur,  M.  Charles  de  Lacombe,  qui,  dix  ans  de  suite, 
a  occupé  cette  place  avec  la  plus  rare  supériorité.  Le  bel 
hommage,  si  pathétique  et  si  juste,  que  M.  le  vicomte  de 
Meaux  lui  rendait,  le  lo  mars,  au  nom  du  Correspondant  i, 
ne  laisse  rien  qu*on  puisse  dire  après  lui,  ni  dans  le  regret  ni 
dans  la  louange.  Mais,  au  temps  de  division  et  de  trouble  où 
nous  sommes,  il  y  a  un  mérite  que  les  exemples  de  M.  Charles 
de  Lacombe  ne  peuvent  trop  nous  rappeler  :  c'est  qull  fût, 
parmi  nous,  pour  tous  les  intérêts  religieux  et  nationaux  de 
notre  pays,  un  homme  de  conciliation,  comme  il  l'avait  été , 
dans  son  rôle  parlementaire,  à  l'Assemblée  nationale,  et 
comme  il  le  fbt,  dans  ses  œuvres  historiques,  toutes  consa- 
crées à  de  grands  pacificateurs,  Henri  IV,  de  Serre,  Berryer. 
Ses  hautes  qualités,  vite  notoires ,  avaient  valu  à  M.  Charles 
de  Lacombe,  jeune  encore,  une  autorité  considérable.  Sa 
vibrante  éloquence  avait ,  dans  de  graves  débats ,  ému  l'As- 
semblée; mais  on  n'avait  pas  seulement  admiré  l'orateur  :  on 
avait  unaikimement  apprécié  Tesprit  politique  qui  animait 
tous  ses  conseils.  On  n'ignorait  pas  non  plus  sa  loyale  abné- 
gation. Le  désintéressement  avec  lequel  il  refusa  deux  fois 
le  pouvoir  avait  porté  jusqu'au  respect  l'estime  qui  l'entourait, 
et  ce  respect,  en  le  suivant  dans  la  retraite,  prit,  devant  son 
cercueil,  la  forme  de  la  plus  imposante  manifestation.  Chré- 
tien convaincu,  il  mit,  ici,  dans  tous  ses  jugements,  toutes 
les  vertus  de  son  &me,  et  voilà  pourquoi  il  a  représenté  le 
Correspondant  avec  une  noblesse  et  une  fidélité  qui  restent 
des  modèles.  » 

I.  Voir  l'Appendice  A. 
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Les  loisirs  qne  lui  laissaient  les  chrooiques,  Charles  de  La- 
combe  les  employait  à  xm  dernier  grand  ouvrage  :  la  Vie  de 
M^^  de  Brinon  i,  collaboratrice  de  M"«  de  Maintenon  à  Saint- 
Cyr,  première  supérieure  de  Tillustre  maison  et  qui  eut  l'hon- 
neur plus  grand  encore  d'être  la  correspondante  de  Bossuet 
et  de  Leibniz  et  leur  intermédiaire  dans  Télaboration  du  pro- 
jet de  réunion  des  Églises.  11  achevait  cette  étude,  et  pensait 
à  écrire  comme  œuvre  dernière  la  biographie  d'un  saint,  lors- 
que se  lirent  sentir  les  atteintes  de  la  dernière  maladie. 

Au  foyer  dont  il  était  l'àme,  il  eut  la  consolation  de  revoir 
autour  de  lui  enfants,  petits-enfants,  tous  ceux  qui  sentaient 
si  bien  le  bonheur  de  lui  appartenir.  Plus  que  jamais  son  âme 
se  répandait.  Mais  la  mort  approchait.  Sa  vie  devait  être 
jusqu'au  bout  militante.  Gomme  le  soldat  blessé  qui  combat 
eoeore,  il  dicta  les  chroniques  du  a5  janvier  et  du  lo  février 
1904.  Au  soir  du  27,  il  s'endormait  la  pensée  tournée  vers  sa 
tâche  prochaine  ;  et  au  matin  du  a8,  après  avoir  dit  douce- 
ment :  «  Seigneur,  ayez  pitié  de  moi!  »  sans  souffrance,  sans 
adieu,  sans  plus  regarder  en  arrière,  et  aussi  sans  surprise, 
brisaut  tant  de  liens  si  chers,  son  &me  retournait  à  Dieu. 

En  Charles  de  Lacombc  était  la  foi  :  lumière  et  force  ; 
jeune  homme  à  travers  les  incertitudes  et  les  anxiétés  de 
carrière,  plus  tard  sous  le  poids  des  labeurs  aimés,  souvent 
trop  lourds,  elle  l'avait  soutenu,  lui  inspirant  tour  à  tour, 
suivant  qu'il  lui  était  demandé,  vaillance  ou  résignation.  La 
foi  était  en  lui,  parlante,  agissante,  comme  visible  à  travers 
sa  frêle  enveloppe,  l'expression  de  ses  yeux,  le  charme  de  sa 
voix;  communicative  par  un  don  de  sympathie  auquel  nul  ne 
résistait.  Elle  conduisit  sa  vie,  la  faisant  toute  droite,  d'une 
unité  sans  ombre  et  combien  douce  à  ceux  qu'il  aimait! 

La  mort  de  Charles  de  Lacombe  excita  dans  tous  les  partis 
des  regrets  unanimes.  Les  Débals  aussi  bicu  que  la  Gazette  de 

1.  M.  de  Lacombe  a  laissé  trois  enfants  :  Jeanne,  mariée  à  M.  Je  comte 
de  Brinon,  petit-neveu  de  M-  de  Brinon  ;  Noémi,  mariée  à  M.  Élie 
Sarrauste  de  Menthiëre  ;  Julien,  qui  a  épousé  M'^  Marguerite  de  Léo- 
bardy. 
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France  s'en  firent  les  interprètes.  Ce  ftit,  dans  les  rangs  déci- 
més des  anciens  membres  de  FAssemblée  nationale,  nn  hom- 
mage universel  de  respect.  Tous  sentaient  qu'une  vie  venait 
de  finir  qui  avait  été  bien  remplie,  mais  qu'en  même  temps, 
par  les  malheurs  de  la  patrie,  une  destinée  était  restée  ina- 
chevée. 

Bntre  tant  de  témoignages  partis  des  rangs  les  plus  divers, 
ces  lettres  d'anciens  collègues  et  amis  ne  sont-elles  pas  les 
plus  belles  couronnes  à  déposer  sur  un  tombeau  ? 

M.  le  comte  de  Chabrol  écrivait  à  M*»*  Charles  de  Lacombe  : 

c  Marseille,  4  m^n* 
«  BIadamb, 

«  Très  sérieusement  atteint  d'une  crise  de  goutte  au  cœur,  je 
n'ai  pu  vous  écrire  encore.  Je  ne  fais  que  penser  à  votre  dou- 
leur qui  est  mienne,  et  mes  longues  nuits  de  malade  ne  sont 
que  désolation  et  vision  du  cher  passé  !  Si  je  l'avais  su  ma- 
lade, j'aurais  passé  par  Paris  pour  le  voir.  Je  ne  puis  me  con- 
soler de  ne  pas  lui  avoir  dit  adieu  \ 

«  Je  lui  devais  tant!  Au  début  de  ma  vie  politique  il  a  été  le 
guide,  l'ami  toujour  sûr,  Tappui.  Il  a  exercé  sur  moi  une  pro- 
tection pleine  de  tendresse. 

«  n  avait  un  cœur  d'enfant  avec  une  intelligence  de  sage  et 
la  vaillance  d'un  héros. 

«  Je  ne  fais  que  penser  à  Clermont,  à  Versailles.  Une  heure 
passée  près  de  lui  me  rendait  ces  bonheurs  perdus,  est-ii 
croyable  que  cette  heure-là  ne  doive  plus  se  retrouver  ! 

«  Excusez  cette  lettre,  je  suis  trop  faible  pour  la  continuer, 
et  puis,  vraiment,  le  chagrin  est  trop  fort.  » 

Mêmes  sentiments  chez  M**  la  comtesse  de  Montalembert, 
M.  le  vicomte  de  Meaux  et  le  comte  Sugny,  députés  de  la 
Loire. 

«  Madamb, 

«  Combien  J'ai  à  cœur  de  vous  dire  à  quel  degré  je  prends 
part  à  votre  soudain  malheur  et  de  quel  profond  regret 
j'accompagne  celui  qui  vous  a  été  enlevé,  au  moment  où  on 
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le  croyait  guéri,  après  les  longaes  et  cmelles  8on£Drances  de 
cet  hiver!  Je  le  suivais  de  loin  avec  ane  bien  vive  et  bien 
affligée  sympathie  inquiète.  Je  m'informais  de  ses  nouvelles, 
sans  pouvoir  aller  les  chercher  moi-même,  car  depuis  des 
semaines,  on  ne  m'a  pas  laissée  sortir  à  mon  gré;  ma  disposi- 
tion à  Fasthme  et  à  un  ralentissement  des  fonctions  du  cœur 
dès  que  je  marche,  ne  faisant  que  s'augmenter  cette  année. 

«  Au  milieu  de  mes  regrets  de  ne  pouvoir  aller  à  vous,  mal- 
gré notre  si  proche  voisinage,  j'espérais  toujours  qu'un  prin- 
temps meilleur  nous  réunirait  encore  !  et  voilà  ces  espérances 
changées  tout  à  coup  pour  vous.  Madame,  en  ce  deuil,  dont 
j'ai,  depuis  trente-quatre  ans,  tant  expérimenté  la  terrible 
amertume.  Vous  jugez  si  j'ai  appris  avec  consternation  votre 
irréparable  malheur  et  le  nôtre  à  tous  !  Voilà  un  zélé  défen- 
seur des  persécutés  et  de  toutes  les  meilleures  causes,  préma- 
turément enlevé  de  ce  triste  monde,  lorsqu'on  avait  tellement 
besoin  drames  et  de  talents  actifs  comme  les  siens!  Nous 
sommes  réellement  tous  à  plaindre  inOniment  avec  vous. 
Madame.  Mais  vous,  qui  jouissiez  d'un  bonheur  et  d'une  con- 
tinuelle intimité  si  précieuse,  si  animée,  et  si  faite  pour 
réconforter  tous  ses  entours  et  amis,  je  ne  puis  assez  vous 
exprimer  mon  union  à  votre  excessive  douleur. 

«  M.  de  Meaux  va  être  consterné,  car  vous  savez  le  degré 
d^estime,  d'aitection  et  de  considération  qu'il  ressentait  pour 
les  dons  qu'avait  reçus  celui  qu'il  pleure  en  ce  moment,  j'en 
suis  sûre,  et  je  suis  émue  bien  particulièrement  pour  mon 
cher  gendre.  Quel  temps  fertile  en  tristesses  publiques  et  pri- 
vées !  elles  abondent  de  toutes  parts  ! 

«  Recevez,  encore  une  fois,  la  bien  sensible  expression  de 
ces  douloureux  sentiments. 

«  Comtesse  de  Montaleicbbrt,  douairière.  » 

«  P,-S.  —  Je  prie  de  cœur  pour  celui  qui  n'en  a  peut-être  pas 
besoin,  après  tant  de  travaux  pour  les  bonnes  causes,  mais 
je  le  fais  par  reconnaissance  du  bien  qu'il  nous  a  fait  depuis 
sa  première  jeunesse.  » 
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Au  Comte  Hikure  de  Lacombe. 

f  Montbrison,  99  octobre  1904. 
«  Cher  ami, 

«  Comment  vous  dire  ma  surprise  et  ma  douleur?  Lorsqu'en 
traversant  Paris,  au  mois  de  décembre,  j'avais  vu  votre  frère 
sur  sa  chaise  longue,  lorsque  j'avais  su  par  sa  femme  combien 
il  avait  souffert,  je  l'avais  plaint;  je  m'étais  affligé  de  l'impuis- 
sance à  laquelle  il  se  sentait  réduit,  mais  que  j'étais  loin 
d'imaginer  que  je  ne  le  reverrais  plus,  que  nous  n'échange- 
rions plus  ensemble  nos  communs  souvenirs  et  nos  communs 
regrets  1  Nos  deux  vies  avaient  été  constamment  rapprochées 
et  nos  deux  cœurs,  unis  dans  l'action,  l'étaient  de  plus  en  plus 
dans  la  retraite.  Il  me  semble  qu'en  le  perdant,  je  perds  une 
des  parties  les  meilleures  de  moi-même.  Hélas!  il  aura  retrouvé 
dans  l'autre  monde  plus  d'amis  qu'il  n'en  laisse  et  qu'il  ne 
nous  en  reste  en  celui-ci.  Prions  Dieu  de  nous  tenir  prêts, 
comme  lui,  à  les  rejoindre  et  à  le  retrouver  lui-même.... 

«  De  Meaux.  » 

A  M^^  Cfu  de  Lacombe. 

a  Madame, 

«  Vous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer  un  touchant  souvenir 
de  la  fin  si  chrétienne  de  M.  de  Lacombe.  Permettez  que  je 
vous  adresse  tous  mes  remerciements.  J'ai  lu  et  relu  cette 
page  admirable,  j'ai  médité  ces  paroles  si  saintes,  et  j'ai 
reconnu,  dans  cette  suprême  expression  de  ses  sentiments, 
l'homme  de  très  grand  talent  et  de  non  moins  haute  vertu  qui, 
du  collège  à  la  tombe,  n'a  cherché  que  le  bien  et  pratiqué  que 
le  devoir.  Il  a  été  notre  modèle.  Je  le  prie  d'être  auprès  de 
Dieu  notre  intercesseur,  et  de  nous  obtenir  la  grâce,  après 
l'avoir  de  loin  suivi  dans  la  vie,  de  l'imiter  dans  sa  mort  de 
vrai  et  de  résolu  catholique.  Je  me  permets  de  m'associer  à 
votre  douleur  et  à  celle  de  vos  enfants.  Malgré  les  certitudes 
que  donne  la  foi,  la  séparation  est  toujours  un  déchirement. 

«  Daignez  agréer  l'expression  de  ma  gratitude,  et  l'hommage 
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du  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneiir  d*étre,  Madame,  votre 

très  dévoué  serviteur. 

«  Comte  DE  SuoNY.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette  notice  que  par  cette 
lettre  de  M.  Etienne  Lamy,  ancien  député  du  Jura,  directeur 
du  Correspondant,  membre  de  rAcadémie  française,  à  M.  Hi- 
laire  de  Lacombe  : 
«  Monsieur, 

«  J*ai  appris  avec  une  grande  tristesse  la  mort  de  votre 
frère.  li  y  a  plus  de  trente  ans  que  j'avais  commencé  à  le  con- 
naître, c'estrà-dire  à  Taimer.  Nous  ne  siégions  pas  sur  les 
mômes  bancs  à  l'Assemblée  nationale,  mais  malgré  l'Injustice 
habituelle  aux  partis,  il  n'y  avait  personne  qui  ne  rendit  hom- 
mage à  son  talent,  à  son  caractère,  et  je  sentais  bien  qu'entre 
lui  et  moi  les  désaccords  étaient  sur  les  choses  secondaires  et 
l'accord  sur  les  essentielles.  Depuis,  la  défense  de  ces  intérêts 
permanents  est  devenue  tout  le  devoir,  et  je  n'ai  pas  cessé 
d'admirer  en  votre  frère  la  force,  la  modestie,  le  désintéres- 
sement, la  constance  et  l'éclat  de  son  dévouement  à  la  France 
et  à  l'Église.  Dieu  lui  avait  été  prodigue  des  plus  rares  dons; 
Charles  de  Lacombe,  par  la  manière  dont  il  les  a  employés, 
a  l'ait  de  ces  dons  autant  de  mérites.  C'est  pourquoi,  ni  vous, 
ni  tous  ceux  à  qui  il  manque  aujourd'hui,  n'ont  à  craindre  en 
songeant  à  lui  ;  il  était  de  ceux  que  la  mort  récompense.  Mais 
dans  les  tristes  jours  où  nous  vivons,  il  semble  qu'il  soit  plus 
pénible  de  perdre  les  hommes  comme  votre  frère  :  les  défen- 
seurs de  la  vérité  deviennent  si  peu  nombreux,  et  si  peu 
savent  se  donner  tout  entiers  à  elle  comme  il  le  lit  ! 

«  Ë.  Lamy.  » 

Dans  les  œuvres  et  la  vie  de  Charles  de  Lacombe,  il  y 
avait  quelque  chose  de  meilleur  encore  que  la  science  de 
l'historien,  le  talent  de  l'orateur  et  du  publiciste  :  à  savoir 
son  âme;  il  n'y  en  eut  pas  de  plus  chrétienne. 

A.  HÉLOT. 
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Les  notes  qui  suivent,  notes  au  jour  le  jour,  toutes  de 
premier  jet,  véritables  instantanés,  n'étaient  pas  destinées 
d'abord  à  sortir  des  petits  cahiers  où  elles  furent  écrites  en 
courant,  souvent  presque  illisibles  et  toujours  sans  rature. 
C'était,  au  retour  de  la  Chambre,  la  conversation  du  soir, 
iixant  par  quelques  mots  et  pour  n'en  pas  perdre  la  trace,  les 
impressions  vives  et  rapides  de  jours  si  remplis.  Bien  des 
années  plus  tard,  à  la  campagne,  Charles  de  Lacombe,  mettant 
la  main  sur  ces  cahiers,  y  sentit  vivre  encore  les  noms  et  les 
choses  d'autrefois.  Il  résolut  d'y  revenir,  de  les  relire  au  temps 
de  la  retraite....  L'heure  de  la  retraite  ne  devait  pas  sonner 
pour  lui. 

Ce  journal,  qu'il  n'a  pu  revoir,  garde  donc  son  caractère 
de  notes,  d'impressions  jetées  en  fa&te,  documents  plutôt 
qu'oeuvre  achevée.  C'est  sous  cette  forme  primitive  qu'il 
est  offert  aux  lecteurs. 

Us  devront  à  la  bienveillance  du  regretté  comte  de  Blois 
et  de  M.  le  baron  de  Roux-Larcy  quelques  lettres  du  comte 
de  Falloux  et  de  M.  le  baron  de  Larcy,  dont  ils  apprécieront 
tout  l'intérêt. 

Les  divisions  par  chapitres,  les  sommaires,  les  notes  sont 
de  l'éditeur. 
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CHAPITRE  I» 
l'assbmbléb  a  bordeaux  et  la  commune 


SoMMAiRS  :  L'Assemblée  nationale  i  Bordeaux;  Thiers  est  nonuné  chefdi 
pouToir  exécatif  de  la  République  française;  premiers  dissentiment 
dans  l*As8embiée;  discussion  et  vote  du  traité  de  Versailles;  transis tio; 
de  TAssemblée  à  Versailles;  la  Commune;  correspondance  arec  le  comt 
de  Falloux. 


Février    1871 

10  f  écrier.  —  Je  suis  à  Bordeaux  depuis  hier.  Onpens 
que  M.  Thiers  >  sera  nommé,  demain  ou  après-demair 
chef  du  pouvoir  exécutif. 


I.  Thiers  (1797*1897).  L^année  18S0  le  troura  directeur  du  NoXionaL 
mena  la  campagne  contre  les  Ordonnances  et  en  fareur  de  Louis-Pt 
lippe.  ËuToyé  à  la  Chambre  par  les  électeurs  des  Bouches^u-Rhône, 
fût  sous-secrétaire  d*£tat  aux  finances  dans  le  cabinet  Lafitte  (iSSo),  n 
nistre  de  IHntériear  du  cabinet  du  11  octobre  i83a,  président  du  conseil 
ministre  des  affaires  étrangères  des  cabinets  du  sa  février  18S6  et  c 
!•'  mars  1840.  Il  démissionna  à  la  suite  des  affaires  d'Egypte.  Rappelé  i 
pouvoir  dans  la  nuit  du  a3  au  a4  férrier,  il  fût  débordé  par  la  révolutio 
Envoyé  à  la  Constituante  et  à  la  Législative,  il  y  dirigea  le  parti  consc 
vateur.  Lors  du  coup  d'État,  il  fut  exilé,  mais  rentra  dès  le  mois  d*ao 
lâSa.  Élu  député  de  la  Seine  en  i865,  il  se  fit  au  Corps  législatif  l'avocat  d 
libertés  nécessaires  et  l'adversaire  de  la  politique  extérieure  de  Nap 
léon  m.  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  le  chargea  d'une  mi 
sion  diplomatique  auprès  des  cours  de  l'Europe.  Élu  à  TAssemblée  nati 
nale  par  vingt-sept  départements,  il  fut  nommé,  le  17  février  1871,  chef  < 
pouvoir  exécutif,  puis,  le  3i  août,  président  de  la  République  fjrançaise. 
fut  renversé  le  a4  oiai  1875. 
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jy  féçrier.  —  L* Assemblée  est  évidemment  royaliste, 
avec  même  une  portion  très  ardente.  Nous  aurons  des  ora- 
ges terribles.  A  l'heure  présente  a  déjà  surgi  une  ques- 
tion qui  va  peut-être  amener  des  divisions.  MM.  Du- 
faure  ^  J.  Grévy  »,  Vitet  s,Léon  de  Maleville  4,  Rivet  »,  de 
Iii  Redorte  ^,  Barthélémy  Saint-Hilaire  7,  ont  proposé 
hier  de  nommer  M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française  ^.  Ces  deux  derniers  mots,  qu'ils  ont 
placés  sous  des  inspirations  qui  tiennent  à  leur  séjour  à 
Paris,  et  qui  ne  concordent  guère  avec  les  dispositions  de 

I.  Diifaure  (1798-1861).  n  fût  élu,  en  i834,  dépaté  de  Saintes,  qui  ne  cessa 
de  le  réélire  jusqu'en  1849.  H  fàt  ministre  des  traranx  publics  dans  le 
cabinet  Soult  du  la  mai  1839,  ministre  de  Tlntérieur  dans  le  cabinet  du 
iS  octobre  1848  et  dans  le  cabinet  du  %  juin  1849.  Enroyé  par  la  Charente- 
Inférieure  à  TAssembiée  nationale,  il  fût  appelé  par  Thiers  et  par  BulTet 
au  ministère  de  la  Justice,  puis  nommé  président  du  conseil  en  1876  et 
i8w. 

».  GréTj  (x8o7-i89i).  EnToyépar  le  Jura  à  la  Constituante,  à  la  Législative, 
au  Corps  législatif  (1868),  il  fut  réélu  à  l'Assemblée  naUonale,  dont  il  fut 
nommé  président  dès  sa  réunion,  fonction  qull  garda  Jusqu'au  9  arril 
1875.  Rappelé  à  cette  charge  le  8  mai  1896,  U  la  garda  Jusqu'au  3o  Janvier 
1879,  date  de  son  élection  à  la  présidence  de  la  république,  qu^il  occupa 
Jusqu'au  a  décembre  1887. 

5.  Vitet  (1800-1875).  Il  fût  enroyé  à  la  Chambre  des  députés  par  la  S^ne- 
Inférieure,  de  18S4  à  1848.  Il  y  appartint  au  parU  doctrinaire.  Membre  de 
la  Législative  (1849),  '^  s'y  rangea  parmi  les  royalistes.  Il  protesta  contre 
le  a  décembre.  La  Seine-Intérieure  le  renomma  à  l'Assemblée  nationale,  il 
y  fit  parUe  de  la  droite. 

4.  De  Maleville  (1805-1879).  Député  du  Tam-et-Garonne  de  18S4  à  1848,  de 
la  Seine  en  1849,  sous-secrétaire  d'État  i  llntérienr,  dans  le  cabinet  Thiers 
du  f  mars  1840,  puis  ministre  de  llntérienr  dans  le  premier  cabinet  de 
Louis-Napoléon  (i84Q).  Envoyé  par  les  Landes  i  l'Assemblée  nationale,  il 
y  siégea  au  centre  gauche. 

6.  Rivet  (baron)  (1800-1872).  Député  de  Brive  en  18S9,  du  Rhône  en  x848, 
de  la  Corrèie  en  1871.  U  Qt  partie  de  la  réunion  Péray. 

0.  De  la  Redorte  (comte  Matthieu)  (i8o3-i886).  Député  de  Carcassonne  de 
18S4  à  1840,  ambassadeur  à  Madrid,  membre  de  la  Législative,  puis  député 
de  rAnde  à  l'Assemblée  nationale,  où  il  appartint  au  centre  droit. 

7.  Barthélémy  Saint-HUaire  (1806-1889).  Député  i  la  Constituante,  à  la 
LèglsUUve,  au  Corps  législatif  (186^,  il  fût  envoyé  par  la  Seine-et^Oise 
à  l'Assemblée  nationale.  Chef  du  cabinet  de  M.  Thiers,  il  fût  pour  ce  der- 
nier un  collaborateur  de  tous  les  instants. 

8.  NoU$  et  êouçeniri  de  M,  ThUrê,  p.  x5i-i5l.  * 
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nos  proTinces,  ces  deux  mots  ont  excité  les  réclamations 
les  plus  vives.  Il  était  fort  aisé  de  ne  les  point  mettre  ;  il 
est  bien  plus  délicat  de  les  retrancher  et  je  ne  sais  pour- 
tant si  on  évitera  une  proposition  en  ce  sens.  Pour  moi, 
après  avoir  exprimé,  non  en  mon  nom  personnel,  mais  au 
nom  du  tempérament  de  cette  Chambre,  mon  regret  aux 
signataires  de  la  proposition,  je  me  demande  si  une 
phrase  jetée  adroitement  dans  le  rapport,  et  indiquant 
qu*on  a  simplement  constaté  un  fait  sans  engager  l'ave- 
nir ni  les  principes,  ne  permettrait  pas  de  maintenir  la 
rédaction  et  d'éviter  une  scission  déplorable.  Quelques- 
uns  paraissent  goûter  cette  idée,  mais  je  ne  sais  si  on  s*en 
contentera,  et  la  question  du  vote  devient  bien  délicate. 

Que  M.  Berryer  '  nous  manque  !  Il  n'y  a  aucun  chef  de 
connu,  M.  Thiers  devenant  gouvernement. 

Une  autre  diiliculté  va  sans  doute  se  présenter. 
M,  Thiers  aurait  promis,  dit-on,  à  Jules  Favre  ^  de  main- 
tenir J.  Simon  '  à  Tlnstruction  publique.  Il  est  impossible 
de  faire  admettre  cela  aux  conservateurs,  et  on  dit  cepen- 
dant qae  M.  Thiers  ne  veut  pas  ou  ne  croit  pas  pouvoir 
céder.  Il  entre  dans  une  phase  bien  cruelle.  Pour  moi,  je 
ferai  tout  mon  possible  pour  lui  rester  fidèle  et  empêcher 
les  divisions.  Tant  que  la  question   étrangère  ne  sera 


I.  Berryer  (  1790-1868).  Député  de  la  Haute-Loire,  puis  des  Boochesnlu- 
Rhône,  de  i83o  à  1840,  et,  de  1867  à  1868,  chef  du  parti  légiUmiste. 

3.  Pavre  (1809-1880).  Député  de  la  Loire  à  la  Constituante,  et  alors  sous- 
secrétaire  d*État  aux  affaires  étrangères,  puis  député  du  RhOne  à  la  Lè> 
gislatlTe.  Élu  à  Paris,  en  i858,  il  fût  le  chef  des  Cinq  et  renommé  en  18SS  et 
1869.  Membre  et  vice-président  du  gouremement  de  la  Défense  nationale, 
il  reçut  de  ses  collègues  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  qui  lui  tut 
conserTé  par  Thiers  Jusqu*après  la  signature  du  traité  de  Francfort. 

3.  Simon  (1814-1890).  Député  des  Côtes-du-Nord  À  la  Constituante,  puis 
député  de  la  Seine  au  Corps  législatif  (i8â3).  Réélu  en  1869,  il  derint  mem- 
bre du  gouremement  de  la  Défense  nationale,  où  il  prit  le  portefeuille  de 
Hnstruction  publique,  qu'il  garda  Jusqu*au  19  avril  1873  et  reprit,  en  dé- 
cembre 1876,  arec  la  présidence  du  Conseil. 
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pas  résolue  surtout,  Funion  est  si  nécessaire!  Mais  je  n'en- 
visage pas  Tavenir  sans  appréhensions. 

Proposition  de  M.  Keller  *  sur  rAlsace-Lorraine  \  Elle 
nous  place  dans  une  situation  bien  cruelle.  Le  mandat  de 
représentant  n*est  pas  enviable  en  face  de  cette  terrible 
paix.  Nous  nous  en  rapporterons  au  patriotisme  de 
M.  Thiers  en  lui  laissant  sa  liberté  de  conduite.  Tout  à 
Theure,  il  était  environné  des  députés  alsaciens-lorrains 
qui  le  suppliaient  de  conserver  leur  pays  à  la  France  ; 
c'était  le  mettre  à  la  torture. 

M.  Thiers  est  nommé  chef  du  pouvoir  exécutif.  Tout 
s*est  bien  passé  ;  on  craignait  des  orages  qui  n*ont  pas 
éclaté  s. 

M.  Thiers  va  entamer  les  négociations  pour  la  paix  4. 

aoféçrier,  —  Les  séances  sont  suspendues.  Mais  nous 
serons  fort  occupés  aux  commissions,  on  en  a  formé  huit 
de  quarante-cinq  membres  chacune.  Elles  s'occuperont 
d'examiner  sous  toutes  ses  faces  l'état  du  pays.  Je  suis 
dans  la  commission  de  l'administration  intérieure  s. 

a3  f écrier.  —  On  parle  d'aller  établir  l'Assemblée  à 
Versailles  ou  à  Fontainebleau,  pour  être  près  de  Paris 
sans  y  être. 

I.  Keller  (comte),  né  en  iSoS,  dépoté  du  Haut-Rhin  au  Corps  législatif  en 
1869  et  en  iSOg^  puis  à  TAssemblée  nationale  en  1871.  Il  y  si^a  à  droite. 

9.  La  proposition  Keller  inritait  FAssemblée  nationale  à  prendre  en 
considération  une  déclaration  où  M.  Keller  avait  développé  ces  trois 
thèses:  I.  L*Alsace  et  la  Lorraine  ne  veulent  pas  être  aliénées;  II.  La 
France  ne  peut  consentir  ni  signer  la  cession  de  FAlsace-Lorralae  ; 
m.  L'Europe  ne  peut  permettre  ni  ratifier  Tabandon  de  TAlsace  et  de  la 
Lorraine.  Annaletdê  PAêiemblée  nationale,  1 1**,  Annexée^  p.  3. 

3.  Notes  et  souçenirg  de  M,  Thiers,  p.  i3i-iSS. 

4.  IbUL,  p.  I09-I97- 

5.  Les  sept  autres  commissions  devaient  examiner  Tétat  i*  des  forces 
militaires,  9*  de  la  marine,  3*  des  finances,  4*  des  chemins  de  fer,  routes, 
rivières  et  canaux,  9*  des  communications  postales  et  télégraphiques, 
S*  des  départements  envahis,  y  du  commerce.  Annales  de  PAssemblée  ma- 
Uonaie,  t.  !•%  p.  7S  et  81,  et  Annexes,  p.  6. 
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Mars  1871 

/•'  mars.  —  Nous  Tenons  d'avoir  une  séance  bien 
triste.  Nous  Favons  signée,  cette  fatale  paix,  avec  quelle 
douleur  !  Mais  c'eût  été  absolument  perdre  le  pays  que 
d*agir  autrement.  Je  suis  profondément  ému.  Toute  mon 
âme  est  en  deuil. 

M.  Thiers  a  été  admirable  de  bon  sens  et  de  patrio- 
tisme ;  il  donne  des  exemples  bienfaits  pour  inspirer  cou- 
rage et  susciter  des  imitateurs.  Mais  je  crains  que,  dans  la 
politique,  il  n'ait  bien  des  mécomptes. 

3  mars.  —  On  dit  que  d'ici  à  quelques  jours  on  nous 
annoncera  notre  départ.  Le  gouvernement,  qui  était  d'a- 
bord très  disposé  pour  Paris,  inclinerait  à  un  moyen 
terme  comme  Fontainebleau.  Il  est  certain  que  le  retour 
à  Paris  trouverait  une  grande  opposition  parmi  la  ma- 
jorité. 

Cette  Chambre  est  très  bonne,  mais  elle  a  besoin  de 
s'organiser.  Je  crains  qu'elle  ne  s'use  vainement. 

5  mars.  —  On  parle  beaucoup  de  Versailles  aujour- 
d'hui. Les  ministres  sont  venus  même,  hier,  nous  faire 
dans  les  bureaux  une  communication  presque  positive. 
On  dit  que  demain  on  nous  annoncera  la  chose  officielle- 
ment. On  désignait  précédemment  Fontainebleau,  même 
Orléans.  C'était  peut-être  plus  raisonnable  ;  à  Versailles, 
nous  serons  placés  entre  le  mécontentement  de  la  pro- 
vince et  la  colère  de  Paris,  qui,  à  défaut  d'émeutes,  nous 
enverra  chaque  jour  des  délégations  ;  enfin,  peut-être  y 
aura-t-il  encore  des  changements.  Mais  ces  tergiversations 
sont  f&cheuses. 

7  mars.  -*  Je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  sur  les  desti- 
nées de  cette  Chambre.  Il  n'y  a  ni  direction  ni  chef,  cha- 
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can  va  au  hasard.  Le  goayemement  est  trop  tiraillé  pour 
avoir  uue  action  profitable.  Il  procède  par  secousses  qui 
fatiguent  la  Chambre  et  n'obtiennent  d'elle  qu'une  adhé- 
sion de  guerre  lasse,  plus  que  de  confiance. 

8  mars.  —  Depuis  plusieurs  jours,  une  commission  est 
nommée,  et  délibère  sur  la  translation  de  TAssemblée. 
Elle  n'a  pu  encore  s'entendre.  La  commission  voudrait 
Fontainebleau,  qu'elle  trouve  encore  trop  près  de  Paris.  Le 
gouvernement  voudrait  Versailles  >.  Je  crois  bien  qu'on 
finira  par  se  rallier  à  cette  dernière  idée.  Mais  je  crains 
des  froissements  entre  cette  Chambre  livrée  à  elle-même 
et  le  gouvernement  qui  ne  sait  pas  la  manier.  On  m'ap- 
prend à  l'instant  que  la  commission,  à  la  majorité  de  dix 
voix  contre  quatre,  s'est  décidée  pour  Fontainebleau.  La 
discussion  générale  changera  peut-être  cela. 

lo  mars.  —  Admirable  discours  de  M.  Thiers  ^.  On  va 
&  Versailles. 

a  o  mars.  —  Versailles.  Je  suis  arrivé  hier  &  Paris  au  mi- 
lieu d'une  situation  dont  je  ne  soupçonnais  pas  la  gravité. 
On  y  parlait  de  prendre  les  députés  comme  otages.  C'est 
une  insurrection.  Je  suis  ici  avec  ce  que  je  porte  sur  moi. 
Je  n*ai  pas  pris  de  paquet  pour  ne  pas  éveiller  Tattention. 

Je  ne  serai  pas  surpris  qu*il  naisse  de  cet  état  de  choses 
de  grandes  résolutions  et  d'heureux  accords  qui  répon- 
draient au  désir  de  la  province.  Mais  dans  Tabime  où 
nous  sommes,  on  commence  à  perdre  espoir. 


I.  Noies  et  Bouoenir*  de  M.  Thiers^  p.  i35-x37. 

9.  Annaieê  de  V Assemblée  nationale^  t.  !•*,  p.  aSo. 

G*ett  dans  ce  discoim  que  M.  Thiers,  amené  à  exposer  ses  rues  sur  la 
politique  qu'il  entendait  suiTre,  conclut  arec  la  majorité  une  sorte  d^ac- 
eord  tacite  connu  sous  le  nom  de  Pacte  de  Bordeaux^  par  lequel  il  s'en- 
gageait à  mettre  hors  de  cause  la  constitution  d*un  régime,  à  obserrer  la 
neutralité  entre  les  partis  et  à  ne  gouTemer  qu*en  rue  de  guérir  les  maux 
de  Ja  guerre  et  de  réorganiser  le  pays. 
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2 1  mars,  —  On  dit  que  la  situation  se  détend  un  peu  à 
Paris,  et  que  la  défense  s'oi^anise.  La  crise  n*en  demeure 
pas  moins  terrible  et  on  ne  trouve  pas  d*hommes  ca- 
pables d*y  faire  face.  Ainsi  M.  Thiers  met  une  insis- 
tance tout  à  fait  extraordinaire  à  garder  le  général 
Le  Flo  ^  excellent  homme,  mais  que  tout  le  monde  juge 
au-dessous  de  sa  tâche.  Tout  cela  est  triste,  je  m*en  afflige 
pour  le  pays  et  pour  M.  Thiers,  dont  les  derniers  jours 
pourront  faire  oublier,  bien  à  tort,  les  grands  services. 

a  y  mars,  —  Il  est  important  que  la  province  affirme 
par  des  manifestations  son  union  avec  FAssemblée  ;  mais 
je  crains  que  notre  inaction  apparente  et  non  expliquée 
ne  soit  pas  faite  pour  la  stimuler  et  je  ne  pense  pas  sans 
tristesse  à  la  déchéance  morale  que  cette  attitude,  bien  in- 
volontaire de  sa  part,  peut  réserver  à  la  Chambre.  Tout 
le  monde  souffre  de  cette  attitude  et  supporte  impa- 
tiemment ridée  d*en  subir  la  responsabilité  devant  le 
pays.  Mais  un  mouvement  pour  en  changer  serait  la  re- 
traite de  M.  Thiers,  autre  et  bien  terrible  responsabilité 
à  assumer.  Malheureusement,  tous  les  pouvoirs  sont  les 
mêmes;  ils  tiennent  peu  de  compte  des  observations  qu'on 
leur  fait,  et  les  attribuent  même  chez  les  moins  suspects  à 
l'exagération  ou  à  la  passion.  Il  y  a  eu  dans  la  séance  de 
ce  jour  une  déclaration  qui  avait  pour  but  de  dégager  la 
responsabilité  de  la  Chambre  ^. 


I.  Le  Flo  (i8o4-i887),  représentant  du  Finistère  à  la  ConsU tuante  et  à  la 
Légitlatire.  Expulsé  lors  da  coup  d'État  du  9  décembre,  U  ne  put  rentrer 
en  France  qu'en  1867.  Le  gouremement  de  la  Défense  nationale  l'appela 
au  ministère  de  la  guerre,  où  U  Ait  maintenu  par  M.  Thiers.  Démission- 
naire après  le  second  siège  de  Paris,  U  Ait  enroyé  conune  ambassadeur  à 
Saint-Pétersbourg. 

a.  Sur  la  proposition  de  Peltereau-ViUeneure,  l'Assemblée  nationale 
alBrma  sa  rolonté  d'assurer  une  politique  conserratriee  et  Texécution  des 
lois.  Annaln  de  eA$»emblée  nationaU,  t,  II,  p.  144;  Martial  Delpit,  p.  i5i  ; 
de  Marcère,  L'Assemblée  naiionaU,  p.  19. 
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Avril  1871 


5  açril.  —  Chaque  jour  voit  arriver  des  bandes  dlnsiir- 
gés  prisonniers.  Ils  ont  des  figures  impassibles.  La  foule 
les  écharperait  si  on  la  laissait  faire. 

i3  aorih  —  Les  événements  ne  se  dessinent  guère  ;  nous 
ne  savons  à  la  Chambre  que  ce  que  disent  les  journaux  ; 
on  trouve  le  dénouement  bien  lent  à  venir.  M.  Thiers  a 
mandé  la  commission  des  quinze  <  pour  lui  dire  qu'elle  se- 
rait chaque  jour  informée  des  nouvelles,  mais  cela  ne 
change  pas  beaucoup  les  rapports  de  M.  Thiers  et  de  la 
majorité. 

Scène  déplorable  entre  le  général  LeFloet  Grévy;tout 
cela  aurait  pu  être  évité  si  Ton  s'était  entendu  d'avance  ; 
mais  le  dommage  est  qu'on  ne  prépare  rien  avant  les 
séances  publiques,  que  chacun  arrive  avec  ses  impressions 
spontanées  et  ses  improvisations  malheureuses. 

i6  OQril.  —  Les  choses  sont  toujours  au  même  point  ; 
les  journaux  nous  attaquent»  tout  en  raillant  aussi  le  plan 
de  M.  Thiers.  Y  a-t-il,  derrière  ces  attaques  combinées,  du 
bonapartisme? 

Le  duc  de  Broglie  ^  a  eu  avant-hier  un  grand  succès.  Sa 
voix  est  un  peu  faible.  Pendant  qu'il  parlait,  son  fils  était 


I.  Le  90  mare,  rAsaemblée  nationale  arait  nommé  ane  commission  de 
qoinse  membres  poar  se  concerter  arec  le  ponrolr  exécatif  sur  les  me- 
sures à  proposer  à  TAssemblée.  Cette  commission  n^était  g^uère  aimée  de 
M.  Thiers,  qui  en  Juge  ainsi  les  membres  :  c  Agités,  inquiets,  imaginant 
plans  sur  plans,  ils  mouraient  peut-être  empêché  de  reprendre  Paris,  si  je 
m*étais  laissé  conduire  par  eux.  >  Notée  et  tooeentre,  p.  i4i-i4S. 

9.  Broglie  (Albert,  prince,  puis  duc  de)  (1821-1901),  envoyé  par  l'Eure  à 
TAssemblée  nationale,  il  y  Ait  un  des  chefii  du  centre  droit.  Appelé,  après 
le  94  mai  iS^S,  à  la  présidence  du  conseil  et  aux  allkires  étrangères,  il  Ait 
renversé  le  16  mai  1874.  Il  reprit  le  pouToir  le  iS  Juin  1876^  à  la  tête  d\in 
ministère  de  réaction  conserratrice  dont  Tentreprise  échoua.  Battu  aux 
élections  de  i885,  il  quitta  alors  la  Tie  politique. 
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à  Ghâtillon,  dans  la  tranchée,  au  service  ou  au  feu  depuis 
trente-six  heures. 

ig  april.  —  Les  déclarations  dont  le  Moniteur  est  trop 
prodige  viennent  d*amener  une  explication  &  la  Cham- 
bre, explication  à  la  suite  de  laquelle  le  gouvernement  a 
dû  s* en  référer  au  pacte  de  Bordeaux. 

Le  duc  Pasquier  >  nous  a  donné  de  bonnes  paroles  et 
même  des  promesses  formelles  des  princes,  s*engageant 
à  donner  leur  démission  inmiédiatement  après  l'abroga- 
tion des  lois  d'exil  et  à  aller  voir  le  chef  de  famille. 

Nous  avons  eu,  chez  M.  de  Corcelles  ^,  quelques  réu- 
nions relatives  à  renseignement  '.  Un  premier  projet  va 
être  présenté,  en  attendant  une  loi  d'ensemble,  dont  plu- 
sieurs d'entre  nous  vont  s'occuper. 

Nos  troupes  ont  eu  des  succès  du  côté  d'Asnières,  mais 
chèrement  achetés.  Quelle  abominable  guerre  ! 

a  3  april.  —  On  parle  d'une  grande  attaque  pour  de- 
main; ce  sont  des  bruits  qu'on  renouvelle  souvent.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  f&cheux,  c'est  que  le  général  Ducrot  4 


I.  D^Aadiinret,  duc  Pasquier,  par  adopUon  de  son  grand-oncle  (iSaS-igoS). 
L^Orne  TenToya  à  TAssemblée  nationale.  U  j  siégea  au  centre  droit  II  suc- 
céda à  M.  Buffet  i  la  présidence  de  la  Chambre.  Éla  le  premier  des  séna- 
teurs inamoTibles,  il  (ùt  aussi  appelé  à  présider  le  Sénat,  fonctions  qu'il 
occupa  jusqu^au  premier  renouvellement  triennal  de  Janvier  1879. 

%  Corcelles  (Tircuy  de)  (iSoa-xSga).  Député  de  iSS?  à  1849,  il  fut  envoyé 
par  le  général  Cavaignac  comme  ambassadeur  à  Gaête.  Il  se  sépara  de 
Louis-Napoléon  lors  du  coup  d'État.  Réélu  par  le  Nord  à  l'Assemblée  na- 
tionale, il  fut  nommé  de  nouveau  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège 
(1S73-1876). 

3.  La  maison  de  M.  de  Corcelles  fut,  au  début  de  l'Assemblée  nationale, 
un  des  lieux  de  réunion  d'une  sorte  de  commission  extraparlementaire 
de  l'instruction  publique  que  Mgr  Dupanloup  avait  organisée  et  dont  les 
membres  étaient  :  Mgr  Dupanloup,  MM.  de  Corcelles,  de  Laprade,  de 
Mérode,  Presneau,  comte  Jaubert,  de  Rességuier,  de  Lacombe,  Wallon, 
deCumont,  de  Gontaut-Biron,  Saint-Marc  GiranUn.Vitet,  Beulé,  de  Meaux, 
de  Lavergne,  de  Witt. 

4.  Ducrot  (18x7-1889),  député  de  la  Nièvre  i  l'Assemblée  nationale,  il 
siégea  à  droite. 


Digitized  by 


Google 


lO  JOURNAL  D*UN  DÉPUTÉ. 

donne  sa  démission,  ne  voulant  pas,  dit-il,  servir  sons  les 
ordres  de  M.  Thiers. 


Lettre  de  M.  de  Lacombe  aa  comte  de  Falloux  i 

Versailles,  a6  ayrll  iSqu 
Cher  et  bon  ami, 

M.  de  Rességuier  m*adit  que  vous  vouliez  bien  songer  à 
moi  et  vous  plaindre  affectueusement  de  mon  silence. 
Vraiment  vous  avez  raison,  et  pourtant  vous  me  jugeriez 
bien  mal  si  vous  voyiez  dans  ce  silence  quoi  que  ce  soit 
qui  ressemble  à  Toubli.  Il  n*y  a  peut-être  pas  de  jour  où 
mon  silence  n*aille  vous  chercher,  où  ma  pensée  ne  se  re- 
porte, et  plusieurs  fois,  vers  vous,  pour  vous  regretter, 
pour  vous  désirer,  pour  déplorer  votre  absence  ;  seule- 
ment je  voudrais  vous  écrire  longuement,  causer  à  fond 
de  toutes  choses  avec  vous,  et  chaque  jour,  quelque  empê- 
chement vient  m'en  détourner.  Me  voici  secrétaire  de  la 
commission  de  décentralisation,  c*est  un  surcroît  de  tra- 
vail dont  je  sens  tout  le  prix,  mais  aussi  tout  le  poids,  et 
qui  va  me  rendre  encore  plus  difficile  la  correspondance. 
Au  reste,  vous  jugez  de  loin  les  événements,  et  c*est  sou- 
vent la  meilleure  condition  pour  les  apprécier.  Mais  vous 
n*êtes  pas  né  pour  n'être  que  spectateur  ou  juge  du  com- 
bat ;  vous  êtes  fait  pour  y  prendre  part  ;  vous  êtes  homme 
d'action  et  de  décision;  vous  êtes  chef  de  parti,  d'un  parti 
qui  a  besoin  plus  qu'aucun  autre  d'être  dirigé  et  qui  ne 
l'est  pas.  Je  sais  combien  vous  êtes  souffrant  et  quel  sa- 


1.  Falloax  (AUlred,  comte de)(i8ix-i886).  Bnvoyéàla  Chambre  par  le  Maine- 
etrLoire,  en  1846,18^,  1849.  Le  90  décembre  1848,  il  ftat  appelé  par  Loois-Na- 
polèon  au  ininistère  de  llnstrucUon  pobUque.  Un  moment  incarcéré  lors 
du  coup  d'État,  il  fut  bientôt  relâché  et  il  se  retira  au  Bourg-d*Iré,  où  il 
8*occnpa  d'agriculture  sans  perdre  de  rue  la  politique.  Le  maurais  état  de 
sa  santé  ne  lui  permit  pas  de  se  présenter  à  la  députaUon  en  1871,  mais 
U  s'associa  actiTement  à  la  politique  de  la  droite  modérée. 
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orifice  c'est  vous  demander  que  de  vous  convier  à  rentrer 
dans  la  lutte,  mais  vous  n'auriez  pas,  tant  s'en  faut,  à  y 
intervenir  tous  les  jours.  Vous  pourriez  imprimer  direc- 
tion à  autrui,  paraître  dans  les  grands  moments  et,  par  les 
conversations,  susciter  des  initiatives  ou  en  conjurer  de 
malheureuses.  Kéiléchissez-y  bien,  cher  ami,  vous  êtes 
irremplaçable,  et  il  me  parait  difficile  que  vous  puissiez 
absolument  vous  soustraire  à  un  mandat,  pour  lequel 
vous  n'avez  pas  de  suppléants. 

Il  y  a  eu  aujourd'hui  un  incident  entre  M.  Thiers  et 
M.  de  Kerdrel  ■,  je  ne  le  prévoyais  pas,  et  j*étais  tranquil- 
lement à  la  bibliothèque,  pendant  qu'il  se  produisait.  Je 
suis  arrive  quand  il  était  fini,  et  je  n'ai  guère  recueilli  que 
des  expressions  de  regret.  Je  sais  que  vous  jugez  sévère- 
ment M.  Thiers  ;  je  crois  qu'en  effet  il  a  commis  des  fau- 
tes, et  la  première,  c'est  de  n'écouter  guère,  quoique  tou- 
jours aOectueux,  les  représentations  qu'on  lui  fait,  môme 
quand  l'attachement  le  plus  sincère  les  inspire.  Mais  j'ai 
toujours  présent  ce  que  me  disait  M.  Berryer  du  regret 
qu'il  avait  eu  de  prêter  à  M.  Thiers,  en  certaines  occa- 
sions, lors  de  la  dernière  république,  des  vues  ou  des  ar- 
rière-pensées que  celui-ci  n'avait  pas.  «  Thiers  est  mobile, 
mais  il  est  sincère,  »  me  répétait-il  souvent.  Je  ne  m'unis 
donc  pas  à  tout  ce  que  j'entends  dire  ici  contre  lui,  et 
quoique  regrettant,  comme  je  le  lui  ai  dit  à  lui-même,  qu'il 
ne  tienne  pas  assez  compte  des  susceptibilités  des  hom- 
mes, les  trouvât-il  mal  fondées,  je  comprends  l'impatience 
que  peut  lui  causer  le  langage  de  plusieurs,  et  pour  vous 
dire  toute  ma  pensée,  je  vais  rarement  à  la  réunion  des 


1.  Aadren  de  Kerdrel  (iSi.Vtgoo),  représentant  de  rille-et-Vilaine  à  la 
Constituaute,  à  la  Législative,  an  Corps  législatif.  En  id^i,  il  fat  enroyé 
par  le  Morbihan  à  TAssemblée  naUonale.  Il  y  fut  un  des  chefo  les  plus 
sympathiques  du  parti  légitimiste. 
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Réservoirs  >  ;  mais  quand  j^y  Tais,  je  me  promets  presque 
toujours,  après  ce  que  j*ai  entendu,  de  n*y  pas  retourner. 
C'est  encore  une  raison  pour  moi  de  tous  désirer;  la  tenue 
d'une  Chambre  est  un  programme,  et  il  y  a  malheureuse- 
ment dans  cette  majorité,  si  honnête,  si  libérale  au  fond  et 
si  réformatrice,  une  inexpérience,  une  frivolité  d'attitude, 
un  premier  mouvement  vers  les  partis  extrêmes  ou  aven- 
tureux, qui  ont,  je  lé  crains,  écarté  d'elle,  dans  cette  assem- 
blée, bien  des  éléments  que  d'autres  allures  lui  eussent 
ralliés.  Avec  cela,  beaucoup  de  conscience,  beaucoup  de 
bonne  volonté,  la  recherche  attentive  du  juste  dans  les 
questions  si  délicates  qu'on  lui  a  si  précipitamment  sou- 
mises. Évidemment,  entre  vos  mains  et  celles  de  M.  Ber- 
ryer,  cette  majorité  eût  déployé  toutes  ses  ressources. 
M.  Berryer  n'est  plus  là,  mais  vous,  il  vous  faut  venir. 
Maintenant,  je  dois  bien  vous  dire,  dans  ma  modeste 
sphère,  mon  attitude  personnelle.  Âborderai-je  jamais 
cette  redoutable  tribune?  Je  ne  sais.  Dieu  me  poussera, 
j'espère,  si  jamais  j'y  monte.  En  attendant,  j'étudie,  j'é- 
coute, j'observe,  je  ne  trouve  pas,  à  vrai  dire,  de  réunion 
qui  réponde  bien  à  ma  pensée.  Je  suis  venu  ici  comme 
honmie  d'ordre  et  de  liberté,  non  comme  légitimiste  ; 
j'appartiens  à  pn  pays  qui  est  séparé  de  la  légitimité  par 
des  montagnes  de  préjugés,  je  n'ai  jamais  désavoué,  quoi- 
qu'on me  l'opposât  sans  cesse,  mais  jamais  arboré  ce  dra- 
peau devant  lui  :  je  n'ai  arboré  que  le  drapeau  de  la  souve- 
raineté nationale  et  du  gouvernement  du  pays  par  le  pays. 
Cest  aussi  le  seul  que  je  veuille  en  ce  moment  suivre  ici  ; 
j'ai  assisté  à  de  petites  réunions  fnsionnistes  parce  que,  la 
république  devenant  impossible,  j'ai  toujours  pensé  qu'il 


I.  Réimioii  tenue  à  l*hdtel  du  même  nom  et,  jnsqn'tia  manifeste  du  comte 
de  Ghambord  du  5  Juillet  1871,  comprenant  tous  les  dépatét  de  la  droite. 
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fallait  que  la  France,  voulant  une  monarchie,  ne  fùt  pas  au 
dépourvu.  Mais,  Taccord  f ùt-il  absolument  fait,  je  ne  par- 
tage pas  ridée  qu'il  faille,  sans  autre  examen,  en  cueillir 
le  fruit.  Je  crois  qu'il  faut  être  prêt,  sauf  à  choisir  son 
heure,  et  en  attendant  qu'elle  ait  sonné,  travailler,  par 
une  bonne  et  habile  politique,  à  se  créer  des  alliés.  Il  me 
semble  que  monarchistes  ou  républicains,  on  oublie  trop 
ce  dernier  point,  et  qu'on  se  berce  trop  de  l'idée  que 
chose  proclamée  est  chose  conclue.  C'est  toujours  le  pays 
qui  criait  en  juillet  :  Le  Rhin  !  le  Rhin  !  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  on  était  en  mesure.  Mais  je  me  laisse  aller  à 
vous  entretenir,  et  pourtant  j'aurais  tant  de  choses  à 
vous  dire!  Combien  je  voudrais  vous  avoir  là!  Je  suis 
ici  avec  ma  femme  et  mes  enfants,  mon  frère  est  venu 
me  faire  visite.  Je  ne  puis  vous  dire  assez  combien  il 
me  manque  !  Veuillez,  cher  et  bon  ami,  offrir  mes  res- 
pectueux hommages  à  M"^  de  Falloux  et  croyez  à  mon 
tendre,  bien  tendre  et  constant  souvenir. 

Ch.  DE  Lagombe. 

Lettre  du  comte  de  Falloux 

Bourg-d*Iré  t,  le  98  avril  1871. 
Mon  cher  ami, 

Personne  plus  que  moi  n'a  pris  part  à  votre  nomina- 
tion et  n'attend  avec  plus  d'impatience  votre  apparition  à 
la  tribune.  Vous  n'en  aurez  pas  douté,  je  l'espère,  malgré 
mon  silence  dont  vous  connaissez  si  bien  la  cause.  Aujour- 
d'hui, après  une  souffrance  qui  a  eu  plus  de  durée  encore 
et  plus  d'intensité  que  de  coutume,  j*ai  un  instant  de  ré- 
pit, et  comme  il  sera  probablement  très  court,  j'en  pro- 

X.  Bourg-d'Iré  (le),  commune  du  département  de  Maine-et-Loire,  canton 
de  Segré. 
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fite  poar  vous  dire  mes  tendresses  d'abord  et  ensuite  mes 
doléances,  hélas!  sur  bien  des  points. 

Camille  de  Meaux  >,  M.  Say  *  et  vous,  cher  ami,  tous 
dévies  présenter  à  TAssemblée  des  rapports  très  impor- 
tants sur  le  régime  Gambetta,  et  Ton  me  dit  que  M.  Thiers 
en  a  demandé  Tajoumement.  A  mon  sens,  c'était  déjà  un 
grand  tort»  mais  ce  tort  s'aggraverait  beaucoup  en  se  pro- 
longeant, et  je  ne  comprends  pas  la  ligne  qu'il  semble 
vouloir  imposer  à  l'Assemblée;  mais,  quelle  que  soit  la 
vérité  sur  ce  point  encore  controversable  des  intentions 
ultérieures  de  M.  Thiers,  pourquoi  vous  soumettriez-vous 
à  des  exigences  de  cette  nature?  Certainement  M.  Thiers, 
à  supposer  qu'il  ait  tous  les  torts  qu'on  lui  prête,  vous 
assujettira  à  sa  propre  pensée  autant  qu'il  le  pourra,  mais 
je  demeure  encore  convaincu  que  du  jour  où,  à  votre 
tour,  vous  lui  mettrez  le  marché  à  la  main  et  vous  lui 
direz  :  choisissez  entre  la  majorité  et  la  minorité,  il  vous 
reviendra,  s'il  vous  a  jamais  quittés,  et  n'ira  point  porter 
sa  dernière  tente  parmi  les  hommes  qu'il  a  combattus  et 
méprisés  si  hautement. 

La  volonté  de  l'Assemblée  une  fois  prédominante, 
quelle  sera  cette  volonté  elle-même?  Je  m'adresse  bien 
souvent  cette  question,  mon  cher  ami,  et  j'aboutis  tou- 
jours à  la  même  réponse  :  la  république  ne  pacifie  rien 
en  France,  elle  bouleverse;  la  monarchie  bourbonienne 


1.  Meaux  (Camille,  vicomte  de),  né  en  x83o,  député  de  la  Loire  à  TAb- 
semblée  nationale,  il  appartint  i  la  réunion  dite  des  Réfenroirs.  11  reçut 
le  portefenUle  du  commerce  et  de  Tagrioulture  sous  le  ministère  Buffet. 
U  (ùt  élu  sénateur  de  la  Loire  en  février  i8;6  et  fit  partie  du  cabinet  du 
i6  mai,  toujours  comme  ministre  du  commerce  et  de  Tagriculture. 

9.  Say  (i896-i8b6),  représentant  de  la  Seine  à  TAssemblée  nationale,  où 
U  siégea  au  centre  gauche.  Il  était  préfet  de  la  Seine,  lorsque  Thiers  le 
chargea  du  portefeuille  des  finances  (décembre  187a).  Il  redevint  ministre 
dans  le  cabinet  Buffet,  charge  qu*U  garda  dans  les  ministères  Dufkure 
(i8;6),  J.  Simon  (1877),  Waddlngton  (1879),  Freycinet  (iSSa). 
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seule  a  donné  et  peut  donner  encore  la  durée  et  Tordre. 
Assurément,  la  Restauration  et  la  royauté  de  Louis- 
Philippe  n'ont  pas  été  infaillibles  ni  exemptes  de  troubles  ; 
mais,  comparées  à  ce  qui  les  a  précédées  et  à  ce  qui  les  a 
suivies,  elles  gardent  encore  une  incomparable  supério- 
rité. Mais  si  chacune  d'elles  a  proûté  des  leçons  qu'elle  a 
reçues,  si  la  branche  aînée  est  plus  franchement  libérale, 
et  la  branche  cadette  plus  loyalement  conservatrice,  si,  à 
défaut  de  ce  qui  pourrait  manquer  aux  princes,  leurs  amis 
imposent  le  vrai  programme  du  vrai  régime  représentatif, 
la  France  peut  entrer  encore  dans  les  voies  de  la  prospé- 
rité. En  tout  cas,  si  elle  n'y  entre  pas  ainsi,  elle  n'y  ren- 
trera jamais  et  tous  les  palliatifs  seront  dérisoires.  Je  ne 
sais  si  vous  pensez  ainsi,  je  le  souhaite  vivement,  et  s'il 
en  est  autrement,  dites-moi,  je  vous  en  prie,  vos  objec- 
tions que  je  ne  devine  pas.  Pour  moi,  j'applaudis  de  tout 
cœur  à  l'énergique  attitude  de  M.  Janicot  ■,  et  je  vous  serai 
d'autant  plus  reconnaissant  si  vous  voulez  bien  lui  trans- 
mettre mes  chaleureuses  félicitations,  que  j'y  suis  vérita- 
blement engagé  par  notre  ancienne  dissidence  à  Tours. 
Je  lui  disais  alors  :  Je  ne  voudrais  pas  proférer  une  syl- 
labe contre  les  élections,  mais  je  me  console  qu'on  nous  les 
refuse,  car  :  i'*  je  ne  suis  pas  sûr  que  les  élections,  qui  n'au- 
ront aucune  liberté  durant  la  guerre,  soient  bonnes;  a<^  je 
suis  sur  que,  durant  la  guerre,  l'Assemblée  n'aura  aucune 
liberté  pour  les  délibérations  autres  que  les  levées  et  les 
emprunts  en  masse.  Une  telle  Assemblée  sera  forcément 
républicaine  et  très  promptement  impopulaire;  tandis 
qu'une  Assemblée  élue  sur  la  question  de  la  paix  sera 
certainement  excellente  ;  elle  n'aura  aucune  responsabilité 
du  passé,  elle  pourra  le  juger  en  pleine  indépendance,  la 

I.  Directeur  de  la  Gazette  de  France. 
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monarchie  apparaîtra  comme  réparation  nécessaire,  et 
FAssemblée  aura  toute  facilité  pour  les  plus  hautes  et  les 
plus  décisives  résolutions.  J*avais  tort  ou  j^avais  raison 
de  penser  ainsi,  peu  importe  désormais  ;  mais  les  événe- 
ments ont  d^eux-mêmes  suivi  cette  marche  :  TAssemblée 
est  admirable,  son  mandat  est  illimité;  le  pays  ne  soupire 
qu'après  une  solution  ;  Gambetta  <  l'avait  rendue  inévi- 
table, Gluseret^  la  rend  urgente.  Que  pourriez- vous 
attendre  de  plus  douloureux  et  de  plus  instructif?  Quelle 
Assemblée  peut-on  rêver  issue  d'un  mouvement  populaire 
plus  franc,  plus  spontané,  plus  unanime?  car  vous  n*ôtes 
pas  seulement  la  majorité,  vous  êtes  la  représentation  du 
chiffre  électoral  le  plus  élevé  que  Topinion  conservatrice 
ait  jamais  obtenu.  M.  Royer-Gollard  '  passait  pour  une 
merveille,  parce  qu'il  avait  été  élu  par  sept  départements. 
M.  Thiers,  qui  personnifiait,  au  8  février,  la  plus  patrio- 
tique expression  des  monarchistes,  des  antirévolution- 
naires, a  été  élu  dans  vingt-huit,  et  chaque  députation 
ne  l'a  pas  emporté  à  quelques  centaines  ou  quelques  mil- 
liers de  voix,  comme  en  1848.  Vous  avez  été  presque  tous 
élus  comme  par  acclamation.  Si  tout  cela  doit  aboutir  à 
des  tergiversations,  à  des  négations  ou  à  des  abdications, 


I.  GambeiU  (18S8-1889).  Avocat  à  Paris,  il  se  révéla,  dans  le  procès  de  la 
souscription  Baudln,  par  le  plaidoyer  qall  prononça  en  faveur  de  Deles- 
doses.  Député  de  la  Seine  an  Corps  législatif  (mai  1869).  Membre  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  il  reçut  le  portefeuille  de  l'intérieur. 
Élu  représentant  par  neuf  départements,  il  opta  pour  le  Bas-Rhin,  vota 
contre  la  paix  et  démissionna  alors.  Réélu  en  Juillet  18^1,  il  devint  le  chef 
du  parti  républicain  et  Ait  appelé  à  la  présidence  de  la  Chambre,  puis  à 
celle  du  Conseil  (1881). 

9.  Quseret  (iSaS-  ).  Ancien  élève  de  Saint^^yr,  il  servit  sous  Gari- 

baldi,  puis  sous  Mac-Clellan.  Il  prit  part  à  la  Commune,  qui  le  nomma 
délégué  à  la  guerre.  Rentré  en  France  en  1887,  il  fut  élu  député  du  Var 
en  1888. 

5.  Royer-Collard  (1763-1845).  Un  des  chefs  du  parti  libéral  sous  la  ResUu- 
ratlon.  n  fût  élu  député  par  sept  collèges  aux  élections  de  1897. 
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c*est  à  désespérer  pour  jamais  de  notre  malheureux  pays. 
Ah!  cher  ami,  si  j*avais  on  atome  de  force,  croyez  bien 
qae  rien  ne  me  serait  pins  doux  que  d*aller  porter  mon 
dernier  soupir  à  la  tribune,  en  poussant  un  suprême  cri 
d^appel  et  de  salut.  Mais,  vous  qui  êtes  jeune,  vous  et  vos 
jeunes  amis,  dans  l'Assemblée  et  dans  la  presse,  n*abusez 
pas  de  la  modestie  et  ne  prolonge  pas  trop  la  veillée  des 
armes.  En  temps  de  paix,  rien  de  mieux;  en  temps  de 
guerre,  on  saisit  son  arme,  à  quelque  page  que  Ton  en 
soit  à  récole  de  peloton,  et  Ton  court  vers  le  champ  de 
bataille,  au  lieu  d'y  marcher  pas  à  pas. 

Je  ne  voulais  pas  vous  en  dire  si  long  en  commençant 
ma  lettre,  mais  je  me  suis  laissé  entraîner,  car  je  suis 
plein  d'inquiétudes  et  des  plus  tristes  prévisions.  Je  vou- 
lais vous  demander  surtout  de  vos  nouvelles,  si  vous 
n'étiez  pas  trop  mécontent  de  votre  santé,  si  M"^  de 
Lacombe  et  ma  petite  amie  étaient  avec  vous,  ce  que 
devient  votre  frère  et  pourquoi  il  n^entre  pas  dans  la 
diplomatie  qu'il  a  si  bien  étudiée  dans  les  bons  modèles. 
Répondez-moi  donc  avec  quelques  détails  sur  vous  tous, 
si  vous  parvenez  à  en  avoir  le  temps,  et  si  vous  ne  m'écri- 
vez pas,  parlez-moi  au  moins  bientôt  et  bien  haut  par  le 

Moniteur. 

Alfred. 

2g  aoril.  —  Reçu  ce  matin  une  longue  lettre  de  M.  de 
Falioux  qui  me  pousse  en  avant  et  à  la  tribune  !  La  tri- 
bune! A  supposer  que  je  triomphe  de  l'effroi  qu'elle 
m'inspire,  pour  aller  en  avant,  il  faudrait  un  parti  sinon 
autre,  du  moins  autrement  dirigé,  et  je  suis  peu  tenté  de 
me  jeter  dans  des  rangs  si  compromettants. 
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Mai  1871 


!•'  mai.  —  Saint-Chéron  <  écrit  des  correspondances 
déplorables  sor  la  fnsion,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  triste, 
c*est  que  ces  lettres  ne  sont  pas  d*un  homme  :  j'en  suis 
convaincu,  elles  émanent  de  l'éternel  bureau  >,  ou  de  ceux 
qui  l'inspirent  ou  l'autorisent.  C'est  depuis  vingt  ans  tou- 
jours la  môme  histoire,  et  c'est  là  ce  qui  est  désespé- 
rant. 

7  mai,  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait,  en  réalité,  un  très 
grand  changement  dans  le  résultat  des  élections;  ce  qui 
firappe  le  plus,  ce  sont  les  résultats  des  grandes  villes. 
Mais  déjà,  au  8  février,  elles  avaient,  pour  un  grand 
nombre,  donné  la  majorité  au  parti  avancé,  et  ce  sont  les 
campagnes  qui  ont  fait  triompher  l'ordre. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  politique  du  cabinet  a 
des  allures  dont  l'indécision  et  la  mollesse  ne  peuvent 
être  que  fatales.  C'est  une  politique  analogue  à  celle  de 
M.  Lafitte  ^  après  i83o  ;  il  faudrait  un  Casimir  Périer  4.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  aller  longtemps  ainsi,  sans 
qu'une  explosion  n'ait  lieu  :  peut-être  serail-ce  alors  pour 
moi  une  occasion  de  prendre  la  parole.  J'y  songe  à  tout 
hasard,  mais  sans  illusion,  et  en  me  sentant  moi-même 


I.  Saint-Chéron,  direeteur  d*aiie  eomspondanee  royaliste. 

9.  Bq  iSSa,  le  comte  de  Chambord  avait  diasoat  le  comité  royaiiste  des 
Dooxe  et  Tarait  remplacé  par  on  bureau  de  communications  établi  à 
Paris.  Ce  bureau  fut  lui-même  dissous  dans  le  courant  de  1871,  et  remplacé 
par  des  représentants  auprès  de  certains  départements.  Notes  et  souvenirs 
du  marquU  de  Dreux-Brésé,  p.  14* 

S.  Lafitte  (1^1844).  Député  de  1816  à  1844,  sauf  quelques  mois  d'inter- 
ruption, il  défendit  à  la  Chambre  les  principes  de  la  Rérolution  et  tût 
appelé,  le  3o  norembre  18)0,  i  la  présidence  du  conseil  et  aux  finances. 

4-  Casimir  Périer  (1777-1899).  Député  de  Paris  de  1817  à  iSSa,  il  succéda  i 
Lafitte.  le  i3  mars  18S9,  et  formula  le  programme  de  la  résistance  à  la 
RéTolution. 
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paralysé  par  Fincertitude  de  la  situation  et  des  devoirs 
qu'elle  impose. 

J'ai  lu  une  nouvelle  lettre  très  longue  de  M.  de  Falloux 
à  M.  de  Rességuier  S  bien  éloquente;  elle  est  très  vive 
contre  M.  Thiers  et,  sur  bien  des  points,  elle  porte  juste; 
mais  la  solution,  la  conduite  à  tenir  en  ce  moment,  elle 
ne  l'indique  pas. 

g  mai.  —  On  parait  aujourd'hui  avoir  plus  de  confiance 
en  un  prochain  dénouement.  Le  fort  d'Issy  est  pris  ;  les 
troupes  se  sont  avancées  dans  le  bois  de  Boulogne,  la 
'batterie  de  Montretout  fait  à  la  porte  de  Passy  des  ra- 
vages terribles.  On  compte  pouvoir  entrer  à  Paris  d'ici  à 
quelques  jours. 

Nous  avons  eu  hier  une  bonne  séance.  La  Chambre  s'est 
réunie  dans  un  vote  presque  unanime  ^,  sous  l'inspiration 
de  Victor  Lefranc  ',  qui  a  été  vraiment  grand  orateur. 
Celait  le  vir  bonus  dans  tout  son  élan. 

Nous  continuons  activement  nos  travaux  sur  la  décen- 
tralisation. M.  Moulin  4  m'avait  proposé  d'être  rapporteur 
de  la  loi  des  conseils  généraux  qui  sera  bientôt  faite, 
mais  j'ai  dû,  à  mon  grand  regret,  décliner  l'honneur.  Je 
ne  résisterais  pas  à  ce  surcroit  de  labeur. 

la  mai,  —  Interpellation  très  maladroitement  amenée 


I.  Rességuier  (Albert,  comte  de)  (iSiô-igod),  représentant  des  Basses- 
Pyrénées  à  U  Législative,  puis  du  Gers  i  l^Assemblée  nationale,  où  il  sUns- 
crivit  aux  réuaions  Colbert  et  des  Réservoirs. 

9.  Quinet  avait  déposé  une  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  électo* 
raie  au  profit  des  villes.  La  commission  dUnitiaUve  parlementaire  rerusa 
U  prise  en  considération,  refus  défendu  par  V.  Lefranc. 

3.  Lefranc  (1809-1883),  représentant  des  Landes  à  la  Constituante,  à  la 
Législative,  à  TAssemblèe  nationale.  U  siégea  au  centre  gauche.  Thiers 
rappela  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  puis  i  celui  de 
Hntérieur.  II  fût  élu  sénateur  inamovible  en  1881. 

4.  Moulin  (1810-1873).  Représentant  du  Puy-de-Dôme  en  1845»  1846,  1849  et 
1871.  n  fit  partie  de  la  réunion  Saint-Marc  Glrardin  et  de  celle  des  Réser- 
voirs. Il  derint  président  de  cette  dernière. 


Digitized  by 


Google 


aO  JOURNAL  D*UN  DÉPUTi. 

par  M.  Mortimer-Temaux  <.  Scènes  bien  tristes;  démons- 
trations f&cheuses  d'une  partie  de  la  droite  etTivacitéstrès 
regrettables  de  M.  Tbiers.  Le  mal,  comme  je  Fai  dit  sou- 
Tent  à  M.  Tbiers,  est  qu'entre  loi  et  la  Gbambre  il  n'y  ait 
point  d'intermédiaire,  et  que  des  deux  côtés  on  laisse  des 
malentendus,  qu'un  mot  pourrait  dissiper,  grossir  jusqu'à 
ce  qu'ils  amènent  des  orages.  J'ai  eu  avec  lui  une  expli- 
cation, très  tendre  d'ailleurs,  et  je  crois  bien  qu'il  est  dis- 
posé à  saisir  l'occasion  de  réparer  l'éclat  d'hier  ;  mais 
cela  se  ponrra-t-il?  et  aura-t-on  cette  sagesse  qui  consiste- 
rait à  mettre  de  côté  des  susceptibilités  même  légitimes, 
pour  raffermir  une  union  nécessaire  et  dont  l'Assemblée 
comme  M.  Tbiers  ont  également  besoin?  Nous  sommes 
dans  une  situation  bien  grave  et  nous  pouvons  être  pré- 
cipités vers  des  solutions  pour  lesquelles  personne  ne  sera 
prêt,  et  dont  les  circonstances  qui  les  auront  amenées 
dénatureront  le  caractère. 

i6  mai.  —  U  est  fait  question  d'une  proposition  don- 
nant deux  ans  de  pouvoir  à  M.  Tbiers;  cette  proposition 
amènera  une  crise  de  la  majorité,  et  je  ne  suis  pas  sûr 
qu'elle  soit  votée.  Je  fais,  pour  mon  compte,  tout  mon 
possible  pour  qu'elle  soit  retirée,  ou  plutôt  pour  qu'on  ne 
la  présente  pas.  J'espère  que  M.  Tbiers  finira  par  com- 
prendre la  nécessité  d'un  ajournement,  il  n  aboutirait 
qu'à  déplacer  la  majorité,  et  l'appui  que  lui  donnerait  la 
gauche  serait  de  peu  de  durée  et  de  peu  d'honneur.  Pour 
moi,  dans  ma  petite  sphère,  je  tâche  de  ramener  l'accord 


I.  Mortlmer-Teraaux  interrogea  M.  Thiers  sur  le  brait  qui  t^était  ré- 
pandu qu'il  avait  promis  aux  délégués  des  municipalités  de  sauvegarder 
la  république  et  d*user  dindulgenoe  dans  la  répression.  Noitê  et  iau9§nirs 
de  M.  ThUrê,  p.  i5d;  Mêmoireê  du  baron  de  VinoU,  p.  45;  MartUl  Delpit, 
p.  i47. 

Ternauz  (Louis  Mortimer-)  (1808-1871),  député  des  Ardennes  de  1849  à 
1848,  représentant  en  1848, 1849, 1871.  U  slnscrivit  au  centre  droit. 
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entre  lui  et  la  droite,  et  je  crois  qae  près  de  quelques-uns 
du  moins,  mes  efforts  ne  seront  pas  inutiles. 

La  lettre  du  comte  de  CSiambord  '  ne  facilite  pas  la  tâ- 
che ayec  les  princes  ;  cependant,  un  député  qui  vient  de 
les  voir  m'assure  qu'ils  gardent,  tout  en  la  regrettant,  les 
meilleures  dispositions.  Mais,  le  fait  seul  d'avoir  écrit 
cette  lettre,  sans  consulter  aucun  membre  de  la  Chambre, 
indique  un  parti  pris  déplorable. 

Lettre  au  comte  de  FaUoux 

Versailles,  le  ao  mai  1871. 

Cher  et  bon  ami. 

Bien  que  ma  dernière  lettre  se  soit  croisée  avec  la  vôtre 
et  ait  en  partie  prévu  les  questions  que  vous  m'adressez, 
je  vous  dois  une  réponse.  Je  vous  l'aurais  donnée  plus 
tôt  sans  l'extrême  fatigue  qui  ne  me  permet  presque  de 
rien  écrire.  Je  vous  dirai  tout  de  suite  que  si  je  n'ai  pas 
déposé  le  rapport  dont  j'étais  chargé,  c'est  que  mes  notes 
et  mes  documents  sont  restés  à  Paris.  J'espère  que  je  les 
y  retrouverai  un  jour  prochain  et  que  j'en  pourrai  faire 
usage  ;  mais  la  commission  qui  m'avait  confié  le  rapport 
est  depuis  longtemps  dissoute,  et  je  crains  qu'il  ne  soit 
trop  tard  pour  parler  en  son  nom. 

Quant  à  la  politique  générale,  tout  en  partageant  vos 
vues  sur  l'ensemble  de  la  situation,  je  ne  puis  pas  être 
aussi  décidé  que  vous  me  semblés  l'être  sur  les  questions 
d'application,  ou  plutôt,  je  suis  persuadé  que  si  vous  étiez 
à  la  Chambre,  au  milieu  des  difficultés  de  la  lutte,  vous 


I.  Ghambord  (Henri,  dac  de  Bordeaux,  comte  de)  (i89o-i883).  Fils  du 
duc  de  Berry,  il  fût  proclamé  roi  sous  le  nom  de  Henri  V  par  son  grand- 
père  Charles  X  «t  son  onde,  le  dac  d'Anfonléme,  qui  abdiquèrent  en  sa 
fareur  le  a  août  18S0. 

Voir  la  lettre  du  comte  de  Ghambord,  appendice  I. 
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calmeriez  ce3  saintes  impatiences,  bien  loin  de  les  encou- 
rager. 

Vous  paraissez  désirer  qu'un  grand  débat  s*engage  au 
plus  tôt,  et  regretter  qu'il  n'ait  pas  encore  eu  lieu  :  un 
tel  débat  ne  peut  avoir  que  deux  issues  suivant  les  pro- 
portions qu'on  lui  aura  données  :  ou  une  crise  ministé- 
rielle ou  un  changement  de  gouvernement  La  crise  mi- 
nistérielle, si  vous  la  réduisez  au  départ  des  hommes  du 
4  septembre,  elle  éclatera  inévitablement  après  la  prise 
de  Paris,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  qu'on  laisse  le  poids  de 
ce  dernier  acte  du  drame  à  ceux  qui  en  ont  été  les  au- 
teurs? Mais  vous  allez  plus  loin,  je  le  crois,  vous  voulez 
un  changement  de  gouvernement.  Une  pareille  aventure 
ne  se  peut  tenter  que  si  l'on  a  réuni  d'avance  les  moyens 
d'en  assurer  le  succès.  Ces  moyens,  les  avez-vous  ?  Les 
avez- vous  dans  l'Assemblée,  où  précisément  parce  qu'elle 
s'est  toujours  plus  préoccupée  du  but  que  des  moyens,  la 
droite  a  plutôt  perdu  que  gagné  depuis  deux  mois?  Est-ce 
dans  les  villes,  où  tant  de  passions  mauvaises  sont  soule- 
vées, et  où  vous  n'avez  point  d'armée  pour  soutenir  Tor- 
dre? La  lettre  du  comte  de  Ghambord  n'a  pas  simplifié 
les  choses,  elle  est  d'un  beau  langage  et  d'une  grande  élé- 
vation morale,  mais  il  faut  convenir  qu'elle  est  peu  pro- 
pice à  dissiper  les  préjugés  hostiles,  et  c'est  une  triste 
ressource  que  d'en  être  réduit,  pour  faciliter  la  fusion,  à  se 
dire  qu'il  faut  parler  de  cette  lettre  le  moins  possible  et  à 
considérer  comme  une  bonne  chose  le  silence  que  les 
princes  consentent  à  garder. 

Dans  une  pareille  situation,  je  ne  vois  pas  quelle  dé- 
marche publique  on  pourrait  tenter.  J'éprouve  dans  toute 
son  amertume  la  vérité  du  mot  de  M.  de  Bonald,  qu'il 
est  moins  difficile  de  faire  son  devoir  que  de  le  connaître, 
et  je  vous  serais  reconnaissant,  cher  ami,  de  m'aider  par 
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T08  conseils  dans  la  recherche  inquiète  et  consciencieuse 
à  laquelle  je  me  livre. 

Pour  moi,  tout  en  convenant  des  fautes  de  M.  Thiers, 
tout  en  lui  disant  avec  autant  de  franchise  que  d*affection 
ce  que  je  crois  la  vérité,  il  me  semble  qu'on  n*a  pas  suivi 
à  son  égard  la  meilleure  conduite.  La  droite  et  M.  Thiers 
sont  comme  deux  hommes  qui,  au  fond,  seraient  faits 
pour  s'entendre,  mais  qui  auraient  cessé  de  se  voir  et  ne 
se  connaîtraient  plus  Fun  Tautre  que  par  les  commérages 
que  ferait  à  chacun  d'eux  son  entourage.  De  là,  des  ma- 
lentendus qu'un  mot  d'explication  aurait  dissipés,  et  qui 
se  développent,  grossissent  jusqu'à  former,  au  moindre 
choc,  de  violents  orages.  J'ai  souvent  dit  à  M.  Thiers  qu'il 
devrait  avoir  entre  lui  et  la  Chambre  des  intermédiaires 
chargés  de  prévenir  ces  orages.  Je  dis  aussi  à  bien  des 
membres  de  la  droite,  qu'au  lieu  de  se  perdre  en  suppo- 
sitions et  en  vivacités  contreM.  Thiers,  ils  devraient  l'en- 
tourer, le  conseiller,  l'éclairer,  voir  en  lui  non  pas, 
comme  ils  le  répètent  sans  cesse,  un  obstacle  et  un  ennemi 
définitif,  mais  un  auxiliaire  possible  et  nécessaire  ;  pour 
réussir,  la  solution  monarchique  doit  se  sentir  avec  lui; 
et,  si  l'on  est  obligé  d'y  travailler  sans  lui,  il  faut  tout  au 
moins  se  garder  de  paraître  la  poursuivre  contre  lui  !  Il 
y  a  mille  détails  dans  lesqueb  je  ne  puis  entrer  et  sur  les- 
quels cette  manière  de  voir,  substituée  à  celle  dont  on  s'est 
généralement  pénétré,  aurait  exercé,  j'en  suis  sûr,  une 
heureuse  influence.  C'est  là,  je  n'en  doute  pas,  la  conduite 
que  M.  Berryer  aurait  conseillée  et  que  vous  auriez,  si 
vous  vous  fussiez  trouvé  dans  cette  Chambre,  indiquée  et 
suivie.  Mais,  laissez-moi  vous  le  dire,  contre  votre  inten- 
tion, vos  lettres,  si  admirables  d'ailleurs,  en  encourage- 
raient plutôt  une  autre;  que  ne  les  adressez-vous  directe- 
ment à  M.  Thiers?  Elles  iraient  droit  à  leur  but,  sans 
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danger  de  le  compromettre.  Vous  avei  dit,  en  1848,  qn'il 
ne  fallait  pas  donner  de  vin  anx  gens  ivres.  Eh  bien!  je 
crois  qu'il  7  a  péril  aussi  à  monter  contre  M.  Thiers  des 
gens  qui  ne  sont  déjà  que  trop  animés.  Pour  mon  humble 
part,  je  m'étudie  à  éclairer  M.  Thiers  en  même  temps 
qu'à  pacifier  ceux  des  membres  de  la  droite  auprès  de  qui 
je  puis  avoir  accès  ;  je  n'en  ai  pas  encore  trouvé  un  parmi 
ces  derniers,  qui,  très  décidé  à  renverser  M.  Thiers,  ait 
une  idée  nette  et  précise  de  ce  qu'il  pourrait  mettre  à  sa 
place.  Quand  on  en  est  là,  il  me  parait  au  moins  impru- 
dent de  vouloir  précipiter  les  choses,  et  je  crois  qu'on  fe- 
rait mieux  de  songer  d'abord  à  se  ménager,  dans  les  au- 
tres partis  et  dans  l'armée,  des  alliés  :  détail  dontbienpeu 
me  paraissent  prendre  souci.  Je  me  flatle  de  n'avoir  pas 
peu  contribué  à  amener  l'ajournement  de  la  proposition 
qui  conférait  deux  ans  de  pouvoir  à  M.  Thiers,  et  je  suis 
convaincu  que  si  un  rapprochement  pouvait  se  iaire  en- 
tre lui  et  la  droite,  notre  pays  et  notre  cause  y  gagne- 
raient. Si  vous  en  jugex  ainsi,  je  vous  supplierais  de  ré- 
server pour  M.  Thiers  lui-même  vos  sévérités,  persuadé 
que  dites  dans  le  langage  qui  vous  est  propre,  elles  l'im- 
pressionneraient. En  tout  cas,  je  ne  demande  qu'à  être 
prêché  par  vous,  et  je  vous  serais  très  obligé  de  me  don- 
ner votre  avis. 

Réponte  du  comte  de  FaUowc 

99  mal  1971. 
Mon  cher  ami. 

Je  n'ai  point  voulu  en  effet  encourager  aucune  impa- 
tience ou  aucun  mauvais  procédé.  Entre  Bordeaux  et  Ver- 
sailles, j'ai  consacré  un  séjour  de  Rochecotte  >  à  dissiper, 

'  I.  Le  ehâteao  de  Rochecotte,  propriété  de  M**  U  marqiiUe  de  GasteUane, 
eommane  de  Saint-Fabrice,  canton  de  Langeais  (Indre-et-Loire). 
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près  de  plusieurs  de  vos  collègues,  d*injustes  méflances 
contre  M.  Thiers,  et  j'ai  vivement  félicité  Kerdrel  d'avoir 
obtenu  de  la  droite  l'oubli  et  le  vote.  Mais  M.  Thiers  a  com- 
mis des  fautes  et  laissé  percer  des  vues  qui,  selon  moi,  exi- 
geaient impérieusement  la  résistance,  et  cela  je  n'aurais 
pu  le  taire  sans  manquer  absolument  à  ma  conscience. 

La  maxime  de  M.  de  Bonald  ne  me  parait  pas  applica- 
ble à  cette  heure-ci.  En  ce  moment,  le  devoir  me  semble 
tout  à  fait  d'accord  avec  l'habileté.  Le  statu  quo  ou  le 
proi>iêoire,  de  quelque  nom  qu'on  les  décore,  ne  seront 
que  des  instruments  de  décomposition  jusqu'à  notre  pour- 
riture totale. 

Vous  me  conseille!  d'écrire  à  M.  Thiers,  je  vous  obéis 
immédiatement,  car  ma  reconnaissance  et  mon  dévoue- 
ment pour  lui  n'ont  pas  varié  une  minute.  J'aurais  voulu 
vous  envoyer  ma  lettre  ouverte ,  mais  elle  touche  à  des 
cordes  délicates,  et  j'ai  pensé  qu'il  serait  peut-être  plus 
commode,  plus  utile  à  votre  précieuse  intimité  avec  lui  de 
pouvoir  décliner  toute  solidarité.  Ce  qui  concilierait  tout, 
c'est  que  de  lui-même  il  vous  la  donnât  à  lire.  Tâches  de 
prendre  votre  moment  pour  cela,  et  en  tous  cas,  dites-moi 
son  impression  et  la  vôtre  avec  une  entière  franchise,  si 
toutefois  ma  lettre  n'est  pas  jetée  dans  une  corbeille  sans 
être  lue.  Merci  mille  fois  pour  votre  bonne  réponse. 

A  vous  de  tout  cœur.  Alfred. 

2  y  mai.  —  L'insurrection  est  finie  :  Belle  ville  et  la 
butte  Ghaumont  sont  emportées.  On  a  arrêté  les  insurgés 
au  moment  où  ils  étaient  en  train  d'exécuter  les  otages. 
On  n'a  pas  de  paroles  devant  de  telles  horreurs. 

Il  est  probable  que  M.  Thiers  va  se  décider  à  changer 
son  ministère  et  que  la  question  des  princes  sera  posée 
demain  à  la  CSiambre.  Les  événements  se  précipitent  avec 
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ne  telle  violence,  que  les  solations  s'imposeront  pent* 
tre  bientôt  elles-mêmes. 

28  mai.  —  Parlé  ce  matin  avec  Saint-Marc  Girardin  >  de 
utilité  qu'il  7  aurait  à  faire  sentir  à  M.  Thiers  que  Faccord 
xiste  entre  les  diverses  nuances  de  la  Chambre  pour  re- 
ousser  du  ministère  et  du  pouvoir  des  hommes  tels  que 
.  Favre,  J.  Simon,  E.  Picard  ^  et  J.  Ferry  '.  Saint-Marc 
rirardin  me  répond  :  «  Il  faudrait  pour  cela  dire  à 
I.  Thiers  :  Permettez-moi  de  vous  donner  une  chique- 
aude,  et  M.  Thiers  ne  permettrait  pas  ;  je  ne  vois  guère 
'utilité  de  conversations  avec  lui,  car  pour  moi,  ou  il 
o  me  laisse  pas  parler»  ou  bien  il  a  l'air  d*accord  avec 
loi  sur  tous  les  points;  mais  alors  c'est  qu'il  n'écoute 
as.  M.  Thiers  n'acceptera  que  certains  faits  accomplis.  » 
^ajoute  qu'il  y  aurait  là  précisément  comme  un  fait  accom- 
ili  dans  l'opinion  et  que  M.  Thiers  serait  très  frappé  de 
oir  des  hommes  considérables  de  la  Chambre  et  de  tous 
ds  partis  s'entendre  pour  rejeter  comme  funeste  et  impos- 
ible  le  ministère  tel  qull  est  aujourd'hui.  M.  Thiers 
herche  toujours  à  isoler  mes  réflexions  en  me  disant  : 
^ous  êtes  légitimiste,  vous  ignorez  ce  que  pensent  les 
utres  opinions.  Mais  des  hommes  tels  que  MM.  Saint- 
farc  Girardin,  de  Broglie,  Vitet,  auraient  la  meilleure 


I.  Stint-Mare  Girardin  (1801-1875).  Député  de  Saint-Yrleix  de  i894  ^  i^8> 
fbt  enroyé  par  la  Hante- Vienne  à  l'Assemblée  nationale,  où  il  fUt  un 
es  cheA  du  centre  droit 

a.  Picard  (18SI-1877).  Député  de  Paris  en  1868,  U  Ait  un  des  Cinq.  Réélu 
a  186S  «t  1889»  il  Alt  nommé  membre  du  gouremement  de  la  Défense 
atlonale;  il  prit  le  portefeuille  des  finances.  Thiers  rappela  au  ministère 
s  l'intérieur,  n  fbt  un  des  cbefii  du  centre  gauche. 
S.  Ferrj  (i8Sa-i8o5)*  Élu  député  de  Paris  en  188g,  il  fût  nommé  membre 
tt  gouTcmement  de  la  Défense  nationale.  Élu  4  TAssemblée  nationale 
ar  le  département  des  Vosges,  Thiers  l'avait  maintenu  dans  ses  fonctions 
s  préfet  de  la  Seine  qull  quitta  pour  aller,  ministre  de  France,  à  Athènes, 
reprit  sa  place  à  l'Assemblée  après  la  chute  de  Thiers  et  devint  un  des 
keiê  du  paru  républicain. 
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influence  et  feraient  contrepoids  an  danger  des  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  Maleville,  Rémusat  S  très  estimables 
d'ailleurs.  Saint-Marc  Girardin  finit  par  être  de  mon  avis 
et  finit  par  me  dire  qu'il  ira  voir  le  duc  de  Broglie;  il  a, 
me  dit-il,  non  pas  de  Tantorité  sur  M.  Thiers,  mais  une 
certaine  influence  en  souvenir  de  son  père. 

2  g  mai.  —  Causé  avec  Chabrol  *,  noble  et  grand  esprit, 
pour  lequel  j'ai  une  vive  sympathie,  très  aflectueux  sous 
une  apparence  un  peu  froide,  un  peu  découragée  des  choses 
humaines,  ayant  une  mélancolique  inclination  pour  le 
péril,  et  comme  un  amer  plaisir  à  Taffironter. 

Nous  parlons  du  Français  ',  dont  l'attitude  doit  être 
d'autant  plus  énergiquement  conservatrice  qu'il  veut  res- 
ter inmonarchique. 

Lettres  de  M.  de  Falloax 

99  mai  1891. 
Mon  cher  ami. 

Le  péril  me  parait  si  grand  et  ma  propre  anxiété  m'est 
si  insupportable  que  je  me  décide  à  partir  pour  Angers,  à 
m'y  arrêter  juste  le  temps  de  régler  quelques  affaires 
personnelles  et  de  vous  arriver  à  Versailles  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine.  Si,  comme  cela  est  vraisemblable, 
vous  n'avez  pu  trouver  aucun  moment  opportun  pour  re- 
mettre ma  lettre  à  M.  Thiers,  ne  la  lui  remettez  pas. 

I.  Rémusat  (Charles,  comte  de)  (1797-1875).  De  18S0  à  i86f,  il  représenta 
la  Haute-Garonne  à  la  Chambre.  Il  fut  soas-secrétaire  d^État  à  llntériear 
dans  le  cabinet  Mole,  puis  ministre  de  lintérieur  dans  le  cabinet  du  i**  mars 
i84o.  Le  a  aofl  1 1871,  Thiers  le  chargea  du  portefeuille  des  aflfkires  étrangères. 

3.  Chabrol  (Guillaume.  Ticomte  de),  né  en  iS4o.  Élu,  le  8  férrier  1871,  repré- 
sentant du  Puy-de-Dôme  à  TAssemblée  nationale,  il  y  fit  partie  de  la 
droite  modérée.  Nommé  secrétaire  de  la  commission  des  associations  et 
rapporteur  de  la  loi  municipale,  il  rédigea  des  rapports  qui,  pour  le  fond 
et  la  forme,  firent  sensation.  Il  refusa  un  portefeuille  dans  le  ministère 
Buffet,  mars  i^5. 

3.  Organe  du  centre  droit 
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Désormais,  il  yaut  bien  mieux,  puisque  je  vais  l*aborder 

de  vive  voix,  que  la  situation  soit  intacte  et  qu'il  n'ait  pas 

de  parti  pris  d'avance  contre  moi. 

A  vous  de  tout  cœur,  et  plus  navré  que  je  ne  puis  vous 

l'exprimer. 

Alfred. 

Si  mai  1891. 
Mon  cher  ami, 

M.  de  Rességuier  vous  dira  comment  s'est  passé  mon 
séjour  d'Angers  et  pourquoi  je  retourne  au  Bourg-d'Iré. 
Je  me  borne  donc  dans  ces  deux  lignes  à  notre  petit  secret 
commun. 

Si  la  lettre  à  M.  Thiers  est  remise,  c'est  à  vous  à  me 
dire  son  sort;  si  elle  est  encore  entre  vos  mains,  veuillez 
me  la  renvoyer  le  plus  vite  possible  (sans  affranchir  pour 
plus  de  sûreté).  La  situation  a  trop  changé  pour  que  je  ne 
modifie  pas  quelques  passages  qui  lui  rendent  son  oppor- 
tunité. 

Mille  tendres  remerciements. 

Altesd. 
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CHAPITRE  n 

LA  PROPOSITION  RIVET  < 


Sommaire  :  Scène  de  comédie  au  conseil  des  ministres;  la  proposition 
Rivet  et  la  question  de  la  présence  des  prioees  d*Orléaiis  à  TAssemblée; 
conrersation  arec  M.  Thiers;  discours  de  M.  de  Lacombe;  manifesta  du 
comte  de  Chambord;  lettre  de  M.  de  Lacombe  à  M.  Thiers;  correspon- 
dance avec  le  comte  de  Palloux;  conrersation  arec  M.  de  Monti  de  Rezé, 
représentant  du  comte  de  Chambord;  correspondance  arec  le  baron  de 
Larcy. 


Juin    1871 

i^Juin.  —  Pendant  que  je  parlais  avec  Chabrol,  Roger 
du  Nord  *  passa  et  me  dit  :  «  Vous  êtes  beancoup  plus 
écouté  que  vous  ne  croyez.  »  D  fait  allusion  à  ma  conver- 
sation d'hier  avec  M.  Thiers.  Gela  me  confirme  dans  la 
pensée  que  les  impressions  de  M.  Thiers  se  sont  modifiées. 

Pendant  la  séance,  causé  avec  Larcy  \  à  qui  je  répète 
le  mot  de  Roger  :  «  Ah!  vous  avex  donc  causé  avec 


I.  Voir  appendice  II. 

9.  Roger  du  Nord  (comte)  (x8oS-i8Si),  député  de  Dunkerque  de  18S4  à 
i85i,  il  ftit  envoyé  par  le  Nord  à  PAssemblée  nationale.  Il  fit  d*abord 
partie  du  centre  droit,  puis  derint  centre  gauche. 

S.  Larcy  (baron  de)  (i8o5-i883),  député  du  Gard  de  iSSg  à  1846,  représen* 
Unt  à  la  Constituante,  à  la  LégisiatiTc  et  i  TAssemblée  nationale,  il  Ait 
appelé  par  Thiers  à  prendre  le  portefeuille  des  travaux  publics,  qu*il  aban* 
donna,  le  3o  novembre  1879.  en  voyant  Thiers  incliner  à  gauche.  U  devint 
alors  président  de  la  réunion  des  Réservoirs.  U  reprit  le  portefeuille  des 
travaux  publics  dans  le  deuxième  ministère  de  Broglle*  le  95  novembre  1S7I 
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M.  Thiers,  eh  bien  !  écoutez  :  et  il  me  raconte  ce  qui  s'est 
passé  la  Teille  au  conseil  :  une  vraie  scène  de  comédie, 
me  dit-il;  nous  avons  eu  conseil  à  six  heures.  M.  Thiers 
dit  tout  à  coup  :  «  Eh  bien!  mesdeurs,  il  ne  faut  plus  son- 
ger à  cette  prolongation  des  pouvoirs  ',  cela  amènerait 
des  difficultés  et  n*aurait  aucun  avantage  ;  d'ailleurs,  on 
aurait  beau  prendre  des  engagements,  on  ne  pourrait  les 
tenir;  TAssemblée  serait  toujours  maîtresse,  si  une  diffi- 
culté s*élevait,  de  me  renverser  avec  le  cabinet.  Et  puis, 
continue-t-il  en  riant,  cela  fera  plaisir  à  mon  ami  Larcy.  » 
Et  comme  je  ne  répondais  pas  : 

€  Ah!  vous  ne  dites  rien,  est-ce  que  vous  n*étes  pas 
content?  je  parie  que  cela  ne  vous  suffit  pas;  vos  amis 
voudraient  autre  chose  encore,  allons,  avouez-le.  Ils 
trouvent  qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  représentés  dans 
le  ministère....  »  La  conversation  s'engage  ainsi  ;  la  gauche 
s'émeut  :  «  Oui,  disent-ils,  il  parait  qu'il  y  a  un  mot 
d'ordre  ;  on  dit  qu'il  faut  renvoyer  les  hommes  du  4  sep- 
tembre. »  Là-dessus,  Jules  Favre  dit  que  si  l'on  doit  lui 
substituer  un  républicain,  il  est  prêt  à  se  retirer.  Jules 
Simon  à  peu  près  autant  ;  Picard,  au  contraire,  dit  qu'il 
aime  mieux  être  brisé  que  démissionnaire.  Thiers  écou- 
tait cela  comme  un  chat  qui  observe  ceux  qu'il  va  jouer. 
Évidemment,  il  avait  voulu  lancer  l'idée.  Après,  il  me 
dit  :  «  Je  suis  fin,  voyez-vous,  je  suis  fin.  »  Je  dis  à  M.  de 
Larcy  que  j'avais  remarqué  ce  changement  dans  ma  con- 
versation avec  lui.  «Mais,  à  quelle  heure  avez-vous  causé 
avec  lui?  ^-  Vers  quatre  heures.  —  C'est  cela,  reprend 
Larcy,  c'est  après  qu'il  est  venu  au  conseil.  »  Nous  en 
concluons  qu'il  faut  engager  de  plus  en  plus  nos  amis  à 

I.  Il  s*Agit  de  la  proposition  Riret,  qui  prorogeait  le  poaroir  de  M.  Thiert 
pour  trolf  ans  et  lai  dcmnait  le  tttre  de  préaident  de  la  république.  Voir 
Appendice  II. 
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patienter  et  à  laisser  s'opérer  uae  réTolution  dont  Tefifet 
nous  sera  si  favorable  et  qui  permettra  à  la  majorité  de 
renouer  avec  M.  Thiers. 

Je  parle  dans  ce  sens  à  Sugny  >,  Kerdrel,  de  Meaux, 
Gontaut-Biron  ». 

Sugny  me  dit,  chose  qui  confirme  nos  suppositions,  que 
le  duc  Pasquier  lui  a  assuré  que  M.  Thiers  était  prêt  à 
accepter  la  yalidation  des  princes.  Et,  en  même  temps,  je 
me  rappelle  Larcy  me  disant  que  M.  Thiers  lui  avait  dit  : 
u.  La  question  des  princes,  je  la  trancherai  en  une  demi- 
heure  )»,  et  qn*il  avait  l'air  enchanté,  comme  un  homme 
soulagé  d*nn  grand  poids. 

3  juin.  —  Chaque  jour,  on  est  à  se  demander  si  Ton 
aura  la  paix  ou  la  guerre  avec  M.  Thiers.  Il  est  décidé- 
ment bien  mobile.  Il  y  a  quelques  jours,  après  des  négo- 
ciations avec  les  princes,  dans  lesquelles  M.  Bocher  '  et 
le  duc  Pasquier  avaient  servi  d'intermédiaires,  M.  Thiers 
avait  promis  d'accepter  la  validation  de  leurs  élections  et 
Tabrogation  des  lois  d'exil;  les  princes,  en  retour,  s'enga- 
geaient à  ne  pas  siéger  à  la  Chambre,  et  à  ne  laisser 
aucun  membre  de  leur  famille  se  présenter  aux  prochaines 
élections.  Il  nous  avait  lui-même,  à  Kerdrel  et  à  moi, 
annoncé  cette  conclusion  lorsque  nous  avions  été  le  voir, 
mercredi  dernier.  Vendredi,  tout  parut  changé.  MM.  le 
duc  de  Broglie,  Casimir  Périer  4  et  Yitet  étaient  allés 


1.  Sugny  (Ramey  de)«  né  en  i835,  représentant  de  la  Loire  i  PAssemblée 
nationale.  Il  se  fit  inscrire  à  la  réunion  des  Réservoirs. 

2.  Gontaut-Biron  (ËHc,  comte  de)  (1817-1890),  représentant  des  Basses- 
Pyrénées  à  l'Assemblée  nationale.  Il  se  fit  inscrire  aux  réunions  Colbert 
et  des  Réservoirs.  Nommé  ambassadeur  i  Berlin,  son  tact,  sa  loyauté,  lui 
valurent  des  égards  personnels.  Ce  fut  lui  qui  négocia,  avant  le  terme 
fixé  par  le  traité  de  Francfort,  la  libération  du  territoire  (i5  mars  187S). 

3.  Bocher  (tSi  1-1900),  représentant  du  Calvados  à  la  Législative,  puis  à 
rAssembléc  nationale  ;  il  y  fut  un  des  chefs  du  parti  orléaniste. 

4.  Casimir  Périer  (i8ii-i8;6),  député  de  la  Seine  en  1846,  représentant  à 
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vers  midi  chez  M.  Thiers  pour  lui  donner,  au  nom  des 
princes,  nn  engagement  écrit  qn'il  avait  réclamé  en  sus, 
lorsqu'à  leur  grande  surprise,  ils  voient  sortir  du  salon 
plusieurs  membres  de  la  gauche  et  du  centre  gauche, 
parmi  lescpiels  MM.  Rivet,  Emmanuel  Arago  >  ;  ces  mes- 
sieurs proposèrent  aux  trois  représentants  de  causer 
ensemble  de  la  conversation  qu'ils  venaient  d*avoir  avec 
M.  Thiers;  mais  les  trois  députés  déclinèrent  cette  ou- 
verture, en  alléguant  qu'ils  n'étaient  venus  que  pour  trai- 
ter une  affaire  particulière  avec  M.  Thiers.  M.  Thiers 
survint  et  fit  part  aussitôt  à  ces  messieurs  de  ce  que 
venaient  de  lui  dire  leurs  devanciers.  La  gauche  était 
préoccupée  de  cette  question  des  princes  ;  elle  demandait 
des  garanties,  elle  insistait  pour  que  M.  Thiers  revint  au 
projet  déjà  soulevé  naguère  et  qui  consistait  à  lui  confé- 
rer trois  ans  de  pouvoir.  Il  était  bien  difficile  de  refuser 
quelque  satisfaction  à  la  gauche,  etc.,  etc.  Les  trois  inter- 
locuteurs, un  peu  étonnés  de  ce  langage  imprévu,  le  firent 
sentir,  M.  Casimir  Périer,  si  je  ne  me  trompe,  plus  que  les 
autres  ;  ils  déclarèrent  qu'il  y  avait  engagement  pris  avec 
les  princes;  que  ceux-ci,  ayant  accepté  les  conditions 
qu'on  leur  avait  bites,  devaient  croire  que  tout  était  dit, 
et  qu'il  n'était  pas  possible  d'aller  leur  demander  des  con- 
ditions nouvelles.  Je  crois  que  M.  Bocher  était  aussi  de 
l'entretien,  ou,  dans  tous  les  cas,  il  en  eut  un  séparément. 
On  se  sépara  assez  froidement.  Dans  la  journée,  M.  Thiers, 
rencontrant  dans  la  petite  salle  des  conférences  un  groupe 


U  Législatire,  enroyé  par  r Aube  à  rAisemblée  nationale.  Il  se  fit  inicrire 
an  centre  gaaehe.  Thiers  le  chargea  dn  portefeuille  de  llntérieur,  le  it  oc- 
tobre 1871  et  le  18  mai  18^. 

I.  Arago  (i8i»-i896),  représentant  de  U  Seine  à  la  Constituante  et  à  la 
Législatire,  ambassadeur  à  Berlin,  député  de  Paris  en  1869,  membre  du 
gouTemement  de  la  Défense  nationale,  U  fht  enroyé  à  TAssemblée  natio- 
nale par  les  Pyrénées-Orientales.  U  siégea  à  gauche. 
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de  députés  parmi  lesquels  le  duc  .Decazes  ■,  MM.  de 
Witt  ^,  Bocher,  leur  parla  avec  grande  colère  des  difficul- 
tés qui  lui  étaient  faites.  Le  soir,  nous  eûmes  réunion 
chez  M.  de  Gorcelles;  il  y  avait  :  Pasquier,  Decazes,  Cha- 
baud-Latour  ',  Lasteyrie  4,  Kerdrel,  Moulin,  Meaux,  Res- 
séguier,  Brun^,  Gumont^  Bocher  et  moi;  on  parla  des 
exigences  nouvelles  de  M.  Thiers;  M.  Bocher  raconta 
toutes  les  négociations  passées  avec  lesi  princes,  en  ajou- 
tant qu'il  lui  serait,  quant  à  lui,  impossible  d*aller  leur 
demander  plus.  Pasquier  et  Decazes  parlèrent  très  vive- 
ment contre  M.  Thiers;  on  décida  qu*il  fallait  engager  la 
lutte  dès  le  lendemain  ;  on  n'oublia  qu'un  détail,  que  je 
me  permis  humblement  de  rappeler,  ce  fut  de  savoir  qui 
se  chargerait  de  prendre  la  parole  et  quel  ordre  d'argu- 
ments on  invoquerait;  avec  un  adversaire  comme 
M.  Thiers,  la  question  ne  laissait  pas  que  d'avoir  quelque 
importance.  Enfin,  à  la  réflexion,  on  décida  qu'il  fallait 
encore  tenter  une  démarche  ;  on  s'adressa  à  M.  de  Ker- 
drel,  à  M.  Moulin,  qui  se  récusèrent;  on  se  retourna  vers 
moi,  et,  tout  en  prévoyant  l'orage  que  j'allais  affironter. 


1.  Decazes  (duc)  (1819-1880)*  Boroyé  par  la  Gironde  à  rAgsembièe  natio- 
nale, il  siégea  au  centre  droit.  Appelé  au  ministère  des  alTaires  étran- 
gères, le  96  norembre  1893,  U  s^  mainUnt  quatre  ans. 

a.  Witt  (Gomelis  de)  (1898-1869),  représenUnt  du  Calvados  à  l'Assemblée 
nationale,  il  prit  place  au  centre  droit. 

3.  Chabaud-Latour  (baron  de)  (i8o4-i805),  représentant  du  Gard  à  l'As- 
semblée nationale,  il  siégea  au  centre  droit;  il  fut  appelé  le 90  juillet  1874 
au  ministère  de  Tintérieur. 

4.  Lasteyrie-DusaUlant  (marquis  de)  (x8io-iS8^,  député  de  la  Flèche  de 
i84a  à  1848,  représentant  de  la  Seine-et-Blame  en  1848,  1849,  1871.  lï  se  fit 
d^abord  inscrire  au  centre  droit,  mais  il  se  sépara  de  ce  groupe  dès  qull 
derint  hostile  à  M.  Thiers  et  opina  dès  lors  arec  le  centre  gauche. 

5.  Brun  (1899-1900),  représentant  de  TAin  à  TAssemblée  nationale,  il  y  fut 
un  des  membres  les  plus  influents  de  Teztrême  droite. 

A.  Gumont  (ricomte  de)  (1818-1900),  représentant  du  Maine-et-Loire  à 
TAssemblée  nationale,  il  prit  place  parmi  les  membres  de  la  droite  modé- 
rée. U  fût  appelé  au  ministère  de  llnstructlon  publique  le  9i  mai  1874* 
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j'acceptai  la  mission,  à  la  condition  de  la  remplir  seul  et 
sans  caractère  officiel,  parce  que  je  me  sentais  plus  Ubre 
pour  parler  à  M.  Thiers  et  ponr  loi  faire  entendre  des 
vérités  qui,  dites  devant  témoins,  auraient  pu  le  blesser 
ou  laisser  supposer  chez  moi  une  pensée  d'opposition  tout 
à  fait  éloignée  de  mon  esprit. 

4  juin,  —  A  sept  heures  et  demie  du  matin,  je  suis 
chez  M.  Thiers.  Je  le  trouve  devant  sa  table  chargée  de 
papiers.  «  Vous  voyez,  me  dit-il,  ma  vie  de  tous  les  ma- 
«  tins,  je  reçois  toutes  les  dépêches  adressées  aux  diffé- 
«  rents  ministères,  toutes  me  passent  sous  les  yeux  ;  de 
«  cette  manière,  je  suis  au  courant  de  tout  ce  qui  se  fait 
«  dans  l'État;  mais,  ajoute-t-il,  avec  un  air  demi-chagrin, 
«  il  ne  faut  pas  qu'on  me  tracasse.  —  Mais,  monsieur 
«  Thiers,  lui  dis-je,  personne  ne  songe  à  vous  tracasser; 
«  la  majorité,  au  contraire,  ne  désire  rien  tant  que  de 
«  marcher  avec  vous,  et  si  vous  aviez  pu  voir,  dans  ces 
«  derniers  jours,  combien  chacun  était  heureux  de  penser 
«  que  cet  accord  était  chose  faite,  vous  reconnaîtriez  qu'on 
«  est  bien  loin  de  l'idée  de  vous  faire  des  embarras.  »  Il 
me  parle  alors  de  la  proposition  relative  aux  princes  ;  les 
difficultés  qu'elle  lui  crée,  les  ombrages  qu'elle  cause  à  la 
gauche.  «  Les  princes  vous  trompent,  dit-il,  vous  autres 
«  légitimistes;  j'ai  des  lettres  du  comte  de  Paris  ^  qui  dit 
«  qu'on  ne  peut  pas  songer  à  s'entendre  avec  le  comte  de 
«  Ghambord  »,  et  il  insiste  quelque  temps  sur  ce  thème. 
Je  l'écoutais  d'un  air  assez  incrédule,  et  je  lui  dis  : 

«  Mon  Dieu,  je  ne  veux  pas  examiner  ce  que  peuvent 
«  penser  les  princes  pour  le  moment  ;  il  ne  s'agit  pas  de 


I.  Paris  (comte  de)  (i89B-i894)>  fils  i^^  ^^  duc  dX>riéan8,  la  mort  de  son 
père  en  fit,  dès  renfonce,  l'héritier  de  la  dynastie  orléaniste.  A  la  suite  de 
la  fàsion,  il  s'effaça  devant  le  comte  de  Chambord.  A  la  mort  de  ce  der- 
nier, il  prit  la  direction  du  parti  royaliste. 


Digitized  by 


Google 


JUIN  1871.  35 

«  cela  ;  la  question  est  une  question  de  bonne  foi;  il  y  a 
<(  nne  convention  faite  :  vous  avez  demandé  aux  princes 
<(  certains  engagements,  en  subordonnant  à  ces  engage- 
«  ments  votre  consentement  à  la  validation  de  leurs 
« .  élections  et  à  l'abrc^tion  des  lois  d*exil  ;  ces  engage- 
«  ments,  les  princes  les  ont  pris;  c'était  donc  chose  arran- 
«  gée,  et  c'est  vous-même  qui,  mercredi  soir,  nous  Tavez 
«  appris,  à  M.  de  Kerdrel  et  à  moi.  Aujourd'hui,  voilà 
a  qu'on  soulève  tout  à  coup  une  nouvelle  clause  ;   il  est 
«  naturel  qu'on  s'en  étonne,  et  que  les  princes,  qui  ont 
«  promis  ce  qu'on  leur  a  demandé,  ne  puissent  pas,  quand 
«  ils  avaient  le  droit  de  croire  tout  conclu,  accepter 
«  d'autres  conditions.  » 

«(  Mais  cette  clause,  reprend  M.  Thiers,  vous  vous  en 
«  exagérez  beaucoup  la  portée  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  la 
a  soulève,  c'est  la  gauche,  qui  a  bien  droit  à  quelque 
a  garantie.  Eh  bien!  quoi  !  trois  ans  de  pouvoir!....  Mais 
«  vous  me  connaissez  bien  ;  avec  mon  caractère,  si  on  me 
«  fait  des  difficultés  sur  un  point,  je  planterai  tout  là  dans 
a  huit  jours.  —  Permettez,  repris-je,  nous  ne  pouvons 
«  pas  raisonner  comme  cela,  nous  voulons  faii*e  des 
«  choses  sérieuses;  si  nous  vous  donnons  le  pouvoir  pour 
«  trois  ans,  c'est  pour  le  garder  trois  ans  ;  ce  n'est  pas 
«  avec  la  pensée  que  vous  le  quitterez  dans  huit  jours.  » 
Il  s'anima  peu  à  peu  ;  il  dit  que  l'Assemblée  se  dépopu- 
larisait de  plus  en  plus  ;  a  entre  elle  et  moi,  dit-il,  le  pays 
a  n'hésiterait  pas  ». 

a  Oh!  répondis-je,  c'est  possible,  mais  cela  tient  d'a- 
«  bord  à  ce  que  le  pays  n'est  pas  au  coui*ant  des  motifs 
«  du  désaccord  entre  vous  et  l'Assemblée.  L'Assemblée, 
«  par  patriotisme,  a  toujours  évité  le  débat  là-dessus  ;  et 
«  puis  il  n'est  que  trop  vrai  que  le  pays  a  toujours  pré- 
«  féré  le  gouvernement  d'un  homme  à  celui  des  Assem- 
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«  blées  ;  maU  ce  n'est  pas  à  vous,  un  maître  de  la  vie  par- 
«  lementaire,  à  exploiter  ce  sentiment.  »  11  se  calma  tout 
d'un  coup,  comme  frappé  de  mon  observation,  et  me  dit 
très  doucement  :  «  Aussi,  je  ne  le  dis  qu*à  vous.  »  Puis  il 
me  parla  des  illusions  de  parti  que  je  me  faisais,  du  nom- 
bre restreint  de  ceux  qui  refusaient  cette  proposition  des 
trois  ans.  La  réunion  Feray  ',  disait-il,  Favait  acceptée  la 
veille  ;  j'igiiorais  alors  ce  qui  en  était,  mais  le  fait  était 
tout  le  contraire,  la  majorité  de  la  réunion  s'était  pro- 
noncée contre  la  proposition.  Enfin,  il  médit  :  «  Je  suis  fa- 
«  tigué,  j*ai  besoin  qu'on  me  laisse.  »  Je  me  levai  et  il 
m  accompagna  dans  le  premier  salon  en  reprenant  :  «  Vous 
«  n'êtes  qu'une  minorité,  vous  ne  seriez  pas  cent,  si  l'on 
«  faisait  une  réélection.  —  Mais,  monsieur  Thiers,  lui 
«  dis-je,  vous  me  parlez  toujours  du  parti  légitimiste, 
«  laissez-moi  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  dit  bien  des 
«  fois,  c'est  que  dans  les  observations  que  je  vous  présente, 
<c  je  ne  me  place  jamais  au  point  de  vue  légitimiste;  quand 
«  je  n'entends  exprimer  une  opinion  qu'au  parti  légiti- 
«  miste,  je  n'en  tiens  aucun  compte,  mais  quand  je  la  vois 
«  partagée  par  les  hommes  qui  représentent  les  diverses 
«(  nuances  du  parti  conservateur  et  libéral,  le  seul  au  nom 
«  duquel  je  vous  aie  jamais  parlé,  aloi*s  je  m'en  préoccupe 
«  et  je  viens  vous  en  entretenir.  Prenez,  par  exemple, 
«  M.  Saint-Marc  Girardin.  M.  de  Broglie.  —  Oh  I  dit-il,  le 
«  due  de  Broglie,  il  a  des  calculs  !....  —  Eh  bien!  M.  Yi- 
«  tet....  —  Enfin,  reprit-il,  et  à  ce  moment  entrait  M.  Gal- 
«  mou  3,  la  proposition  sera  faite  ce  soir;  je  demanderai 


t.  Feray  (1804-1892),  représentant  de  la  Seine-et-Oise  à  TAssemblée  natio- 
nale. Il  se  rallia  à  la  forme  républicaine  et  forma  on  groupe  dont  firent 
partie  la  plupart  des  représentants  appartenant  à  Tindustrie  et  au  haut 
commerce. 
.  a.  Calmon  (1815-1890),  sous-secrétaire  d^État  à  Tintérieur  (février  18;  1), 
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«  moi-même  Turgence,  et  si  vous  la  repoussez,  je  donne  ma 
«  démission  ;  voas  serez  responsables  des  conséquences. 
«  —  Eh  bien  !  monsieur  Thicrs,  repris-je  vivement,  vous 
m  m*obligez  à  vous  dire  que  les  véritables  auteurs  des  ré- 
«  volutions  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  les  font  ;  ce 
«  sont  ceux  qui  les  rendent  nécessaires.  Voilà  la  vérité  de 
«  la  situation. —  Comment,  la  vérité  de  la  situation!  est-ce 
«(  que  vous  prétendez  la  connaître  mieux  que  moi  qui  ai 
«  toutes  les  dépêches  de  l'État  entre  les  mains?  Vous  croyez 
«  que  vous  m'apprendrez  ce  qu'est  la  situation  !....—  Je  ne 
«  crois  pas  vous  l'apprendre,  mais  comme  représentant  du 
«  peuple,  je  l'étudié  ;  et  ce  n*est  qu'après  un  examen  se- 
«  rieux  que  je  me  forme  une  opinion.  —  Au  reste,  je  ne 
«  TOUS  en  veux  pas.  —  Vous  avez  bien  raison,  car  c'est 
«  l'attachement  le  plus  profond  qui  dicte  mes  paroles.  — 
t(.  Oui,  mais  c'est  un  attachement  bien  mal  inspiré.  )» 

Je  quittai  M.  Thiers,  attristé  de  ces  dispositions  et  bien 
préoccupé  de  ce  qui  allait  se  passer.  J*allai  voir  M.  Vitet, 
qui  était  soutirant,  et  chez  qui  je  ti*ouvai  le  général  Gha- 
baiid-Latour  et  M.  Martel  »  ;  je  leur  racontai  ma  conversa- 
tion et  chacun  de  gémir  sur  ce  qui  se  préparait.  Nous  fûmes 
d'avis  que  si  l'urgence  était  demandée  par  M.  Thiers,  il 
conviendrait  de  ne  pas  la  repousser,  mais  à  la  condition 
qu'un  orateur  expliquerait,  dans  des  termes  conciliants 
pour  M.  Thiers,  qu'elle  n'impliquait  aucun  jugement  sur 
le  fond. 

J'arnvai  à  la  Chambre  fort  perplexe  sur  ce  qui  allait  se 
passer,  lorsque  j'entendis  dire  que  tout  est  arrangé  ;  que 

puis  préfet  de  In  Seine,  il  fut  nommé,  en  décembre  i8;3,  représentant  de  la 
S«inc-el•Oi^e  à  l'Assemblée  nationale,  lï  y  fit  partie  du  centre  gauche. 

1.  Martel  (i8i3-i89a),  représentant  du  Pas-de-Calais  à  rAsscmblée  législa- 
ttre,  au  Corpa  législatif,  à  l'Assemblée  nationale.  Il  fit  partie  du  centre 
gauche,  fut  vice-président  de  la  Chambre,  ministre  des  cultes  dans  le 
cabinet  Jules  Simon  (1876),  président  du  Sénat. 
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M.  Thiers  accepte  les  lois  sur  les  princes  sans  conditions 
noavelles.  En  effet,  M.  Thiers  vient  de  s'expliquer  dans  ce 
sens  avec  la  commission.  M.  de  Larcy  me  raconte  qu'en 
entrant  au  conseil  des  ministres  M.  Thiers  a  dit  qu'il  fal- 
lait écarter  la  proposition;  Jules  Favre  lui  a  dit  :  «  Mon- 
sieur Thiers,  vous  avez  là  une  faiblesse  coupable....  »  Bien- 
tôt après,  je  rencontre  M.  Thiers,  qui  me  donne  la  main 
en  souriant....  L'orage  que  j'avais  essuyé  le  matin  avait 
valu  un  beau  ciel  à  la  Chambre. 

Lettre  du  comte  de  Falloax 

Le  Boarff-dlré,  6  juin  1S71. 
Mon  cher  ami. 
Personne  ne  se  rend  mieux  compte  que  moi  de  tout  ce 
qui  pèse  sur  M.  Thiers,  et  si  ma  lettre  n'avait  que  ma 
valeur  personnelle,  je  ne  m'étonnerais  pas  qu'il  ne  l'eût 
pas  lue  et  certainement  même  je  ne  l'aurais  point  écrite  ; 
mais  elle  représente  pour  lui  des  sentiments  et  par  consé- 
quent des  votes  d'un  grand  nombre  des  membres  de  la 
majorité.  J'ai  donc  peine  à  croire  à  la  sincérité  de  sa  ré- 
ponse et  je  vous  prie  très  instamment  de  ne  plus  lui  adres- 
ser aucune  question  à  ce  sujet,  mais  de  lui  dire,  purement 
et  simplement,  que  je  tiens  son  silence  pour  un  assenti- 
ment au  fond  de  ma  lettre  et  que  je  l'en  remercie  avec  la 
plus  vive  reconnaissance.  Du  reste,  j'ai  gardé  copie  de  ma 
lettre  et  j'espère  bien  que  je  ne  tarderai  pas  à  vous  la  por- 
ter moi-même.  Si  le  régime  nouveau  que  je  vais  commen- 
cer me  donne  non  pas  une  guérison  sur  laquelle  je  ne 
compte  plus,  mais  un  passager  soulagement  que  donne  quel- 
quefois le  début  d'un  remède,  je  me  hâterai  d'en  profiter 
pour  aller  vous  rejoindre. 

En  attendant,  je  vous  félicite  des  tempêtes  que  vous 
provoquez  et  du  triomphe  de  votre  résistance.  Il  faut  vivre 
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en  province  comme  moi  pour  bien  sentir  la  portée  de  ce 
service,  car  nos  départements,  et  ce  sont  les  meilleurs, 
s^organisent  ouvertement  pour  prendre  la  revanche  de 
Paris.  Non  seulement  je  reproche  à  M.  Thiers  son  pro- 
gramme, c'est-à-dire  Térection  du  provisoire  à  la  hauteur 
d*une  institution,  mais  je  lui  reproche  encore  davantage 
la  façon  dont  il  Texécute.  Non  seulement  M.  Thiers  n*or- 
ganise  rien,  sauf  Tarmée  de  Versailles,  pour  laquelle  as- 
surément on  ne  doit  pas  lui  marchander  les  actions  de 
gr&ces  ;  mais  il  désoi^nise  ou  laisse  désorganiser  beau- 
coup  de  choses  de  première  importance  :  il  a  désoi^anisé 
la  plupart  de  nos  grandes  villes  par  un  encouragement 
direct  aux  actes  et  aux  manifestes  illégaux  des  conseils 
municipaux,  il  a  désorganisé  toute  répression  de  la  presse 
en  abolissant  la  législation  de  l'Empire  sans  la  remplacer 
par  une  loi  qui  prévit  à  un  degré  quelconque  tout  ce  qui 
se  passe  sous  nos  yeux.  Demandez  à  M.  Dufaure  lui-même 
ce  qu*il  pense  de  Tétat  actuel  de  la  presse  démocratique, 
ce  que  lui  écrivent  les  procureurs  généraux  et  à  quelle 
impuissance  tout  le  m<mde  est  réduit  en  face  de  la  prédi- 
cation quotidienne  de  Tincendie  et  de  Tassassinat  comme 
moyen  naturel  de  discussion  entre  les  partis?  Le  tout,  en 
face  d*une  garde  nationale  dans  laquelle  Tadministration 
Gambetta  a  ôté  les  armes  aux  bons  bataillons  sous  pré- 
texte d'armer  les  mobilisés  et  a  laissé  les  armes  aux  ba- 
taillons notoirement  démagogiques,  situation  très  péril- 
leuse qu^aucun  préfet  n*a  encore  eu  l'autorisation  de  chan- 
ger, sauf  celui  de  Marseille. 

Enfin,  et  c'est  là  mon  plus  gros  grief,  M.  Thiers  a  fait 
dans  l'ordre  moral  pire  encore  qu'il  ne  fait  dans  Tordre 
matériel.  Il  n'est  jamais  monté  à  la  tribune  depuis  près 
de  deux  mois  sans  une  injure  ou  une  dénonciation  contre 
la  majorité  au  profit  d'une  minorité  dont  il  connaît  mieux 
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que  personne  rincapacité  radicale  en  matière  d'ordre 
publie  et  de  gouyernement.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là, 
mon  cher  ami,  croyez-le  bien,  qu'il  faut  traiter  M.  Thiers 
en  ennemi  irréconciliable.  Ce  serait  là  un  aveuglement 
politique  et  mdme  une  ingratitude  que  je  repousse  de 
toutes  mes  forces;  je  me  borne  à  croire,  je  me  borne  à 
demander,  mais  je  le  demande  avec  une  profonde  convic- 
tion, qu*on  défende  M.  Thiers  contre  lui-même,  qu'on  le 
préserve  et  qu'on  préserve  la  France  de  ses  étranges  et 
incontestables  ffdblesses.  Ses  fautes  peuvent  mériter  l'in- 
dulgence  au  fond  de  nos  cœurs,  car  elles  sont  entremêlées 
de  bien  rares  qualités  et  de  bien  éclatants  services,  mais 
elles  ne  peuvent  entraîner  la  complaisance  politique,  car 
elles  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  déchaîner  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  France  une  abominable  et  sanglante  anarchie 
qui  serait  notre  dernière  convulsion  avant  le  démem- 
brement et  l'asservissement  définiti&  sous  le  drapeau  con- 
fondu des  Bonaparte  et  des  Prussiens. 

Ma  lettre  relue,  je  m'aperçois  que  j'ai  passé  sous  silence 
la  mesure  du  cautionnement  rétabli  par  M.  Picard.  J'es- 
père que  votre  commission  fera  mieux  et  plus.  J'espère 
aussi  que  votre  commission  d'enquête  est  active  et  trou- 
vera promptement  de  l'état  vbaj  de  la  France  un  tableau 
qui  éclairera  les  plus  aveugles  ;  mais  ne  perdez  pas  de 
temps,  surtout  en  face  des  élections  qui  peuvent  tromper 
bien  dangereusement  votre  attente  si  l'on  marche  du 
même  pas  jusqu'à  l'ouverture.  Je  vous  quitte  en  vous  em- 
brassant et  pour  aller  au-devant  du  courrier  que  nous  at- 
tendons tous  avec  une  extrême  impatience. 

Alfrkd. 

2  2  Juin.  —  Réunion  Saint-Marc  Girardin.  H  y  est  rendu 
compte  de  notre  visite,  dispositions  de  la  réunion  contre  le 
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projet  ou  au  moins  résolutions  de  demander  des  garanties 
positives  pour  la  responsabilité  ministérielle. 

Chaque  jour  nous  nous  réunissons  au  bureau  n^  11. 
Dans  une  de  ces  réunions,  je  soutiens  que  la  grande  œuvre 
n'est  pas  avec  M.  Thiers,  mais  avec  la  majorité.  Travail- 
lons à  constituer  une  majorité,  à  réunir  sur  ce  point  com- 
mun d'une  responsabilité  ministérielle  sérieuse,  le  plus 
grand  nombre  de  nos  collègues  :  organisons,  sll  se  peut, 
une  grande  réunion  qui  comprenne  toutes  les  nuances  de 
la  majorité  ;  quand  nous  aurons  cette  armée  avec  nous, 
nous  n'aurons  qu*à  la  montrer  à  M.  Thiers  et  à  lui  dire  : 
«  Nous  sommes  tous  d* accord:  voulez- vous  être  avec 
«nous?»  Il  cédera.  Jusque-là,  toute  conversation  offi- 
cielle avec  lui,  inutile  ;  on  peut  causer  avec  lui  individuel- 
lement ;  mais  une  délégation  nouvelle,  inutile. 

28  juin,  —  Je  prends  la  parole  pour  la  première  fois 
sur  la  loi  des  conseils  généraux.  Guiraud  ^  parle  avant 
moi,  quelques-unes  des  objections  m*excitent  et  contri- 
buent par  là  à  dissiper  ma  timidité.  Quand  je  monte  à  la 
tribune,  Barante  *,  au  banc  des  secrétaires,  me  dit  «  cou- 
rage. »  A  un  moment,  la  gauche  m*interrompt  par  des 
murmures,  ce  qui  m*anime  et  me  met  sur  pieds.  Le  prési- 
dent, M.  Grévy,  me  dit  dans  le  courant  de  mon  discours  : 
«  Ça  va  bien,  monsieur  de  Lacombe,  ça  va  bien.  »  Je  m'aper- 
çois que  la  sympathie  de  Tauditoire  m*est  acquise  ;  les  ap- 
plaudissements vont  en  augmentant  jusqu'à  la  fin  ;  je  suis 
à  peine  au  dernier  degré  de  la  tribune  que  je  me  vois  en- 
touré par  une  foule  de  représentants,  le  succès  se  révèle  à 
moi,  plus  grand  que  je  ne  le  soupçonnais  '. 

I.  Gairaud  (Léonce  de)  (189^1875),  représentant  de  TAade  à  TAssemblée 
nationale,  il  prit  place  à  droite. 

9.  Barante  (baron  de)  (1818),  dépaté  du  Fay-de-Dôme  au  Corps  législaUf, 
pois  représentant  à  l'Assemblée  nationale,  il  7  fit  partie  du  centre  droit. 

3.  Voir  ce  discours,  Appendice  lO. 
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Juillet  1871 

5  juillet.  —  Il  parait  que  le  comte  de  Ghambord  est  k 
Ghambord;  il  y  voit  beaucouip  de  monde,  surtout  des 
paysans  qui  sont  charmés  de  sa  bonne  humeor.  Il  a  passé 
une  journée  à  Paris,  sans  être  reconnu.  Malheureuse- 
ment, ses  affaires  vont  mal  dans  le  pays  ;  il  ne  fait  rien 
pour  les  relever. 

Lettre  du  P.  Oratty  à  Af««  de  Laeombe 

Paris,  6  jiiiUet  iS^t. 

Chère  Madame  et  amie. 

Gomment  vous  féliciter  du  succès  de  vos  fils,  Tun  et 
Tautre  si  estimés  et  si  pleins  de  talent?  Mais  aujourdliui 
il  s'agit  surtout  de  Gharles,  et  du  grand  succès  qu'il  a  ob- 
tenu à  la  Ghambre  par  son  premier  discours.  Vous  sou- 
venez-vous, chère  Madame,  de  l'espèce  d'acharnement 
avec  lequel  je  demandais  que  ces  deux  belles  espérances 
d'écrivains  et  d'orateurs  fussent  cultivées  avec  soin  et  com- 
bien je  craignais  la  diversion  des  affaires  du  monde  !  Vous 
avez  eu,  chère  madame,  le  grand  courage  de  livrer  ainsi 
vos  deux  fils  à  un  avenir  idéal,  peu  positif  à  ce  qu'il  sem- 
blait. Eh  bien!  aujourd'hui,  nous  voyons  que  vous  et  moi 
avons  eu  raison.  Les  beaux  fruits  sont  venus  et  vos  fib  ne 
sont  pas  aujourd'hui  pour  vous  une  petite  gloire  ni  une 
faible  consolation.  Ghère  Madame  et  amie,  j'ai  vu  deux 
fois  Gharles  àVersailles,  hier  et  avant-hier.  Il  m'a  dit  que 
vous  étiez  toujours  bien  souffrante,  mais  aussi  combien 
vous  étiez  toujours  admirable  de  bonté,  de  patience  et  de 
sérénité  d'esprit.  Soyez  mille  fois  bénie,  chère  Madame, 
que  Dieu,  que  Notre-Seigneur  soit  toujours  près  de  vous 
pour  vous  soutenir  et  vous  porter. 

Votre  ami  en  Notre-Seigneur.  A.  Gratry. 


Digitized  by 


Google 


JUILLET-AOUT   187I.  43 

I  z  juillet.  —  Le  manifeste  du  prince  est  très  beau 
comme  sentiment  i,  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
c  est  un  adieu  à  la  France  ;  on  ne  peut  pas  demander  à 
un  pays  d'abandonner  un  drapeau  qui  vient  d'être  le  si- 
gne du  ralliement  de  Tordre  contre  Tanarchie.  Tous  les 
amis  du  comte  de  Chambord  ont  épuisé  les  supplications 
pour  le  détourner  de  cet  acte,  qu'ils  considèrent  comme 
une  abdication  de  fait  s.  Les  fusionnistes  ne  songent  plus 
qu  à  former  un  grand  parti  conservateur. 

Lettre  du  P,  Gratry 

14  juUlet. 
Très  cher  ami, 
Je  voudrais  bien  avoir  votre  pensée  sur  ce  qui  se  passe 
en  ce  moment  dans  Topinion  légitimiste.  N'y  a-t-il  pas  là 
un  grand  fait  décisif?  N'y  a-t-il  pas  là  une  cause  possible 
de  réunion,  de  moindre  division  pour  nous  tous  ?  N'est-ce 
pas  la  plus  délicate,  la  plus  honorable,  la  plus  décisive 
des  abdications?  Veuillez  remarquer  que  je  n'aflirme  rien. 
Je  suis  un  politique  bien  incomplet. 

Août  1871 

1*^  août.  —  La  proposition  Rivet  chaque  jour  annon- 
cée, chaque  jour  remise.  On  est  décidé  à  voter  pour  l'ur- 
j^euce;  M.  Thiers  dit  très  vivement,  dans  les  couloirs, 
que  cela  ne  peut  continuer.  M.  Yitet  nous  dit  que  M.  Ri- 
vet a  exprimé  le  désir  de  causer  avec  quelques-uns  d'en- 
tre nous,  sur  le  projet  dont  il  a  préparé  le  texte  :  la  réu- 


I.  Voir  Appendice  IV. 

a.  De  Meaux,  Souvenirs  polUiqaes^p.  Ii6-ia8.  Vie  de  Mgr  Dapanloup^  par 
l*abbé  Lagraoge,  4*  édition,  p.  aSi-aSa;  de  Pallouz,  Mémoires  d*un  rayalisU^ 
4'  cilUion,  p.  4:<K86. 
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nion  délègue  :  MM.  Yitet,  Saint-Marc  Girardin,  Batbie  >, 
Kerdrel  et  moi.  A  trois  heures,  nous  nous  réunissons  au 
bureau.  Nous  trouvons  MM.  Rivet,  de  Maleville,  Ri- 
card *,  Cordier  *  et  Bérenger  4.  MM.  Rivet  et  de  Maleville 
nous  exposent  successivement  l'objet  de  la  proposition. 
M.  de  Maleville  insiste  sur  ce  que  c'est  malgré  eux  qu'ils 
présentent  cette  proposition  ;  ils  y  sont  poussés  par  la 
force  des  choses.  Si  le  rapport  sur  la  proposition  Baze, 
que  la  commission  d'initiative  repousse,  vient  <^,  des  pro- 
positions se  feront.  Pascal  Duprat  ^  en  prépare  une,  im- 
possible de  se  dérober.  M.  Rivet  ajoute  que  M.  Thiers 
connaît  le  projet,  qu'il  Tapprouve;  en  un  mot,  il  cherche 
à  nous  entraîner  par  cette  pensée  du  désir  de  M.  Thiers. 
Nous  sommes  quelque  temps  à  nous  regarder  avant  de  sa- 
voir qui  parlera.  M.  Vitet  fait  les  premières  objections, 
sans  préciser,  tournant  autour  ;  c'est  le  diplomate  de  la 
réunion  ;  il  est  chargé  de  préparer  l'attaque  et  de  laisser, 
toujours  en  la  fermant,  une  porte  ouverte  à  la  concilia- 
tion. Je  parle  quelque  temps  contre  le  projet. 


I.  Batbie  (1&S-1887),  représentant  du  Gers  à  rAssemblée  nationale,  il 
siégea  au  centre  droit.  Il  fût  appelé,  à  la  chute  de  Thiers,  au  ministère  de 
Hnstruction  publique  et,  plus  tard,  à  la  présidence  de  la  première  com- 
mission des  trente. 

a.  Ricard  (iSaS-iS^,  représentant  des  Deux-Sèvres  à  l'Assemblée  natio- 
nale, il  7  appuya  la  politique  de  Thiers. 

3.  Gonlier  (1820),  représentant  de  la  Seine-Inférieure  à  l'Assemblée  na- 
tionale, il  siégea  au  centre  gauche  et  se  fit  inscrire  au  groupe  Feray. 

4.  Bérenger,  né  en  18S0,  représentant  de  la  Drôme  à  TAssemblée  natio- 
nale, il  Alt  ministre  des  traraux  publics  du  19  an  94  mai  1875. 

5.  Le  i5  juin  1871,  M.  Baze  avait  déposé  une  proposition  de  maintien  des 
pouvoirs  de  M.  Thiers,  comme  président  du  conseU  et  chef  du  pouvoir 
exécutif. 

Baze  (1800-1881),  représentant  du  Lot-et-Garonne  à  la  Constituante,  à  la 
Législative  et  à  l'Assemblée  nationale;  nommé  questeur,  il  se  rendit 
célèbre  par  sa  rudesse  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  n  siégea  au  centre 
gauche. 

6.  Duprat  (i8i5-i88S^  représentant  des  Landes  à  la  Constituante,  à  la  Lé- 
gislative et  à  TAssemblée  nationale.  U  slnscrivit  à  la  gauche  républicaine. 
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Lettre  de  M.  de  Lacombe  au  comte  de  FàUôux 

5  août  1871. 

Cher  et  bon  ami. 
Je  sais  que  Cumont  vous  a  tenu  au  courant  de  notre  vie 
parlementaire.  Les  choses  ne  marchent  pas  aussi  vite  que 
vous  Fespériez  peut-être  en  quittant  Versailles.  Mais  il  y 
a  chaque  jour  un  progrès,  et  si  les  circonstances  étaient 
moins  pressantes,  on  n'aurait  rien  à  souhaiter.  Notre 
groupe  des  vingt  et  un  se  réunit  chaque  jour;  d'autres  es- 
sais de  réunion  se  tentent,  sous  la  même  inspiration.  De 
tous  côtés,  on  sent  le  besoin  d'arriver  à  une  entente  ré- 
gulière et  permanente  des  nuances  diverses  de  la  majorité. 
Cette  entente,  les  événements  lui  donneront  bientôt  l'oc- 
casion de  se  manifester.  Le  projet  Ravinel  ^  a  réuni  hier 
une  immense  majorité  dans  les  bureaux,  toutes  les  com- 
missions lui  sont  favorables.  Le  projet  de  la  garde  natio- 
nale a  été  adopté  par  la  commission  de  l'armée,  qui  a 
nommé  pour  rapporteur  le  général  Chanzy  3,  très  hostile 
aux  gardes  nationales.  Quant  à  la  proposition  Rivet,  elle 
rencontre  de  grandes  difiicultés,  la  réunion  Saint-Marc 
Girardin  lui  était  jeudi  soir  absolument  contraire.  On  est 
d'avis,  cependant,  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  ne  fôt^ce 
que  pour  entrer  dans  le  faible  de  ce  malheureux  pays, 
qui  croit  se  sauver  avec  des  formules  ;  mais  ce  quelque 


I.  Ravinel  (baron  de)  (1839-1906),  représentant  des  Vosges  à  l'Âssem- 
blce  nationale.  Il  prit  place  au  centre  droit. 

La  proposition  Ravinel  demandait  la  nomination  d'une  commission  de 
quinze  membres  chargée  dVtudier  les  moyens  de  pourvoir  à  rinstallatlon 
des  différents  ministères  à  Versailles. 

•j.  Le  général  Chanzy  (i8aVi8S3),  représentant  des  Ardennes  à  TAssem- 
blée  nationale.  11  prit  place  au  centre  gauche.  Nommé  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  question  des  gardes  naUonales,  il  con- 
clut à  leur  disêoluUon. 
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chose,  on  ne  Ta  pas  trouvé.  On  voudrait  en  faire  sortir 
une  garantie  positive  de  la  responsabilité  ministérielle,  et 
avec  M.  Thiers,  il  n*y  a  pas  à  se  dissimuler  qu*on  ne  Fob* 
tiendra  guère  ;  c'est  une  question  de  conduite  plus  que  de 
définition  ;  c'est  en  s'organisant  elle-même  plus  qu'en  né- 
gociant avec  M.  Thiers  que  la  majorité  arrivera  à  faire 
prévaloir  ses  vues.  Sous  ce  rapport,  le  double  incident  de 
la  proposition  Ravinel  et  du  projet  de  la  commission  de 
Varmée  me  parait  un  des  meilleurs  arguments.  J'aurais 
voulu  rester  ici  quelque  temps  encore,  mais  je  suis  si  fa- 
tigué que  je  ne  puis  retarder  le  moment  d'aller  aux  eaux  ; 
je  partirai  la  semaine  prochaine,  et  à  moins  que  la  saison 
ne  devienne  trop  rude,  j'irai  au  Mont-Dore.  On  parle  de 
ne  pas  interrompre  la  session,  et  de  n'avoir  que  des  con- 
gés partiels,  concertés  entre  les  diverses  nuances  de  la 
Chambre.  Il  parait  qu'on  fit  ainsi  en  1848.  Ce  serait  peut^ 
être  plus  prudent.  Qui  sait  tout  ce  qui  pourrait  se  passer 
en  l'absence  de  l'Assemblée? 

Adieu,  cher  ami,  nous  aurions  bien  besoin  de  votre 
présence  ;  personne  ne  le  sent  plus  vivement  que  moi, 
dont  vous  connaissez  le  tendre  attachement. 

Ch.  DE  Lagohbe. 

g  août.  —  Rivet  dépose  sa  proposition.  Adnet  S  des 
Hautes-Pyrénées,  en  dépose  une  autre,  confirmant  le 
pacte  de  Bordeaux,  signée  de  Broglie,  Sain t>M arc  Gi- 
rardin.  Moulin,  etc.,  etc.;  désarroi  général,  finalement 
l'urgence  adoptée  pour  les  deux  ;  figure  attrapée  des  Ri- 
vistes. 

16  août.  —  Obligéde  partir  demain,  je  vais  à  la  Gham- 


I.  Adnet  (iS^  représentant  des.  Hautes-Pyrénées  à  TAssemblée  natio- 
nale, il  y  siégea  an  centre  droit. 
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bre.  Rencontré  Depeyre  >,  Rességuier^  qui  me  disent  : 
«  Nous  vous  rejoindrons  bientôt;  nous  allons  être  forcés 
de  nous  dissoudre.  »  Mauvaise  disposition.  Pourquoi  dou- 
ter soi-même  de  sa  vitalité?  Vu  Larcy,  qui  me  dit  aima- 
blement que  mon  départ  est  une  calamité  publique.  Je  me 
décide  à  écrire  à  M.  Thiers.  Rencontré  de  nouveau  Larcy 
revenant  du  conseil,  il  dit  que  M.  Thiers  se  déclare  étran- 
ger à  la  proposition  Rivet,  qu'il  ne  la  désire  pas,  mais  qu'il 
ne  peut  se  séparer  de  la  gauche. 

Lettre  à  M,  Thiers 

Cher  Monsieur, 
A  peine  guéri  d*une  bronchite  qui  m'a  tenu  quelque 
temps  au  lit,  je  suis  forcé  de  partir  pour  les  eaux  sans  vous 
faire  mes  adieux.  J'en  ai  un  grand  regret,  et  je  tiens  du 
moins  à  vous  expliquer  mon  absence  pour  que,  si  vous 
avez  la  bonté  de  la  remarquer,  vous  n'y  attachiez  pas  l'idée 
d'une  «  bouderie  »,  qui  est  et  qui  a  toujours  été  bien  loin 
de  mes  sentiments.  Si  l'état  de  mes  forces  ne  m'y  obligeait 
absolument,  je  ne  me  pardonnerais  pas  de  partir  dans  un 
moment  où  chacun  doit  prendre  la  responsabilité  de  ses 
actes.  Animé  comme  je  le  suis  d'un  grand  sentiment  des 
droits  et  de  la  dignité  de  cette  Assemblée,  mais  en  même 
temps  du  plus  profond  attachement  pour  voire  personne 
et  pour  votre  gloire,  j'emporte  Tespérance  que  cette  dis- 
cussion, si  malheureusement  soulevée,  aura  du  moins 
pour  effet  de  confirmer  l'accord  entre  les  deux  pouvoirs. 
Laissez-moi  vous  demander,  cher  Monsieur,  de  relire,  si 
vous  en  aviez  le  temps,  le  discours  que  vous  prononciez 
en  janvier  i85i,  et  que  vous  terminiez  par  ces  mots  pro- 


1.  Depeyre  (i8-i5-i89i),  représentant  de  la  Haute^aronne  i  TAsseniblée 
nationale.  Ministre  de  la  justice  dans  le  second  cabinet  de  Broglie. 
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phétiqaes  :  c  L'empire  est  fait!  »  Vous  verrez  ce  que  vous 
y  disiez  sor  la  nécessité  pour  les  ministres  d'avoir  la  con- 
fiance de  la  Chambre;  sur  cet  étrange  phénomène  qoi  se 
retrouve  encore  de  nos  jours,  de  journaux  défendant  le 
pouvoir  exécutif  et  attaquant  F  Assemblée;  sur  la  tendance 
du  pays  à  faire  honneur  au  pouvoir  de  tout  le  bien  accom- 
pli et  à  oublier  la  part  qu'y  avait  prise  l'Assemblée,  cette 
Assemblée  dont  vous  étiez  pourtant  alors  l'une  des  lu- 
mières et  l'un  des  chefs;  enfin,  sur  la  nécessité  de  grouper 
toutes  les  forces  du  grand  parti  modéré  et  de  lui  donner 
pour  point  de  ralliement  non  pas  telle  ou  telle  forme  de 
gouvernement,  mais  Tordre  avant  tout.  Eh  bien!  cette 
politique,  inaugurée  par  vous,  arborée  par  vous  en  1848 
et  combattue  par  le  Président,  cette  majorité  formée,  di- 
rigée par  vous  et  que  l'Elysée  s'efibrçait  de  dissoudre,  c'est 
encore  à  vous,  cher  Monsieur,  qu*il  appartient  de  les  dé- 
fendre et  de  les  sauvegarder.  Ne  permettez  pas,  je  vous  en 
supplie,  qu'on  se  serve  de  votre  nom  pour  entamer  l'une 
ou  pour  diviser  l'autre  ;  ne  permettez  pas  qu'on  se  serve 
de  votre  nom  pour  recommencer  ce  travail  destructeur* 
dont  vous  avez  en  d'autres  temps  dénoncé  le  crime  et  pré- 
dit les  fatales  suites.  «  En  m'afraiblissant,.vous  vous  aflai- 
blissez  vous-mêmes  »,  disiez-vous  un  jour.  Laissez-moi 
vous  dire,  à  mon  tour,  qu'en  aOaiblissant  l'Assemblée, 
cette  Assemblée  à  qui  vous  avez  dit  plus  d'une  fois  :  «  Vous 
êtes  ma  force,  mon  unique  force  »,  c'est  vous-même  que 
vous  atteindriez. 

Vous  savez  sous  quelle  inspiration  je  vous  écris,  et 
vous  ne  vous  méprendrez  pas,  j*en  suis  certain,  sur  le  pro- 
fond et  fidèle  attachement  dont  je  vous  renouvelle  ici  la 
sincère  expression. 

Gh.  DB  Lacx>mbb. 
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Lettre  au  comte  de  Falloux 

i5  août.  —  Cher  et  bon  ami,  j'ai  été  bien  agréablement 
surpris  en  trouvant  ici  une  lettre  de  vous;  mon  départ  de 
Versailles  avait  été  retardé  par  une  bronchite,  et  j'étais 
arrivé  à  Clermont  sans  savoir  où  la  saison  me  permettrait 
d'aller  de  Royat  ou  du  Mont-Dore,  en  sorte  que  je  n'avais 
pu  donner  à  personne  mon  adresse  définitive.  Jugez  donc 
du  plaisir  que  j'ai  éprouvé  en  trouvant  ici  vos  paroles 
amies  qui  m'attendaient.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  m'associe 
à  la  tristesse  dont  elles  sont  empreintes  :  la  situation  ne 
permet  guère  d'autres  sentiments,  et  ce  qui  rend  cette  tris- 
tesse plus  vive,  c'est  la  pensée  des  ressources  que,  malgré 
tant  de  crises,  ce  malheureux  pays  contenait  encore.  Une 
fois  de  plus,  ce  seront  ses  chefs  qui  lui  auront  manqué  et 
qui  lui  auront  refusé  la  direction  à  laquelle  il  aspirait. 

Il  m'en  a  bien  coûté,  je  vous  assure,  de  quitter  Versailles 
dans  un  pareil  moment  ;  mais  j'étais  à  bout  de  forces.  J'au- 
rais dû  m' éloigner  dès  le  10  juillet,  je  serais  revenu  le 
10  août  retrempé  et  fortifié,  et  sans  m'exagérer  d'ailleurs, 
en  aucune  façon,  ce  que  j'aurais  pu  faire,  j'aurais  pris  ma 
part  de  ce  débat.  Je  n'ai  pas  voulu,  du  moins,  déserter  la 
responsabilité  de  mon  opinion,  et  avant  mon  départ,  pres- 
que de  mon  lit,  j'ai  écrit  à  M.  Thiers  une  lettre  qu'il  n'aura 
peu^ètre  pas  lue,  mais  qui,  pour  moi,  était  une  satisfaction 
et  un  devoir  de  conscience.  Je  pense  qu'on  arrivera  à  quel- 
que an*angement,  et  dans  l'état  présent,  avec  le  dépourvu 
que  nous  ont  créé  des  fautes  lamentables,  il  est  difficile  de 
souhaiter  autre  chose.  Ce  que  je  voudrais,  c'est  qu'on 
trouvât  quelque  formule  que  M.  Thiers  ne  pût  moralement 
pas  répudier  et  qui  fût  en  même  temps  de  nature  à  éloi- 
gner la  gauche  autant  qu'à  satisfaire  la  majorité.  Je  ne  me 
dissimule  pas  que  les  tendances  de  M.  Thiers,  à  quelque 
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mobile  qvLon  les  rattache,  rinclineront  désormais  vers  la 
gauche;  mais  si,  sar  cette  proposition  Rivet,  sur  la  disso- 
latioQ  de  la  garde  nationale,  sur  la  question  de  Paris,  la 
majorité  arrive  à  se  concerter  et  à  s'imposer,  il  me  parait 
difficile  que  son  ascendant,  fortifié  par  ces  campagnes  suc- 
cessives ,  ne  s*étende  pas  au  reste  des  affaires  et  ne  fasse 
point  loi.  Tespère  encore  que  ce  sera  là  le  bienfait  de  cette 
triste  phase;  il  fallait  peutrêtre  cet  extrême  péril  pour  sti- 
muler la  majorité,  grouper  ses  forces  et  lui  donner  à  la 
fois  résolution  et  discipline.  M.  de  Monti  '  est  ici  ;  un  écer- 
velé  de  Glermont,  avec  qui  j'ai  cru  comprendre  qu'il  com- 
bine quelque  chose,  —  peut^tre  un  journal  à  Qermont,  — 
et  à  qui  j*avais  dit  ma  pensée  sur  le  manifeste,  m'a-  trans- 
mis son  désir  de  me  voir,  et  j'ai  été  hier  soir  lui  faire 
visite.  Il  m'a  longuement  raconté  les  causes  de  la  résolu- 
tion du  prince;  causes  qui  se  résument  dans  l'obligation 
où  l'avaient  mis  de  s'expliquer  les  conditions  acceptées 
sans  mandat  par  certains  légitimistes  de  la  Chambre. 
Vous  devinez  tout  ce  que  je  lui  ai  répondu;  au  fond,  je 
crois  qu'il  déplore  la  détermination  prise,  et  qu'il  en  sent 
les  fatales  conséquences;  mais  il  s'efforce  de  la  justifier, 
bien  mieux,  de  l'applaudir,  et  si  le  sentiment  est  honorable, 
les  raisonnements  qu'il  met  en  avant  sont  bien  faibles.  Je 
ne  lui  ai  pas  caché  que,  pour  ma  part,  je  ne  me  séparerais 
jamais  du  drapeau  de  la  France,  et  que,  si  j'étais  inter- 
pellé, je  le  dirais  nettement,  tout  en  comprenant  dans  le 
même  hommage  la  vieille  France  et  la  France  nouvelle. 
Adieu,  cher  ami,  j'éprouve  une  vraie  jouissance  à  m'en- 
tretenir  avec  vous,  même  de  ces  tristes  choses.  Ma  femme, 
qui  est  ici  avec  mes  filles,  se  rappelle  à  votre  souvenir  et 


I.  Un  des  représentants  officiels  de  M.  le  comte  de  Ghsmbord  auprès 
des  départements.  Notes  et  touvenin  da  marquiê  de  Drenx^Brèzi^  p.  16. 
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VOUS  prie  de  ne  pas  Toublier  auprès  de  ces  dames,  à  qui 
j^offre  mes  respectueux  hommages.  Croyez  à  mou  tendre 
et  profond  attachement. 

st3  août.  —  Mont-Dore.  —  Rencontré  ce  matin  M.  de  B., 
avec  lequel  je  parle  du  drapeau,  à  propos  de  M.  de  Monti 
qu  il  est  venu  voir  ici.  Dans  la  journée,  il  vient  me  dire  que 
M.  de  Monti  désirerait  causer  avec  moi.  Je  Tavais  déjà 
i*encontré  en  i853  à  Venise,  où  j'avais  été,  avec  ma  famille, 
porter  mon  hommage  à  M.  le  comte  de  Chambord.  Je 
vais,  le  soir,  le  voir;  il  me  fait  un  long  récit  des  circons- 
tances qui  ont  amené  le  prince  à  faire  son  manifeste.  Le 
lendemain,  il  me  demande  un  second  enti*etien,  pour  pré- 
ciser quelques  points.  Je  résume  les  principaux  traits  de 
son  récit  :  le  prince  avait  appris  qu*à  Bordeaux  quelques 
députés  s'occupaient  de  négocier  la  fusion  avec  des  dépu- 
tés orléanistes  ;  craigncmt  qu'on  ne  l'engageât  à  son  insu, 
il  avait  envoyé  M.  de  Blacas  ■  pour  bien  faire  connaître 
aux  légitimistes  qu'il  n'entendait  pas  entrer  dans  ces  négo- 
ciations. Sa  pensée  a  toujours  été  celle-ci  :  «  Je  m'entends 
mieux  avec  mes  cousins  seuls  qu'avec  les  politiques  en 
travers.  Je  les  attends  et  suis  prêt  à  les  recevoir  ;  ils  de- 
vraient déjà  être  venus.  Je  ne  parle  pas  d'Aumale  >,  qui  ne 
vient  que  le  onzième,  pour  lui  la  visite  m'importe  peu; 
mais  je  voudrais  beaucoup  voir  le  comte  de  Paris,  mon 
héritier  si  je  n'ai  pas  d'enfants.  On  a  dit  que  je  voulais 
prendre  pour  héritier  mon  neveu  de  Parme,  ou  un  prince 
de  Naples  ;  ce  sont  des  sottises.  C'est  le  comte  de  Paris 
qui  est  mon  héritier  ;  je  voudrais  le  voii*  et  m'expliquer 
avec  lui,  mais  je  n'ai  pas  de  conditions  à  accepter. 


1.  Blacas  (comte  Xarier  de),  Tun  des  iamiliers  du  comte  de  Chambord. 
a.  Aumale  (due  d*)  {iQaa-iSyj),  Quatrième  fils  de  Louis-Philippe. 
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Xavais  dit  à  M.  de  Monti  qae  le  prince  avait  fait  remer- 
cier de  leur  démarche  les  trois  dépatés  :  Maillé  >,  Gumont 
et  de  Meaux,  qui  avaient  été  voir  les  princes  d*Orléans  à 
Dreux  ^;  il  m*afi&rme  que  ce  n'est  pas  exact;  c'est  proba- 
blement M.  do  la  Ferté  '  qui  l'a  dit.  M.  de  la  Ferté  avait 
le  plus  grand  désir  que  la  fusion  se  fit,  et  pour  la  faciliter, 
il  s*est  avancé  sur  beaucoup  de  points,  notamment  sur  le 
drapeau  ;  mais  il  n'avait  aucune  mission,  il  était  à  Ver- 
sailles pour  son  compte  personnel,  sans  aucun  mandat  du 
prince,  qui  Ta  sévèrement  admonesté  quand  il  a  connu 
les  faits.  Le  prince  fut  informé  du  détail  des  négociations 
par  une  lettre  de  M.  de  Dampierre  4;  c'était  le  moment 
où  plusieurs  députés  :  Maillé,  Emoul  ^,  etc.,  demandaient 
à  aller  le  voir.  Le  prince  ne  voulut  pas  les  recevoir;  nous 
avions  beaucoup  de  peine  à  l'empêcher  de  faire  un  éclat; 
il  est  vif  comme  la  poudre,  il  tient  de  son  père  et  de  sa 
mère,  il  n'est  pas  toujours  commode;  il  ne  pouvait  pas 
supporter  l'idée  qu'on  l'eût  engagé  sans  son  consentement 
et  que  ses  cousins  crussent  à  une  adhésion  de  sa  pai't, 
qu'il  n'avait  pas  donnée,  c  Si  je  les  reçois,  disait-il,  en 
parlant  de  ceux  qui  avaient  demandé  a  venir  le  voir,  je 
serai  forcé  de  leur  dire  ma  pensée  ;  notre  conversation 
finira  par  être  connue  ;  la  France  et  l'Europe  sauront  par 


I.  Maillé  (comte  de)  (1816-190SK  représentant  du  Maine-et-Loire  à  TAssem- 
blée  nationale,  où  il  sînacririt  aux  réunions  Golbert  et  des  Réserroirs. 

a.  Soupeniri  polUiqueg  de  M,  de  MeauXy  p.  io5-ii5;  Le  due  d^Aumale,  par 
E.  Daudet,  p.  219. 

3.  La  Perto  (marquis  de),  il  fut,  pendant  la  durée  du  second  empire,  le 
représentant  le  plus  notable  du  bureau  de  communications  institué  à 
Paris  par  le  comte  de  Cbambord. 

4.  Dampierre  (marquis  de)  (i8i5-i8q6),  représentant  des  Landes  à  la  Cons- 
Utuante,  à  la  Léglslatire,  à  l^Assemblée  nationale,  il  fit  partie  de  la  réu- 
nion 0>lbert  et  du  cercle  des  Réserroirs. 

5.  Ernoul  (iSa^-iSgo),  représentant  de  la  Vienne  à  TAssemblée  naUonale, 
il  fut  un  des  plus  brillants'  orateurs  de  la  droite  légitimiste.  Il  Ait  chargé 
du  portefeuille  de  la  Justice  dans  le  premier  cabinet  Broglie. 
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ricochet  quelles  sont  mes  idées....,  cela  n*est  pas  digne  de 
moi.  Du  moment  que  j'ai  à  m'expUqaer,  il  faut  que  je 
m'explique  moi-même,  directement,  devant  la  France  et 
devant  TEurope;  d'un  autre  côté,  je  ne  peux  pas  refuser 
éternellement  de  voir  ces  messieurs  (il  désirait  môme 
beaucoup  faire  la  connaissance  d'Ernoul,  dont  il  avait  en* 
tendu  parler  par  la  Roche- Thulon  ')  ;  je  ne  puis  pas  non 
plus  laisser  venir  mes  cousins  avec  une  idée  erronée  sur 
mes  intentions,  il  faut  que  cette  situation  ait  un  terme.  )» 
Dès  ce  moment,  la  pensée  du  manifeste  fut  résolue;  il 
vint  à  Ghambord  pour  la  mettre  à  exécution.  M.  de  Monti 
me  dit  qu*il  lit  tous  ses  efforts,  comme  M.  de  Blacas,  pour 
empêcher  ou  pour  i*etarder  le  manifeste ,  non  pas  qu'il  en 
blâmftt  le  fond,  mais  il  en  contestait  l'opportunité.  Au- 
jourd'hui que  le  prince  avait  adopté  un  autre  parti,  que 
le  roi  avait  parlé,  il  n'y  avait  plus  qu'à  le  suivre,  a  C'est 
en  quoi  nous  différons ,  »  lui  dis-je.  Dans  le  coui*s  de  la 
conversation ,  il  me  rappela  ces  mots  et  me  dit  :  «  Quelle 
est  votre  pensée?  Quelle  différence  7  a-t-il  entre  vous  et 
les  orléanistes?  —  Mon  Dieu!  lui  répondis-je,  je  vais  vous 
parler  très  franchement,  et  je  vous  sais  gré  de  me  faire 
cette  question,  parce  que  je  ne  crains  rien  tant  que  les 
équivoques.  J'ai  toujours  pensé  que  la  monarchie  serait 
le  salut  du  pays,  et  quand  je  dis  la  monarchie,  j*entends 
la  monarchie  unie;  la  monarchie  représentée  par  le  chef 
de  la  maison  de  France,  entouré  des  princes  de  sa  fa- 
mille. Si  la  France  n'a  pas  cette  monarchie-là,  elle  pourra 
vivre,  mais  ce  sera  pour  elle  une  infirmité.  Mais  la  mo- 
narchie, pour  moi,  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  prin- 
cipe légitimiste,  elle  repose  sur  deux  termes  :  le  droit  du 

1.  La  Roche-Thalon  (comte  de)  (iSSa-iSgo),  représentant  de  la  Vienne  à 
TAssemblée  nationale.  Il  y  fit  partie  de  la  réunron  Colbert  et  du  cercle  des 
Réservoirt. 
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roi  et  le  droit  da  pays.  Le  droit  du  roi  n'est  qa*uii  moyen, 
le  meilleur  de  tous,  de  sauvegarder  et  de  développer  le 
droit  du  pays.  Si,  par  des  circonstances  ou  des  résolutions 
que  je  n'ai  pas  à  juger,  le  roi  détruit  la  vertu  de  son  prin- 
cipe, s'il  en  rend  l'application  impossible,  je  ne  peux  pas  le 
suivre.  Eh  bien!  pour  moi,  c*est  là  Teflet  du  manifeste  sur 
le  drapeau.  Je  comprends  les  liens  qui  peuvent  attacher 
d'anciennes  familles  au  drapeau  blanc  ;  les  souvenirs  de 
gloire  qu'il  réveille  en  elles,  les  souvenirs  de  deuil  que  le 
drapeau  tricolore  peut  leur  rappeler.  Mais,  que  voulez- 
vous?  On  ne  peut  faire  que  ce  sentiment,  très  respectable, 
soit  partagé  par  la  masse  du  pays  ;  on  ne  peut  pas  faire 
que  le  temps  n'ait  marché....  Voilà  des  générations  nou- 
velles ;  voilà  des  hommes  qui  sont  nés  en  i83o,  3a,  35,  ils 
n*ont  jamais  connu  que  le  drapeau  tricolore  :  comment 
voulez-vous  qu'ils  le  renient?  Vous  me  dites,  vous  qui 
étiez  pourtant  disposé  à  l'accepter,  que  vous  n'avez  que 
des  raisons  de  le  détester;  ces  raisons,  le  pays  ne  les  a 
pas.  Moi  qui  vous  parle,  et  qui  suis  certainement  des  plus 
sympathiques  parmi  ceux  que  vous  pouvez  rencontrer, 
j'ai  une  famille  où  toutes  les  opinions  sont  mêlées  :  mon 
père  avait  servi  sous  le  drapeau  tricolore,  comment  vou- 
lez-vous que  je  déteste  ce  drapeau?  Et  combien  d'autres 
vous  en  diraient  autant!  Combien  en  avez- vous  qui,  sans 
être  légitimistes,  ne  vous  étaient  pas  hostiles,  qui,  à  un  mo- 
ment donné,  sous  le  drapeau  tricolore  se  seraient  ralliés  à 
la  monarchie  :  ce  drapeau  représente  pour  eux  la  France 
moderne.  Vous  ne  pourrez  pas  faire  que  les  hommes 
n'ajoutent  foi  à  ces  signes;  je  sais  combien  sont  calom- 
nieuses toutes  les  phrases  sur  le  retour  de  l'ancien  régime, 
mais,  par  la  force  des  choses,  pour  cette  bourgeoisie,  pour 
ces  paysans  qui  forpent  la  nation  après  tout,  le  drapeau 
blanc  c'est  l'ancien  régime.  Et  qoel  moment  choisit-on 
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pour  Tarborer?  Le  moment  où  le  drapeau  tricolore  vient 
d'être  attaqué  par  Tanarchie  et  consacré  en  quelque  sorte 
par  la  lutte  qu'il  a  soutenue  contre  elle.  Cette  déclaration 
est  un  malheur  immense;  l'œuvre  de  la  fusion,  cette 
œuvre  si  difficile  en  d'autres  temps,  était  faite,  il  ne  res- 
tait plus  qu'à  lui  donner  son  couronnement,  et  c'est  celui 
de  qui  elle  devait  le  recevoir  qui  la  brise!  Pour  moi,  je  le 
dis  franchement,  après  les  révolutions  qui  se  sont  suc- 
cédé dans  ce  pays,  je  ne  sais  ce  que  l'avenir  nous  ré- 
serve, mais  s'il  faut  choisir  entre  le  drapeau  du  roi  et  le 
drapeau  dn  pays,  je  ne  me  séparerai  pas  du  pays. — Alors, 
me  dit  M.  de  Monti,  vous  avez  approuvé  la  note?  —  Oh! 
complètement,  absolument,  »  lui  dis-je.  Au  fond,  je  crois 
qu'il  se  rend  parfaitement  compte  de  ces  impressions  et 
qu'il  comprend  qu'elles  ne  peuvent  être  différentes,  mais 
il  a  des  devoirs  à  part,  et  il  y  conforme  son  langage. 

Lettre  du  baron  de  Larcy 

2 g  août,  —  Je  veux  vous  annoncer  que  je  viens  de  faire 
porter  le  traitement  de  X.  de  1,700  à  2,000  fr. 

Ce  sera  peut-être  un  de  mes  derniers  actes,  car  la  crise 
où  nous  sommes  engagés  prend  des  proportions  de  plus 
en  plus  graves. 

Vous  nous  manquez  bien,  et  votre  absence,  comme  je 
vous  le  disais,  est  vraiment  une  calamité  pubUque.  Nos 
amis  sont  très  montés  ;  il  est  question  de  trouver  un  suc- 
cesseur à  M.  Thiers.  Je  ne  sais  ce  qui  en  résultera,  mais 
la  situation  de  Bordeaux  est  évidemment  bien  compro- 
mise, et  il  ne  me  sera  pas  possible  d'y  survivre. 

Je  regrette  vos  bons  conseils  et  vous  envoie  tous  mes 
vœux  pour  le  rétablissement  de  votre  santé,  avec  mille 
amitiés. 
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Lettre  du  baron  de  Larcjr 

VemiUes,  le  99  tout  t^i. 
Mon  cher  collègue  et  ami, 
J'aurais  voulu  vous  remercier  plus  tôt  de  votre  bonne 
lettre,  mais  vous  devinez  toutes  les  préoccupations  qui 
nous  ont  absorbés  dans  ces  derniers  temps,  elles  durent 
encore  malheureusement,  car  j*en  suis  à  me  demander  si 
j*ai  bien  fait  de  me  résigner  à  ce  dernier  sacrifice.  Com- 
bien j*aurais  voulu  vous  avoir  ici  pour  me  conseiller  ! 
Mes  amis  ont  été  tous  d*avis  de  la  détermination  que  j*ai 
prise,  et  dans  les  conditions  où  elle  s'est  accomplie.  La 
lettre  de  M.  Thiers  devrait  être  un  programme,  mais 
avec  lui,  vous  le  savez,  les  impressions  qui  sont  sincères, 
j'aime  à  le  croire,  sont  encore  plus  variables.  Le  voilà 
qui,  depuis,  me  donne  encore  bien  des  soucis,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  les  énumérer,  les  journaux  vous  les 
feront  assez  pressentir.  Mon  espoir,  c'est  de  former  dans 
le  conseil  des  ministres  un  faisceau  de  résistance  contre 
les  volontés,  souvent  capricieuses,  de  celui  qui  le  préside. 
Si  ce  conseil  délibérait  librement,  tout  irait  mieux,  sans 
nul  doute.  Victor  Lefranc  est  disposé  à  me  seconder,  je 
compte  aussi  sur  Lambrecht  S  et  même  sur  Dufaure.  J'ai 
hasardé  là  une  difficile  épreuve,  mais  il  m'a  paru  qu'elle 
s'imposait  à  moi  comme  im  devoir.  Après  la  débandade 
de  la  proposition  Rivet,  si  j'avais  abandonné  la  place  que 
nous  occupons  encore  au  pouvoir,  n'était-ce  pas  consom- 
mer notre  déroute?  Nous  n'étions  pas  en  mesure  de  nous 
constituer  immédiatement  en  opposition  militante  et  n'y 

1.  Lambrecht  (1819-1871),  dépaté  da  Nord  au  Corps  législaUf  (186^,  puis 
repréaeiitaiit  de  ce  département  à  l'Aasemblée  naUonale.  n  siégea  aa 
centre  gaoche.  M.  Thiers  le  chargea  da  portefeaille  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  puis  de  celui  de  intérieur. 
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avait-il  pas  danger  de  rester  dans  cet  état  de  dislocation 
pendant  les  vacances  de  TAssemblée?  Par  ma  rentrée, 
nous  conservons  an  moins  la  position  antérieure,  et  nous 
verrons  après  ce  qu'il  conviendra  de  faire.  Que  d'inci- 
dents, d'ailleurs,  peuvent  naître  dans  l'intervalle  ! 

Je  serais  bien  heureux  de  connaître  vos  impressions. 
Je  voudrais  aussi  avoir  des  nouvelles  de  votre  santé  qui, 
j'espère,  se  sera  raffermie  par  le  bon  usage  des  eaux. 
Soignez-vous  bien,  afin  de  nous  revenir  fortifié  et  prêt  à 
de  nouvelles  luttes. 

Veuillez  présenter  mes  hommages  à  M"^  de  Lacombe, 

et  recevez  vous-même  Tassurance  de  ma  sympathique  et 

fidèle  affection. 

De  Largt. 

3  ï  août.  —  Barante  m'envoie  une  dépêche  sur  les  pre- 
miers votes  relatifs  à  la  proposition  Rivet  :  bon  résultat. 
La  majorité  est  reconstituée;  proposition  absolument 
transformée  par  la  commission  est  votée.  Le  droit  consti- 
tuant de  l'Assemblée  est  affirmé  ^ 


I.  Le  iB  aoAt,  M.  Vitei  araii  déposé  ton  rapport  sur  les  proposlUons 
RiTet  et  Adnet.  Le  projet  Riret  avait  été  modifié.  D'après  la  loi  nouTelle, 
les  pouvoirs  de  M.  Thlers  deralent  darer  autant  que  rassemMée;  une 
nourelle  procédure  était  établie  pour  les  relations  entre  le  président  et 
rAssembiée.  M.  Thiers  ne  pouvait  plus  y  prendre  la  parole  immédiate* 
ment  sur  sa  simple  demande,  mais  après  aroir  informé  à  Tavance  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  de  ses  intentions;  le  président  de  la  république 
était  déclaré  responsable  devant  l'Assemblée;  enfin,  le  premier  considé- 
rant aflirmait  le  droit  consUtuant  de  l'Assemblée.  Les  propositions  de  la 
commission  furent  adoptées,  le  3i  août,  par  491  voix  contre  g4*  Annexe* 
de  P Assemblée  nationale^  t,  V,  séances  des  sB,  ao,  3o  et  5i  août,  p.  5g8  et 
suir.,  et  Annexes^  p.  86. 
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Septembre  1871 

Lettre  au  baron  de  Larcy 
Le  96  sept.  1871,  Ghappes  *,  par  Anzon  *  (Haute-Loire). 

Cher  Monsieur, 

Vous  êtes  sans  donte  étonné  que  je  n*aie  pas  répondu  à 
votre  lettre  du  10,  et  à  la  confiance,  si  précieuse  pour  moi, 
dont  eUe  contenait  Texpression.  Je  ne  suis,  hélas!  que 
trop  excusable.  A  peine  arrivé  ici,  de  retour  du  Mont- 
Dore,  j*ai  été  appelé  à  Fontainebleau  par  une  dépêche  qui 
m^apprenaitla  mort  de  ma  mère,  et  le  jour  même  où  votre 
lettre  m'était  adressée,  je  me  trouvais  à  Paris,  rendant, 
avec  mon  frère,  les  derniers  devoirs  à  celle  que  nous 
venions  de  perdre.  Vous  compatirez,  j'en  suis  sûr,  à  ma 
douleur  ;  elle  est  adoucie  par  la  pensée  du  bonheur  qu'ont 
obtenu  à  cette  âme  rare  ses  vertus  héroïques  et  ses 
longues  souffrances  ;  mais  ce  qui  fait  notre  consolation 
rend  aussi  plus  cruel  et  plus  irréparable  le  vide  qui  s'est 
creusé  au  milieu  de  nous. 

Je  manquerais  pourtant  aux  leçons  de  ma  mère,  si, 
même  pour  un  tel  deuil,  j'oubliais  les  devoirs  publics. 
Bien  que  ne  portant  plus  dans  la  lutte  l'ardeur  que  j'y 
aurais  mise  autrefois,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  me  dispen- 
ser, en  face  des  efforts  des  rouges,  de  maintenir  ma  can- 
didature au  conseil  général.  Je  ne  veux  pas  non  plus 
négliger  de  vous  dire,  autant  que  je  le  puis,  ma  pensée  sur 
la  situation  dont  vous  m'entretenez. 

Je  n'ai  pas  bien  compris,  je  vous  l'avoue,  l'attitude  de 
nos  amis  lors  du  débat  sur  le  rapport  de  M.  Yitet.  Je 

1.  Village  de  la  commane  d'Amont  résidence  de  M.  de  Laeombe. 
s.  Amon,  ehef-lieo  de  canton  da  département  de  la  Hante-Loire,  arron- 
dlMement  de  Brionde. 
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déplorais  la  proposition  Rivet,  et  je  sois  loin  de  croire  à 
la  dorée  de  la  solution  qu*on  lui  a  substituée  ;  mais,  du 
moment  qu*on  ne  proposait  rien  de  mieux,  j*avais  pensé 
que  la  droite  s  emparerait  de  la  victoire  que  lui  donnait 
Tarticle  sur  le  pouvoir  constituant  ets*attacherait  à  triom- 
pher de  la  déconvenue  de  la  gauche,  évidemment  dérou- 
tée par  Taddition  de  ce  paragraphe.  J*étais  tellement 
persuadé  que  telle  serait  la  conduite  de  nos  amis,  qu*a- 
vant  de  connaître  les  noms  des  votants,  je  ne  doutais  pas 
que  les  quatre-vingts  abstenants  n'appartinssent  à  la 
gauche;  et  au  Mont-Dore,  où  j'étais  alors,  je  voyais  au- 
tour de  moi  les  mêmes  appréciations.  On  ne  remarquait 
dans  la  proposition  que  la  clause  sur  le  pouvoir  consti- 
tuant, clause  ardemment  désirée  par  tous  les  conserva- 
teurs, et  on  concluait  à  la  prise  prochaine  du  pouvoir  par 
la  majorité.  Des  articles  des  journaux,  fulminant  contre  le 
vote  de  la  Chambre,  ont  bouleversé  ces  suppositions,  en 
laissant  croire,  chose  toujours  fftcheuse  à  répandre  dans 
notre  malheureux  pays,  que  c'étaient  les  conservateurs 
qui  étaient  battus. 

Votre  rentrée  au  ministère,  en  obligeant  pour  quelques 
jours  les  mêmes  feuilles  à  une  attitude  plus  modérée,  a 
ramené  l'équilibre  dans  les  opinions.  Je  ne  vous  cacherai 
pas  qu'après  avoir  trouvé  qu'on  avait  cmnoncé  trop  tôt 
votre  démission,  puisqu'on  était  encore  dans  la  phase  des 
pourparlers,  j'avais  pensé  que  vous  ne  deviez  reprendre 
un  portefeuille  qu'avec  une  modification  dans  la  combi- 
naison du  cabinet.  Mais  les  raisons  qui  vous  ont  guidé 
sont,  je  le  reconnais,  les  meilleures,  et  à  la  fin  de  la  ses- 
sion, dans  l'état  d'incertitude  et  de  dépourvu  où  se  trou- 
vait l'opinion,  une  crise  aurait  pu  devenir  bien  dange- 
reuse. Mais  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  la  politique 
suivie  jusqu'ici  ne  peut  durer.  Il  faut  envisager  l'avenir 
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dans  toutes  ses  éventualités,  et,  tout  en  gardant  le  ferme 
désir  de  maintenir  l'accord  avec  M.  Thiers,  prévoir  le  cas 
où  cet  accord  viendrait  à  se  rompre. 

Qucuid  je  dis  qu*il  faut  s'efforcer  de  maintenir  laccord 
avec  M.  Thiers,  vous  savez  que  de  ma  part  ce  n'est  pas 
une  phrase  banale.  Cet  accord,  je  le  souhaite  pour  lui 
comme  pour  nous,  par  attachement  pour  sa  personne  et 
sa  renommée,  comme  par  le  sentiment  vrai  des  intérêts 
du  pays.  Aussi  je  regrette  vivement  à  son  égard  les  allures 
taquines  et  chagrines  de  plusieurs  journaux  de  nos  amis* 
Je  ne  les  trouve  pas  justes,  ni  surtout  politiques.  Puisque 
la  majorité  a  fait  un  nouveau  pacte  avec  M.  Thiers,  puisque 
vous  avez,  avec  l'approbation  de  ces  journaux,  autorisé 
ce  pacte  de  votre  présence,  le  sens  le  plus  élémentaire 
commande  de  ne  pas  prendre,  à  l'égard  de  M.  Thiers,  les 
apparences  d'une  opposition  systématique;  ces  airs  de 
parti  pris  Yont  contre  leurbut,  ils  mettent  en  défiance 
contre  ceux  qui  les  adoptent,  tandis  qu'une  discus- 
sion parffdtement  indépendante  et  calme,  mais  évitant  les 
coups  d'épingle,  produirait  impression  sur  le  public;  à 
ce  point  de  vue  (je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  ques- 
tions religieuses  ou  italiennes),  la  polémique  des  Débats 
me  parait  le  modèle  h  suivre. 

Je  remarque  que,  dans  cette  voie,  les  journaux  dont  je 
vous  parle  vont  jusqu'à  attaquer  l'Assemblée  et  à  la  com- 
parer, ou  peu  s'en  faut,  au  CSorps  législatif.  Franchement, 
quel  est  leur  but?  VeulenMls  faire  pendant  aux  radicaux, 
qui  font  signer  des  pétitions  pour  la  dissolution?  Et  quand 
ils  auront  à  la  fois  discrédité  M.  Thiers  et  l'Assemblée, 
qu'espèrent-ils  mettre  à  la  place  ?  La  Oaxette  parle  chaque 
jour  de  la  monarchie.  Laquelle?  C'est  bien  facile  à  dire  ; 
mais  ne  sait-elle  pas  d'où  vient  l'obstacle  et  a-t-elle  trouvé 
le  secret  de  résoudre  la  question  du  drapeau? 
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Ceci  posé,  pour  bien  vous  faire  connaître  l'ordre  de  mes 
idées,  je  crois  que  ce  qn*il  est  ni^ent  de  demander  à 
M.  Thiers  et  au  gouvernement,  la  condition  sine  qua 
non  d'un  accord  avec  la  Chambre,  c'est  une  politique  dé- 
cidément et  publiquement  conserratrice.  Il  n'est  que  temps 
de  l'arborer.  Jusqu'ici,  le  mot  de  ralliement  du  pouvoir  a 
été  la  conservation  de  la  république.  Eh  bien,  il  faut  que 
M.  Thiers  le  sache,  cela  ne  dit  rien  aux  populations;  s'il 
pouvait  voir  nos  campagnes,  il  reconnaîtrait  que  le  parti 
républicain  n'existe  pas  ;  il  n'y  a  que  le  parti  rouge,  qui 
va  sans  cesse  grossissant.  Pour  ce  parti,  tout  appel  à  la 
république  est  un  encouragement,  tandis  qu'il  trouve  les 
honnêtes  gens  indifférents  et  surtout  inquiets.  Prenez» 
comme  je  le  vois  dans  mon  canton  où  les  deux  éléments 
sont  représentés,  prenez  les  ouvriers  des  mines,  ils  sont 
républicains,  c'est-à-dire  rouges,  la  seule  manière  pour 
eux  d'être  républicains;  prenez  les  paysans,  ils  vous 
disent  :  eh  bien  !  Monsieur,  cette  république,  est-ce  que 
ça  va  durer  longtemps?  et  beaucoup  ne  vous  cachent 
pas  leur  regret  de  l'empire.  La  politique  de  M.  Thiers, 
cette  politique  qui  tend  toujours  vers  la  gauche  et  dont  le 
premier  souci  est  de  répéter  sans  cesse  qu'elle  ne  tou- 
chera pas  à  la  république,  cette  politique  encourage  ce 
double  mouvement  :  d'une  part,  l'idée  socialiste;  d'autre 
part,  le  retour  vers  un  pouvoir  fort,  dont  le  bonapartisme 
demeure  le  symbole  le  plus  répandu. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  pour  cela  faire  de  la  monarchie 
ou  attaquer  la  république,  loin  de  là,  ce  serait  un  jeu  dan- 
gereux, et,  en  principe,  j'ai  toujours  cru  que  le  meilleur 
moyen  de  fonder  ou  de  préparer  un  gouvernement,  c'était 
de  faire  aioier  ses  œuvres  ou  ses  hommes,  sans  pronon- 
cer son  nom.  Mais  je  dis  que  la  république  ne  doit  pas 
être  le  mot  de  ralliement  ;  le  mot  de  ralliement,  celui  que 
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le  gouvemement  devrait  inscrire  sur  son  drapeau,  ce  n*est 
ni  la  monarchie  ni  la  république,  c'est  Tordre.  Voilà  ce 
que  TOUS  demandent  les  populations,  yoilà  ce  que 
M.  Thiers  n*a  pas  cessé  de  demander,  sous  la  république 
de  48»  au  président.  Pourquoi  faut-il  qu'aujourd'hui  on 
soit  réduit  à  le  lui  demander  à  lui-même? 

Arborez  le  drapeau  de  Tordre,  et  immédiatement  vous 
avez  avec  vous  tous  les  conservateurs;  il  est  vrai  que 
presque  tous  les  conservateurs  sont  monarchiques  ;  mais 
qu'y  faire?  Faut-il  sacrifier  la  France  à  une  forme  contre 
laquelle  M.  Thiers  nous  a  mis  en  défiance  pendant  qua- 
rante ans,  et  dont  il  reconnaîtrait  lui-même  qu'elle  ne 
peut  vivre,  s'il  ne  la  personnifiait  pas?  Une  fois  cette  po- 
litique mise  en  avant,  les  conséquences  suivraient;  on  ne 
verrait  pas  les  préfets  se  plaindre  de  n'avoir  pas  de  dii*ec- 
tion,  on  ne  verrait  pas  des  agents  de  Gambetta  rester 
dans  les  administrations  départementales,  sauf  à  être  trans- 
plantés du  nord  au  centre  ou  du  midi  à  Touest  ;  on  ne 
verrait  pas  la  magistrature  humiliée  par  les  sujets  que  le 
4  septembre  lui  a  donnés  et  que  le  régime  actuel  lui  con- 
serve ;  on  ne  verrait  pas  enfin  les  honnêtes  gens  découragés, 
désorientés,  eflrayés,  appelant  tout  bas,  et  beaucoup  tout 
haut,  quelque  dictature,  tandis  que  partout  les  coquins 
lèvent  la  tête. 

Ce  que  vous  voulez  bien  me  dire,  cher  Monsieur,  des 
efforts  que  vous  faites  au  sein  du  conseil,  confirme  d'avance 
les  appréciations  que  je  vous  soumets.  Si,  à  la  prochaine 
session,  nous  n'obtenions  pas  sur  ce  point  des  satisfac- 
tions décisives,  je  crois  que  nous  ne  pourrions  prendre 
plus  longtemps  la  responsabilité  des  périls  qui  se  pré- 
parent et  qu'il  faut  dès  lors  envisager  à  quelles  résolutions 
on  pourrait  être  amené.  Mais  ces  résolutions,  je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  les  prit,  comme  on  le  demande  quelque- 
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fois,  ab  irato,  ou  en  se  constituant  en  minorité.  Les 
mesures  arrêtées  devraient,  au  contraire,  être  tout  à  la 
fois  profondément  mûries  et  rapidement  exécutées;  je 
voudrais  de  plus  qu*on  ne  fit  rien  que  par  le  concours  de 
la  majorité.  G*est  en  montrant  toutes  les  nuances  du  parti 
conservateur  réunies  qu'on  obtiendra  Tassentiment  du 
pays;  c*est  à  cet  accord  que  les  députés  devront  se  dé- 
vouer, comme  vous  travaillez,  cher  Monsieur,  à  rétablir 
dans  le  conseil.  J*en  aurais  bien  encore  à  vous  dire  ;  mais 
voilà  déjà  une  bien  longue  lettre,  la  première  de  ce  genre 
que  j'aie  écrite  depuis  l'épreuve  qui  m'a  frappé.  Je  vous 
devais  de  ne  pas  différer  davantage  ma  réponse  à  votre 
appel. 
Croyez,  cher  et  excellent  collègue,  à  ma  haute  et  bien 

affectueuse  considération. 

Ch.  DB  Lacombb. 

Octobre  1871 

Lettre  du  baron  de  Lare/- 

Versailles,  le  ix  octobre  1871. 

Mon  cher  collègue  et  ami. 

Je  me  reproche  de  n'avoir  pas  encore  répondu  à  ce 
qu'il  y  avait  d'intime  dans  vos  premières  communications, 
mais  vous  n'avez  pas  douté  de  ma  sympathie,  de  la  part 
que  je  prends  à  votre  malheur,  malheur  que  j'ai  connu  et 
dont  rimpression  ne  s'est  pas  effacée  dans  mon  cœur 
depuis  de  longues  années.  Croyez  donc  que  je  m'associe 
pleinement  à  toutes  vos  tristesses  et  que  je  vous  sais  d'au- 
tant plus  de  gré  d'avoir  songé  à  moi  dans  un  pareil  mo- 
ment. 

Après  avoir  fait  votre  commission  la  plus  pressée,  j'at- 
tendais le  résultai  des  élections  du  conseil  général  et  de 
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mon  voyage  dans  le  Midi  qui  devait  en  être  la  suite,  pour 
avoir  avec  M.  Thiers  un  entretien  sur  le  grave  sujet  qui 
vous  préoccupe  comme  moi:  sa  politique  intérieure  et  ses 
rapports  avec  ce  que  nous  avons  le  droit  d'appeler  la  ma- 
jorité de  TAssemblée.  La  mort  si  soudaine,  si  imprévue, 
si  regrettable  de  notre  ami  Lambi*echt,  m'a  offert  une  oc- 
casion, hélas  I  trop  naturelle  de  ces  explications.  La 
question  de  son  remplacement  s*est  présentée  tout  d'abord 
et  je  vais  vous  raconter  succinctement  comment  les  choses 
se  sont  passées.  Après  quelques  mots  échangés,  dans 
lesquels  je  lui  avais  prononcé  le  nom  de  Martel  comme 
étant  celui  se  rapprochant  le  plus  du  collègue  que  nous 
venions  de  perdre,  M.  Thiers,  qui  n* avait  pas  répondu 
positivement,  a  présenté  le  lendemain,  au  Conseil,  une 
combinaison  d*après  laquelle  Victor  Lefranc,  passant  au 
ministère  de  l'intérieur,  avait  pour  successeur  quelqu'un 
que  je  vous  demande  la  permission  de  ne  pas  nommer, 
mais  qui,  pris  en  dehors  de  la  majorité,  ne  lui  aurait  cer- 
tainement pas  agréé.  J'ai  protesté  immédiatement,  et, 
après  un  débat  assez  vif,  là  décision  a  cependant  été 
Ajournée.  I  e  soir,  j'ai  revu  M.  Thiers,  et,  dans  une  con- 
versation, tète  à  tète  qui  s*est  prolongée  jusqu'à  une  heure 
du  matin,  toutes  les  questions  ont  été  traitées  à  fond.  J*ai 
représenté  la  nécessité  de  s*entendre  avec  la  majorité, 
que  pour  moi,  ma  présence  dans  le  cabinet  était  à  ce 
prix,  que  ma  situation  ne  serait  plus  tenable  s'il  devait  y 
avoir  encore  des  conflits  semblables  à  ceux  qui  nous  ont 
tant  aflUgés!  Après  avoir  contesté  tant  soit  peu  l'exis- 
tence de  cette  majorité,  mais  lui  avoir  rendu  hommage, 
à  nos  amis,  surtout  à  vous,  dont  je  rappelais  la  lettre  et 
sur  laquelle  je  m'appuyais,  M.  Thiers  refusant  de  me 
rendre  ma  liberté,  et  ne  voulant  pas  rompre,  tout  en 
résistant  sur  certains  points,  a  enfin  abandonné  son  can- 
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didat  du  matin,  et  tout  en  maintenant  Lefranc  à  Tinté- 
rieur,  a  consenti  à  le  remplacer  par  Casimir  Périer  ou 
Martel,  disant  que  ce  dernier  serait  trop  émotionnable  pour 
le  mettre  à  l'intérieur.  Du  point  où  Ton  était  parti,  la 
concession  était  considérable,  mais  il  n*en  résulte  pas 
moins  que  Lambrecht  n*est  pas  remplacé  par  son  ana- 
logue. En  fait,  il  est  vrai,  il  n'y  aura  pas  grande  difTé- 
rence  et  Tadministration  Lefranc  ressemblera  beaucoup 
à  celle  de  son  prédécesseur.  Voilà  où  en  sont  les  choses  ! 
Janicot,  que  j'avais  consulté  et  le  seul  à  qui  je  m*en  suis 
ouvert,  n'était  pas  d'avis  de  rompre  dans  ces  dernières 
conditions.  Nous  verrons  la  suite  :  si  cette  combinaison 
se  réalise,  comme  c*est  probable,  je  ne  la  considère  que 
comme  un  atermoiement  qui  a  l'avantage  d'éviter  un  con- 
flit, de  modifier  les  choses  aussi  peu  que  possible  et  de 
permettre  à  la  majorité,  quand  elle  reviendra,  de  prendre 
avec  maturité  un  parti  décisif.  Je  ne  puis  vous  dire  com- 
bien toutes  ces  perplexités  me  tourmentent;  je  ne  les 
supporte  que  dans  la  pensée  que  je  remplis  im  devoir,  et 
si  je  me  trompe,  c'est  du  moins  après  avoir  consulté  ma' 
conscience  et  n'avoir  consulté  qu'elle. 

Vendredi  j il.  —  Je  reprends  ma  lettre  qui  est  restée 
interrompue  pendant  toute  la  journée  d'hier,  consacrée 
aux  fimérailles  du  pauvre  Lambrecht;  c'est  là  que  j'ai 
appris  le  dénouement.  A  la  fin  de  la  cérémonie,  M.  Thiers 
m'a  fait  un  signe  et  m'a  dit  ces  simples  mots  :  <x  Casimir 
Périer  accepte  l'intérieur.  )»  Vous  voyez  quel  chemin  la 
question  avait  fait  dans  son  esprit  et  quel  changement  de 
son  premier  mouvement  au  dernier. 

Je  vous  livre  maintenant  le  drame  sans  commentaire. 

Malgré  ce  succès,  et  je  crois  qu'on  peut  rappeler  ainsi, 

car  il  n'y  manque  pas  même  l'approbation  de  Dufaure 

qui  m'a  dit  ces  propres  mots  :  «  Vous  nous  avez  rendu 
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«  un  grand  service,  tous  avez  sauvé  la  dignité  du  pou- 
«  voir  ;  »  malgré  ce  succès,  dis-je,  je  n'en  suis  pas  moins 
très  triste;  je  suis  aussi  très  affligé  de  l'insuccès  d*un 
grand  nombre  de  nos  amis.  Déddément,  nous  n'ayons 
pas  de  chances,  et  la  bonne  cause  est  bien  malheu- 
reuse, n  y  a  des  moments  oh  je  me  demande  si,  au  lieu 
de  nous  épuiser  en  efforts  pour  essayer  de  boucher  un 
à  un  les  trous  d'une  digue  euTahie  par  une  inondation 
irrésistible,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  tout  laisser  à 
Fabandon,  et  ne  plus  attendre  le  remède  que  de  la  gran- 
deur et  de  révidence  du  périL  Mais  seraient-ce  là  des 
sentiments  et  des  procédés  chrétiens? politiques  même? 
Je  ne  le  crois  pas.  Il  faut  toujours  faire  son  devoir  quand 
même,  jouer  les  bonnes  cartes  même  quand  on  a  mauvais 
jeu.  Cest  ce  que  je  fais,  c'est  ce  que  vous  faites  aussi,  et 
ce  que  vous  approuvez,  j'espère. 

Enfin,  quand  nous  serons  réunis,  nous  reprendrons 
tout  cela,  nous  verrons  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire.  Il  me 
tarde  que  mon  isolement  cesse.  Recevez,  en  attendant, 
les  meilleures  assurances  de  mon  entier  dévouement. 

B.  DE  Larcy. 

Je  compte,  sauf  l'imprévu,  partir  d'ici  mardi  prochain, 
m' arrêter  quelques  jours  à  AJais  et  aller  ensuite  au  con- 
seil général,  où  la  vie  sera  assez  rude.  Mais  où  sommes- 
nous  sur  des  lits  de  roses  ? 

Lettre  au  baron  de  Larcy 
Le  11  octobre  1871,  Ghmppes,  par  Aoion  (Hmaie-Loire). 

Cher  Monsieur, 
Je  ne  saurais  assez  vous  remercier  de   votre  bonne 
lettre  et  des  communications  que  vous  voulez  bien  me 
faire.  Je  les  ai  dévorées  avec  un  intérêt  que  vous  com- 
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prenez,  et  je  vous  félicite  bien  sincèrement  du  succès 
que  TOUS  avez  obtenn.  Ce  sont  la  des  témoignages  vi- 
vants du  bien  que  vous  faites  au  ministère  et  aussi  de 
la  nécessité  qui  nous  incombe  de  demeiurar  à  la  fois 
très  fermes  et  très  patients.  Très  fermes  pour  insister 
sur  les  conditions  fondamentales  de  notre  concours, 
très  patients  pour  ne  pas  lâcher  prise  ou  faire  un  éclat 
à  la  première  résistance.  Il  me  semble  que  M.  Casimir 
Périer  est  un  des  meilleurs  choix  que  Ton  pût  faire; 
il  n*a  pas  de  parti  pris  ;  il  sait  être  énergique  quand  il  le 
faut  ;  il  ne  rompra  pas  brusquement  et  inutilement  avec 
la  gauche  ;  mais  par  ses  relations,  par  ses  antécédents, 
par  son  nom,  il  doit  incliner  à  prendre  ailleurs  son  point 
d*appui,  et  ayant  recueilli,  pendant  qu*il  siégeait  dans  nos 
rangs,  toutes  les  plaintes  que  Vattitude  du  gouvernement 
éveillait  dans  la  majorité,  il  ne  pourra  pas  ne  pas  s*en 
souvenir,  une  fois  au  ministère,  pour  essayer  de  les 
apaiser. 

J*ai  dit  bien  souvent  à  plusieurs  de  nos  collègues,  et 
paiticulicrement  à  M.  Thiers,  que  la  vraie  politique  à 
suivre  en  ce  temps-ci  était  celle  de  M.  Casimir  Périer  ; 
j*ai  même,  sous  cette  impression,  étudié  d'assez  près  ces 
premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  et  en  même 
temps  que  j'étais  frappé  des  ressemblances  entre  la  poli- 
tique de  M.  Laffitte  et  celle  qu'on  suit  depuis  six  mois, 
j*appelais  de  tous  mes  vœux  une  initiative  qui  fbt  pour 
notre  malheureux  pays  ce  qu'avait  été  pour  lui,  en  iSSs, 
la  conduite  de  Casimir  Périer.  J'espère  que  son  fils  fera 
passer  dans  le  gouvernement  quelque  chose  de  son  esprit, 
et  donnera  ainsi  un  puissant  secours  aux  efforts  que  vous, 
cher  collègue,  n'avez  cessé  de  faire. 

Les  élections  dernières,  toute  question  personnelle  à 
part,  ont  confirmé  pour  moi  les  réflexions  que  je  vous  ai 
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déjà  présentées.  De  plus  en  plus,  je  sois  conyainoa  qa*il 
n'y  a  qu'nn  drapean  à  arborer,  le  drapeau  de  Tordre,  et 
qae  persister  à  poser  sur  la  question  de  la  République  le 
discernement  des  hommes,  c*est  précipiter  le  pays  vers 
les  catastrophes,  révolutions  ou  coups  d'État.  Les  feuilles 
républicaines  ont  dans  ces  élections  identifié  deux  noms  : 
la  République  et  M.  Thiers.  Tout  homme  qui  adhérait  à 
la  République,  fbt-il  radical,  était  plus  ou  moins  l'ami  de 
M.  Thiers  ;  tout  homme  qui,  ne  parlant  pas  de  la  Répu- 
blique, se  contentait  de  parler  de  son  dévouement  à 
Tordre  et  à  la  liberté,  était  plus  ou  moins  Tadversaire  de 
M.  Thiers.  Est-ce  là  une  force  pour  M.  Thiers?  Et  cela 
témoigne-t-il  de  son  grand  et  légitime  ascendant?  Hélas  ! 
non.  La  grande  force  de  M.  Thiers,  c'est  qu'il  est  au  pou- 
voir; il  n'y  serait  plus  demain,  il  serait  remplacé  par  la 
dernière  des  médiocrités,  on  verrait  ce  qui  s'est  produit 
en  i85i.  Le  pays  préférerait  cette  médiocrité,  par  là  même 
qu'elle  serait  au  pouvoir,  à  M.  Thiers  hors  du  gouverne- 
ment Un  homme  d'affaires  que  je  rencontrais  dans  le 
triste  voyage  que  j'ai  fait  dernièrement  à  Paris,  homme 
qui  ne  voit  les  choses  qu'au  point  de  vue  de  la  bourse  et 
qui  n'a  aucun  parti  pris  politique,  me  disait  :  «  C'est 
extraordinaire  !  tout  le  monde  appuie  M.  Thiers  et  il  n'a 
pas  un  seul  partisan.  »  Je  crains  qu*il  n'y  ait  beaucoup  de 
vrai  dans  cette  parole.  Ceux  qui  exploitent  son  nom  à 
l'appui  de  la  République  le  renverseraient  à  la  première 
occasion;  ceux  qui  Tacclamaient  en  février,  ceux  qui 
voyaient  en  lui,  sans  distinction  de  partis,  le  chef  de 
•  l'opposition  libérale  et  conservatrice,  sont  désorientés  par 
la  façon  dont  les  républicains,  c'est-à-dire,  dans  nos  pro- 
vinces, les  Jacobins,  accaparent  son  nom.  Vous  trouverez 
beaucoup  d'hommes  qui  n'ont  aucune  hostilité  contre  la 
République,  qui  Taccepteraient  si  elle  pouvait  assurer  au 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE  187I.  69 

pays  la  stabilité,  mais  à  qui  il  répugnerait  de  lui  faire  ces 
protestations,  dont  sont  prodigues  ceux-là  seulement  qui 
en  adressent  successivement  de  pareilles  à  tous  les  gou- 
yemements.  Eh  bien  !  ces  hommes  qui  composent  la  véri- 
table armée  de  M.  Thiers,  avec  lesquels  seulement  il 
pourra  gouverner,  ces  hommes  sont  représentés,  par  cela 
même  qu'ils  ne  parlent  pas  de  la  République,  comme 
étant  hostiles  à  M.  Thiers,  et  les  vrais  amis  du  gouverne- 
ment sont  les  républicains.  M.  Ordinaire  ',  à  ce  compte,  a 
pu  se  dire  conservateur  ;  à  ce  compte,  en  efTet,  il  Test  plus 
que  moi  par  exemple  :  est-ce  là  la  vérité  de  la  situation? 
Et  ne  sait-on  pas  quels  malentendus,  quels  désordres  peu- 
vent entraîner  par  toute  la  France  de  pareilles  interpré- 
tations? 

Pénétrons  maintenant  dans  les  villages;  combien  je 
voudrais  que  M.  Thiers  pût  les  voir  comme  je  les  vois 
moi-même!  Là,  les  ouvriers  les  plus  fainéants,  les  mau- 
vais sujets,  les  faillis,  tout  ce  qu'il  y  a  de  taré  et  de  cor- 
rompu est  républicain.  Je  ne  dis  pas  qu*il  n*y  ait  que  cela, 
mais  c'est  le  gros  de  Varmée.  Au  contraire,  les  paysans 
qui  travaillent,  qui  ont  quelque  aisance,  qui  vivent  hon- 
nêtement, n'ont  aucun  goût  pour  la  république  ;  au  fond, 
ils  désirent  sa  chute;  ils  se  demandent  quand  cela  finira  ; 
ils  appellent  un  maître.  Mais  voici  ce  qui  se  passe  dans 
ce  pauvre  pays,  habitué  depuis  si  longtemps  à  suivre  le 
pouvoir  :  les  coquins  que  je  viens  de  dire,  par  là  même 
qu'ils  se  proclament  républicains  et  que  nous  sommes  en 
république,  se  croient  le  monde  officiel.  Non  seulement  ils 
croient  l'être,  mais  ils  sont  réputés  tétre,  et  vous  voyez 
de  braves  gens,  l'honneur  de  la  commune,  indignés  au 


1.  Ordinaire  (1836-1896),  représentant  du  Doubs  à  TAssemblée  nationale; 
il  fit  partie  du  groupe  gambettiste. 
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fond  da  spectacle  aaqael  ils  assistent,  baisser  la  tète 
cependant  et  céder  le  pas  devant  ces  coquins,  uniquement 
parce  que  le  grand  mot  d'ordre  du  gouvernement  étant 
la  république,  ils  pensent  que  ces  coquins  représentent 
mieux  qu'eux-mêmes  le  gouvernement  Nous  venons  de 
voir  cette  situation. éclater  dans  les  élections.  Tout  ce  que 
nous  avons  pu,  les  uns  et  les  autres,  signaler  de  violences 
dans  la  candidature  officielle,  les  républicains  (et  j*en- 
tends  toujours  par  li  la  lie  de  la  population  dans  les  cam- 
pagnes) Tont  repris  à  leur  profit;  ils  l'ont  repris  avec  la 
brutalité  de  leur  nature  et  l'arrogance  du  pouvoir  qu'ils 
s'attribuent.  Les  honnêtes  gens  effrayés,  découragés,  se 
faisant  à  eux-mêmes  cet  aveu  que,  sous  la  république,  ils 
n'étaient  pas  le  pouvoir,  se  sont  soumis  ou  retirés.  Mais 
prenez  garde  que  cette  soumission  apparente  cache  des 
orages  terribles  qui  s'amassent  dans  ces  ftmes,  et  dont,  à 
un  moment  donné,  le  premier  aventurier  venu  pourra 
faire  la  matière  d'un  coup  d'État.  On  demandait  à  un 
maire  républicain  d'une  commune  importante,  maire  que 
je  connais  très  bien  :  «  Mais  après  tel  candidat  que  vous 
soutenez,  où  irez-vous?  Où  vous  arrêterez-vous?  —  Nous 
irons  jusqu'à  l'Internationale,  répondait-il.  Soyez-en  sûr, 
l'Internationale  est  pour  nos  populations,  soit  qu'elles  la 
désirent,  soit  qu'elles  la  repoussent,  le  dernier  mot  de  la 
république.  »  En  arborant  exclusivement  le  drapeau  de  la 
république,  le  gouvernement,  contre  son  gré,  contribue  à 
les  pousser  vers  ce  dernier  abîme,  tandis  qu'il  développe, 
chez  ceux  qui  ne  veulent  à  aucun  prix  du  désordre,  le 
goût  passionné  d'un  coup  d'État.  Je  le  répète,  laissez  de 
côté  les  formes  du  gouvernement,  monarchie  ou  répu- 
blique; substituez  au  drapeau  de  la  république  le  drapeau 
de  l'ordre,  immédiatement  les  confusions  cessent,  chacun 
reprend  sa  place,  les  honnêtes  gens  se  reconnaissent,  et 
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M.  Thiers  retrouve  son  armée  qui,  elle-même,  retrouve 
en  lui  son  chef.  Mais  il  n'y  a  pas  de  temips  à  perdre,  car 
si  Ton  tarde,  Tarmée  achèvera  de  se  disperser  et  le  chef 
ne  sera  plus  invoqué  que  par  des  hommes  indignes  de 
lui,  et  dont  le  secret  désir,  je  le  dis  à  sa  gloire,  sera  tou- 
jours, après  s^être  bassement  servi  de  son  nom,  de  le 
remplacer. 

Je  vous  assure  qu'en  vous  parlant  ainsi  (et  bien  entenda, 
si  vous  croyez  ces  réflexions  bonnes  à  communiquer  à 
d'autres,  vous  pouvez  le  faire)  je  n'obéis  à  aucun  esprit 
de  parti  ni  à  aucune  préoccupation  personnelle.  J'observe 
les  choses  comme  du  rivage ,  animé  d'un  seul  sentiment, 
l'amour  du  pays  et  du  vrai. 

Lettre  du  comte  de  Falloux 

Le  19  octobre  1871»  Boarg-d*Iré. 

Mon  cher  ami, 
J'ai  vainement  cherché,  dans  les  journaux  que  je  reçois, 
l'élection  de  Chappes  ou  d'Âuzon,  et  je  ne  puis  savoir 
encore,  à  cette  heure-ci,  si  vous  êtes,  ou  non,  conseiller 
généraL  Je  prends  donc  mon  parti  de  vous  le  demander  à 
vous-même,  et  j'en  prends  aussi  occasion  pour  vous  répé- 
ter combien  je  suis  occupé  de  votre  douleur.  Elle  n'est 
point  de  celles  que  le  temps  emporte,  et  vous  n'êtes  point 
de  ceux  qui  comblent  les  vides  ou  qui  les  oublient.  Votre 
santé  n'est  pas  non  plus  de  celles  qui  sont  assez  robustes 
pour  échapper  au  contre-coup  des  peines  de  l'âme,  et  j'ai 
bien  besoin  d'un  bulletin  sur  tout  cela.  J'en  suis  resté 
sur  une  lettre  d'Hilaire,  me  disant  que  vous  aviez  juste 
assez  de  forces  pour  remplir,  tant  bien  que  mal.  votre 
devoir  de  candidat,  et  je  me  demande  si  cette  fatigue  même 
ne  vous  a  pas  fait  quelque  bien  en  vous  distrayant  forcé- 
ment. 
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Qaant  à  notre  situation  générale,  elle  me  parait  toujours 
bien  triste.  M.  Thiers  a  fait,  en  nommant  Casimir  Périer, 
un  pas  qu*il  importe  d'encourager;  mais  ce  pas  en  avant 
ne  sera-t-il  point  suivi  de  deux  pas  en  arrière,  et,  en  tout 
cas,  M.  Thiers  lui-même  peut-il  empêcher  un  arbre  de 
porter  ses  fruits  et  une  position  d*avoir  sa  logique?  Soit 
pour  le  combattre,  soit  pour  le  seconder,  vous  ne  pouvez 
échapper,  à  bref  délai,  aux  plus  graves  responsabilités,  et 
j*en  suis  bien  préoccupé,  comme  vous  et  pour  vous.  Je 
voudrais  bien  causer  avec  vous  avant  le  4  décembre ,  et 
cependant  je  n*ose  vous  demander  un  surcroît  de  voyage 
tel  que  celui  du  Bourg-dlré.  Mais  si  nous  pouvions  trou- 
ver un  moyen  terme,  une  rencontre  à  Tours  ou  à  Orléans, 
il  n'y  aurait  qu*un  insurmontable  obstacle  de  santé  qui 
pût  m'arrêter.  J*en  écris  autant  à  Camille  de  Meaux,  et 
je  forme  plus  de  vœux  que  je  n'ose  concevoir  d'espérances 
sur  ce  sujet. 

Au  milieu  de  tant  de  tristesses  de  toutes  sortes ,  j'ai  été 
surpris  par  une  vraie  consolation.  L*éditeur  de  M"*  Swet- 
chine  >  me  presse  vivement  de  lui  donner  l'édition  com- 
plète et  définitive  dont  nous  nous  occupions  ensemble 
avant  la  guerre,  et  il  me  propose  un  traité  qui  prouve  que 
les  pensées  chrétiennes  ne  sont  pas  encore  délaissées.  Je 
ne  veux  priver  ni  la  mémoire  de  M">*  Swetchine,  ni  l'hos- 
pice qui  porte  désormais  son  nom,  de  ce  bénéfice,  et  je  me 
mets  au  travail  avec  toute  l'ardeur  que  comporte  encore 
ma  pitoyable  tête.  Cela  m'a  iait  passer  bien  des  papiers  en 
revue,  et  j*en  ai  profité  pour  classer  mes  propres  corres- 
pondances. Celle  de  Berryer  est  tout  entière  remise  en 


X.  H**  Swetchine  (x^fls-iSB?),  femme  de  lettrée  russe  cooTertie  ma  caUio- 
Udsme.  Elle  Tint  s^étëblir  en  Frtnee  en  iSiS;  eUe  y  eréa  on  selon  qui  ent 
une  grande  influence.  M.  de  Pallonx  m  publié  sa  rie  et  un  choix  de  ses 
œuTres. 
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ordre;  je  sais  tout  prêt  à  vous  la  faire  copier  par  quelque 
main  s4re,  à  Angers»  et  vais  m^occnper  d*ane  recherche  à 
cet  égard,  d*ici  à  très  pen  de  temps.  Nos  élections  de  Bre- 
tagne et  d* Anjou  sont  généralement  bonnes,  mais  talon- 
nées par  des  chiffres  voisins  du  sucjcès  et  qu*on  n*avait 
jamais  connus  du  mauvais  côté  jusqu*à  ce  jour.  C'est  le 
dernier  coup  de  dé  du  sufirage  universel,  absolu  et  direct. 
Songez-y  bien  en  préparant  votre  loi  municipale  et  en 
méditant  sur  la  réforme  électorale,  à  laquelle  nous  ne 
pouvons  échapper,  sous  peine  de  mort,  et  de  mort  sans 
phrase,  assurément,  car  ce  sont  les  dernières  brutalités  et 
les  dernières  violences  qui  s'empareront  du  pays  d'un 
bout  à  l'autre. 
Mille  tendresses  bien  tristes,  mon  cher  ami.  et  bien 

inaltérables,  soyez-en  sûr. 

Alfred. 
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LB8  PRINGX8  A  L*A8S£MBUiE.  —    LA.    QUB8TION    DU   RETOUR 
DB   L*A88BMBLiE   A    PARIS 


SoMMAimB  :  Meteâge  de  M.  Thiert;  les  princes  à  l'Assemblée;  U  question 
du  retoor  de  l'Assemblée  à  Paris;  conTersation  arec  M.  Thiers;  risite 
ans  princes;  manlflesie  du  comte  de  Chambord;  correspondance  arec 
le  comte  de  Failoox. 


Décembre  1871 

4  décembre.  —  C*est  aujourd'hui  la  rentrée  de  TAssem- 
blée;  un  grand  nombre  de  membres  sont  déjà  revenus. 
La  majorité  parait  très  décidée  à  faire  prévaloir  une  poli- 
tique conservatrice;  on  est  assez  monté  contre  M.  Thiers; 
on  parle  beaucoup  du  duc  d'Aumale;  quelques-uns,  comme 
Gumont,  Maillé,  sont  très  ardents  à  le  désirer.  On  dit 
M.  Thiers  très  opposé  à  la  pensée  qu*ont  les  princes  de 
siéger.  Il  invoque  rengagement  qu'ils  ont  pris  à  la  ses- 
sion dernière,  lors  de  Tabrogation  des  lois  d'exil;  mais, 
depuis,  la  situation  a  été  changée  par  la  proposition  Rivet. 
Les  projets  caressés  pendant  les  vacances  semblent  fort 
malades  ;  l'Assemblée  ne  veut  pas  entendre  parler  du 
retour  à  Paris. 

Les  événements  de  Belgique,  où  Ton  a  vu  le  roi  révo- 
quer son  ministère  sur  des  manifestations  de  la  rue,  ont 
fait  grande  impression.  «  Cest  l'émeute  érigée  en  institu- 
«  tion  parlementaire  »,  me  dit  Saint-Marc  Girardin.  Il  me 
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dit  encore  :  «  Pour  moi,  je  suis,  paratus  in  vUrumque, 
«  également  prêt  à  soutenir  M.  Thiers  et  à  lui  faire  de 
«  Topposition.  » 

Le  message  est  ajourné.  M.  Thiers,  frappé  des  disposi- 
tions de  la  majorité,  va  le  retoucher.  Il  ne  parlera  pas  de 
la  question  de  Paris.  Un  grand  mot  de  M.  Thiers,  c*est 
que,  si  on  ne  va  pas  à  Paris,  on  livre  Paris  à  Bonaparte. 

7  décembre,  ^  Je  vais,  le  matin,  faire  visite  au  prési- 
dent Grévy.  Nous  parlons  de  la  situation.  Il  reconnaît, 
lui  républicain,  que  le  gouvernement  parle  trop  de  répu- 
blique :  «  11  faut  faire  la  chose  sans  dire  le  nom.  »  Il  me 
dit  encore  :  «  Nous  sommes  trop  divisés;  il  faudrait  un 
homme  pour  grouper  tous  les  partis.  » 

Lecture  du  message  >.  Il  touche  peu  à  la  politique  ;  il 
reconnaît  le  droit  souverain  de  TAssemblée  sur  les  ques- 
tions constitutionnelles;  il  ne  prononce  pas  le  mot  de 
république;  la  satisfaction  qu'il  exprime  sur  le  personnel 
préfectoral  excite  Thilarité  et  les  murmures  de  la  droite; 
ses  paroles  contre  le  service  obligatoire  et  pour  la  substi- 
tution par  numéros  soulèvent  les  protestations  de  la 
gauche;  en  somme,  Timpression  est  généralement  peu 
satisfaisante,  plus  satisfaisante  pourtant  à  droite  qu*à 
gauche  ;  il  est  évident  que  le  message  incline  plutôt  du 
côté  de  la  majorité. 

Cest  demain  que  les  princes  doivent  voir  M.  Thiers;  à 
la  réflexion,  beaucoup  de  représentants  sont  frappés  des 
inconvénients  de  leur  présence  ;  si  M.  Thiers  voulait,  la 
majorité  aimerait  encore  mieux  le  garder;  et  pourtant, 
moi  qui  serais  porté  vers  cet  avis,  je  crains  bien  qu*U 
n*ait  pas  ce  qu'il  faut  pour  fonder  quelque  chose.  Son 
message  ne  dit  pas  un  mot  de  renseignement,  presque 

1.  Voir  Appendice  V. 
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rien  de  Tétat  moral,  beaucoup  de  détails  matériels  jusqu'à 
la  minutie,  pas  de  grandes  vues  d'ensemble.  Au  point  de 
vue  politique,  je  résume  le  message  en  disant  :  il  n'aide 
à  rien  et  n'empêche  rien;  la  question  sera  demain  ce 
qu'elle  était  hier. 

8  décembre.  —  Décidément,  la  gauche  est  très  mécon- 
tente du  message  ;  dans  un  groupe  où  était  Henri  Martin  ^ 
on  traitait  M.  Thiers  de  «  gai^otier  monarchique  »;  le 
parti  Rivet  est  également  très  penaud  ;  comme  M.  Thiers 
a  encore  hier  offert  sa  démission,  M.  Rivet  disait  en  gé- 
missant :  «  Mais  il  rend  inutile  notre  proposition.  » 

Les  princes  ont  eu  aujourd'hui  conversation  avec 
M.  Thiers;  on  a  des  deux  parts  ajourné  la  solution,  on  se 
reverra  dans  quelques  jours. 

La  séance  a  été  très  agitée;  le  grand  incident  a  été  le 
vote  sur  Paris;  c'est  Duchatel^  qui  a  fait  la  motion  ';  il  a 
demandé  l'urgence  qui,  malgré  qudques  paroles  dites  à 
l'appui  par  Casimir  Périer,  a  été  repoussée  à  une  im- 
mense majorité.  La  gauche,  comme  le  disait  Saint-Marc 
Girardin,  ne  s'est  pas  tenue  pour  satisfaite  sur  la  joue 
droite;  elle  a  tendu  l'antre  joue  par  l'entremise  de 
M.  Humbert  4,  qui  est  venu  renouveler  la  même  proposi- 
tion et  qui  a  dû  retirer  la  demande  d'urgence  devant  le 
toUeàd  l'Assemblée. 

Deux  motions  de  la  gauche  pour  demander  la  levée  de 
l'état  de  siège  à  Lyon  et  à  Marseille  ;  bonne  réponse  de 
Périer  pour  Lyon. 

I.  Martin  (i8io-i889)»  reprétenUnt  de  Im  Seine  à  l'Asiemblée  nationale  ; 
il  y  défendit  la  politique  de  Thien  et  tiégea  à  gaache. 

9.  Dnchatel  (eomte)  (x89^  représentant  de  la  Gbarente-Inférieore  à 
PAasemblée  naUonale;  il  siégea  an  centre  gancbe. 

S.  Elle  demandait  le  transfert  de  TAssemblée  à  Paris. 

4.  Hnmbert  (iS»),  représentant  de  la  Hante-Garonne  à  TAssemblée  na- 
tionale; il  siégea  à  gancbe.  U  Ait  ministre  de  la  Jnstice  dans  le  cabinet 
Prejeinet  (i88a). 


Digiti 


zedby  Google 


DÉCBMBBB  187I.  77 

Aprèft  la  séance,  je  cause  avec  Saint-Marc  Girardin, 
qui  est  très  content  de  Tattitade  de  la  majorité  et  qui  me 
montre  en  souriant  dans  la  salle  de  la  buvette,  autour  des 
grands  foyers  flambants,  Maleville,  Rivet  et  quelques 
autres  membres  du  centre  gauche,  absolument  déconfits 
de  ce  piteux  commencement. 

g  décembre.  —  Article  de  la  République  française 
contre  le  message  :  au  fond,  ce  que  la  gauche  reproche  à 
M.  Thiers,  c*est  de  ne  pas  s*imposer  à  la  majorité,  c'est 
de  ne  pas  substituer  le  gouvernement  d'un  homme  à  celui 
de  TAssemblée.  Je  me  rappelle  le  discours  du  prince 
Napoléon  à  Ajacdo;  radicaux  et  bonapartistes  ont  la 
même  horreur  des  assemblées  ;  en  Belgique,  ils  donnent 
raison  aux  émeutiers  contre  le  Parlement;  ils  veulent  la 
place  publique  et  pas  d* Assemblée. 

Séance  orageuse.  Ordinaire  traite  d'assassins  les 
membres  de  la  commission  des  grâces;  tumulte  extraor- 
dinaire; la  censure  est  votée  presque  à  F  unanimité;  à 
Textrème  gauche,  trente  ou  quarante  membres  se  lèveut 
contre  ;  on  leur  jette  de  la  droite  les  mots  de  «  la  Com* 
mune!  la  Commune!  »  Après  l'incident,  beaucoup  de 
membres  réprouvent  la  conduite  d'Ordinaire.  «  Cest 
comme  cela  qu'ils  perdent  la  République  »,  ditLanglois  ^ 
Ricard  est  indigné  :  «  Nous  n'avons  pas  assez  désavoué  ces 
hommes  jusqu'ici,  dit-il,  il  faut  les  flétrir  publiquement  et 
rompre  absolument  avec  eux.  » 

J'entends  Naquet  ^  dire  :  m  Dans  trois  mois,  nous  aurons 
l'Empire.  »  Brunet  ^  répond  à  voix  basse  qu'entre  collègues 

1.  Langloit  (18x9),  reprétcnUDt  de  U  Seine  à  rAssemblée  ntUonale;  il 
siégea  i  gauche. 

a.  Naqaet  (1SS4),  représentant  de  Vaoeiuse  à  TAstemblèe  naUonale; 
il  siégea  à  gauche. 

S.  Brunet  (x8i4),  représentant  de  U  Seine  à  TAssemblée  nationale  ;  d*abord 
républicain,  il  se  rallia  au  parti  monarchique. 
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on  ne  peut  pourtant  pas  se  traiter  comme  cela.  Naquet 
n*en  disconvient  pas,  toat  en  ajoutant,  nn  peu  piteuse- 
ment, qu*une  fois  la  question  introduite,  il  a  voté  contre 
la  censure.  Du  reste,  les  accusations  contre  M.  Thiers 
continuent;  tout,  même  Tincident  Ordinaire,  est  mis  sur 
le  compte  du  message.  «  Cest  la  faute  du  message,  dit 
Oscar  de  La  Fayette  >,  c'est  le  résultat  de  Tabdication.  » 

On  dit  que  les  princes  viendront  la  semaine  prochaine; 
M.  Thiers  les  laisserait  libres;  pour  lui,  c  est  la  meilleure 
attitude.  Je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  sur  l'attitude  des 
princes.  Leur  situation  sera  délicate  ;  ils  ne  peuvent  com- 
mettre de  fautes,  car  ils  sont,  pour  ainsi  dire,  un  do- 
maine public,  et  c'est  la  nation  qui  souffHrait  de  leurs 
erreurs.  Au  surplus,  les  dispositions  de  la  majorité  sont 
bonnes;  on  veut  surtout  prouver  à  M.  Thiers  qu'on  ne  le 
tient  pas  pour  indispensable  ;  mais,  en  même  temps,  on 
désire  vivement  marcher  d'accord  avec  lui. 

12  décembre.  —  J'ai  été  voir  M.  Thiers  après  son 
déjeuner.  Il  me  parle  d'abord  de  la  situation  extérieure, 
il  veut  arriver  à  la  libération  du  territoire  ;  il  y  arrivera, 
mais  il  y  a  des  moments  bien  difficiles,  et  il  faut  de 
la  résignation;  non  pas  que  pour  lui  on  ne  soit  plein 
d'égards,  mais  l'Allemagne  sent  bien  que  nous  voulons  re- 
faire nos  forteresses  et  mettre  le  pays  en  défense.  Je  lui  dis 
que  la  situation  parlementaire  me  semble  bonne,  que 
l'Assemblée  est  bien  disposée.  U  en  convient  «  Du  reste, 
dit-il,  l'état  du  pays  s'améliore,  il  y  a  un  progrès  dans  les 
esprits.  »  Je  réponds  :  «  Ce  qui  manque  surtout  (et  dès 
les  premières  paroles  il  m'écoute  avec  grande  attention), 
ce  que  ce  pays  demande,  c'est  une  direction  ;  il  a  été  ha- 

I.  La  Fayette  (comte  de)  (i8i5-i88i),  représentant  de  la  Seine^t-Mame  à 
U  Gonatitoante,  à  la  Lé^alatiTe,  à  PAasemMée  nattonale  ;  il  f  appuya  U 
politique  de  M.  Thiers. 
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bitaé  pendant  vingt  ans  à  une  direction  excessive»  il  faut 
tenir  compte  de  cette  habitude,  m£me  en  cherchant  à  la 
détruire;  évidemment,  ce  pays  est  plein  de  ressources;  les 
éléments  d'ordre  sont  en  majorité,  mais,  faute  de  direc- 
tion, ils  s'éparpillent  et  manquent  leur  but.  Ainsi,  on  voit 
des  conseils  généraux  où  la  majorité  est  conservatrice  et 
où  les  votes  ne  sont  pas  toujours  conservateurs;  cela 
tient  à  cette  absence  d'organisation  ;  il  y  a  dans  cette  ma- 
jorité huit  ou  dis  membres  flottants,  qui,  soit  par  ambi- 
tion personnelle,  soit  par  inexpérience»  vont  à  droite  et  à 
gauche  ;  pendant  ce  temps-là,  le  pays,  qui  cherche  son 
point  de  ralliement  soit  dans  les  conseils  généraux,  soit 
dans  l'Assemblée  unie  au  gouvernement,  ne  le  trouve  pas 
au  milieu  de  ces  oscillations  et  reste  désorienté.  Eh  bien! 
il  n'y  a  qu'une  politique  afllrmant  résolument  l'ordre  qui 
puisse  remédier  &  cet  état  de  choses.  Et  croyez  bien  que 
ce  n'est  pas  pour  soulever  des  questions  constitution- 
nelles :  je  pense,  et  j'ai  toujours  pensé  qu  il  fallait  rester 
sur  le  terrain  purement  conservateur,  mais  il  ne  faudrait 
pas  parler  à  ce  pays  de  république.  —  Je  suis  de  cet 
avis,  »  interrompt  M.  Thiers.  —  Je  reprends  :  a  Cela 
ne  dit  rien  au  pays,  et  c'est  dangereux.  Il  n'y  a  pas  de 
parti  républicain  en  province;  un  état^major  qui  a  eu. le 
tort  de  se  confondre  aux  élections  avec  le  parti  radical, 
mais  qui  n'a  pas  d'armée.  L'armée  est  jacobine;  le  mot  de 
république  ne  donne  de  force  qu'à  ce  parti-là.  »  M.  Thiers 
adhère  tout  à  fait  à  ces  réflexions.  «  Oui,  oui,  me  dit-il, 
il  ne  faut  pas  parler  de  république.  »  Quel  changement 
d'avec  ses  écrits  et  ses  paroles,  encore  bien  récentes  ! 

<(  Mais,  me  dit-il,  il  y  a  cette  question  de  Paris  ;  si  vous 
saviez  ce  que  disent  les  hommes  d'affaires,  les  banquiers, 
Rothschild,  etc.  »  Je  lui  objecte  les  craintes  de  troubles. 
«  Non,  non,  reprend-il,  vous  ne  risquez  absolument  rien. 
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et  pendant  que  vous  n'y  êtes  pas,  le  bonapartisme  s'em- 
pare de  Paris  ;  je  réponds  de  l'ordre.  Yoyes  ce  qui  s'est 
passé  pour  la  garde  nationale  :  j'avais  dit  qoe  tout  se  pas- 
serait tranquillement,  et  en  effet,  le  désarmement  s'est 
opéré  sans  troubles.  Je  m'opposais  à  ce  désarmement  par 
une  raison  que  je  ne  pouvais  pas  dire  à  la  Chambre,  mais 
que  je  vous  dis«  à  vous.  Certainement,  l'armée  est  sûre, 
mais  enfin,  les  bonapartistes  aurai^it  pu  débaucher  quel- 
ques bataillons,  et  s'ils  n'étaient  pas  si  affaiblis,  ils  l'au- 
raient tenté  ;  ils  pouvaient  là,  sur  la  côte,  m'enlever  des 
hommes.  Cest  là  ce  qui  me  préoccupait  et  je  voulais  con- 
server la  garde  nationale  contre  ce  danger-là.  Mais,  quant 
à  la  tranquillité,  j'en  répondais  comme  je  vous  en  ré- 
ponds pour  Paris.  Une  loi  punirait  les  récalcitrants  d'un 
mois  à  trois  ans  de  prison,  défendrait  les  attroupements 
à  tant  de  kilomètres  de  la  Chambre,  et  on  n'en  ferait  pas. 
—  Ohl  monsieur  Thiers,  lui  dis-je,  cela  irait  quinze  jours  ; 
mais  cela  ne  durerait  pas.  Voyez  des  séances  comme 
celle  de  l'autre  jour  (Ordinaire)  ici,  on  ne  s'en  aperçoit 
pas  au  dehors.  A  Paris,  tout  serait  en  fou!  On  réprime- 
rait les  attroupements,  mais  les  attroupements  se  refor- 
meraient, et  ce  que  je  crains  pour  la  province,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  émeutes  victorieuses,  ce  sont  les  at- 
troupements vaincus.  Du  jour  où  l'Assemblée  rentrera  à 
Paris,  il  y  aura  en  province  une  impression  d'inquiétude 
inévitable  ;  à  chaque  essai  de  trouble  qu'on  aura  réprimé, 
la  province  s'alarmera.  Aujourd'hui,  elle  ne  s'inquiète 
pas  des  troubles  de  Paris,  parce  que  le  gouvernement  n'y 
est  pas.  Du  jour  où  elle  l'y  verra,  elle  sera  dans  les 
transes,  avec  cet  état  d'angoisse  qu'on  éprouve  auprès 
d*un  malade  pris  de  rechutes  continuelles,  état  souvent 
pire  que  la  certitude  du  malheur  accompli.  Cet  état-là  la 
disposera  pour  le  bonapartisme  comme  en  i85i,  car  à  tout 
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prix  elle  en  voudra  sortir.  Soyez  sûr  que  la  vraie  chaoce 
pour  le  bonapartisme,  c*est  celle-là  ;  et  que  si  nous  lui  en- 
levons le  drapeau  de  Tordre,  si  nous  ne  lui  permettons  pas 
de  le  ramasser,  nous  Taurons  vaincu.  »  M.  Thiers  me  pa- 
rait touché  de  ces  réflexions  ;  du  moins  il  n*in8iste  pas  — 
Nous  parlons  des  princes  ;  il  me  dit  qu*il  craint  que  leur 
entrée  ne  soit  un  sujet  de  troubles,  que  des  intrigues  ne  se 
forment  autour  d*eux  ;  il  me  cite  Decazes  parmi  ceux  dont 
il  en  redoute.  Pour  lui,  il  ne  tient  pas  au  pouvoir,  il  est  fati- 
gué, il  a  les  yeux  malades.  «  Pour  un  pauvre  homme  de 
lettres  comme  moi,  dit-il,  pour  un  homme  qui  aime  les  ta- 
bleaux, la  lecture,  perdre  les  yeux  c'est  perdre  la  vie.  » 
Mais  je  crois  qu'il  serait  mauvais  que  le  pouvoir  changeât 
de  mains  au  moins  pendant  un  an  ;  il  me  faudrait  cela  pour 
achever  l'œuvre.  Il  me  demande  ce  que  pense  la  majorité. 
Je  lui  dis  que  mon  opinion  personnelle  serait  que  les  prin- 
ces ne  devraient  pas  mettre  trop  d'insistance,  mais  que,  lui 
aussi,  aurait  tort  de  faire  de  la  question  une  affaire;  c'est 
ce  que  je  disais,  dès  Bordeaux,  aux  légitimistes  qui  aloi*8 
hésitaient  à  valider  leurs  élections;  je  disais  que  ce  serait 
les  souligner  comme  prétendants;  de  même  aujourd'hui, 
ce  serait  exagérer  leur  importance.  Quant  à  la  majorité, 
elle  est  perplexe;  beaucoup  sont  préoccupés  de  ce  que 
feront  les  princes;  dans  leur  situation  qui  peut  avoir  une 
part  dans  les  destinées  de  la  France,  les  fautes  ne  leur 
sont  pas  permises  ;  d*un  autre  côté,  à  leur  point  de  vue, 
les  légitimistes  ne  sont  pas  absolument  rassurés  sur  ce 
que  pourrait  faire  le  duc  d'Aumale  ;  aussi,  comme  M.  Thiers 
m'avait  dit  qu'on  pourrait  le  lui  opposer  comme  un  suc- 
cesseur, je  lui  dis  que  cela  ne  serait  à  craindre  que  dans 
des  éventualités  dont  le  message  permet  de  détourner 
l'idée;  mais  que  s'il  continue  à  se  rapprocher  d'elle,  la 
majorité   Taimerait  bien  mieux  que  le   duc  d'Aumale. 
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Gomme  à  plusieurs  reprises  il  m'avait  dit  qu*il  ne  serait 
pas  ftché  d*6tre  débarrassé  des  affaires,  j'ajoute  :  «  Per- 
mettes-moi de  TOUS  parler  avec  une  sincérité  toute  filiale  : 
ne  répétez  pas  cela  si  souvent  »  Il  m'interrompt  :  «  Oui, 
c*est  vrai,  vous  avez  raison.  »  D'abord,  lui  dis-je,  cela 
peut  blesser  la  majorité,  à  qui  vous  avez  l'air  de  mettre  le 
marché  à  la  main,  et  puis,  à  force  de  vous  l'entendre  dire, 
le  pays  s'habitue  à  cette  idée-là.  J'ai  entendu  beaucoup 
de  personnes  me  dire  ces  vacances  :  Enfin,  M.  Thiers 
peut  s'en  aller  d'un  moment  à  l'autre,  il  faut  avoir  quel- 
qu'un. Vous  êtes  bien  au-dessus  de  la  question  person- 
nelle, mais  il  y  a  un  point  de  vue  supérieur,  c'est  l'inté- 
rêt du  pouvoir,  auquel  il  faut  que  le  pays  attache  une 
idée  de  permanence.  Nous  nous  quittons  très  affectueuse- 
ment; il  me  remercie  et  me  demande  de  venir  le  voir 
souvent.  Il  me  semble  qu'il  y  a  un  peu  de  fatigue  et  peut- 
être  de  découragement  dans  sa  douceur.  Je  sens,  à  l'émo- 
tion avec  laquelle  je  lui  parle,  combien  je  lui  suis  attaché. 

Je  vais  à  la  réunion  des  vingt.  Pasquier  parle  de  la 
question  des  princes  comme  arrivée  à  l'état  aigu  ;  je  ra- 
conte à  lui  et  à  quelques  autres  (Decazes,  Vitet*  Moulin. 
Beulé  I)  ma  conversation  qui  me  parait  contredire  ce  ren- 
seignement. 

Le  duc  de  Broglie  les  a  vus  ce  matin  ;  il  dit  qu'ils 
sont  très  las  du  rôle  qu'on  leur  fait  jouer,  et  bien  que 
personnellement  il  regrette  leur  résolution,  il  croit  que 
l'affaire  étant  commencée,  il  faut  la  mener  à  bien.  Il 
ne  pense  pas  qu'ils  attendent  au  delà  de  lundi  au  plus 
tard.  Us  pourraient  ou  venir  et  faire  une  déclaration  à  la 
tribune,  ou  écrire  au  président  de  la  Chambre  une  lettre 

I.  Bealé  (iSa^i894}*  reprétentaot  da  Maine-et-Loire  à  TAsvemblée  natio- 
nale ;  il  alégea  au  centre  droit.  Au  a4  mai  i^3,  il  fut  appelé  au  ministère 
de  llntérieur. 
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qui    serait   publiée.    Le  duc    Decazes  croit  préférable 
qu  ib  viennent  dans  la  Chambre,  il  ne  croit  pas  que  de- 
vant une  déclaration  faite  par  eux  en  termes  conciliants, 
le  gouvernement  puisse  rien  dire.  Je  fais  remarquer  que 
quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels  s'expriment  les 
princes,  il  n*est  pas  possible  que  le  gouvernement,  après 
ce  que  toute  la  Chambre  sait  de  sa  résistance,  reste  muet  ; 
il  y  aura  inévitablement  un  éclat  qui  sera  très  fâcheux. 
Pour  moi,  si  un  accord  n  est  pas  possible,  je  préférerais 
que  les  princes  écrivissent  ;  le  pays  a  une  double  disposi- 
tion ;  d'une  part,  il  a  les  yeux  sur  les  princes,  il  pense  à 
eux  pour  les  éventualités  de  l'avenir;  mais,  d'autre  part, 
il  est  craintif,  il  redoute  un  éclat  et  donnera  torl  à  celui 
qui  le  fera.  Si  les  princes  forcent  l'entrée  de  la  Chambre 
et  provoquent  une  scène,  le  pays  leur  donnera  tort;  si, 
sans  venir,  ils  font  le  pays  juge  de  l'obstacle  qui  s'op- 
pose à  leur  rentrée,  le  pays  donnera  tort  à  M.  Thiers, 
dont  la  résistance  les  grandira.  M.  de  Broglie  appuie  tout 
à  fait  ma  manière  de  voir;  nous  nous  ajournons  à  demain. 
Pendant  la  séance,  je  cause  avec  M.  Thiers,  qui  est 
venu  à  la  Chambre  pour  soutenir,  devant  la  commission 
d'initiative,  le  retour  à  Paris.  Il  l'a  fait,  du  reste,  sans 
vivacité,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  en  fasse  une  question  de 
cabinet.  Je  lui  demande  où  en  est  l'affaire  des  princes.  Il 
me  dit  qu'il  y  a  eu,  à  la  session  dernière,  engagement  des 
princes;  que  cet  engagement,  quoi  qu'ils  en  puissent  dire, 
tient  toujours;  qu'il  ne  veut  être,  quant  à  lui,  ni  traître 
ni  dupe;  qu'il  ne  trahira  pas  la  gauche,  pour  qui  l'engage- 
ment était  une  garantie  conti*e  les  résultats  de  l'entrée 
des  princes;  maintenant,  qu'il  ne  se  dissimule  pas  les 
dangers  d'un  éclat;  mais  qu'il  ne  peut  que  laisser  faire.... 
Je  lui  dis  que  c'est  là,  en  etfet,  ce  qui  me  semble  indiqué, 
que  le  pays  donnera  tort  à  celui  qui  fera  l'éclat  (ce  que 
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j*avais  dit  dans  la  réunion).  II  m*interroge  sur  ce  que 
pourra  faire  la  majorité  avec  eux.  Je  dis  que  s'il  persiste 
dans  la  ligne  conservatrice  indiquée  par  le  message,  la 
majorité  le  préférera  à  eux  ;  mais  qu'il  a  lui-même  con- 
tribué à  appeler  sur  eux  l'attention  du  pays,  en  parlant 
si  souvent  de  sa  démission  ;  que  le  mieux  serait  de  les 
laisser  entrer  sans  bruit,  ou  de  laisser  officieusement  la 
commission  chaînée  du  projet  d'abrogation  des  lois  d'exil 
décider;  mais  qu'il  faut  éviter  un  éclat,  parce  que  ce 
serait  tourner  contre  lui  ceux-là  mêmes  qui  ne  voient 
qu'avec  inquiétude  l'arrivée  des  princes....  Il  me  parait 
incliner  vers  ces  avis;  M.  de  Gontaut,  avec  qui  je  le  laisse, 
appuie  mon  opinion. 

Ce  soir  je  vais  voir  M.  de  Larcy  ;  il  me  dit  que  M.  Thiers 
est  vraiment  revenu,  quant  à  présent,  à  la  ligne  conserva- 
trice. Il  y  a  une  quinxaine,  M.  Thiers,  revenant  de  causer 
avec  Girardin  (Emile)  ',  raconta  au  conseil  que  celui-ci 
lui  conseillait  d'assurer  à  TAssemblée  deux  ans  de  durée. 
Jules  Simon  objecta  qu^il  faudrait  des  compensations 
comme  le  retour  à  Paris,  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique. M.  Thiers  accueillit  cette  idée,  et  Casimir  Përier 
.  la  soutint  surtout  avec  feu  ;  les  autres  suivirent  et  déjà  on 
ne  parlait  plus  que  de  la  rédaction  du  projet,  lorsque 
Larcy  déclara  que,  quant  à  lui,  il  ne  ferait  pas  partie  du 
cabinet  qui  le  proposerait.  Réplique  très  vive  de  Casimir 
Périer,  qui  dit  qu'on  ne  peut  pas  rester  dans  le  provi- 
soire, etc.  Larcy  persiste  et,  grâce  à  lui,  le  projet  est  écarté  ; 
Thiers,  du  reste,  lui  avait  toujours  promis  de  n'en  pas  par- 
ler dans  le  message.  ^  Larcy  regrette  Lambrecht,  dans 
les  yeux  duquel,  dit-il,  je  lisais  comme  en  moi-même; 

I.  De  Girardin  (1S06-1861),  député  de  i894  à  1848.  Représentant  en  i85o, 
député  de  1877  à  18B1.  Il  féTolaUonna  le  Journalisme,  en  abaissant  le  prix 
de  l^abonnement  de  80  à  40  fr. 
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Fautre  (Casimir)  a  toujours  des  arrière-pensées,  des  cal* 
culs. 

Ce  matiii,  avant  la  réunion  des  yingt-deux,  Pasquier, 
qui  est  beau-frère  de  Périer,  nous  dit  que  tout  le  cabinet 
donnera  sa  démission,  si  Ton  ne  revient  pas  à  Paris.  Là- 
dessus,  Emoul,  Maillé  et  moi,  qui  étions  seuls  présents, 
nous  disons  qu*on  ne  peut  céder  et  nous  en  donnons  les 
raisons.  Pasquier,  qui  à  la  session  dernière  nous  eût  à 
chaque  instant  engagés  dans  des  campagnes  contre  le 
gouvernement,  demande  :  «  Mais  avez-vous  un  minis- 
tère? Qui  mettez-vous?  »  Tout  cela  peut  s'appliquer  à 
toutes  les  questions,  notamment  à  la  question  des  princes, 
sur  laquelle  il  est  si  monté.  —  D'ailleurs  je  ne  crois  pas 
le  cabinet  si  décidé  que  cela  et  M.  de  Larcy,  qui  vote  pour 
Versailles,  me  le  confirme.  Il  dit  qu'un  jour  Casimir 
Périer  dit  qu'il  irait  lui-même  plaider  la  question  devant 
la  commission  d'initiative  et  qu'il  serait  très  pressant,  etc. 
«  Pas  jusqu'à  7  rester,  pourtant  »,  lui  dit  M.  Thiers. 

Réunion  au  bureau  n®  11  :  Brc^lie,  Vitet,  Mérode  S  de 
Witt,  Talbouêt^,  KeiHlrel,  Cumont,  Ernoul,  Lavergne, 
Decaze,  Pasquier,  Maillé.  Toujours  la  question  des  princes. 
Le  dernier  mot  de  M.  Thiers  apporté  par  Casimir  Périer 
et  Maleville  (qui  dans  cette  affaire  est  très  bien),  c'est 
qu'il  ne  se  prévaudra  pas  de  l'engagement,  mais  on  croit 
qu'un  membre  de  la  gauche  soulèvera  un  incident,  que 
M.  Thiei*s  y  compte,  qu'il  sera  à  la  séance  et  qu'alors  tout 
est  possible.  Les  princes  ne  peuvent  accepter  cette  situa- 
tion, d'être  sous  le  coup  d'un  engagement  dont  on  affecte 

I.  De  Mérode  (Werner,  comte)  (1816-1905),  représentant  du  Nord  à  TAs- 
semblée  nationale.  Il  siégea  au  centre  droit. 

a.  Taihouêt  (marquis  de)  (1819- 1884»,  représentant  en  1841,  député  au  Corps 
législaUf  de  i853  à  i8;o,  ministre  des  travaux  publics  dans  le  cabinet  Ollt* 
vier,  représentant  de  la  Sarthe  à  l'Assemblée  nationale.  11  siégea  à 
droite. 
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de  ne  pas  se  prévaloir,  mais  qa  on  peut  sans  cesse  leitr 
rappeler.  Noos  agitons  la  question  de  savoir  s*il  vaot 
mieax  saisir  la  proposition  Brunet  qui  met  en  demeure 
tout  représentant  de  reprendre  son  siège,  ou  que  les 
princes  viennent  simplement  à  la  Chambre.  Je  dis  que  si 
on  laisse  la  discussion  s'élever  avant  que  les  princes 
aient  paru,  le  débat  pourra  tourner  contre  eux,  mais 
que  devant  un  fait  accompli,  Tissue  sera  moins  douteuse. 
MM.  de  Mérode  et  Kerdrel  sont  d'avis  que  les  princes 
écrivent  une  lettre  à  leurs  électeurs  pour  établir  la  situa- 
tion et  dire  que  s'ils  ne  siègent  pas,  c*est  qu'on  leur  op- 
pose un  engagement  dont,  pour  leur  compte,  ils  se  croient 
dégagés.  —  Par  cette  lettre  qui  devra  être  très  modérée, 
ils  reprennent  le  beau  rôle.  Cet  avis  prévaut.  J'exprime 
l'avis  qu'il  conviendrait  de  prévenir  au  dernier  moment 
M.Thiers,  pour  qu'il  puisse  se  raviser.  Emonl  signale  en 
termes  très  saisissants  le  cas  où  M.  Thiers,  ému  de  la  lettre, 
porterait  l'incident  à  la  tribune  et  viendrait  dire  :  «  Vous 
avez  saisi  le  pays;  eh  bien!  moi  je  m'adresse  à  cette  As- 
semblée qui  le  représente,  et  je  la  fais  juge.  »  Il  appuie 
l'idée  de  prévenir  M.  Thiers.  M.  de  Broglie  prie  Decazes 
et  CumoDt,  qui  tous  deux  étaient  naguère  pour  l'entrée 
immédiate  des  princes,  de  venir  les  voir  ce^soir,  pour  les 
décider  à  écrire  la  lettre  sans  siéger  et  sans  paraître. 

ly  décembre.  —  Dimanche,  Cumont  me  donne  quelques 
détails  sur  Tentrevue  d'hier  soir.  Le  duc  d*Aumale  était 
seul;  il  a  d'abord  eu  quelque  peine  à  admettre  l'idée  de  la 
lettre  ;  mais,  enfin,  à  peu  près  convaincu,  il  a  dit  qu'il  en 
référerait  à  son  frère.  M.  de  Broglie,  qui  vient  d'arriver,  a 
appris  à  Cumont  que  les  princes  se  décidaient  à  écrire  la 
lettre,  qui  paraîtra  demain  dans  les  Débats.  lien  a  prévenu, 
mais  comme  de  lui-même,  Casimir  Périer,  pour  qu  il  le  fit 
savoir,  s'il  le  jugeait  bon,  à  M.  Thiers. 
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Le  soir,  je  vais  chez  M.  Thiers;  j'y  trouve  Larcy  et  Ca- 
simir Périer  qui  y  ont  dîné  avec  plusieurs  membres  de  la 
gauche  :  Rolland*  Ricard,  etc.  Casimir  Périer  saute  sur 
moi  dès  mon  arrivée  et  me  dit  qu  il  a  besoin  de  causer 
avec  moi;  nous  parlons  d'abord  des  princes;  il  m'annonce 
que  la  gauche  fera  demain  dans  le  Siècle  une  déclaration 
contre  eux.  «  Entre  nous,  dit-il,  ce  que  je  crains,  ce  sont 
les  intrigants;  les  princes  sont  à  leur  merci,  à  l'exception 
du  prince  de  Joinville  ;  entre  nos  conseils  et  les  leurs,  ce 
sont  les  leurs  qu'ils  préfèrent.  »  Il  revient  plusieurs  fois 
à  une  idée  dont  Larcy  m'avait  déjà  dit  qu'il  était  imbu  : 
ridée  de  proclamer  la  république.  La  France,  dit  il,  veut 
quelque  chose  de  déAnitif,  et  les  républicains  formeraient 
avec  nous  le  parti  conservateur,  la  république  une  fois  pro- 
clamée. Je  lui  rappelle  qu'en  1848,  la  république  dix-sept 
fois  proclamée  n'a  pas  donné  ce  résultat,  que  l'Assemblée 
sera  toujours  accusée  de  ne  l'avoir  proclamée  que  du  bout 
des  lèvres;  que  le  pays  veut  l'ordre  et  que  la  république 
n'en  est  nullement  le  symbole  à  ses  yeux.  <x  Je  suis  frappé 
de  ce  que  vous  me  dites,  et  si  beaucoup  comme  vous  me 
tiennent  ce  langage,  je  n'aurai  plus  qu'à  me  retirer.  —  Com- 
ment, m'écriai-je,  sur  une  question  pareille?  —  Oh! 
dit-il,  je  ne  vous  mettrai  pas  le  couteau  sur  la  gorge,  mais 
je  ne  pourrai  pas  faire  le  bien  que  j'espérais.  »  M.  Thiers 
parait  très  gai;  à  propos  de  la  Calédonie  où  l'on  doit 
transporter  les  condamnés,  il  s'étend  longuement  sur 
les  plantations  de  l'Amérique  et  des  colonies.  J'intro- 
duis un  mot  sur  les  princes;  il  dit  qu'il  est  question 
d'une  lettre;  que  son  attitude  dépendra  de  la  rédac- 
tion, qu'il  ne  pourra  que  répéter  qu'il  y  a  un  engage- 
ment et  qu'il  ne  s'en  prévaut  pas.  La  gauche,  du  reste, 
dit-il,  est  décidée  à  faire  une  interpellation;  ils  viennent 
de  me  le  dire.  ~  «  Cela  ne  pourra  que  faire  du  bien  aux 
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princes,  lui  dis-je.  —  Gomment?  repr^nd-il  étonné.  — 
Parce  qae  l'on  pourrait  craindre  qu*ils  n'aillent  à  gauche, 
et  que  les  attaques  de  la  gauche  les  jetteraient  dans  les 
bras  des  conservateurs.  » 

i8  décembre.  —  Les  lettres  ont  paru  >,  il  n*est  question 
que  de  cela  dans  les  couloirs.  Généralement  on  les  trouve 
bien;  cependant,  on  parle  de  quelques  mécontentements 
de  Textrême  droite.  Nous  nous  réunissons  dans  notre  bu- 
reau n*  II  ;  nous  préparons  un  ordre  du  jour  motivé  que 
Desjardins  doit  proposer  ^.  A  la  séance,  on  me  dit  qu'on 
a  remanié  Tordre  du  jour  pour  satisfaire  Textrême  droite. 
M.  de  la  Monneraie^  me  dit  qu'il  l'accepte  ainsi  modifié; 
je  l'engage  vivement  à  influer  sur  ses  amis.  C'est  Brunet 
qui  ouvre  le  débat;  Gasimir  Périer  répond  en  bons  termes; 
Desjardins  dépose  son  ordre  du  jour  pour  clore  le  débat  4; 
il  semble  qu'on  n'a  plus  qu'à  voter  ;  mais  voici  Turquet  ^ 
et  Pascal  Dnprat  qui  viennent  combattre  l'entrée  des 
princes  ;  la  discussion  est  engagée  ;  il  semble  que  les  vio- 
lences de  la  gauche  vont  gagner  des  voix  à  l'ordre  du  jour 
Desjardins;  mais  pendant  que  le  débat  se  poursuit,  des 
pourparlers  s'engagent  entre  l'extrême  droite  et  la  gauche. 


I.  Voir  Appendice  VI. 

9.  DMJardins  (i8S8),  représentant  de  TOise  à  l'Asteinblèe  nationale  ;  il 
•iégea  an  centre  droit.  Il  fût  soas-teerétaire  d^État  à  riostraetion  publique 
du  90  noTembre  1873  an  10  mars  i9fi. 

3.  Monoeraie  (comte  de  la)  (1819),  représentant  da  Morbihan  à  l^Assem- 
blée  naUonale;  il  siégea  à  droite. 

4.  Brunet  interpella  le  gouTemement  sur  Tabsence  de  députés  dont  fé- 
lection  était  ralidée.  Casimir  Périer  déclara  que  le  président  de  la  Répu- 
blique renonçait  à  se  préraloir  de  la  promesse  fkite  par  les  princes  et  que 
cet  engafement  ayant  été  pris  envers  TAssemblée,  c'était  à  celle-ci  à  se 
prononcer  en  dernier  ressort  De^ardins  déposa  l'ordre  du  Jour  suirant  : 
c  Considérant  que  la  TalidaUon  des  élections  de  lX)ise  et  de  la  Haute- 
Marne  investit  les  élus  de  la  plénitude  de  leurs  droits,  TAssemblée  passe 
à  Tordre  du  Jour.  > 

5.  Turquet  (i836>,  représentant  de  l'Aisne  à  l'Assemblée  nationale;  Il 
siégea  à  gauche. 
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Fresneau  <  propose  un  ordre  du  jour  qui  vient  diviser  les 
voix  9;  la  priorité  lui  est  accordée  sur  Tamendement  Des- 
jardins,  grftce  à  la  coalition  des  extrêmes.  La  gauche  avait 
applaudi  Fresneau  proposant  son  ordre  du  jour;  MM.  de 
Maleville  et  Lorgeril  '  disent  ensemble  :  «  Très  bien  »,  tous 
les  dissolvants  s*entendent  ;  les  bonapartistes  sont  enchan- 
tés ;  on  se  presse  autour  de  Fresneau  pour  le  supplier  de 
retirer  son  ordre  du  jour  ;  autant  parler  au  marbre  :  il  est 
buté ,  illuminé  et  infatué.  11  consent  enfin  à  retirer  deux 
mots,  et  il  faut  Textrôme  péril  où  Ton  est  pour  voir  là  une 
concession  ;  il  est  vrai  que  les  rugissements  de  la  gauche 
la  font  ressortir.  L'amendement  est  voté  par  toute  la 
Chambre  moins  deux  voix.  La  gauche  est  ravie.  Gambetta 
nous  dit  :  a  Vous  êtes  incapables  d'un  concert  monar- 
chique, il  ne  vous  reste  qu*à  vous  dissoudre.  »  Lexaspé- 
ration  des  orléanistes  et  des  fusionnistes  est  au  comble; 
les  ultras  sont  à  la  fois  satisfaits  et  un  peu  confus  de  leur 
puissance.  Je  dis  à  l'un  d'eux  :  «  Vous  pourrez  être  puis- 
sants comme  obstacle,  vous  Tavez  toujours  été  ;  vous  ne 
le  serez  jamais  pour  fonder.  »  Je  sors  de  cette  séance  na- 
vré et  révolté.  Je  vois  la  majorité  rompue,  les  griefs  irré- 
médiables entre  le  centre  droit  et  l'extrême  droite  ;  Tavenir 
de  la  France  livré  à  toutes  les  folies  ;  l'Assemblée  impuis- 
sante; M.  Thiers  plus  maître  que  jamais,  mais  pour  être 
bientôt  renversé  à  son  tour. 

Les  esprits  s'apaisent  plus  vite  que  je  ne  l'espérais;  les 
orléanistes  sont  plus  sensibles  aux  bons  procédés  de  la 


I.  Fresneau  (iSaa),  représentant  du  Morbihan  à  TAssembiée  nationale  ; 
il  siégea  à  rextrème  droite. 

9. 11  était  ainsi  conçu  :  c  L^Assemblée,  considérant  quelle  n'a  ni  respon- 
sabilité à  prendre  ni  arls  adonner  sur  des  engagements  auxquels  eUe  n'a 
pas  participé,  passe  à  Tordre  dn  jour,  i 

S.  Lorgeril  (ricomte  de)  (i8ii-i888j,  député  des  Gdtes-du-Nord  à  TAssem* 
blée  nationale  ;  il  siégea  à  Textréme  droite. 
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droite  qu*à  Tabandon  des  ultras;  c*est  ce  qae  m'exprime 
le  duc  de  Broglie  avec  une  eflusion  qui  ne  lui  est  pas  ha- 
bituelle. «  Nous  n'oublierons  jamais,  me  dit-il,  ce  que  tous 
et  vos  amis  vous  avez  fait;  le  cas  était  douteux ,  je  le  re- 
connais, cependant  vous  n'avez  pas  hésité  à  demeurer 
avec  nous  ;  les  princes  en  sont  très  touchés.  »  Le  soir,  à 
la  réunion  Saint-Marc  Girardin,  Gumont  dit  tout  haut  que 
le  duc  de  Broglie  a  dit  au  duc  d'Aumale  :  «  Monseigneur, 
je  vous  demande  d'oublier  ce  qu  a  fait  l'extrême  droite  et 
de  n'oublier  jamais  ce  qu'a  fait  la  droite.  » 

Les  princes  vont  venir  ;  tout  bien  considéré,  ils  ont  peut- 
être  raison  ;  ils  interprètent  ainsi  l'ordre  du  jour  Fresneau 
dans  un  sens  qui  leur  est  favorable,  et  le  public,  qui  n'a 
vu  que  du  feu  dans  la  séance,  adoptera  l'interprétation. 

Vers  trois  heures,  pendant  que  M.  Grévy  lit  un  projet 
de  loi,  ils  entrent  par  la  porte  du  couloir  de  droite,  près 
du  bureau;  le  prince  de  Join ville  marche  le  premier,  il  a 
la  tête  un  peu  inclinée,  Tair  grave  et  un  peu  ému;  der- 
rière, le  duc  d'Aumale  se  dandinant  un  peu,  un  peu  sou- 
riant, de  son  grand  air  d'officier,  mais  ayant  dans  les  traits 
et  le  teint  légèrement  coloré ,  quelque  chose  qui  indique 
l'embarras  ;  ils  vont  s'asseoir  au  centre  droit,  à  la  place 
de  MM.  de  Witt  et  de  Mornay  >  ;  on  se  les  montre  beau- 
coup; la  gauche,  au  fond,  est  très  dépitée  de  leur  pré- 
sence, mais  nul  incident. 

Le  soir,  réunion  Saint-Marc  Girardin.  On  y  parle  beau- 
coup dans  le  sens  de  la  conciliation.  Le  bureau  de  la 
réunion  doit  s'entendre  avec  celui  des  Réservoii*s  pour 
constituer  la  majorité.  Il  est  question  de  l'interpellation 
que  M.  Raoul  Duval  doit  adresser  à  M.  Dufaure  sur  l'im- 


I.  Mornay  (marqais  de)  (iSSi-iSgS),  repréteoUnt  de  l'Oise  à  rAssemblée 
naUonale;  U  prit  place  à  droite. 
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punité  de  Ranc  >  ;  comme  on  ne  yeut  pas  renverser  le 
ministère  au  lendemain  de  Fentrée  des  princes,  ce  qui 
donnerait  à  cette  entrée  Tapparence  d'un  complot,  la  cam- 
pagne est  manvaise  ;  on  voudrait  amener  Duval  ^  à  y  re- 
noncer, mais  c'est  tout  au  plus  s*ii  consentira  à  en  res- 
treindre la  portée. 

Janvier  1872 

jo  Janvier .  —  Buisson  '  a  lu  aujourd'hui  le  rapport  sur 
la  question  de  Paris;  il  est  spirituel  et  mesuré;  la  majo- 
rité parait  tenir  ferme  pour  Versailles,  et  le  gouverne- 
ment n'est  pas  pressé  d'engager  le  débat.  Nous  nous  préoc- 
cupons, dans  la  réunion  des  vingt-deux,  de  l'attitude  des 
princes  sur  cette  question;  la  majorité  est  pour  qu'ils 
s'abstiennent  puisqu'ils  ne  veulent  et  ne  peuvent  peut-être 
pas  voter  pour  Versailles.  J'ai  toujours  été  de  cet  avis  : 
quand  on  veut  être  le  chef  d'un  parti,  on  ne  commence 
pas  par  s'en  séparer  sur  une  question  qui,  à  tort  ou  à  rai* 
son,  est  considérée  par  ce  parti  comme  capitale.  Cest 
l'opinion,  en  dehors  des  vingt-deux,  de  la  plupart  des 
orléanistes  que  je  rencontre.  Pourtant,  MM.  Moulin  et 
Vitet  sont  d'un  avis  contraire.  Cumont  et  Beulé  en  ont 
parlé  le  soir  au  duc  d'Aumale,  qui  a  l'air  de  croire  que 


I.  Ranc  (i83i),  journali»le,  éla  représentant  de  la  Seine  à  rAssemblée 
nationale  ;  il  démissionna  lors  du  rote  des  préliminaires  de  la  paix.  Ren- 
tré à  Paris,  il  Tut  nommé  membre  de  la  Commune.  Jusqu^à  la  chute  de 
Thiers,  les  conservateurs  réclamèrent  rainement  son  arrestation.  Le 
Rhdne  Tenroya  même  à  l'Assemblée  (11  mai  187^).  Après  la  chute  de 
Thiers.  sur  rinitiatire  du  g^énéral  de  Ladmirault,  il  Ait  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  et  condamné  a  mort  (i5  octobre  187S).  U  avait  pu  gagner 
la  Belgique. 

3.  Duval  (i83a-i88;),  représentant  de  la  Seine-Inférieure  à  PAssemblée 
nationale;  il  appartint  d'abord  au  centre  droit,  pais  se  fit  inscrire  au 
groupe  de  l'Appel  au  peuple. 

5.  Buisson  (1833),  représenUnt  de  TAude  à  TAssemblée  nationale;  il  fit 
partie  de  la  droite. 


Digitized  by 


Google 


9^  JOURNAL  d'un  DiPUTi. 

c*est  une  exigence  des  légitimistes,  tandis  qu*au  fond  c'est 
nn  yœa  très  formel  de  Topinion  conserratrice. 

i6  janvier,  —  Le  duc  de  Broglie  me  prend  à  part  pour 
me  demander  mon  avis  sur  deux  points  : 

1*  Il  dit  que  des  avances  lui  sont  faites,  et  par  lui  aux 
princes,  par  des  membres  de  la  gauche  et  du  centre  gau- 
che ;  ils  expriment  le  regret  d'avoir  voté  contre  Tordre  du 
jour  Desjardins  et  admettraient  l'idée  d'un  chef  militaire, 
qui  serait  le  duc  d'Aumale  <,  si  M.  Thiers  venait  à  man- 
quer; mais  ils  le  voudraient  comme  successeur  et  non 
comme  compétiteur  à  M.  Thiers.  Je  pense  qu'on  ne 
doit  pas  repousser  ces  avances,  mais  qu'il  faut  avoir 
quelques  principes  arrêtés  dont  tout  le  monde  sache 
qu'on  ne  se  départira  pas.  Alors,  me  dit  le  duc,  si  vous 
me  voyes  causer  avec  eux,  ne  croyes  pas  que  je  vous 
trahis. 

a*  Sur  la  question  de  Paris,  il  dit  que  Casimir  Périer, 
assez  embarrassé  au  fond  de  s'être  presque  engagé  à  don- 
ner sa  démission,  voudrait  qu'on  l'aidât  à  sortir  de  cette 
impasse,  en  acceptant  la  prise  en  considération.  Il  pense 
que  beaucoup  seront  impressionnés  par  les  instances  du 
gouvernement  et  ne  voudront  pas  lui  faire  cet  aflront; 
que,  dès  lors,  plutôt  que  de  s'exposer  à  un  désarroi  au 
dernier  moment,  il  vaudrait  mieux  que  la  majorité  con- 
certât dès  maintenant  son  attitude  avec  le  gouvernement, 
et  qu'on  évitât  tout  débat,  en  stipulant  que  la  prise  en 
considération  n'engage  pas  le  fond.  Je  lui  réponds  que 
c'est  avant  tout  une  question  d'enquête  à  faire  dans  la 
Qiambre,  la  tactique  à  suivre  dépendant  des  dispositions 
qu'on  aura  constatées.  Si  la  Chambre  est  décidée,  il  vau- 
drait mieux  rejeter  la  prise  en  considération,  parce  que, 

1.  U  due  d*Aumalên  par  B.  Daudet,  p.  a5i,  aSg  et  suifantes. 
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quoi  que  Ton  fasse,  on  aura  toujours  Tair,  pour  le  public» 
d*aToir  voté  le  fond. 

16  janvier.  —  Le  duc  de  Broglie  et  Pasquier  soulèvent 
dans  la  réunion  des  vingt-deux  cette  question  de  Paris.  Il  est 
évident,  pour  moi,  qu^ils  sont  chargés  par  Casimir  Périer 
d'amener  la  majorité  à  accepter  la  prise  en  considération. 

^9  Jançier.  —  Grande  réunion  des  vingt-deux  chez  de 
Meanx  sur  la  question  de  Paris  ;  je  parle  vivement  contre 
la  prise  en  considération,  en  disant,  notamment  :  i^  Que 
si  nous  décidons  dans  cette  réunion  de  céder,  le  cas  échéant, 
sur  ce  point,  notre  langage  au  dehors  s* en  ressentira  fata- 
lement, et  que  nous  contribuerons  ainsi  à  amener  cette 
défaillance  des  esprits  que  nous  redoutons;  a®  qu'avec  le 
suffrage  universel,  ces  combinaisons  parlementaires  ne 
sont  plus  de  mise  et  qu*il  faut  des  solutions  simples  et 
nettes  ;  presque  tous  insistent  dans  le  même  sens,  et  à  la 
presque  unanimité  on  se  prononce  contre  la  prise  en  con- 
sidération. 

Kerdrel  raconte  que  la  veille  au  soir,  M.  Thiers  lui  avait 
tenu  un  très  bon  langage  sur  cette  question,  eu  disant  que 
comme  député  de  Paris,  il  ne  pouvait  pas  voter  contre, 
mais  quil  se  contenterait  d'exposer  ses  raisons  à  la 
Chambre.  De  là,  Kerdrel  alla  chez  Casimir  Périer,  qui 
était  seul  avec  M"«  Périer  et  Cumont;  il  lui  rapporta  les 
paroles  de  M.  Thiers,  mais  Périer  exprima  des  résolu- 
tions toutes  contraires,  attaqua  le  parti  conservateur  et  le 
prit  sur  \m  ton  si  vif  que  Kerdrel  fut  obligé  de  lui  dire 
d'en  changer  ou  d'en  finir. 

A  la  Chambre,  la  séance  est  d'un  bout  à  l'autre  une  vraie 
tempête  >  ;  tandis  que  les  bonapartistes  rayonnent,  Gam- 

1.  Il  s*aicissait  d^optcr  entre  un  Impôt  sor  les  matières  premières,  Im- 
pôt demandé  par  les  protecUonnistes  et  par  Thiers,  et  un  impôt  sur  les 
valeurs  mobilières,  demandé  par  les  libres-échangistes.  On  allait  s'accorder 
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betta,  près  de  la  tribune,  i  rextrême  gauche,  pousse  les  ora- 
teurs contre  le  projet  du  gouvernement,  donne  le  signal  des 
applaudissements  et  paraît  mener  toute  Taflaire.  M.  Thiers 
insiste  avec  véhémence  et  éloquence,  et,  chose  curieuse, 
c*est  M.  Féray,  l'un  des  organisateurs  du  centre  gauche, 
Fun  des  promoteurs  de  la  proposition  Rivet,  qui  apporte 
une  proposition  contre  celle  du  gouvernement  et  qui  le 
met  en  échec  ;  battu  au  scrutin  et  en  grande  partie  par  la 
gauche,  M.  Thiers  dit,  en  s'en  allant,  qu'il  donnera  sa 
démission  demain  matin.  Il  dit,  en  parlant  de  la  gauche  : 
«  Je  me  suis  dévoué  pour  eux  depuis  un  an;  ils  n*ont  pas 
d'esprit  politique,  ils  ne  seront  jamais  un  parti  de  gouver- 
nement. »  Je  l'accompagne  jusqu'à  sa  voiture  avec  Pas- 
quier,  que  j'ai  raccroché,  en  lui  disant  qu*il  faut  qu*il  s'ap- 
puie sur  ses  vrais  amis. 

Les  Réservoirs  et  la  réunion  Saint-Marc  ont  tenu  leur 
séance  ;  elles  ont  décidé  que  leurs  bureaux  se  réuniraient 
pour  concerter  un  ordre  du  jour.  L'ordre  du  jour  a  été 
préparé  par  Cumont. 

Je  vais  chez  M.  Thiers  ;  il  n'y  a  que  quelques  membres 
de  la  gauche  et  du  centre  gauche  :  Martel,  Ancel  *,  mar- 
quis de  Grammont  ^ ,  d'Hespel  ^  et  moL   On  le  prie 

sur  on  ordre  du  Jour  de  cooeillttlon  de  M.  Barthe,  lorsque  M.  Laden 
Bran,  après  aroir  demandé  de  chercher  les  cent  qnatre-Tingts  millions 
indispensables  au  budget  dans  un  impôt  établi  sur  le  chiffre  des  affaires, 
se  rallia  à  une  proposition  de  M.  Fèray,  c  résenrant  le  principe  d^un  im- 
pOt  sur  les  maUères  premières  et  décidant  qu'une  commission  de  quinse 
membres  examinerait  les  tarifa  proposés  et  les  questions  soulerées.  > 
Malgré  Topposition  de  M.  Thiers,  cette  résoloUon  Ait  adoptée  par  %y  rois 
contre  997.  Le  soir,  M.  Thiers  et  les  ministres  donnèrent  leur  démission. 
Ann.  de  VA$9.  nat,  t.  VII,  p.  95  ;  Notes  et  êoaçerUn  de  Thiers^  p.  a49-a58. 

I.  Ancel  (1S1S-T90S),  député  de  la  Seine-Inférieure,  1849,  i85a,  18S7,  iW5 
et  i8;i  ;  il  fit  partie  du  centre  droit 

a.  Grammont  (marquis  de)  (1805-1889),  député  de  18S0  à  iS^O;  i  l'Assem- 
blée nationale,  il  siégea  à  droite. 

3.  Hespel  (comte  d^  (1897-1865),  représentant  du  Nord  à  TAssemblée  na- 
tionale; il  fit  partie  du  centre  droit. 
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beaucoup  de  rester;  il  dit  que  sa  résolution  est  prise. 

Après  le  vote,  Victor  Lefranc  me  dit,  en  me  montrant 
la  gauche  :  «  Ils  viennent  de  tuer  la  République,  et  ils  se 
rendent  impossibles  sous  le  subsidiaire.  » 

aojançier.  —  Je  vais  dans  la  matinée  à  TAssemblée;  il 
y  a  des  groupes  dans  la  buvette  et  les  couloirs.  J'entends 
M.  Battiau,  conservateur,  du  Nord,  dire  que  si  la  fusion 
était  faite,  on  aurait  quatre  cents  voix  pour  la  monarchie  ; 
d'autres  parlent  du  duc  d'Aumale  ;  les  légitimistes  veulent 
confier  le  pouvoir  provisoirement  au  ministre  de  la  guerre. 

Je  parle  à  Carayon-Latour  >  de  Tembarras  que  crée  la 
conduite  du  comte  de  Ghambord  (lequel  est  à  Frohsdorf). 
Il  me  dit  qu*on  lui  a  dépêché  quelqu'un,  mais  ne  voit  tou- 
jours que  la  visite  du  comte  de  Paris  sans  condition. 

A  midi  et  demi  ou  une  heure,  les  Réservoirs  se  réu- 
nissent. M.  Deseiligny  =  vient,  avec  MM.  Bertauld  5  et 
Bérenger,  déclarer,  au  nom  du  centre  gauche,  qu^ils 
adhèrent  à  Tordre  du  jour  de  Gumont,  et.quils  espèrent 
que  Tentente  n'en  restera  pas  là;  il  est  très  applaudi. 

On  arrive  à  la  séance,  les  uns  disant  que  M.  Thiers 
retire  sa  démission,  les  autres  qu'il  la  maintient,  beaucoup 
que  ce  n'est  qu'une  comédie. 

Batbie  accompagne  l'ordre  du  jour  de  commentaires 
désagréables  pom*  M .  Thiers  et  absolument  imprévus. 
Grande  émotion  à  droite  ;  nous  nous  récrions  contre  cette 
surprise  qui  peut  tout  compromettre.  La  gauche  en  pro- 

I.  De  Carayon-Latour  (i8a4-i386),  représentant  de  la  Gironde  i  TAsscm- 
blée  naUonale;  il  siégea  à  l'extrême  droite. 

a.  Deseiligny  (1808-1875),  représentant  de  TAreyron  à  rAsscmblêe  natio- 
nale ;  il  appartint  d'abord  au  centre  gauche,  puis  passa  au  centre  droit 
Il  fut  ministre  des  travaux  publics  et  de  l'agriculture. 

3.  Bertauld  (Charles- Alf red)  (i8i9-i88a),  professeur  à  TÉcole  de  droit  de 
C^en,  dont  il  fut  maire;  représentant  du  Calvados  i  TAssemblée  natio- 
nale, où  il  appartint  au  centre  gauche;  plus  tard  il  fut  procureur  générai 
à  la  Ck>ur  de  cassation  et  sénateur. 
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flte  pour  lancer  Deseiligny,  qui,  quoique  ayant  signé 
notre  ordre  du  jour,  en  apporte  un  nouveau,  concerté, 
dit-on,  avec  M.  Thiers.  Kerdrel  dénonce,  avec  une  grande 
éloquence  de  ton  et  de  geste,  ce  manque  de  parole.  On  se 
rallie  i  Tordre  du  jour  de  Batbie,  modifié,  et  le  centre 
gauche  perd  ainsi  le  bénéfice  qu'il  croyait  tenir  <. 

a  6  Jançier.  —  A  notre  déjeuner  du  matin,  où  se  trou- 
vaient Broglie,  Batbie,  Yitet,  etc.,  on  parle  de  M.  Thiers, 
du  projet  de  vice*présidence,  etc.  Je  dis  qu'il  faudrait 
sonder  M.  Thiei*8,  lequel  fait  comme  le  Premier  Consul, 
qui,  tout  en  déclinant  les  propositions  de  consulat  à  vie 
ou  d'empire,  les  poussait  sous  main.  Si  M.  Thiers  est 
d^avis  de  la  vice-présidence,  il  faut  tâcher  de  concerter 
avec  lui  le  choix  du  titulaire  ;  s'il  est  contre,  il  faut  écar- 
ter l'idée  et  en  laisser  la  responsabilité  à  la  gauche.  On 
me  demande  de  remplir  moi-même  cette  mission  auprès 
de  M.  Thiers. 

Je  vais  le  soir  à  la  présidence.  Je  lui  expose  les  projets 
qui  circulent,  dont  la  gauche  et  le  centre  gauche  ont  l'ini- 
tiative, en  lui  disant  qu'à  droite  et  au  centre  droit,  on  n'a 
voulu  rien  faire  sans  son  avis  ;  mais  que,  s'il  désire  un 


X.  Le  ao  Janvier,  après  que  le  président  eot  donné  lecture  de  la  lettre  de 
démission  de  M.  Thiers,  M.  Batbie  monta  i  la  tribane  et  denuuida  que 
FAssembiée  se  retirât  dans  ses  bureaux  pour  nommer  une  commission 
qui,  préparant  la  conciliation,  obtiendrait  du  président  de  la  République 
quil  reUrAt  sa  démission.  M.  Deselligny  proposa,  en  réponse  à  M.  Batbie, 
de  Toter  immédiatement  un  ordre  du  jour  de  confiance  en  M.  Thiers  et 
ses  ministres.  Batbie  déposa  alors  un  nouTci  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 
c  Considérant  que  l'Assemblée,  dans  sa  résolution  d'hier,  s'est  t>omée  à 
résenrer  une  question  économique,  que  son  rote  ne  peut  être,  à  aucun 
titre,  regardé  comme  un  acte  de  défiance  ou  d'hostilité,  l'Assemblée  fait 
un  nourel  appel  an  patriotisme  de  M.  le  président  de  la  République  et 
déclare  ne  pas  accepter  sa  démission.  »  Cet  ordre  du  Jour  fat  adopté  à 
l'unanimité  moins  huit  toIx.  La  séance  Ait  suspendue.  Le  bureau  de 
l'Assemblée  porta  l'ordre  du  Jour  à  M.  Thiers,  qui  reprit  sa  démission. 
Aniu  de  VAu,  luU.,  t.  Vil,  p.  ii5.  Delpit,  p.  953;  de  Marcère  ;  Chesnelony, 
UniçenUé  eaihoUqae  de  mal  i9tA;  Noie$  et  souoenirs  de  Thiers,  p.  958-989. 
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vice  président,  on  est  tout  disposé  à  s^entendre  avec  lui 
sur  l'institution  et  le  titulaire.  Il  me  dit  que  ce  projet  est 
absurde  et  qu'il  n^y  a  jamais  songé.  «  D*abord,  le  pouvoir 
«  ne  sera  jamais  vacant,  me  dit-il;  si  je  donnais  ma  dé- 
«  mission,  je  continuerais  à  expédier  les  affaires  jusqu'à 
m  ce  qu'on  m'ait  remplacé.  Si  je  venais  à  mourir,  il  7  a  Du- 
«  faure,  qui  est  vice-président  du  conseil  et  qui  tiendrait  le 
<c  pouvoir.  Oh!  je  sais  que  je  puis  être  assassiné,  quoique 
«  je  sois  bien  gardé.  Et  puis,  je  dépense  beaucoup  de  vie, 
«  je  suis  très  nerveux,  on  me  trouvera  un  jour  mort  dans 
«  mon  lit.  Pourtant,  je  ne  crois  pas  »,  reprend-il,  comme 
se  parlant  à  lui-même.  H  me  dit  qu*il  est  homme  de  bon 
sens,  qu'il  n'est  pas  personnel,  comme  Louis-Philippe; 
toutes  ses  sympathies  sont  pour  la  droite,  mais  il  veut 
maintenir  l'équilibre  entre  les  partis.  Je  lui  rappelle  1848, 
les  reproches  qu'il  adressait  à  Cavaignac  S  précisément 
parce  qu'il  pratiquait  une  politique  analogue.  ^  «  Mais 
<x  je  n'étais  pas  au  pouvoir  alors  »,  me  dit-il  avec  un  natu- 
rel qui  me  confond.  Il  me  parle  d'hommes  raisonnables  à 
gauche,  comme  Testelin.  Je  n'insiste  pas  sur  la  vice-prési- 
dence, en  lui  disant  que  c'était  une  idée  de  la  gauche  et  du 
centre  gauche,  et  que,  s'il  veut  l'écarter,  c'est  de  ce  côté 
qu'il  aura  à  agir.  «  Oh  !  dit-il,  je  les  ferai  taire.  Ils  ont 
«  passé  la  nuit  ici  le  soir  de  ma  démission,  ils  étaient  à  mes 
«  pieds.  1»  Je  lui  dis  que  la  gauche  pensait  au  président 
de  l'Assemblée,  M.  Grévy,  comme  vice-président,  a  A 
«  quoi  bon!  reprend-il  avec  irritation,  que  serait-ce  qu'un 
«  pareil  vice-président?  Un  compétiteur!  un  censeur! 
«  Jamais  je  n'accepterai  cela.  » 

I.  Cavai^ac  (général)  (i8(»-i85;),  représentant  du  Lot  à  rAssemblée 
constitoante,  ministre  de  la  guerre,  dictateur  lors  de  ilnsurrection  de 
juin  x848,  puis  chef  du  pouvoir  exécutif  de  Juillet  à  décembre  1848.  Battu 
au  scrutin  national  pour  la  présidence  de  la  République,  il  redevint  simple 
représentant. 
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28janoier.  —  Vu  aujourd'hui  le  comte  de  Paris,  dans 
les  circonstances  que  voici  :  Gumont  était  pénétré  de 
ridée  que  le  comte  de  Paris  devrait  écrire  au  comte  de 
Chambord,  pour  lui  exprimer  tout  à  la  fois  son  désir 
d'aller  lui  faire  visite  comme  au  représentant  du  principe 
monarchique,  et  ses  sentiments  persévérants  sur  les  ques- 
tions constitutionnelles.  Si  la  visite  était  accomplie  dans 
ces  conditions,  Tunion  se  ferait,  ou  si  elles  n'étaient  pas 
acceptées,  la  situation  resterait  ce  qu'elle  est,  et  le  comte 
de  Paris  aurait  donné  un  gage  de  ses  dispositions.  Le  duc 
de  Broglie  avait  obtenu  pour  aujourd'hui,  du  prince,  une 
audience  pour  Gumont  qui^  malade,  me  conjure  d'y  accom- 
pagner de  Meaux.  Je  n'y  consens  qu'à  la  condition  d'insis- 
ter surtout  sur  la  nécessité  de  chercher  un  moyen  de  réa- 
liser ce  gage  qu'on  demande  au  prince,  mais  sans  garantir 
le  plan  de  Gumont,  sur  lequel  je  n'ai  pas  assez  réfléchi. 
Nous  arrivons  à  deux  heures,  rue  du  Faubourg  Saint-Ho- 
noré,  129.  Le  duc  d'Aumale  demeure  au  rez-de-chaussée, 
le  comte  de  Paris  au  premier  ;  il  nous  reçoit  dans  un  salon 
simple  :  il  est  grand,  ses  cheveux  commencent  h  tomber 
sur  le  devant  ;  la  barbe,  un  peu  blonde,  couvre  tout  le 
menton;  les  yeux  bleus,  l'air  doux  et  sérieux;  il  cause 
facilement,  le  regard  un  peu  replié  comme  un  homme 
plus  réfléchi  que  brillant.  Il  aborde  le  premier  le  sujet  qui 
nous  amène  et  parle  de  ce  projet  de  lettre  en  en  montrant 
les  dangers.  Il  craint  que  la  réponse  ne  soit  pas  favorable 
et  ne  provoque  ainsi  une  rupture  dont  la  responsabilité 
l'eflraie;  de  Meaux  développe  longuement,  et  en  très  bons 
termes,  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  lettre,  et 
qui,  en  tous  cas,  commandent  de  dégager  sa  responsabilité 
par  un  acte.  Quoique  prenant  peu  de  part  à  l'entretien, 
c'est  aussi  sur  ce  dernier  point  que  j'insiste.  Une  des  rai- 
sons du  prince,  c'est  qu'une  initiative  de  sa  part  n'aurait 
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pas  d'effet  sur  son  coasin;  il  ajoute,  en  revenant  souvent 
sur  cette  idée»  qu'il  n'a  pas  mandat  pour  agir;  que  ce 
serait  au  parti  monarchique  dans  la  Chambre  à  faire  une 
manifestation;  que,  dans  ce  cas,  il  lui  donnerait  tout  son 
concours  et  serait  lui-même  fortifié  par  elle.  11  dit  aussi 
que  l'union,  à  laquelle  il  est  tout  prêt,  ne  peut  cependant 
se  faire  que  dans  certaines  conditions.  Il  faudrait  que  le 
comte  de  Chambord  se  mit  sur  notre  terrain  et  se  fit  le 
chef  du  parti  libéral  conservateur.  A  ce  sujet,  il  me  parait 
insister  un  peu  trop  sur  les  formules  :  souveraineté  natio- 
nale, monarchie  contractuelle,  etc.,  etc.  Je  lui  rappelle  le 
mot  du   cardinal  de  Retz,  disant  que  ces  questions  ne 
s'accordent  jamais  si  bien  que  dans  le  silence,  et  j'ajoute 
que,  pourvu  que  Ton  arrive  au  même  résultat,  les  for- 
mules importent  peu.    Sur  l'effet   de  la  lettre  projetée, 
j*explique  que  je  ne  suis  pas  moi-même  fixé  sur  les  avan- 
tages  de  ce  moyen,  mais  que  ce  qui  me  parait  certain, 
c'est  la  nécessité  d'une  manifestation  des  sentiments  mo- 
narchiques du  prince,  qui  groupe  autour  de  lui  toutes  les 
forces  conservatrices.  11  ne  faut  pas  voir  seulement  l'ac- 
tion à  exercer  sur  le  comte  de  Chambord,  laquelle  peut 
n'être  pas  immédiate,  mais  l'aclion  à  exercer  sur  toutes 
les  fractions  de  la  droite  ;  il  y  a  des  hommes  qu'une  dé- 
marche de  cette  natui*e  pourrait,  à  un  moment  donné,  rap- 
procher du  comte  de  Paris;  il  faut  que,  si  une  crise  arrive, 
on  puisse  se  dire  :  le  comte  de  Paris  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu. 
Il  y  a  une  action  mutuelle  des  princes  sur  l'Assemblée  et 
de  l'Assemblée  sur  les  princes  ;  T  Assemblée  est  comme  le 
pays,  elle  a  besoin  que  ses  chefs  naturels  déuiêlent  ses 
vues  et  les  arborent  devant  elle.  Le  prince  nous  remercie. 
Sojançier,  —  Hier  soir  a  pai*u,  dans  VUnion^  un  nou- 
veau manifeste  du  comte  de  Chambord  >  ;  ({uelques  confl- 

1.  Appendice  VII. 
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dents  de  rextrême  droite  Tavaient  annoncé  en  son  nom  ; 
«  cela  coupera  court,  avait  dit  La  Rochette  ■,  aux  de- 
mandes de  concessions.  »  La  note  est  aigre,  on  y  parle 
des  humiliations  du  drapeau;  c*est  toujours  la  même 
ignorance  des  faits  et  des  idées  du  temps  présent  Les 
bonapartistes  et  les  radicaux  se  réjouissent,  les  conserva- 
teurs de  toute  nuance  sont  consternés,  et  plusieurs  irrités. 
Les  orléanistes  songent  d*abord  à  un  contre-manifeste  ;  ils 
se  réunissent  dans  un  bureau  avec  les  deux  princes,  mais 
ridée  est  abandonnée.  Les  membres  de  la  droite  modérée 
songent  à  faire  une  réunion,  et  peut-être  une  déclara- 
tion. 

Février  1872 

i^  février.  —  Dîné  chez  Casimir  Périer  ;  la  question  de 
Paris  a  été  mise  inopinément  à  Tordre  du  jour  de  demain. 
Casimir  Périer,  à  côté  de  qui  je  suis  à  table,  m* en  parle 
pendant  tout  le  dîner,  et  voudrait  rajoumement  ou 
Tadoption  de  la  prise  en  considération.  Je  lui  ai  dit  qu*il 
n*6btiendra  pas  cela  de  la  Chambre  et  qu*il  faudrait  que 
les  auteurs  retirassent  leur  proposition.  U  envoie  immé- 
diatement chercher,  aux  Réservoirs,  M.  Yitet,  que  je  lui 
indique  comme  pouvant  agir  sur  Duchfttel  ;  je  lui  dis  que 
sur  une  question  aussi  conservatrice,  il  ne  peut  pas,  lui 
Casimir  Périer,  se  séparer  des  conservateurs.  Il  parait 
pourtant  résolu  à  donner  sa  démission. 

En  sortant  de  chez  M.  Périer,  j*étais  alléchez  M.  Thiers, 
où  je  devais  retrouver  Hilaire.  Nous  parlons  de  l'élec- 
tion probable  de  M.  Rouher  ».  Je  dis  a  M.  Thiers  que  le 


I.  De  la  Rochette  (1804*1876),  reprétenUat  de  U  Loire-Inlérieure  à  TAs- 
temblée  naUoDale;  U  siégea  à  rextrême  droite. 

%.  Rotther  (i8i4-i884).  représentant  da  Pa7-de-l>dme  en  1848,  1849  ;  mi- 
nUlre  de  la  jnaUoe  (i85i*x86a)  ;  mlnit tre  do  commeree,  de  ragriculture  et 
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péril  serait  qae  M.  Ronher  arborât  le  drapeau  de  roi*dre  ; 
que,  daus  ce  cas,  il  pouvait  enfoncer  un  coin  dans  la 
majorité;  mais  quil  dépend  du  gouvernement,  par  une 
attitude  décidée  et  conservatrice,  de  ne  pas  lui  laisser 
cette  arme. 

Nous  décidons,  à  la  réunion  des  vingt-deux,  d'accepter 
Tajoumement  des  six  mois.  J'engage  M.  Périer  à  s*y  ral- 
lier. Il  dit  qu'il  ne  s'y  opposera  pas,  mais  il  laisse  la 
gauche  lésiner  sur  la  durée  de  Tajoumement,  la  droite, 
qui  voit  rejeter  à  une  immense  majorité  Tajournement  à 
trois  mois,  se  fortifier  par  ce  succès  et  le  courant  devenir 
tel  que  lorsqu'à  la  fin  du  débat  il  tend  un  effort  pour  la 
prise  en  considération,  c'est  en  vain.  Cependant,  Périer 
a  un  succès  relatif  par  les  cinquante  ou  soixante  voix,  qui, 
à  sa  considération  seule,  se  détachent  de  la  majorité. 

Lefranc  est  ministre  de  nntérieur,  Goulard  au  com- 
merce :  combinaison  précaire  ^  Lefranc  est  un  homme 
excellent,  mais  je  doute  qu'il  ait  l'ampleur  et  la  force  né- 
cessaires pour  traverser  les  orages  qui  se  préparent. 

6  féçrier,  —  Réunion  chez  Emoul  d'une  vingtaine  de 
membres  de  la  droite  ;  projet  d'un  programme  roycdiste 
et  libéral,  dont  la  rédaction  est  confiée  à  MM.  de  Meaux, 
de  Gumont,  Baragnon  3,  Depeyre.  Je  dis  à  Emoul  que  si 
le  manifeste  est  purement  légitimiste,  je  ne  le  signerai 
pas;  mon  avis  est  que  cette  déclaration  doit  pouvoir  être 
signée  par  le  centre  droit,  et  qu'en  ce  cas,  constatant  un 
accord  dans  le  parti  monarchique  qu'on  croit  divisé,  elle 


des  traraux  publics  (i8S5-i863);  ministre  d'État  et  des  finances  (186S-1869)  ; 
député  de  la  Corse  à  TAssemblée  nationale,  il  7  dirigea  arec  une  grande 
actirité  le  parti  bonapartiste. 

I.  2i<iUi  et  êOQcenirs  de  A/.  ThUra,  p.  975. 

9.  Baragnon  (18)6).  représentant  du  Gard  à  TAssembiée  nationale;  il 
prit  place  à  droite.  Il  Ait  appelé  au  sous-secrétariat  d'ÉUt  &  llntérieur 
et  &  la  justice  dans  les  cabinets  Broglie. 
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peat  opérer  un  grand  effet;  mais  que,  réduite  aux  légiti- 
mistes, elle  serait  stérile  et  dangereuse* 

1  a  février.  —  La  déclaration  de  la  droite  est  faite  ;  elle 
a  été  lue  vendredi  9,  dans  une  nouvelle  réunion,  ches 
Emonl  >;  par  les  motifs  que  j*ai  dits,  je  n*ai  pas  été  à  la 
réunion  ;  mais  j'ai  connu  le  projet  J'aurais  préféré  qu'on 
indiquât  d'abord  et  qu'on  mit  en  évidence  les  principes 
communs  à  toutes  les  nuances  libérales,  conservatrices, 
républicaines  ou  monarchiques,  et  qu'on  montrât  ensuite, 
dans  la  monarchie,  le  meilleur  moyen  de  les  réaliser. 
Mais  une  autre  forme  étant  adoptée,  on  a  tenu  compte  de 
mes  observations,  en  énumérant  avec  plus  d'insistance 
ces  principes,  tels  que  :  égalité  civile,  liberté  politique  et 
religieuse,  libre  accession  à  tous  les  emplois.  Il  s'agit 
maintenant  de  gagner  l'adhésion  du  centre  droit  :  j'y  tra- 
vaille, pour  ma  part,  de  toutes  mes  forces. 

Diné  chez  M.  Thiers  avec  MM.  de  Rémusat,  Larcy, 
Guirand,  Ravinel  ^  de  Witt,  P.  Andral  ^  L  Brun,  mon 
frère,  etc.  Conversation  assez  vive  entre  Guiraud  et  de 
Rémusat,  à  laquelle  mon  frère  et  moi  nous  prenons  part. 
Parlant  des  avantages  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
mon  frère  dit  que  le  pays  s'effraierait,  sous  la  république, 
du  renouvellement  des  pouvoirs  tous  les  quatre  ans.  «  Ah  ! 
«  si  vous  savez  ce  que  la  France  sera  dans  quatre  ans,  dit 
«  Rémusat,  vous  êtes  bien  heureux;  je  ne  songe  pas  si 
«  loin;  je  voudrais  bien  savoir  ce  qu'elle  sera  dans  quatre 
«  mois.  »  Un  ministre  qui  tient  ce  langage,  c'est  peu  ras- 
surant. Victor  Lefranc  vient  le  soir  ;  il  nous  dit  :  «  Faites 

I.  SmoaL,  p«r  MenroUleax  du  Vifoaox,  p.  60. 

s.  Rarinel  (baron  de)  (18V190B),  représentant  des  Vosges  à  rAssemblée 
nationale;  il  fit  partie  da  centre  droit. 

S.  Andral  (iSiS-iSSeK  nommé  préfet  de  la  Gironde  par  Thiers;  il  Ait  ap- 
pelé par  FAtsemblée  an  oonseil  d*État.  11  en  derint  riee-président.  Il 
donna  sa  démission  lorsque  Mao-Mahon  quitta  le  pourolr. 
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«  la  monarchie  constitutionnelle,  et  je  vous  promets  cent 
a  voix  de  la  gauche.  » 

D'un  autre  côté,  Vacherot  *  dit  à  Hilaire  qu'il  faut  avi- 
ser, que  beaucoup  de  ses  amis  se  rallieraient  à  une  mo- 
narchie constitutionnelle,  si  elle  avait  la  majorité;  il  émet 
ridée  de  conférences  entre  des  membres  de  la  gauche  et 
des  membres  du  centre  droit. 

1 3  février.  —  Réunion  du  centre  droit.  L'idée  d'une 
adhésion  est  contestée  le  premier  jour  par  Lavergne  >, 
Lambert  ',  Desjardins  et  d'Haussonville  4,  soutenue  par 
Decazes,  moi  et  Cumont,  qui  parle  avec  une  émotion 
vraiment  éloquente.  J'insinue,  prévoyant  qu'il  faudra  en 
venir  là,  l'idée  d'une  adhésion  motivée,  au  lieu  d'imc 
simple  signature  que  je  vois  impossible. 

14  février.  —  Cette  idée  avait  fait  beaucoup  de  chemin  ; 
Cumont  (avec  Decazes  et  Ghabaud-Latour)  a  vu  ce  matin 
le  comte  de  Paris,  qui  appuie  tout  à  fait  l'idée  d'une 
adhésion;  Decazes  et  Mérode  ont  chacun  un  projet  très 
bon.  I^mbert  et  Desjardins  émettent  des  doutes  sur 
l'adhésion,  font  entendre  que  la  manifestation,  explicable 
de  la  part  des  légitimistes,  ne  regarde  pas  les  orléanistes. 
Je  réponds,  avec  l'élan  que  me  donne  une  conviction  très 
profonde,  sur  la  nécessité,  égale  pour  les  deux  opinions, 
de  se  montrer  unies  devant  le  pays.  Je  sens  que  ma  pa- 
role fait  une  eei-taine  impression  ;  on  confie  à  Saint-Marc 
Girardin,  de  Witt  et  Lavei^ne  le  soin  de  préparer  une 
rédaction  d'adhésion  motivée. 

I.  Vacherot  (1809-1897),  représentant  de  la  Seine  à  rAssemblée  nationale; 
il  appai'tint  d'abord  au  centre  gauche,  puis  se  rallia  au  centre  druit. 

3.  Lavergne  (1809-1880),  représentant  de  la  Creuse  à  TAsseinblée  nationale  ; 
il  appartint  d'abord  au  centre  droit,  puis  se  rallia  au  centre  gauche. 

3.  Lambert  de  Sainte-Croix  (i89;-i8S9),  représentant  de  TAude  à  l'Assem- 
blée nationale:  il  Tut  un  des  chefs  du  centre  droit. 

4-  HaussonTille  (comte  d')  (i843)*  représentant  de  la  Seine-et-Marne  à 
rAsscmblée  nationale;  il  fut  no  des  principaux  membres  du  centre  droit 
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I  y  février.  —  Saint-Marc  Girardin  apporte  sa  rédac- 
tion; elle  est  un  peu  guindée;  je  fais  retirer  une  phrase 
dans  laquelle  on  disait  &  peu  près  :  «  Nous  tous  dirons  à 
notre  tour  noire  pensée  avec  la  même  franchise  et  la 
même  indépendance  qui  respire  dans  votre  langage.  »  Ce 
qui  semblait  une  manière  courtoise  d'annoncer  des  diver- 
gences. Il  y  a  à  la  fin  un  mot  sur  le  «  drapeau  que  la 
France  s*est  choisi  ».  On  avait  même  mis  d* abord,  pour 
éviter  le  mot,  «  les  signes  nationaux  qu*elle  a  choi- 
sis ji. 

Saint-Marc  Girardin,  au  fond,  est  contre  cette  manifes- 
tation, il  cède  parce  qu'il  est  faible,  et  son  exemple  prouve 
combien  les  plus  éminents  se  laissent  conduire  quand  ils 
trouvent  des  caractères  résolus.  M.  Yitet,  qui  est  aussi  de 
ceux-là,  nous  lit  avec  émotion  un  projet  de  lettre  à  Gu- 
mont,  dans  laquelle,  tout  en  réservant  la  possibilité  de  la 
République,  il  témoigne  de  sa  vive  sympathie  pour  les 
auteurs  du  manifeste.  Jusqu'ici,  l'extrême  droite  a  refusé 
de  signer  ;  on  dit  qu'elle  attend  im  mot  d'ordre,  et  que 
Lucien  Brun  a  été  à  Anvers  pour  le  chercher. 

x8  février.  —  Coup  de  thé&tre.  Brun  nie  être  parti, 
Gazeuove  >  affirme  qu  on  n'a  pas  consulté  le  Prince,  et,  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  l'extrême  droite  signe.  Si  vrai- 
ment le  comte  de  Chambord  accepte,  cela  peut  être  le 
salut  de  la  France.  La  gauche  chuchote  beaucoup  et  a 
l'air  abattu. 

A  la  messe  du  château  pour  M^  Victor  Lefranc,  Cha- 
brol m'annonce  qu'il  a  signé  le  manifeste;  pour  moi,  je 
n'ai  pas  encore  signé  ;  mes  amis  sont  avec  le  manifeste, 
il  me  coûte  de  me  séparer  d'eux.  La  lettre  du  centre 
droit  exprime  mieux  l'état  de  mon  esprit,  mon  attitude 

I.  Caienore  de  Pradine  (x8S8).  repréMnUnt  da  Lot-et-Garonne  &  TAssem- 
blèe  nationale;  il  appartint  à  l'extrême  droite. 
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vis-à-yis  des  électeurs  et  les  termes  dans  lesquels  ils  m'ont 
nommé. 

ig  féçrier.  —  Ernoul  et  Baragnon  doivent  revenir  ce 
soir  d*Anvers.  Le  Prince  les  a  bien  reçus,  mais  ont-ils 
parlé  politique  <  ?  Le  langage  du  Journal  de  Paris  est 
toujours  excellent;  V Union  et  VUniçers  détestables.  Le 
centre  droit  signe  lentement  ;  décidément,  les  orléanistes 
sont  de  nature  hésitante  ;  la  droite  va  plus  gaiement  au 
feu.  Decazes  me  demande  de  signer  la  lettre  pour  faire 
nombre  ;  je  le  fais  sous  condition  de  reporter  ma  signa- 
ture à  droite  si  je  le  préfère  ;  Ghangamier  signe,  en  ajou- 
tant :  «  J'adhère,  sans  compliment  pour  la  république, 
fléau  de  la  France.  »> 

M.  Thiers  vient  à  la  séance,  évidemment  pour  tàter  et 
peut-être  pour  diviser  les  esprits  ;  il  me  dit  :  «  Eh  bien  ! 
a  jeune  homme,  qu^y  a-t-il  de  nouveau?  »  et  m* entraîne 
dans  une  embrasure.  Je  lui  parle  des  déclarations  :  «  Et 
«  que  veut-on  faii*e  ?  dit-il.  Je  suis  tout  prêt  à  quitter  le 
a  pouvoir  ;  j*aarais  eu  encore  besoin  de  quelques  mois 
«  pour  hâter  la  libération  du  territoire,  mais  si  Ton  veut 
«  me  débarrasser  de  ce  fardeau,  je  ne  demande  pas 
«  mieux.  Vous  croyez  être  unis,  vous  êtes  divisés;  sur  le 
«  drapeau  d* abord  :  les  uns  en  parlent,  pendant  que  les 
a  autres  n'en  disent  rien,  et  puis  sur  la  Constitution  ;  le 
<t  comte  de  Chambord  a  la  franchise  de  ses  idées,  il  ne 
a  veut  pas  d*nne  constitution  consentie  par  le  pays  ;  il 
«  veut  la  lui  octroyer.  Quant  aux  princes  d'Orléans, 
«  ce  sont  les  petits-fils  de  leur  grand-père,  c'est  la  mo- 
«  narchie  fourbe.  Louis -Philippe  n'a  jamais  pratiqué  la 
«  maxime  :  «  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  d  Vous 
«  n'arriverez  qu'à  ouvrir  la  porte  au  césarisme.  Et  puis, 

I.  Voir  Ernoul,  par  Merveilleux  du  Vignaux,  p.  d4-<t5. 
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«  la  gauche  prépare  quelque  chose,  je  ne  sais  pas  quoi  ; 
«  elle  est  très  irritée,  tous  romprez  le  pacte  de  Bor- 
«  deaux.  »  Je  lui  réponds  que  la  gauche  est  plus  troublée 
qu'irritée,  que  sur  le  drapeau  et  les  principes  constitu- 
tionnels la  droite  et  le  centre  doivent  s'entendre  et 
que  Berryer  a  fait  des  élèyes;  que  la  démonstration  de 
cet  accord  peut  être  le  bienfait  de  ces  manifestes  ;  qu'il 
n'y  a  là  rien  qui  lui  soit  contraire.  Le  pays  songe  au 
lendemain....  il  faut  le  lui  assurer  pour  l'empêcher  d'aller 
au  césarisme.  Je  lui  rappelle  son  mot  :  «  Le  caractère 
d'un  homme  n'est  pas  une  institution,  i»  Le  parti  conserva- 
teur, en  s'unissant,  sera  plus  fort  pour  le  soutenir,  et  je 
le  supplie  de  bien  réfléchir  avant  de  s'opposer  à  ce  mou- 
vement, n  affirme  qu'il  n'a  aucun  soupçon  contre  les  in- 
tentions de  ses  auteurs,  mais,  au  fond,  il  en  est  mécon- 
tent. La  personnalité  domine  tout,  hélas  ! 


Juin  1872 

Lettre  du  comte  de  Falloux 


sa  juin  187a. 


Mon  cher  ami. 
Ce  qui  vient  de  se  passer  entre  M.  Thiers  et  l'Assem- 
blée 1  est  le  quatrième  acte  du  drame,  et  le  cinquième 
acte   ne    peut  être  séparé   du  quatrième  que    par   un 
entr'acte  très  court,  car  il  n'y  a  pas  de  changement  de 


I.  Let  élecUons  répoblicaines  do  8  juin  ayant  ému  la  droite,  une  dèlèga- 
Uon  de  huit  membres  :  MM.  d*Audiffiret-Paiquler,  Saint*Mare  Girardin, 
de  Brofflie,  Batble,  Depejre,  de  Kerdrel,  de  Gumont  et  de  la  Rochefou- 
cauld, auxquels  se  joignit  le  frènéral  Ghansarnier,  arait  été  députée  à 
M.  Thiers,  pour  lui  demander  de  combattre  le  radicalisme.  On  ne  put 
s'entendre.  Cest  cette  démarché  qui  Ait  appelée  par  John  Lemoinne  :  la 
manifestation  des  bonnets  à  poil.  Voir  Noie$  et  $on9tnbr$  de  M,  Thier$^ 
p.  314-319. 
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décorations.  Si  donc  mes  paroles  peuvent  avoir  une  uti- 
lité quelconque,  elles  n'ont  probablement  pas  beaucoup 
de  temps  à  perdre.  Si  vous  aves  le  temps  et  le  courage 
de  me  dire  votre  pensée  sur  tout  cela,  mon  cher  ami, 
vous  me  rendrez  un  vrai  service. 

Juillet  1872 

Lettre  du  comte  de  Falloux 

;  jaiUet  18^. 

Mon  cher  ami. 
Je  suis  aussi  convaincu  que  personne,  vous  le  savez, 
des  reproches  que  nous  avons  le  droit  d* adresser  à  un 
autre  grand  coupable  S  et  quand  je  ne  m* étends  pas  sur  ce 
chapitre,  c'est  parce  que  j'y  suis  d'avance,  non  seulement 
compromis,  mais  épuisé.  Je  serais  prêt  à  m'y  compro- 
mettre et  à  m'y  épuiser  encore  si  j'avais  un  atome  de 
force  ;  mais,  depuis  deux  mois,  je  n'ai  pas  cessé  de  souf- 
frir, soit  cruellement,  soit  sourdement,  mais  de  façon 
à  n'avoir  plus  aucune  liberté  intellectuelle.  Si  j'avais  pu 
sortir  de  cet  état,  je  vous  serais  arrivé  sans  me  faire  prier 
une  minute,  je  vous  amverais  encore,  si  un  mieux  dont 
je  désespère  survenait.  J'ai  laissé  partir  ces  dames  sans 
moi  pour  Gai*adeuc,  afin  de  gagner  encore  quelques  jours 
de  repos  ici  ;  mais  il  faudra  que  je  prenne  mon  parti  cette 
semaine.  Je  gagnerai  Rennes  par  une  route  de  traverse 
qui  ne  m'impose  que  sept  ou  huit  heures  de  voiture.  J'ai, 
à  Rennes,  l'asile  très  retiré  et  très  silencieux  d'une  mai- 
son amie.  Je  pourrais  donc  y  passer  quelques  jours  et 
j*en  ai  averti  Kerdrel,  pour  le  cas  où  quelque  Breton 
pourrait  avoir    aflairc   à  Rennes  vers    la   même   date. 

I.  Le  comte  de  Chanibord. 
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Aujourdlim,  tous  me  dites  que  votre  frère  songe  à  venir 
me  voir.  Assurément,  je  n*aarais  jamais  en  la  prétention 
de  le  lui  demander  et  je  vivais  encore  sur  ma  reconnais- 
sance de  son  beau  trait  de  cet  hiver.  Mais  s'il  était  réelle- 
ment  capable  d'un  second  acte  du  même  héroïsme.  Ren- 
nes n*e8t  que  de  quelques  lieues  plus  loin  qu* Angers. 
Je  pourrais  y  passer  deux  ou  trois  jours  avec  lui,  ou 
remmener  à  Garadeuc,  8*il  en  avait  le  temps,  et  8*il  pou- 
vait retourner  ensuite  à  Versailles.  Nous  éluciderions 
bien  des  choses  qui  ne  peuvent  se  traiter  par  correspon- 
dance. En  attendant,  et  sans  trop  me  flatter  qu*une  si 
bonne  fortune  soit  possible,  j*applaudis  d*avance  à  toute 
occasion  que  vous  saisirez  pour  porter  un  complet  et 
solennel  débat  k  la  tribune.  Le  pays  n'entend  jamais  une 
parole  élevée  sur  le  fond  de  sa  situation,  sur  son  présent, 
sur  son  avenir,  et  c*est  pourquoi  il  se  dévoie  chaque  jour 
davantage.  Si  vous  entrez  en  vacances  sans  avoir  fait  une 
grande  lumière  et  sans  avoir  bien  constaté  votre  force, 
toutes  les  vacances  seront  employées  en  attaques  inces- 
santes contre  vous,  et  ces  attaques  réussiront.  L'Assem- 
blée démolie,  c'est  la  France  perdue,  et  pour  qu'elle  soit 
sauvable  encore,  vous  n'avez  pas  de  temps  à  perdre. 
Croyez,  cher  ami,  que  je  sou&e  bien  de  mon  impuissance 
et  que  toute  souflrance  qui  me  laisserait  encore  quelque 
possibilité  d'être  utile  me  paraîtrait  bien  douce. 

Août  1872 

6  août.  -^  Tout  compte  fait,  je  me  félicite  de  n'avoir 
pas  plus  fait  partie  de  la  commission  de  prorogation  > 

I.  M.  Martel  arait  dépoté  le  »  Juillet  une  proposition  tendant  à  la  pro- 
rofation  de  rAseenUklée  du  4  août  au  i9  noTembre  iS^  ;  elle  arait  été 
Totée  le  1**  août. 
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que  de  la  délégation  des  huit  >.  C'est  une  campagne  dans 
laquelle  il  vaut  mieux  ne  pas  s'être  engagé  :  avec 
de  pareils  chefs,  TAssemblée  ne  peut  que  se  compro- 
mettre et  les  conservateurs  que  perdre  le  sens  des 
choses.  Je  conçois  que  M.  de  Larcy  soit  agacé  de  la  satis- 
faction de  ses  amis  ;  c^est  lui  qui  paie  les  frais  de  leur 
inexpérience.  Quant  à  la  situation,  elle  me  parait  exacte- 
ment la  même  qu'il  y  a  deux  mois.  I^  jeu  de  M.  Thiers 
devait  maintenant  le  pousser  un  peu  à  droite,  mais  si  la 
démission  de  Kératry  se  confirme,  cela  sera  la  preuve 
que  la  gauche  garde  son  pouvoir.  On  se  retrouvera  au 
retour  avec  les  mêmes  griefs  ;  il  y  aura  seulement  à  met- 
tre plus  de  suite  et  d'esprit  politique  dans  son  attitude. 

Lettre  au  comte  de  Falloux 

8  août  187a. 
Cher  ami. 

Me  voici  au  repos  depuis  quelques  jours,  et  j'en  veux 
profiter  sans  retard  pour  m'entretenir  avec  vous.  Bien 
que  je  ne  prenne  qu'une  part  très  restreinte  aux  travaux 
de  la  Chambre,  cette  vie  me  fatigue  tellement  que  je  suis 
obligé  de  m'impose r  bien  des  privations  de  correspon- 
dances, et  la  plus  sensible  est  celle  que  je  subis  à  votre 
égard.  J'aurais  tant  à  vous  dire,  et  surtout  tant  à  vous  de- 
mander ! 

....  J'aurais  bien  voulu  profiter  de  mon  séjour  à  la  cam- 
pagne pour  écrire  quelques  pages  sur  notre  ami  ;  je 
pense  combien  il  pourrait  être  utile  de  faire  connaître, 
sur  quelques  points  au  moins,  toute  sa  pensée.  Mais  j'ai 
promis,  pour  la  commission  du  4  septembre,  un  rapport 
sur  Tétat  des  écoles  primaires  sous  la  dictature  gambet- 

1.  Voir  page  106,  note  1. 
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tiste,  et  j'aurais  à  cœar,  8*il  plaît  à  Dieu,  de  faire  provi- 
sion de  forces  poar  une  session  que  je  prévois  fort  grave, 
et  dans  laquelle  je  voudrais  rendre  quelques  services. 

J'ai  quitté  Versailles,  un  peu  avant  la  clôture,  jugeant, 
à  la  disposition  des  esprits,  qu*on  ne  ferait  rien,  et  que 
les  plus  ardents  deux  mois  avant  seraient  bientôt  les 
plus  pacifiques.  Je  n'ai  jamais  été,  vous  le  savez,  des 
plus  montés  contre  M.  Thiers,  bien  que  reconnaissant  les 
grands  et  légitimes  griefs  des  conservateurs  conti*e  lui  ; 
mais  je  ne  partage  pas  davantage  la  satisfaction  que  les 
représentants  de  la  majorité  lui  ont  témoignée  à  la  fin,  et 
j'estime  que  si  quelque  chose  pouvait,  sinon  le  justifier, 
du  moins  le  fortifier,  ce  serait  la  façon  dont  on  a  mené  la 
campagne  contre  sa  politique.  On  me  dit  que  quelques- 
uns  des  huit  ont  été  en  grand  apparat  à  la  présidence  un 
des  derniers  soirs  de  la  session  ;  que  l'on  a  été  plein  de 
prévenances  pour  eux  ;  on  me  cite,  parmi  ceux  qui  se 
disaient  devenus  ministériels,  des  hommes  qid,  quelque 
temps  auparavant,  félicitaient  chaudement  M.  de  Larcy  de 
sa  retraite,  et  n'avaient  pas  asses  de  reproches  contre  les 
retardataires  aujourd'hui  triomphants:  MM.  de  Goulard 
et  Teisserenc  de  Bort  <.  Le  pauvre  M.  de  Larcy,  qui  a  donné 
sa  démission  pour  s'associer  à  une  démarche  qu'au  fond 
il  ne  croyait  pas  opportune,  a  quelque  droit,  il  faut  le 
reconnaître,  de  n'être  pas  satisfait,  et  quant  au  pays,  il  est 
difficile  qu'il  s'oriente,  au  milieu  de  ces  contradictions  ;  il 
ne  doit  comprendre  ni  pourquoi  on  était  si  en  colère,  ni 
pourquoi  on  est  si  content 

Je  sais  bien  que,  sauf  un  peu  plus  de  réserve  dans 


I.  Teissereac  de  Bort  (i8i4-i8ga),  dépaté  de  iS(A  à  1848,  représentant  de 
la  Haate-Vieoiie  à  rAttemblée  naUonale.  H  prit  place  an  centre  gauche. 
M.  Thiert  l'appela  an  ministère  de  ragriculture  (1S7»),  poste  quMl  reprit 
dans  les  cabinets  Dulkare  et  J.  Simon. 
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Texpression  de  ce  conteotement,  on  ne  pouvait  guère, 
acculé  que  Ton  était  entre  Temprunt  et  la  fin  de  la  ses- 
sion, agir  autrement  qu'on  n*a  fait,  mais  on  eût  pu  pré- 
voir qu*on  en  serait  réduit  à  ces  extrémités  et  les  conjurer, 
en  tirant,  dès  le  premier  jour^  les  conséquences  de  la 
démarche  du  20  juin  ;  ou,  si  Ton  ne  croyait  pouvoir  aller 
si  vite,  il  fallait  s*abstenir  de  la  démarche  et  surtout  de  la 
déclaration  de  guerre,  bien  plus  grave  que  la  démarche, 
insérée  si  inopinément  dans  les  Débats  du  ai. 

Pour  ma  part,  dans  nos  réunions  des  vingt-deux,  bien 
rares  d'ailleurs  et  peu  suivies,  je  n'ai  pas  varié  de  langage. 
J'ai  dit  qu'il  était  nécessaire  de  s'expliquer  devant  le  pays, 
que  si  Ion  craignait  une  lutte  directe  avec  le  pouvoir,  il 
fallait  chercher  l'occasion  d'un  débat  qui  ne  se  terminât 
pas  nécessairement  par  un  ordre  du  jour,  demander  pur 
exemple  la  discussion  de  la  proposition  de  l'extrême 
gauche  sur  la  dissolution,  et  là,  à  propos  des  élections 
nouvelles  que  celle-ci  nous  objecterait,  combattre  la  poli- 
tique d'équivoque  qui  avait  facilité  ces  élections;  j'ai  dit 
surtout  qu  il  ne  fallait  pas  attendre  le  moment  où  chacun 
aurait  la  main  sur  son  sac  de  nuit  et  se  préparerait  à  par- 
tir, parce  qu'alors  on  reconnaîtrait  trop  tard  que  le  débat, 
toujours  nécessaire,  était  devenu  impossible.  D'ajourne- 
ments en  ajournements,  on  est  arrivé  à  cette  échéance,  et 
on  s'est  dit  alors  qu'il  fallait  sortir  de  l'épreuve  satisfait 
à  tout  piîx.  M.  Thiers  ne  pouvait  pas  ne  pas  se  prêter  à 
cet  arrangement,  car,  eu  politique,  il  n'aime  pas  le  bruit, 
non  plus  que  la  clarté,  lui  si  clair  sur  tout  le  reste,  et 
on  a  fait  la  paix,  une  paix  mal  assise,  comme  on  disait 
jadis.  Le  manifeste  de  la  gauche,  féUcitant  M.  Thiers 
de  vouloir  fonder  la  République,  et  l'affaire  Kératry  " 

I.  Kèratr>'  (Emile,  comte  de)  (iS)a),  appelé  par  Thiers  i  la  préfecture  des 
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prouvent  bien  que  la  situation  reste  la  même.  Il  y  a,  du 
reste,  dans  le  numéro  du  7  août  de  la  Oaxeiie,  un  article 
qui  couvre  très  dignement  Tattitude  de  la  majorité,  et  au- 
quel M.  de  Larcj  n'est  sans  doute  pas  étranger. 

La  moralité  de  tout  ceci,  selon  moi,  c*est  qu'il  faut  dé- 
sormais déterminer  d'avance  le  cercle  dans  lequel  on  en- 
tend se  mouvoir,  et  ne  commencer  que  des  campagnes 
qu'on  se  sentira  capable  de  mener  à  bonne  fin.  Assez 
d'ébauches  et  de  tâtonnements  comme  cela  !  Il  n'y  a  rien 
de  mieux  fait  pour  compromettre  la  majorité  et  pour 
donner  à  ses  démarches  les  plus  consciencieuses  l'appa- 
rence d'agitations  impuissantes  et  taquines.  Ce  paysci 
«ime  les  résolutions  qui  s'affirment  et  les  choses  qui  réus- 
sissent. Le  succès  n'est  pas  toujours  donné  aux  bonnes 
causes  et  il  ne  justifie  pas  les  mauvaises;  mais  on  peut 
toujours  avoir  des  résolutions  et  les  affirmer;  il  suffit  de 
les  bien  mûrir  et  de  ne  les  prendre  que  dans  la  sphère 
des  choses  possibles.  U  importe  aussi  que  l'on  sorte  des 
pourparlers  de  couloirs  et  qu'on  se  décide  à  porter  à  la 
tribune  ce  que  l'on  a  dans  le  cœur.  Le  pays  a  besoin  d'être 
éclairé,  et  il  y  a,  à  la  C!hambre  même,  bon  nombre  de  dé- 
putés qui  ne  se  défient  de  la  majorité  que  parce  qu'ils 
voient  ses  principaux  meneurs  chuchoter  beaucoup  et  ne 
parler  jamais. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  dans  cette  attitude  beaucoup 
de  scrupules,  des  plus  patriotiques  et  des  plus  délicats; 
je  n'ignore  pas  surtout  la  grande,  l'immense  entrave, 
qu'impose  à  tous  les  mouvements  la  conduite  de  celui  qui 
aurait  pu  tant  faire  pour  son  pays,  s'il  s'était  souvenu  des 
exemples  de  Henri  IV.  On  a  une  conviction  sur  le  gouver- 

Boaches-do-RhAoe.  Son  adminitlration  Ait  Tivement  attaquée  par  les  Jour* 
nauz  répubUcaint.  Ne  ae  troaTant  pat  astes  soutenu  par  le  gouTemement, 
Il  aralt  démliflonné  le  4  «ottt  i^ 
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nement  qui  convient  à  la  France  ;  on  croit  que  ce  gouver- 
nement seul  peut  la  sauver  ;  on  se  refuse  à  en  accepter 
un  autre,  et  ce  gouvernement,  que  seul  on  appelle,  est 
rendu  impossible  par  celui-là  même  qui  en  est  le  repré- 
sentant. Cest  une  situation  unique  peut-être  dans  l'his- 
toire et  qui  explique  Tangoisse  de  bien  des  cœurs  et  Fin- 
décision  apparente  de  bien  des  démarches.  Mais,  enfin,  il 
faut  savoir  prendre  un  parti,  et  sans  répudier  aucune  de 
ses  convictions,  sans  engager  Tavenir,  il  faut  prévoir  les 
éventualités  immédiates  et  se  demander  comment  on  y 
fera  face.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  session  prochaine 
sera  décisive,  au  point  de  vue  politique.  On  va  proposer 
des  lois  d'organisation,  la  création  d'une  seconde  Chambre, 
peut-être  quelque  combinaison  pour  rendre  plus  sérieuse 
la  responsabilité  ministérielle,  etc.  Que  répondi*a-t-ou  ? 
Repoussera-t-on  de  paiii  pris  toutes  ces  propositions? 
N*cn  fera-t-on  soi-même  aucune?  Et  ne  pouvant  établir 
le  gouvernement  de  son  choix,  se  refusera-t-on  à  rien 
faire  qui  puisse  améliorer,  sous  la  réserve  du  pacte  de 
Bordeaux,  rétablissement  actuel?  Voilà  des  questions  que 
je  me  pose  bien  souvent,  et  sur  lesquelles  je  vous  de- 
mande votre  avis.  Car  vous  entendez  bien  que  si  je  vous 
en  écris  tant,  au  risque  de  vous  fatiguer,  c'est  pour  pro- 
voquer vos  réflexions.  Vous  serez  tout  à  fait  dans  les 
conditions  prescrites  par  M^  Swetchine  :  «  Dieu  ne  par- 
donne qu'aux  réponses.  »  Chacune  de  mes  lignes  est  une 
interrogation,  bien  que  je  n'y  mette  pas  les  points. 

Je  vous  demande  votre  avis  et  je  commence  par  vous 
donner  le  mien,  mais  toujours  sous  forme  de  question. 
Pour  moi,  je  pense  qu'il  faut  choisir  entre  deux  partis  : 
ou  faire  la  monarchie  si  l'on  croit  en  avoir  dans  la 
Chambre  et  hors  de  la  Chambre  les  éléments  et  les 
moyens,  et,  cette  résolution  prise,  se  décider  virilement 
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à  tout  ce  qa*exigera  le  salut  du  pays.  Ou,  si  Von  ne  croit 
pas  que  la  monarchie  soit  présentement  réalisable,  exa- 
miner sincèrement  les  améliorations  possibles  à  Tétat  de 
choses  actuel  et  ne  pas  les  refuser,  s'en  emparer  même 
en  les  dirigeant,  et  en  y  mettant  une  condition,  Tadoption 
rigoureuse  d*une  politique  d'ordre.  La  correspondance 
Saint-Chéron  dit  qu*en  cas  d*oi^nisation  des  deux 
Chambres  ou  de  telle  autre  combinaison,  les  royalistes 
n'auront  qu*à  protester  et  à  se  retirer.  Cest  toujours  ce 
que  M.  Berryer  appelait  la  politique  de  Coblentz.  Il  s*agit, 
avant  tout,  suivant  une  autre  expression  de  M.  Berryer, 
que  vous  citez  dans  votre  terrible  lettre  à  M.  de  Ressé- 
guier,  et  que,  dans  mes  réflexions  solitaires,  j*ai  bien  sou- 
vent paraphrasée,  de  sauver  F  héritage,  et,  en  donnant  au 
mot  son  sens  le  plus  large,  de  sauver  l'héritage  pour  les 
héritiers,  pour  les  générations  futures,  de  sauver  le  sol 
moral  de  la  France,  tout  cet  ensemble  de  principes,  de 
croyances,  de  libertés  qui  Tout  ùiie  et  qui  la  maintien- 
dront. Eh  bien  !  cet  héritage,  on  ne  le  sauvera  qu*en 
acceptant  un  terrain  commun  sur  lequel  puissent  se  réunir 
toutes  les  opinions  modérées,  et  ce  terrain,  tant  qii*on  se 
verra  en  face  d*une  monarchie  impraticable,  on  ne  le 
trouvera  que  dans  le  respect  et  Tamélioration  de  Fétat  de 
choses  actuel.  Il  y  a  dans  le  centre  gauche  une  grande 
fraction  qui  ne  demande  qu'à  rompre  avec  les  radicaux 
et  qui  désire  un  moyen  d'union  avec  le  centre  droit  et  la 
droite  modérée.  Ce  moyen  trouvé,  elle  serait  disposée  à 
revendiquer  la  pleine  et  sérieuse  application  de  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Il  n*est  pas  possible,  à  mon  sens, 
d'opposer  à  ces  dispositions  une  fin  de  nonrecevoir  ;  il  y 
a  là  des  vues  à  échanger,  des  négociai  ions  à  suivre,  une 
grande  union  conservatrice  à  former,  union  qui  portera 
peut-être,  dans  la  suite,  des  fruits  inattendus  et  dont  on 
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aui*ait  déjà  senti  les  effets,  si,  dès  Bordeaux,  on  se   fût 
borné  à  la  conelnre. 

L'essentiel,  c'est  qu'on  prenne  un  parti  et  qu'on  s'y 
tienne  :  ces  essais  incohérents,  qu'on  abandonne  aussitôt 
après  les  avoir  commencés,  ces  programmes  auxquels 
on  recueille  des  signatures  sans  songer  ensuite  à  réunir 
en  faisceau  les  adhérents  ;  ces  démarches  que  l'on  tente 
auprès  du  pouvoir,  ces  menaces  qu'on  lui  adresse  pour 
n'avoir  bientôt  plus  d'autre  souci  que  celui  de  les  faii*e 
oublier,  tout  cela  détruit  non  seulement  l'autorité  de  ceux 
qui  prétendent  conduire  l'Assemblée,  mais  l'autorité  de 
l'Assemblée  elle-même;  tout  cela  donne  à  croire  qu'il  n'y 
a  dans  la  majorité  que  des  velléités  et  non  des  volontés, 
ou  plutôt,  comme  le  disait  Mirabeau  de  la  cour  et  comme 
je  me  suis  permis  de  le  répéter  un  jour  à  plusieurs  de  nos 
amis,  des  nolontés. 

Le  meilleur  moyen  de  servir  une  cause,  c'est  encore  de 
bien  se  rendre  compte  des  fautes  de  ses  défenseurs,  et 
c'est  pourquoi,  membre  de  la  majorité,  je  me  confesse  à 
vous  de  ses  erreurs,  toujours  honorables  après  tout,  et 
nées  d'intentions  pures. 

Adieu,  cher  et  bon  ami,  vous  avez  bien  aussi  votre 
mea  culpa  à  faire,  vous  qui,  au  8  février,  auriez  pu 
être  de  cette  Chambre  et  qui  n'en  êtes  pas.  Mais  ne 
récriminons  pas  ;  ne  voyez  dans  ma  plainte  que  le  tendre 
regret  de  votre  absence,  le  sentiment  du  vide  que  vous 
nous  faites  et  le  constant  souvenir  de  votre  tout  dévoué, 

Ch.  DE  L. 

1 1  août.  —  MonUDore.  —  Rivet  est  parti  le  lendemain 
de  mon  arrivée,  assez  fatigué.  Il  paraissait  désirer  un 
rapprochement  des  divers  éléments  de  la  majorité  et  était 
très  mécontent  du  manifeste  de  la  gauche  et  du  passage 
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notamment  oii  elle  met  en  parallèle  le  centre  gauche  et 
Textrême  gauche.  Il  Tenait  de  recevoir  une  lettre  o&  on 
lui  disait  que  Duderc,  Oscar  de  la  Fayette,  d* autres  en- 
core, avaient  refusé  de  signer  le  manifeste.  Uicard  n*est 
plus  de  la  gauche,  il  ne  va  qu'au  centre  gauche.  L'amiral 
Saisset,  qui  est  de  cette  dernière  réunion»  est  tout  à  lait 
modéré.  Il  tonne  contre  les  démagogues  et  dit  que  la  poli- 
tique actuelle  nous  mène  aux  abîmes. 

i4  coût. — Lettre  de  Saint-Marc  Girardin  au  Courrier 
deFrance;  voilà  un  langage  que  je  ne  tiendrais  pas;  jecrois 
qu'il  faut  se  placer  sur  terrain  conservateur,  se  bien  mon- 
trer étranger  à  tout  esprit  de  parti,  mais  au  point  où  en 
est  M.  Thiers,  je  crois  qu'il  faut  garder  la  réserve  de 
M.  Berryer  vis-à-vis  de  l'Empire  ;  il  n'avait  pas  les  em- 
portements de  M.  Thiers,  mais  il  ne  faisait  pas  non  plus  à 
l'Empire  les  compliments  que  celui-ci  lui  adressait.  C'est 
plus  digne  et  plus  vrai. 

Lettre  du  comte  de  Falloux 

18  août  i8;a. 

Mon  cher  ami. 
Je  commence  par  vous  remercier  bien  vivement  de  la 
peine  que  vous  vous  proposez  de  prendre  en  copiant 
vous-même  la  pièce  si  précieuse  que  je  crains  d'avoir 
perdue.  Je  vous  demande  mille  pardons,  et  du  fond  du 
coeur,  d'une  telle  fatigue,  et  cependant  je  l'accepte,  car 
vous  vous  rendez  aisément  compte  du  prix  que  j'attache  à 
un  tel  complément  de  ma  correspondance.  Vous  ne  pou- 
viez me  donner  une  plus  sensible  preuve  d'amitié  et  je 
vous  en  remercie  avec  une  vraie  eilhsion.  Ceci  dit,  je 
passe  maintenant  aux  grosses  questions  que  soulève  votre 
très  intéressante  lettre,  mais  ce  n'est  que  par  une  longue 
causerie  que  je  pourrais  y  répondre  véritablement,  et 
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cette  causerie,  je  n*08e  voos  la  demander,  tant  je  pense 
que  les  moments  d* Auvergne  vous  sont  précienx. 

Je  n*ai  aucune  difficulté  à  dire  les  héritiers,  et  vous 
pouvez  vous  rappeler  comment  je  me  suis  expliqué  sur  ce 
pluriel,  chez  M.  de  Mcaux.  Mais,  hélas  I  pas  plus  les  uns 
que  les  autres,  quoiqu'à  des  degrés  de  culpabilité  bien 
différents,  ne  me  paraissent  faire  tout  leur  devoir.  Je 
désespère  aussi  bien  des  uns  que  des  autres  pour  les  ini- 
tiatives  de  salut.  Je  n*ai  jamais  cru  aux  pourparlers  repo- 
sant uniquement  sur  la  volonté  des  princes,  volontés  vi- 
ciées par  les  exagérations  les  plus  opposées,  les  uns 
croyant  trop  au  principe,  les  autres  n*y  croyant  pas 
assez.  Dans  cette  déplorable  situation,  c'était  à  TAssem* 
blée,  selon  moi,  à  rétablir  l'équilibre,  à  poser  les  vraies 
limites,  et  après  les  avoir  posées,  è  les  imposer.  Tout 
le  monde  me  dit  qu*on  n'obtiendra  pas  cela  de  TAssem- 
blée  et  qull  faut  renoncer  à  son  initiative  comme  à  celle 
des  princes.  Dès  lors,  il  ne  reste  plus  que  ce  terrain  com" 
mun  sur  lequel  puissent  se  réunir  toutes  les  opinions 
modérées,  que  vous  invoquez,  et  que  je  suis  tout  prêt  à 
invoquer  avec  vous.  Mais  là  encore,  nous  trouvons  un 
prince  pour  premier  obstacle,  et  ce  prince  est  M.  Thiers. 
Je  n  accuse  nullementses  intentions,  je  suis  convaincu  que 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  il  ne  les  croit  nullement 
révolutionnaires  ;  mais  que  nous  serviront  un  jour  ces 
repentirs  et  ces  regrets,  s'il  conduit  la  France  jusqu'au 
bout  et  jusqu'au  fond  de  Tabinie?  Je  demande  donc  pour 
M.  Thiers  ce  que  je  me  permettais  de  demander  pour  les 
princes  et  les  empereurs  ses  prédécesseurs  ;  je  demande 
des  conditions  et  des  conseils  efficaces.  Une  constitution 
quasi  monarchique  a  l'avantage  de  rapprocher  le  pays  du 
vrai»  et  de  lui  en  rendre  non  le  goût,  qu'il  n'a  jamais  perdu, 
mais  l'habitude  ;  une  Chambre  haute  a  l'avantage  de  faire 


Digitized  by 


Google 


Il8  JOURNAL  D*UN  DÉPUTÉ. 

partie  de  ce  vrai  politique  dont  il  faut  se  rapprocher,  et 
d*être  un  beaucoup  meilleur  mécanisme  que  vos  triples 
lectures  pour  la  bonne  confection  des  lois  ;  mais  comme 
digue  contre  les  révolutions  ftitures,  c*est  un  de  ces  cer- 
ceaux de  papier  que  les  révolutions  savent  aussi  aisément 
franchir  que  les  chevaux  et  les  écuyers  de  Franconi  ;  une 
seconde  Chambre  est  un  excellent  rouage  de  temps  nor- 
mal ;  ce  n'est  même  pas  un  petit  caillou  en  temps  de  révo- 
lution. Personne  n'y  songe  et  le  Luxembourg  en  a  déjà 
fait  trois  ou  quatre  expériences.  Ces  sortes  de  machines, 
plus  ou  moins  bien  confectionnées,  ne  m^inspirent  aucune 
sécurité»  si  elles  ne  sont  accompagnées  de  la  seule  garan- 
tie, entendez  bien  ceci,  mon  cher  ami,  la  seule  qui  ait  une 
véritable  puissance,  une  bonne  loi  électorale.  Si  vous  la 
faites  prévoyante  et  énergique,  tout  peut  être  sauvé  ;  si 
vous  la  faites  insignifiante  et  superficielle,  tout  le  reste 
sera  vain.  Si  l'on  me  rendait  la  monarchie,  la  plus 
monarchique  du  monde  par  ailleurs,  avec  le  suf&*age  uni- 
versel illimité,  ou  la  république  avec  le  suffrage  universel 
contenu  et  guidé  par  les  influences  normales  de  tout  pays 
civilisé,  je  croirais  Tordre  plus  en  sûreté  sous  cette  répu- 
blique-là que  sous  la  monarchie.  Quand  M.  de  Genoude  > 
passait  sa  vie  à  demander  le  suffrage  universel,  il  ne  ces- 
sait de  protester  contre  le  suffrage  direct  et  illimité, 
comme  contre  le  dernier  des  crimes  et  la  plus  évidente 
des  folies.  G*est  donc  là,  à  mon  tour,  que  je  vous  pose 
des  questions.  Quelles  sont  vos  idées,  ou  plutôt  quelles 
idées  croyez-vous  acceptables  dans  l'Assemblée,  en  ma- 
tière de  réforme  électorale  ?  Quelles  études  et  quels 
efforts  sont  préparés  à  ce  sujet  ?  Pour  moi,  tout  est  là. 
Tous  les  terrains  communs  les  mieux  choisis,  tous  les 

1.  Genoude  (de)  (1799-1849),  directeur  de  U  Gasette  de  France  où  il  ne 
oeiM  de  revendiquer  les  droits  de  la  légitimité  et  du  «ttflHLge  unirerset 
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groupes  d'opinion  les  plus  largement  réunis,  seront 
emportés  comme  un  brin  de  paille  par  les  élections  pro- 
chaînes,  si  vous  ne  portez  pas  une  main  tardive  sur  Tœu- 
vre  de  la  Convention  et  de  Ledru-Rollin  ■.  Si  c'est  là  le  ter- 
rain sur  lequel  vous  pouvez  vous  convoquer  récipro- 
quement et  vous  entendre,  laissons  dormir  les  questions 
dynastiques,  et  tout  sera  }>énéfice. 

Ne  manquez  pas,  si  vous  prenez  la  peine  de  me  répon- 
dre, de  me  donner  des  nouvelles  de  votre  santé,  car  c'est 
aussi  là  une  de  mes  conditions  pom*  l'avenir  et  un  des 
points  d'interrogation  où  mon  regard  se  tourne  le  plus 

souvent. 

Falloux. 

Caradeuc  (Ille-et- Vilaine),  18  août  187a. 

Lettre  de  M.  de  Lacomhe  au  comte  de  Falloux 

98  août  i8p. 
Cher  ami, 

Je  quittais  le  Mont-Dore  quand  votre  lettre  y  est  arri- 
vée  ;  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  avec  quel  plaisir  elle 
a  été  reçue,  et  avec  quelle  attention  lue  et  méditée.  Il  me 
semble  que  nous  ne  sommes  pas  loin  de  nous  entendre, 
et  qu'une  explication  nous  mettra  tout  à  fait  d'accord.  Je 
n'attache  pas  plus  que  vous  d'importance  et  d'efficacité  à 
la  création  d'une  seconde  Chambre,  bien  qu'elle  rentre 
dans  les  principes  d'un  gouvernement  régulier.  Les  secon- 
des Chambres,  vous  avez  raison  de  le  dire,  n'empêchent 
pas  les  révolutions  ;  mais,  pour  ceux  qui  craindraient,  en 
en  formant  une,  de  consolider  la  république,  dont  la  per- 
manence ou  la  chute,  soit  dit  en  passant,  tiendra  à  des  cau- 
ses plus  profondes,  on  peut  ajouter  qu'elles  n'empêchent 

I.  Organisateur  du  suffirage  universel  en  1848. 
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pas  dayantage  les  reataaratioiis.  Ce  n'est  pas  le  Sénat  de 
i8i4  qui  aurait  pu  empêcher  le  retour  des  Bourbons.  Si 
la  monarchie  doit  se  faire,  ce  n^estpas  une  seconde  Cham- 
bre qui  empêchera  son  rétablissement.  Mais,  en  tous 
parlant  de  Téventualité  de  cette  proposition,  je  ne  la  ci- 
tais que  comme  un  exemple  des  projets  qui  pourraient 
nous  être  présentés  ;  je  ne  disais  même  pas  que  je  l'ap- 
puierais. Je  disais  seulement  que  nous  ne  deyions  pas  re- 
pousser ces  propositions  de  parti  pris  et  que,  ne  fabant 
pas  la  monarchie,  ne  pouyant  pas,  d'un  autre  côté,  sous 
prétexte  que  le  gouyemement  que  nous  jugions  le  meil- 
leur était  en  ce  moment  impossible,  refuser  au  pays  les 
améliorations  nécessaires,  nous  deyions  examiner  de 
bonne  foi  les  combinaisons  qui  tendraient  à  les  réaliser. 
Outre  que,  dans  les  conditions  qui  nous  sont  faites,  cette 
ligne  de  conduite  me  parait  la  plus  honnête  et  la  plus 
patriotique,  elle  me  semble  la  plus  habile.  Car  c'est  en 
nous  plaçant  sur  ce  terrain  que  nous  pouyons  rallier  un 
certain  nombre  de  membres  du  centre  gauche  (et  la  lettre 
récente  de  M.  Bertauld  yous  prouye  que  la  désunion  rè- 
gne dans  son  sein);  c'est  ainsi  que  nous  pouyons  formuler 
nous-mêmes,  en  réponse  aux  projets  qu'on  nous  soumet- 
trait et  que  nous  consentirions  à  examiner,  d'autres  pro- . 
positions.  On  ne  peut  nous  parler,  par  exemple,  d'organi- 
ser le  régime  actuel,  sans  qu'aussitôt  nous  ne  soyons 
autorisés  à  demander,  comme  une  des  conditions  pre- 
mières de  cette  organisation,  des  garanties  sérieuses  pour 
la  responsabilité  ministérielle,  des  dispositions  éyen- 
tuelles  pour  la  yacance  du  ponyoir  ;  enfin  et  surtout  une 
politique  d*ordre.  Je  crois  bien  que  M.  Thiers  ne  se  prê- 
tera pas  à  ces  idées,  et  qu'il  n'entend  fayoriser,  en  fait 
d'améliorations,  que  celles  qui  consolideront  son  pouyoir 
personnel.  Mais  nous  pourrions,  du  moins,  le  mettre  en 
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mesure  de  s'expliquer,  et  en  n*afflchaut  aucune  hostilité 
systématique,  en  ne  sortant  pas  de  la  ligne  conserva- 
trice, nous  aurons  réuni  toutes  les  chances  pour  mettre  de 
notre  côté  le  bon  droit  et  nous  donner  raison  devant 
le  pays,  peut-être  même  devant  TAssemblée  qui,  comme 
le  pays,  s*eflarouche  de  tout  ce  qui  a  1*  apparence  de  la 
taquinerie,  mais  qui  se  rend  à  la  droiture,  à  la  modé- 
ration et  au  bon  sens.  La  loi  électorale  est  évidemment, 
de  toutes  les  précautions  que  nous  avons  à  prendre  pour 
Tavenir,  la  plus  importante.  Jusqu'ici,  on  ne  s'en  est 
guère  occupe  ;  il  y  a  une  commission  qui  a,  dit-on,  un 
projet  sur  le  chantier,  mais  comme  elle  ne  s'est  livrée  à 
ce  travail  que  par  une  sorte  d'usurpation,  il  est  probable 
que  ses  pouvoirs  seront  contestés,  et  que  l'Assemblée 
voudra  ne  confier  cette  grande  oeuvre  qu'à  des  commis- 
saires élus  après  un  débat  approfondi  dans  les  bureaux. 
Il  sera  difficile  de  faire  porter  les  conditions  d'électoral 
sur  d'autres  points  que  l'Age,  qui  serait  reculé  à  vingt- 
cinq  ans,  et  le  domicile.  M.  Thiers,  en  1870,  s'est  prononcé 
sur  le  suflrage  à  deux  degrés  ;  mais  quand  je  vois  la  com- 
position d'un  grand  nombre  de  conseils  municipaux,  pépi- 
nière probable  des  électeurs  du  second  degré,  je  me 
demande  si  ce  mode  offrirait  des  garanties  bien  sérieuses. 
N'y  aurait-il  pas  moyen  de  faire  intervenir,  parallèlement 
au  suflrage  universel,  des  influences  collectives,  repré- 
sentations vivantes  de  grands  intérêts  ?  Voilà  la  pensée 
qui  me  préoccupe,  sans  que  je  sois  encore  arrivé  à  la 
préciser.  Vous  seriez  bien  aimable  de  me  communiquer 
vos  vues  à  ce  sujet. 

Mon  frère  m'écrit  que  dans  son  dépai*tement,  où  jus- 
qu'ici l'on  était  monarchique,  mais  antidrapeau  blanc, 
l'idée  de  la  république  conservatrice  fait  des  progrès.  Ici, 
je  ne  vois  pas  ({u  on  maxime  à  ce  point  ses  tendances. 
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Dans  quelques  campagnes,  Vêlement  républicain  gagne, 
mais  surtout  parce  qu'il  semble  porté  par  le  courant  offi- 
ciel ;  l'esprit  public  est  dans  Tatonie  ;  une  flatterie  à 
M.  Thiers,  comme  on  s'en  permet  dans  tant  d'antres  dépar- 
tements, serait  ici  presque  aussi  mal  vue  qu*nne  attaque. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  toast  au  dîner  du  conseil  général,  pas 
d'éloge  dans  le  discours  du  président.  Il  y  a  au  fond  un 
esprit  conservateur,  qui  sommeille,  qui  est  à  la  fois . 
mécontent  et  intimidé,  immobile  par  lassitude  plus  que 
par  satisfaction,  mais  qui,  à  un  moment  donné,  pourra 
surgir  et,  faute  de  direction,  s'égarer.  Ce  n'est  qu'en  pre- 
nant son  point  de  départ  dans  la  situation  actuelle,  en 
cherchant  dans  le  cercle  du  régime  présent  les  garanties 
nécessaires,  qu'on  pourra  éveiller  peu  à  peu  cet  esprit, 
le  fortifier  et,  au  jour  des  crises,  en  diriger  l'action.  Vous 
me  parlez  de  ma  santé  :  je  suis  parti  du  Mont-Dore  très 
fatigué  par  les  eaux.  Je  vais  mieux  depuis  quelques  jours, 
et  j'espère  que  ces  vacances  me  mettront  en  état  de  (aire 
une  bonne  session. 

Croyez,  cher  ami,  à  mon  tendre  attachement,  et  yeuil- 
lez  être  l'interprète  de  mes  plus  respectueux  souvenirs 
auprès   de  M"*  de  Garadeuc  et  de   M"*"  de    Falloux. 

Tout  à  vous. 

Gh.  DE  Lagombb. 

J'ai  rencontré  à  Versailles  Mérode  arec  sa  femme  et 
son  frère  Tarchevèque  ;  nous  sommes  revenus  ensemble  ; 
il  est  à  la  république  conservatrice  et  prétend  que  le  duc 
de  Broglie  aurait  écrit  à  M.  de  Gaulard  qu'il  reconnais- 
sait qu'il  n'y  avait  que  cela  de  possible  et  qu'il  se  ralliait 
tout  à  fait  à  M.  Thiers.  S'il  a  écrit  dans  ces  termes,  cela 
l'achèvera:  c'est  un  écolier  qui  fait  amende  honorable,  et 
quelle  autorité  avoir  désormais  I  Mais  je  suppose  qu'il  y 
a  mis  les  nuances.... 
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Septembre  1872 

Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M.  de  Lacombe 

4  septembre  1879. 

Moucher  ami, 
J*ai  été  empêché  par  la  soufTrance  de  vous  répondre 
tous  ces  jours-ci»  et  ce  matin,  je  vous  écris  à  la  b&te,  au 
moment  de  mon  départ  pour  le  Bourg-dlré,  où  me  rap- 
pelle le  comice  agricole  que  je  dois  présider  et  que  j^avais 
manqué  Tannée  dernière.  Je  suis  ravi  de  tous  voir  entrer 
dans  Tétude  de  la  loi  électorale.  Dès  le  début  de  votre 
Assemblée,  je  me  rappelle  avoir  écrit  à  Camille  de  Meaux 
une  longue  lettre  sur  ce  sujet,  pour  le  faire  entrer  préa- 
lablement et  par  utiles  fragments  dans  votre  loi  de  décen- 
tralisation. Je  supposais  qu*il  vous  Faurait  lue  et  à 
quelques  autres  amis;  elle  est  probablement  perdue  au- 
jourd'hui et  la  perte  est  peu  regrettable,  sinon  pour  moi, 
qui  vise  toujours  beaucoup  à  économiser  les  dictées; 
voici,  en  tous  cas,  la  substance  de  mes  idées,  que  ces  dix- 
huit  derniers  mois  ont  de  plus  en  plus  confirmées.  Je 
citais  une  de  vos  discussions  récentes,  où  un  député  qui 
m'était  inconnu,  répondant  à  un  membre  de  la  gauche, 
disait  :  «  Vous  voulez  grouper  les  électeurs  des  villes, 
en  dehors  des  électeurs  des  campagnes,  prétendant  que 
leurs  intérêts  sont  distincts.  Il  y  a  là  une  idée  dont  nous 
nous  emparerons  ;  car  la  représentation  par  groupe  d'in- 
térêts devra  jouer  un  grand  rôle  dans  notre  législation 
électorale....  »  J'ajoutais  alors  à  Camille  de  Meaux  : 
«  Notez  bien  cette  séance,  car  il  y  a  là  une  semence  qu'il 
importe  grandement  de  faire  germer.  »  J'espérais  alors 
que  vous  en  tireriez  déjà  parti  dans  votre  loi  municipale, 
et  je  lui  citais,  en  lui  donnant  le  numéro  de  la  page  que 
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j'avais  alors  sous  les  yeax,  une  très  curieuse  note  de  Toc- 
queville,  dans  L* Ancien  régime  et  la  Réoolution.  Cette 
note  raconte  Torganisation  municipale  des  grandes  villes 
sous  Tancien  régime,  et  comme  le  livre  était  écrit  en  Tou- 
raine,  ce  sont  les  institutions  d'Angers  qui  lui  servent 
de  spécimen,  et  il  démontre,  pièces  en  main,  avec  quelle 
sincérité  chaque  intérêt  était  représenté  par  ses  hommes 
les  plus  compétents  et  les  plus  éprouvés. 

Plusieurs  des  corporations  d'alors  n'existent  plus,  mais 
cependant,  avec  les  chambres  de  commerce,  les  bureaux 
de  bienfaisance,  les  fabriques  de  paroisses,  les  chambres 
de  notaires,  etc.,  etc.,  on  pourrait  encore  retrouver  des 
éléments  sûrs  et  solides.  Le  suffirage  universel  aurait 
aussi  sa  part,  mais  seulement  une  part,  au  lieu  d'être  tout 
comme  aujourd'hui,  c'est  à-dire  la  prédominance  absolue 
et  brutale  du  chiffre  aveugle  sur  l'intelligence  éclairée. 
Sans  formuler  aucim  système,  cher  ami,  puisque  je  ne 
puis  plus  travailler  sérieusement,  je  persiste  à  penser  que 
c'est  dans  l'ordre  d'idées  remis  en  lumière  par  Tocque- 
ville,  que  vous  devez  chercher  et  que  vous  pouvez  trouver 
la  solution.  Imposer  au  suffrage  universel,  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui,  les  seules  réformes  de  l'ftge  et  du  domicile, 
c'est  faire  tons  les  frais  de  la  fureur  démagogique,  sans 
assurer  aucune  victoire  sérieuse  aux  conservateurs.  La 
commission  insignifiante  que  vous  avez  laissée  s'exercer 
dans  le  vide  jusqu'à  ce  jour  a  eu  cela  de  bon  qu'elle  n'a 
pas  livré  d'avance  un  point  de  mire  aux  radicaux  ;  mais 
cette  trêve  touche  à  son  terme  :  il  faut  que  vous  rempla- 
ciez cette  commission,  très  négligemment  composée,  par 
une  commission  où  vous  devez  entrer  avec  tout  ce  que 
vous  avez  de  plus  éclairé  et  de  plus  énergique.  La  vraie 
bataille  est  là.  On  n'a  pu  la  donner  dans  la  loi  du  3i  mai, 
parce  que  la  Constitution,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer 
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dans  mon  discours  sur  la  révision,  avait  lié  TAssemblée  ; 
mais  aujourdliui,  voos  êtes  omnipotents.  Vingt  ans  d*é- 
prenves  ont  surabondamment  prouvé  que  le  suffrage  uni- 
versel illimité  doit  être  faussé  comme  sous  Tempire,  ou 
aboutir  à  la  démagogie  la  plus  aveugle.  Vous  avez  encore 
le  temps  et  la  force  de  gagner  cette  bataille,  mais  vous  ne 
pouvez  la  gagner  sans  la  livrer;  et  si  vous  ne  la  livrez  ni 
ne  la  gagnez,  la  révolution  l^^e,  c'est-à-dire  la  dissolu- 
tion sociale,  frappe  invinciblement  à  nos  portes. 
Courage  et  santé,  cher  ami,  avec  mille  vœux  des  plus 

tendres  et  des  plus  fidèles. 

Alfred. 

Octobre  1872 

i^  octobre  i8pa.  —  ....  Gambetta  vient  de  prononcer 
un  discours  à  Grenoble,  qui  aura  peut-être  pour  résultat 
de  rapprocher  M.  Thiers  des  conservateurs.  Il  met  à  la 
porte  les  républicains  conservateurs;  il  est  certain  que  ce 
sont  les  ménagements  qu'on  a  eus  pour  lui  et  son  monde 
qui  ont  fait  leur  importance.  On  a  fait,  au  moins  en  appa- 
rence, un  parti  de  ce  qui  n'était  qu'une  faction.  Voilà 
M.  de  Falloux  reveau  à  des  idées  bien  modérées.  Je  lui 
ai  toujours  prêché  ce  thème  dans  mes  lettres;  mais  je  n'en 
ajoute  pas  foi  pour  cela  à  tout  ce  que  M.  Thiers  a  conté 
à  M.  de  Gontaut. 

la  octobre  —  Déclarations  de  M.  Thiers;  je  les  ai  lues 
dans  la  Gazette  et  dans  le  Français  ;  celui-ci  très  opti- 
miste, celle-là  désolante  de  parti  pris.  Il  est  fâcheux  que 
M.  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia  ait  parlé  de  la  Répu- 
blique soi-disant  conservatrice  ;  c'était  au  moins  un  pré- 
texte qu'il  fallait  enlever  à  M.  Thiers,  dont  les  déclara- 
tions contre  Gambetta  sont  fortes,  sans  être  évidemment 
ce  que  M.  Thiers  aurait  voulu  qu'elles  fussent,  si,  au  lieu 
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d'dtre  le  gouvemement,  il  avait  lui-même  interpellé  le 
gouTemement.  Qaant  à  la  mesure  prise  contre  le  prince 
Napoléon,  je  la  trouve  déplorable,  surtout  au  moment  où 
l'on  se  dit  arrêté  par  la  légalité  vis-à-vis  des  radicaux, 
qui,  biefà  plus  que  le  prince  Napoléon^  peuvent  servir 
le  bonapartisme. 

as  octobre.  —  Je  ne  vois  pas  sans  appréhension  s'ap- 
procher cette  session  où  le  devoir  sera  si  difficile  à  dis- 
cerner. Cest  un  éparpillement  de  forces  tel  qu'il  sera 
bien  difficile  de  rien  fonder.  La  lettre  du  comte  de  Cham 
bord,  en  fortifiant  la  droite  dans  Tidée  de  la  revision  ou 
de  Tabstention,  ne  simplifiera  pas  les  choses.  J'accorde 
tout  sur  la  responsabilité  de  ce  prince  et  je  ne  suis  pas 
disposé  à  l'atténuer;  mais  elle  ne  décharge  pas  autrui,  et, 
sans  même  demander  à  M.  Thiers  de  se  charger  de  cette 
œuvre  de  la  fusion,  il  pouvait  s'appliquer  à  réunir  sur  un 
terrain  commun  les  conservateurs,  et  à  maintenir  entre 
eux  l'union  qui  avait  fait  les  élections  du  8  février.  La 
libération  du  territoire  et  la  lutte  contre  les  radicaux 
étaient  deux  points  de  ralliement  assez  puissants,  surtout 
arborés  par  lui.  Quand  on  pense  qu'on  en  est  arrivé  à  un 
état  où  l'on  réunit  dans  le  même  toast  Thiers  et  Gambetta, 
et  où  l'on  voit  ce  parallèle  naturellement  fait  dans  les 
journaux  étrangers  et  français,  il  n'est  pas  possible  de  ne 
pas  attribuer  à  la  politique  du  gouvemement  une  grande 
part  d'un  tel  résultat,  et  je  crois  que  la  postérité  le  fera, 
avec  rigueur  peut-être.  Aujourd'hui,  nous  allons  nous 
trouver  en  face  de  la  présidence  à  vie.  Quel  gage  M.  Thiers 
donnera-t-il  en  échange?  tout  est  là.  L'opposition  que  té- 
moigne déjà  la  gauche,  et  même  le  Temps,  inclinera  peut- 
être  M.  Thiers  à  se  rapprocher  des  conservateurs  ;  je  dé- 
sire ardemment  que  ce  rapprochement  puisse  se  faire  avec 
honneur  et  sûreté;  mais  il  fiiut  pourtant  quelque  garantie. 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  IV 

LA    CHUTE    DE    THIBRS 


Sommaire  :  Hostilité  sourde  entre  le  président  et  la  majorité;  elle  éclate 
à  roccmsioa  du  meMâge;  la  coiumUaion  d*examen  du  message;  le  rap- 
port Batbie  ;  la  commission  des  trente  ;  le  rapport  du  duc  de  Broglie  ; 
élections  républicaines  d'avril  et  de  mai  ;  changements  ministériels  ;  in- 
terpellation sur  ces  changements  ;  re;|et  de  Tordre  du  jour  demandé  par 
le  gouTernement  ;  adoption  de  Tordre  du  jour  Ernoul;  démission  de 
Thiers. 


Novembre  1872 

7 1  novembre.  —  Revenu  ce  matin  à  Versailles  pour  la 
réouverture  de  la  session.  Je  ti'ouve  les  esprits  très  exci- 
tés ;  des  hommes,  que  je  croyais  ramenés  à  des  idées  con- 
ciliantes, ne  parlent  que  de  résister  à  tous  projets  relatifs 
aux  pouvoii-s  de  M.  Thiers,  et  de  se  placer  sur  le  terrain 
monarchique. 

Un  article  de  M.  de  Falloux,  très  vif  contre  M.  Thiers, 
anime  encore  ces  dispositions.  L'article  est  très  bean, 
mais  quand,  par  des  circonstances  étrangères  à  TAssem- 
blée,  on  n  est  pas  en  mesure  de  faire  la  monarchie,  est-il 
à  propos  "  ? 

Nous  nous  réunissons  au  bureau  n^  ii,  Decazes,  Cha- 
brol, Broglie,  de  Witt,  Pasquier,  Vitet,  Moulin,  Beulé, 
Ernoul,  Mérode.  On  veut  causer  de  la  conduite  à  tenir. 


1.  Le  sceptidgme  politique,  discours  et  mélanges  de  Falloux,  t.  II,  p.  345- 
36a. 
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"Decazes,  et  encore  plus  Ernoul,  très  vifs  contre  toute 
augmentation  des  pouvoirs  de  M.  Thiers.  Je  dis  qu'il  y  a 
deux  questions  à  examiner  :  i''  Si  on  oppose  une  fin  de 
non-recevoir  absolue  à  toute  proposition,  en  se  renfer- 
mant sur  le  terrain  monarchique.  A  cela  je  réponds  non; 
n'admettant  pas  que,  parce  que  nous  ne  pouvons  donner 
au  pays  le  gouvernement  que  nous  juge<ms  le  meilleur, 
nous  ayons  le  droit  de  refuser  toute  amélioration  à  l'état 
présent,  a*  Quelles  sont  ces  propositions  ?  Si  on  les  exa- 
mine, doit-on  les  accepter?  Autres  points  :  j'admettrais 
plutôt  la  vice-présidence  que  les  quatre  ans  ;  les  quatre 
ans  n'assurent  pas  quatre  ans,  car  M.  Thiers  peut  mourir 
le  lendemain  du  vote.  Mais  je  ne  voterai  rien  sans  garan- 
ties conservatrices  très  sérieuses.  Il  faut  mettre  en  de- 
meure M.  Thiers  sur  ce  sujet,  et  l'amener  à  montrer,  s'il 
s'y  refuse,  que  c'est  une  vue  personnelle  et  non  l'intérêt 
de  l'ordre  qui  l'inspire.  Le  pays  ne  nous  suivra  que  si  nous 
nous  tenons  sur  ce  terrain.  Pasquier,  Broglie,  Witt,  Mou- 
lin, Chabrol,  Mérode,  appuient;  Decazes  conteste  et 
Ernoul  proteste,  en  m'imputant  une  adhésion  aux  propo- 
sitions que  je  ne  donne  point,  puisque  je  réserve  tout. 

i3  nopembre.  —  Lecture  du  message  >.  C'est  la  Répu- 
blique proclamée  d'assaut.  Par  insinuation,  en  montrant 
l'impossibilité  de  changer  l'état  de  choses  actuel,  M.  Thiers 
eût  amené  facilement  les  esprits  aux  réformes  qu'il  désire. 
Mais  cette  façon  d'emporter  par  effraction  les  adhésions  à 
la  République  soulève  une  explosion.  Faible  à  l'égard  des 
radicaux.  Il  semble  leur  reprocher,  non  leurs  doctrines, 
mais  de  les  avoir  divulguées  trop  tôt.  Motion  de  Ker- 
drel». 


1.  Voir  Appendioe  VIII. 
'   9.  A  U  reprise  de  la  téanee,  M.  de  Kerdrel  dépota  une  propotiUoa  ten- 
dant à  la  nominaUon  d'une  commitsion  qui  sera  chargée  de  présenter  on 
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14  nopembre.  —  Je  parle  sur  le  jury  >  ;  violentes  inter- 
ruptions de  la  gauche;  je  me  défends  bien;  succès;  la 
gauche  dit  que  j*ai  du  chien.  Mon  mot  sur  Laffitte  et  Casi- 
mir Périer  revient  sans  cesse  depuis  ce  jour  dans  les  po- 
lémiques. Il  y  a  bien  longtemps  que  je  voulais  le  dire, 
comme  le  résumé  de  la  situation. 

i5  noQembre,  —  Nommé  membre  de  la  commission 
d*initiative. 

16  nopembre.  —  Secrétaire  de  cette  commission. 

18  noçembre.  —  Interpellation  Ghangamier  \  Violence 
de  M.  Thiers,  qui  refuse  de  répondre  sur  les  radicaux. 
M.  Dufaure  écarte  la  proposition  de  la  gauche,  demande 
Tordre  du  jour  de  confiance,  il  accepte  celui  de  Mette- 
tal  ',  de  Witt,  donnant  confiance  et  réprobation  des  radi- 
caux ;  mais  le  centre  droit  et  la  droite  s'abstiennent  ;  l'ex- 
trême gauche  et  Textrème  droite  votent  contre  ;  très  petite 
majorité  pour  le  gouvernement. 

Au  moment  où  M.  Thiers  sort  par  le  couloir  de  droite, 
des  membres  de  la  droite  parlent  très  vivement  sur  lui 
Pendant  qu'on  lui  met  son  paletot,  il  m'aperçoit  et  me 
prend  par  le  bras  :  a  Eh  bien  !  c'est  du  beau,  me  dit-il,  la 
droite  votant  avec  la  gauche.  —  Oh  I  lui  dis-je,  la  droite 
s'est  abstenue  en  majorité.  Mais  voyez,  vous  avez  été 

projet  de  réponse  au  message  de  M.  le  président  de  la  Répablique.  L'ur- 
gence fût  adoptée.  Ann.  de  VAss.  nat.^  t.  XIV,  p.  ix;H.  Pestard,  Mê» 
petits  papiers^  9*  série,  p.  aSô-'iSS.  Soaoenirs  de  M,  de  Meaux,  p.  86;  de  Vi- 
nols.  p.  97;  de  Marcey,  c  Chesnelong  »,  Uniçersité  catholique.  Juillet  1908, 
p.  4)a  ;  Thiers,  fiotet  et  souvenirs,  p.  548-369. 

I.  Voir  Appendice  IX. 

a.  Elle  eut  lieu  à  Toccasion  des  discours  de  Gambetta  en  Savoie  et  en 
Dauphiné  pendant  les  racances  parlementaires,  où  il  Jeta  le  fameux  apho- 
risme :  c  Le  cléricalisme,  voilà  Tennemil  •  Ann.  de  VAss.  nat.,  t.  XIV, 
p.  8a.  II.  Pessard,  Mes  petits  papiers,  p.  9S3-g86.  Ghangamier  (i;9Vi8;7),  re- 
présentant de  la  Seine  à  la  Constituante,  de  la  Somme  à  la  Législative, 
de  Saônc-et-Loire  à  TAssemblée  nationale  ;  U  prit  place  à  droite. 

3.  Mettetal  (1814-1879),  représentant  du  Doubs  à  PAssemblée  naUonale  ; 
il  prit  place  au  centre  droit. 
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obligé  de  faire  à  la  fin  ce  qa*on  vous  ayait  demandé.  Yons 
avez  refusé  le  témoignage  de  confiance  que  Textrême 
gauche  tous  demandait.  Pourquoi  ne  pas  l'avoir  fait  tout 
de  suite?  Pourquoi  avoir  refusé  de  répondre  au  duc  de 
Broglie,  qui  vous  avait  parlé  avec  beaucoup  de  cœur? 
—  Vous  devriez  tous  être  à  mes  pieds.  •»  Allons,  Mon- 
sieur Thiers,  ne  dites  pas  ces  choses-là;  vous  les  avez 
condamnées  dans  la  bouche  de  Napoléon  I''',  ce  n'est  pas 
à  vous,  vieux  parlementaire,  à  les  répéter.  —  Eh  bien  ! 
je  laisse  le  mot,  mais  on  devrait  être  pénétré  de  recon- 
naissance pour  moi,  et  l'on  ne  me  témoigne  que  de  l'in- 
gratitude. —  Non,  croyez  qu*on  sent  tout  ce  qu'on  vous 
doit  ;  quand  vous  êtes  monté  à  la  'tribune,  on  a  cru  que 
vous  veniez  répondre  à  l'appel  qui  vous  était  fait,  et  l'on 
vous  a  applaudi  avec  enthousiasme.  J'étais  à  droite,  je 
l'ai  vu,  cette .  Chambre  ne  demandait  qu'à  marcher  avec 
vous.  —  Vous  prendrez  la  responsabilité  de  tout  ceci.  — 
Oh  !  l'histoire  jugera  les  responsabilités.  —  L'histoire!  (et 
il  me  quitte  le  bras  et  me  regarde  avec  des  yeux  terribles) 
l'histoire!  vous  osez  parler  de  l'histoire!  —  Oui,  Monsieur 
Thiers,  je  dis  que  l'histoire  nous  jugera  tous....  Que  vou- 
lez-vous ?  j'ai  été  élevé  dans  vos  principes  !  —  Gomment  ! 
mes  principes  !  —  Mais  certainement,  vous  dites  aujour- 
d'hui que  vous  ne  voulez  pas  être  mis  sur  la  sellette,  mais, 
dans  le  régime  parlementaire,  est-ce  qu'on  n'a  pas  le 
droit  d'interroger  les  ministres  ?  est-ce  que  le  banc  des 
ministres  n'est  pas  une  sellette?  —  Au  reste,  je  suis  en- 
chanté de  tout  cela,  je  vais  être  libéré,  j'en  serai  bien 
heureux.  —  Ne  dites  pas  cela,  vous  avez  trop  de  patrio- 
tisme pour  le  penser,  vous  devez  être  attristé  comme  nous 
tous.  —  C'est  vrai,  j'ai  trop  de  patriotisme.  »  Et  comme 
je  lui  disais  que,  pour  moi,  je  m*étais  abstenu,  ne  voulant 
pas  repousser  et  ne  pouvant  accepter  l'ordre  du  jour  : 
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«  Ceux  qui  se  sont  abstenus  ne  sont  pas  moins  coupables 
que  ceux  qui  ont  Toté  contre.  »  Nous  arrivons  ainsi  dans 
la  salle  des  Tombeaux,  où  se  trouvent  M"»«»  Thiers  et 
Dosne,  Roger  du  Nord,  etc.,  avec  qui  je  le  laisse. 

IQ  noçembre.  — Je  suis  nommé  membre  de  la  commis- 
sion d'examen  du  message  >. 

Lettre  du  comte  de  Fallonx 

ao  norembre  187a. 
Mon  cher  ami. 

Votre  lettre  me  fait  bien  plaisir  et  Tévénement  prouve 
de  plus  en  plus,  je  le  crois,  qu'on  ne  peut  plus  traiter 
avec  M.  Thiers  que  de  haute  lutte,  et  qu*il  s*est  plu  lui- 
même  à  rendre  son  joug  absolument  intolérable.  Je  suis 
particulièrement  ravi  de  vous  voir  dans  la  commission 
Kerdrel,  parce  que  je  suis  sûr  que  votre  nom  frappera 
M.  Thiers,  et  parce  que  j*espère  que  votre  langage,  ferme 
et  lucide,  va  contribuer  à  éclairer  le  pays.  La  tribune  !  la 
tribune  !  c'est  la  grande  puissance,  et  vous  l'avez  tous 
trop  négligée  depuis  deux  ans.  Aujourd'hui,  vous  êtes  tous 
au  pied  du  mur,  la  bataille  est  engagée,  il  faut  maintenant 
la  pousser  à  fond  et  la  gagner,  sous  peine  du  plus  déplo- 
rable et  du  plus  dangereux  abaissement,  abaissement  qui 
ne  profitera  môme  pas  à  M.  Thiers,  mais  à  ses  plus 
implacables  ennemis  comme  aux  nôtres. 

Alfred. 

22  noçembre.  —  M.  Thiers  vient  à  la  commission  >;  il 
veut  que  la  responsabilité  ministérielle  ne  soit  examinée 

I.  Elle  était  composée  de  :  MM.  le  duc  d*Aadiffk«t-Pasquier,  président; 
R.  Du  val,  secrétaire;  Batbie,  rapporteur;  de  Lasteyrie,  Ricard,  Martel. 
Arago,  de  la  Bassetière,  Foumier,  Gaathier  de  RumlUj,  Lucien  Brun, 
de  Ucombe,  OriTart,  Emoul,  Albert  Gréry. 

a.  Soies  et  souvenir*  de  M.  Thiers,  p.  585. 
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qa*ayec  les  antres  questions  coiistitatioiuielles«  ce  qui 
rajonme  indéfiniment;  il  ne  veut  pas  rompre  avec  les  ra- 
dicaux, au  nom  de  son  impartialité  envers  les  partis. 
La  commission  reste  impassible,  personne  ne  répond. 
M.  Thiers  est  frappé  et  contrarié  de  cette  attitude.  Sau- 
rais voulu  parler,  mais  la  majorité  est  d*avis  du  silence. 

23  noçembre.  —  Le  matin,  nous  nous  réunissons  qua- 
rante-neuf de  la  majorité  dans  le  bureau  n*  ii;  dans 
Fembrasure  de  la  fenêtre,  rassemblés,  nous  délibérons 
sur  une  décision  qui  peut  avoir  tant  d'influence  sur  le 
sort  du  pays.  Pasquier,  appuyé  par  Batbie,  propose  qu'a- 
près une  résolution  sur  la  responsabilité  ministérielle, 
nous  proposions,  pour  appliquer  immédiatement  la  réso- 
lution, un  vote  de  défiance  contre  le  ministère.  Je 
combats  très  vivement  cette  idée,  insistant  sur  la  néces- 
sité de  rester  sur  la  défensive  et  de  ne  rien  faire  qui  nous 
donne  Tapparence  de  provocateurs.  Pasquier  et  Batbie 
m'écoutent  avec  résistance  ;  ils  citent  le  vote  de  i85i  ; 
je. leur  oppose  que  le  vote  de  défiance  ne  fut  pas  alors 
proposé  par  la  commission  ;  il  surgit  delà  discussion  ^  Ce 
moyen  terme  arrête  le  débat  et  Ton  convient  qu'il  vaudrait 
mieux  que  la  proposition  naquit  de  la  discussion  et  fût 
faite  par  d'autres  que  par  nous. 

Le  soir,  nous  nommons  le  rapporteur.  Chacun  aupara- 
vant donne  son  avis  ;  moment  assez  solennel,  comme  le 
verdict  d'un  jury.  Batbie  et  moi  n'ayant  rien  dit,  Arago 
dit  qu'on  voudrait  connaître  l'opinion  de  chacun  avant 
de  nommer  le  rapporteur.  Batbie  dit  qu'il  ne  se  séparera 
pas  de  la  majorité.  Je  dis  que  nous  avons  été  élus  pour 
délivrer  la  France  des  Prussiens  et  pour  la  préserver  des 


I.  Hiatoire  de  la  ieconde  République  française,  par  P.  de  la  Grorce.  T.  II, 
liTre  XIX,  vu»  p.  ^  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


NOVEMBRE  187a.  l33 

démagogues;  que  nous  ne  pouvons  atteindre  ce  dernier 
but,  lié  au  premier  (car  M.  Thiers  lui-même  a  reconnu  que 
le  discours  de  Grenoble  avait  entravé  la  libération),  que 
par  Tapplication  des  principes  de  la  majorité  réalisée  par 
la  responsabilité  ministérielle,  et  que  quelque  déchire- 
ment que  je  puisse  en  éprouver,  j'irai  jusqu'au  bout  de 
mon  devoir.  Batbie  est  nommé. 

25  noçembre.  —  Nous  allons  (les  neuf  de  la  majo- 
rité) le  matin  chez  Batbie,  rue  Jacob  ;  il  nous  lit  son  rap- 
port. Le  duc  de  Broglie  avait  été  convoqué  par  Batbie, 
mais  comme  il  n'est  pas  de  la  commission,  nous  jugeons, 
comme  lui-même,  qu'il  est  préférable  qu'il  ne  vienne  pas. 

Le  soir,  le  rapport  est  lu  à  la  commission.  Réclamations 
d'Arago.  Martel  approuve  ce  qui  est  dit  sur  les  radi- 
caux ». 

28  novembre.  —  Jour  de  la  discussion.  M.  Dufaure 
propose  un  amendement  »,  qu'il  fait  précéder  d'un  exposé 
dans  lequel,  contre  l'attente  générale,  il  s'abstient  de  toute 
déclaration  contre  les  démagogues  et  feint  de  croire  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  question  de  métaphysique  constitution- 
nelle, éludant  ainsi  la  question,  la  vraie  question,  l'ur- 
gence d'un  changement  de  politique. 

On  renvoie  l'amendement  à  la  commission  ;  nous  res- 
tons en  séance  de  trois  heures  à  six  heures  et  demie. 
M.  Dufaure  vient  d'abord  seul;  il  accepte  un  amende- 


X.  Ce  rapport  {Annales  de  C Assemblée  nationale,  t.  XIV,  séance  du 
96  DOT.,  p.  954)  concluait  à  la  nominaUon  d'une  commiMlon  de  quinze 
membres,  à  Teffet  de  présenter  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, un  projet  de  loi  sur  la  responsabUlté  ministérielle.  C'est  dans  ce 
rapport  que  M.  Batbie  demanda  rorganisation  du  c  youTemement  de 
combat  ».  H.  Pessard,  Mes  petits  papiers,  p.  969-990;  Vinols,  p.  100. 

9.  Il  était  ainsi  conçu  :  c  Une  commission  de  trente  membres.sera  nommée 
dans  les  bureaux  à  TelTet  de  présenter  à  PAssemblée  naUonale  un  projet 
de  loi  sur  les  attributions  des  pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  la 
responsabilité  ministérielle.  »  Ann.  de  PAss*  nat.,  t.  VII,  p.  9B7. 
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ment  de  Bran  consistant  à  ajouter  aux  mots  les  pou- 
voirs publics  ceux-ci  :  Actuels,  existants^  ce  qui  écarte 
ridée  d*une  deuxième  Chambre.  Mais  M.  Thiers,  qui  ar- 
rive ensuite  et  qui  persiste  dans  Tidée  de  faire  un  tout  de 
toutes  les  réformes,  repousse  Tamendement.  Grivart  en 
propose  un  autre  :  une  commission  serait  nommée,  pour 
préparer,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  d'organisation 
de  la  responsabilité  ministérielle.  Les  projets  constitu- 
tionnels lui  seront  renvoyés.  Malgré  l'opposition  d*Arago 
et  de  Grévy,  qui  ne  reconnaissent  pas  le  pouvoir  consti- 
tuant, M.  Thiers  accepte,  mais  à  la  condition  qn  on  re- 
tranche dans  le  plus  bref  délai;  nous  proposons  toute 
autre  expression,  indiquant  seulement  un  tour  de  priorité 
pour  la  responsabilité  ministérielle  ;  tout  est  refusé.  Mais 
M.  Thiers,  qui  vient  deux  fois  dans  la  commission,  laisse 
indécise  la  question  de  savoir  si,  en  fait,  il  s'opposera  à 
cette  priorité,  tantôt  donnant  Tespérance  d'un  acquiesce- 
ment, tantôt  la  détruisant  par  d'autres  explications.  Cest 
l'équivoque  continuée.  Pourtant,  lorsqu'il  est  parti,  le  duc 
Pasquier,  notice  président,  dit  devant  la  minorité  que  les 
propositions  lui  semblent  acceptables,  que  nous  serions 
ridicules  de  ne  pas  les  accepter;  que,  pour  lui,  il  ne  se 
chargerait  pas  de  soutenir  un  refus  à  la  tribune;  stupeur 
et  silence.  La  gauche  elle-même  est  étonnée  que  de  pareils 
aveux  soient  faits  devant  elle.  La  majorité  est  consternée, 
mais  nul  n'est  ébranlé.  Pasquier  se  promène  dans  la 
salle,  passe  devant  nous,  me  dit  tout  bas  :  «  Je  ne  com- 
prends pas  qu'on  refuse,  h  Je  lui  réponds  de  même  :  «  Ne 
le  dites  pas  devant  eux.  »  Mais  le  coup  est  porté;  le  refus 
n'en  est  pas  moins  mis  aux  voix  et  voté  par  huit,  Pas- 
quier s' abstenant.  Nous  nous  séparons  en  désarroi;  un 
souffle  de  défaite  passe  sur  nous;  nous  nous  disons  que 
nous  allons  être  absolument  battus,  et  cependant  nul  de 
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nous  n*est  tenté  de  céder.  A  la  sortie  du  corridor,  beau- 
coup de  membres  nous  attendent  anxieux  ;  nous  passons 
sans  rien  dire,  Tair  triste  :  «  Pas  d*accord?  »  nous  dit-on. 
Mous  répondons  :  a  non  »,  mais  sans  commentaires.  Nous 
avons  hâte  d'éviter  les  questions. 

Nous  entrons  en  séance.  Il  est  sept  heures  du  soir;  une 
agitation  immense  règne  dans  la  salle.  Batbie  déclare,  au 
milieu  d'un  profond  silence,  que  la  commission  maintient 
ses  conclusions.  On  demande,  à  gauche  surtout,  le  vote 
immédiat.  M.  Thiers  dit  qu'il  est  prêt  à  engager  le  débat  ; 
mais  Barthélémy  Saint-Hilaire  dit  à  la  gauche  d'insister 
pour  la  clôture,  et  j'entends  Ricard  dire  derrière  moi  : 
«  Oui,  oui,  la  clôture;  ib  pourraient  travailler  cette  nuit 
pour  recruter  des  voix.  ï>  Batbie  s'en  rapporte  à  l'avis  de 
la  Chambre;  on  est  hésitant,  lorsque  Ernoul,  pris  d'un 
grand  et  beau  mouvement,  monte  à  la  tribune  et,  au  nom 
de  l'honneur  de  tous,  demande  une  discussion  complète. 
M.  Thiers  adhère.  On  renvoie  à  demain. 

2  g  novembre.  —  Ernoul  est  très  beau,  très  ample,  il  a 
des  airs  de  Berryer  ;  il  est  puissant  et  généreux. 

M.  Thiers  parle  de  ses  engagements  ;  impression  pro- 
fonde ^ 


I.  Par  3;a  voix  contre  535.  l'amendement  de  M.  Dufaure  tai  roté.  De  ce 
Tote  florUt  la  commission  des  trente,  chargée  de  présenter  un  projet  de 
'ois  constitutionnelles.  Elle  fut  ainsi  composée  :  M.  de  Larcy,  président; 
le  duc  d'Audiflfret-Pasquier,  Tice-président;  le  ricomte  d'Haussonville  et 
Amédée  Lelèvre-Pontalis,  secrétaires;  Batbie,  Théry,  Delacour,  Duchatel, 
Barthe,  Ricard,  Duclerc,  le  duc  de  Broglie,  Martel,  Arago,  Bertauld,  de 
la  Bassetière,  Lacaze,  Foumier,  de  Gumont,  de  la  Oermonière,  le  duc 
Decazes,  Lucien  Brun,  i^Ebraly,  de  Lacombe,  GriTart,  DeseiUgny,  Er- 
noul, Baze,  Max  Richard.  Albert  Oréry.  Aim,  de  PAss.  nat,  t.  XIV, 
p.  a86  et  suiv.  Sur  la  commission  des  trente,  Hector  Pessard,  Met  petits 
papiers,  a*  série,  p.  aga,  3i4;  y  oies  et  souoenirs  de  M.  Thiers,  p.  979. 
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Décembre  1872 

j*  décembre.  —  Le  pauvre  Lefranc  a  été  blâmé  >  ;  j*ai 
bien  hésité  à  voter  et  j*ai  été  bien  attristé  de  déposer  mon 
vote  contre  cet  excellent  homme  ;  mais  la  politique  a  des 
nécessités  cruelles  ;  je  ne  pouvais  me  séparer  de  Fopinion 
vaincue  la  veille,  et  Tabus  des  adresses  est  devenu  si 
scandaleux  qull  était  impossible,  la  question  soulevée, 
que  la  Chambre  ne  se  prononçât  pas;  seulement,  c*est 
rinnooent  qui  a  payé  pour  le  coupable.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  aurait  dû  monter  à  la  tribune  et  dire  :  Me,  me, 
adsum  quifeei;  mais  il  a  gardé  un  piteux  silence,  et  la 
Chambre  ne  pouvait  frapper  que  le  ministre,  lequel,  d'ail- 
leurs, me  disait  encore  avant  la  séance  qu'il  n*avait  pas 
pu  empèdier  ce  qu'il  blâmait,  mais  il  aurait  dû  avoir 
Ténergie  de  mettre  M.  Thiers  en  demeure  de  choisir  entre 
lui  et  Barthélémy  Saint-Hilaire,'  et  ce  sont  là  .des  actes  dont 
les  ministres  d'aujourd'hui  ne  paraisaentméme  pas  se  dou- 
ter. La  séance  de  la  veille  a  été  solennelle.  Bmoul  a  été 
superbe  :  c'est  évidemment  un  très  grand  orateur,  ayant 
le  geste,  la  voix,  la  pose,  non  sans  quelques  souvenirs  de 
M.  Berryer  et  avec  une  grande  ampleur  de  parole.  Pour 
moi,  c'est  le  premier  orateur  de  la  Chambre.  M.  Thiers  a 
fait  un  discours  qu- on  trouvera  sans  doute  très  beau  à  la 
leoturCy  mais  il  est  trop  évident  qu'il  ne  veut  pas  rompre 
avec  les  radicaux,  engager,  sinon  la  politique  de  combat 
à  laquelle  il  a  persisté  de  prêter  un  sens  qu'elle  n'avait 
pas,  du  moins  cette  guerre  du  bien  qu'il  recommandait 


I.  Le  So  noTembre,  M.  Prax-Paiis  interpella  le  minittre  de  llntériear  sur 
les  adressés  formulées  par  les  conseils  monlcipaax  en  faveur  de  M.  Thiers. 
L^astemblée  rota,  par  3o6  toIx  contre  sqS,  an  ordre  du  jour  de  blâme  con- 
tre le  ministre  de  Intérieur. 
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si  Tivement,  ea  i85o,  à  Louis-Napoléon.  Lcu  révélation 
qu^il  a  faite  de  rengagement  pris  avec  les  radicaux  du 
Midi  a  laissé  dans  tous  les  rangs  une  impression  pénible, 
et  riiomme,  il  faut  bien  le  dire,  n*est  pas  sorti  grandi  dans 
Testime.  On  s'étonnait  que  nous  n* ayons  pu  nous  entendre 
dans  la  commission  ;  tout  vient  de  ce  que  M.  Thiers  a 
persisté  à  faire  d'une  question  de  pratique  politique  une 
question  de  métaphysique,  se  refusant  absolument  à  lais- 
ser discuter  et  organiser  préalablement  la  responsabilité 
ministérielle.  Brun  avait  proposé  au  projet  du  gouveme- 
meot  un  amendement  que  M.  Dufaure  avait  formellement 
et  devant  nous  tous  accepté;  M.  Thiers  est  venu  ensuite 
et  Ta  refusé,  et  Dufaure  a  dit  que  M.  le  président  repré- 
sentant le  gouvernement,  il  retirait  ce  qu'il  avait  pu  dire. 
Ce  qu'on  nous  proposait,  c'était  l'équivoque  continuée 
et  le  conflit  ajourné  à  quelques  semaines.  Mieux  valait 
éclaircir  la  situation;  les  conservateurs  sont  unis;  le 
centre  gauche  fort  embarrassé  de  ses  alliés;  peut-être 
arrivera-t-on  à  se  réunir,  mais  sur  un  terrain  nettement 
déterminé. 

12  décembre.  —  La  dissolution  de  l'Assemblée  est  à 
l'ordre  du  jour.  Gambetta  parlera  le  premier  et  je  répon- 
drai. C'est  une  grande  tâche  dont  je  suis  bien  effrayé, 
comme  chaque  fois  que  j'ai  pensé  à  monter  à  la  tribune. 
J'espère  que  Dieu  me  bénira,  mais  jusque-là,  je  passerai 
des  heures  troublées.  Je  crois  qu'on  aura  une  grande  ma- 
jorité contre  la  dissolution.  J'ai  causé  avec  plusieurs 
membres  du  centre  gauche!  Ah!  si  M.  Thiers  voulait, 
comme  cette  majorité  serait  forte  et  permanente.  On  voit 
que  les  membres  du  centre  gauche  désirent  ardemment 
qu'il  aille  à  la  politique  conservatrice,  mais  la  crainte 
d'une  crise  est  toujours  là  qui  arrête  leurs  votes. 

25  décembre.  —  Versailles  est  très  calme;  la  première 
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soas-commission  n*a  rien  décidé,  n'ayant  pu  encore  en- 
tendre M.  Thiers;  il  y  aura  sans  donte  des  difficaltés; 
cependant,  si  nons  pouvons  garder  avec  nous  MM.  Du- 
fanre  et  de  Goalard  >,  j'espère  que  l'arrangement  se  fera 
avec  M.  Thiers.  J'ai  été  samedi  soir  à  la  présidence  ;  il  y 
avait  beancoup  de  monde  :  droite  et  centre  droit.  Wil- 
son  *  représentait  l'élément  le  plus  avancé.  M.  Thiers  m'a 
serré  très  afTectueusement  la  main,  mais  nous  n'avons  pas 
en  de  conversation.  Je  vais  tâcher  d'ntiliser  ces  vacances 
pour  étudier  ces  questions  constitutionnelles,  et  aussi  me 
préparer  pour  la  loi  d'enseignement,  à  l'égard  de  laquelle 
je  ne  serais  pas  en  ce  moment  en  état  d'entamer  le  débat. 
L'évêque  d'Orléans  s'est  im  peu  trop  pressé,  selon  moi, 
d'en  demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  quand  il  a 
une  idée,  il  faut  qu'elle  éclate. 

Janvier  1873 

Lettre  du  comte  de  Falloux 

5  Janvier  i8^. 

Mon  cher  ami. 
Je  m'accorde  pour  étrennes  d'aller  passer  la  semaine 
prochaine  à  Paris,  sur  laquelle  je  prélèverai  vingt-quatre 
heures  pour  Versailles;  j'ajourne  donc  jusque-là,  et  mes 
vifs  remerciements  pour  votre  bonne  lettre,  et  toutes  mes 
inquiétudes  politiques,  car  il  est  évident  que  M.  Thiers 
ne  vous  accorde  pas  encore  la  vraie  paix.  Je  suis  toujours 

I.  Goalard  (de)  (i8o8>i874),  U  îmI  nommé  dépoté  en  i845  par  les  électeurs 
de  Bagnères-de-Bigorre.  Représentant  des  Hautes-Pyrénées  à  la  Législatire, 
à  l'Assemblée  nationale.  U  Ait  appelé  par  M.  Thiers  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (féTrier  1879),  puis  à  celui  des  finances 
(avril  187a),  enfin  à  celui  de  llntérieur  (décembre  187a);  il  démissionna 
lorsque  M.  Thiers  donna  à  sa  politique  une  orientation  nettement  répu- 
blicaine (17  mai  187^ 

a.  Wilson  (1840),  député  de  llndre-et-Loire  à  l'Assemblée  nationale;  il  j 
siégeai  gauche. 
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d*aYis  que  ce  qai  est,  étant,  il  faat  beaucoup  loi  accorder, 
mais  il  faut  qull  vous  rende  dans  la  même  proportion,  et 
c'est  à  quoi  il  ne  parait  pas  encore  disposé.  Soyez  donc 
sûr  que  vous  ne  trouverez  nullement  en  moi  un  adver- 
saire à  outrance,  mais  un  ami  comme  vous,  c'est  à-dire 
un  ami  qui  veut  sauver  M.  Thiers  de  lui-même,  et  com- 
prendre la  France  dans  ce  salut. 

Alfrkd. 

y  janvier,  —  L* Assemblée  est  rentrée  hier;  beaucoup 
de  députés  disent  que  dans  les  départements  Topinion 
s  est  améliorée.  Moulin  dit  qu'à  Clermont  les  plus  timi- 
des parmi  les  conservateurs  sont  très  montés  contre 
M.  Thiers.  Ce  qu'on  demande  aux  trente,  dit-il,  c'est  une 
conciliation  sans  confiance. 

La  majorité  des  trente  s'est  réunie  pour  entendre  le  ré- 
cit de  l'entrevue  de  la  première  sous-commission  avec 
M.  Thiers  ». 

Il  résulte  d'informations  diverses  qu'on  espérait  arriver 
à  un  arrangement  comprenant  un  règlement  des  rapports 
du  président  avec  la  Chambre,  et,  comme  concession  du 
président,  un  article  de  loi  déclarant  simplement  qu'il  y 
aura  dans  l'avenir  une  deuxième  Chambre. 

C'est  sur  ce  second  point  que  la  discussion  s'élève; 
Emoul  le  combat  très  vivement,  quoiqu'en  termes  confus  ; 
Brun  est  également  opposé. 


I.  La  commissioD  des  trente  s'était  partagée  en  deux  sous-commis- 
sions. La  première  était  chargée  d'examiner  les  attributions  des  pouvoirs 
publics  et  la  rrsponMbilité  ministérielle.  Elle  se  composait  de  MM.  de 
Larcj,  de  Broglie.  Grivart,  L.  Brun,  Max  Richard.  Uatbie;  la  seconde 
avait  pour  mission  dVludier  la  proposition  de  M.  M.  Bartbe  relative  aux 
réformes  constitutionnelles.  £ile  se  composait  de  MM.  Lacaze,  Marcel 
Barthe,  de  Cumont,  Thery,  Pournier,  Duchatel,  de  Lacombe.  La  première 
sous-commission  arait  eu  sa  première  entrevue  «toc  M.  Thiers  le  99  dé- 
cembre 187a.   yoie$  et  êoaoenirs  de  M.  Thien^  p,  379-381. 
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Je  réponds  à  Bnm  et  Emoul  ;  Bran  ayant  dit  qne  la 
sonSFCommission  ne  ponvait  rien  faire  avec  M.  Thiers 
sans  en  référer  à  la  grande  commission,  Ernonl  et  luiqne 
la  concession  du  principe  de  la  seconde  Chambre  ren- 
drait M.  Tliiers  pins  puissant  que  jamais,  je  soutiens  : 
i^  que  la  grande  commission,  c'est  nous,  majorité  ;  nous 
sommes  réunis  justement  pour  examiner  ce  que  la  sous- 
commission  peut  faire  ;  c*est  une  négociation  où  chacun 
doit  concéder  ;  nous  voulons  concéder  le  moins  possible, 
mais  on  en  veut  autant  de  Tautre  côté,  et  il  faut  prévoir  les 
concessions  nécessaires  ;  vouloir  en  référer  à  la  grande 
commission,  ce  serait  vouloir  Tavis  de  MM.  Arago, 
A.  Grévy  ',  etc.  ;  il  vaut  mieux  tâcher  de  n'arriver  de- 
vant la  commission,  où  les  débats  se  passent  les  fenêtres 
toutes  grandes  ouvertes  devant  le  public,  qu'après  avoir 
concerté  des  propositions  avec  M.  Thiers,  car  alors  les 
objections  ne  viendront  que  de  la  gauche,  et  ce  qui  im- 
porte, c'est  que  nous,  majorité,  nous  soyons  unis  devant  le 
public;  09  l'adoption  du  principe  de  la  deuxième  Chambre 
ne  fortifie  pas  M.  Thiers  ;  c'est  au  contraire  le  résultat  in- 
verse de  celui  que  M,  Thiers  cherchait  devant  la  commis- 
sion Kerdrel  ;  alors  il  voulait  que  la  responsabilité  minis- 
térielle ne  vint  qu'en  dernier  lieu,  comme  le  couronne- 
ment des  autres  réformes,  et  fùt  ainsi  ajournée  après  la 
Chambre,  c'estrà-dire  aux  calendes  grecques.  Ici,  au 
contraire,  nous  organisons  d'abord  la  responsabilité,  sauf 
à  mettre  une  déclaration  platonique  en  faveur  de  la  se- 
conde Chambre.  Supposez  le  contraire  :  on  oi^anise  immé- 
diatement la  seconde  Chambre  et  l'on  déclare  que  les  rap- 
ports du  président  et  de  l'Assemblée  seront  l'objet  d'un 


I.  Oréry  (AU>ert)  {i%ê^  èlo,  par  le  Doobt,  représanUDt  à  rAttemblée 
natidnate;  U  siégea-à  gauolie. 
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règlement  ultérieur  ;  vous  diriez  que  cette  dédaration 
est  illusoire  et  qu  il  n  y  a  de  sérieux  que  Foi^nisation 
immédiate.  Comment  donc  trouvez-vous  si  importante 
pareille  déclaration  en  faveur  de  la  seconde  Chambre,  et 
si  insignifiante  Torganisation  de  la  responsabilité  minis- 
térielle. Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  faut,  en  cas  d*accord 
ou  de  rupture,  nous  donner  le  bon  droit  devant  le  pays. 

Dans  la  soirée,  nous  avons  une  réunion  de  la  deuxième 
sous-commission. 

On  décide,  malgré  Topposition  de  Barthe  ',  qu*on  invi- 
tera M.  Dufaure  à  communiquer  ses  vues  sur  la  seconde 
Chambre. 

Je  discute  avec  Barthe  sur  cette  seconde  Chambre. 
Celui-ci  propose  le  partage  de  la  Chambre  en  deux  sec- 
tions, avec  un  renouvellement  partiel,  qui,  selon  lui,  sera 
le  remède  aux  erreurs  possibles  du  suffrage  universel. 
Je  réponds  notamment  que  le  remède  serait  illusoire  :  les 
élections  générales  ont  d'oinlinaire  lieu  sous  Tempire 
d*une  sensation  exclusive;  si  le  résultat  est  mauvais, 
toute  la  Chambre,  en  une  ou  deux  sections,  s'en  res- 
sent; la  seconde  Chambre  reproduit  le  mal,  elle  ne  le 
répare  pas,  en  voilà  pour  trois  ans  ;  vient  le  renouvelle- 
ment partiel,  c'est  l'Assemblée  sans  cesse  mise  en  ques- 
tion; Qous  voyons  déjà  que  de  quatre  ou  cinq  élcctious  on 
arguë  contre  l'Assemblée  tout  entière.  Que  sera-ce  d'un 
tiers  renouvelé?  Voyez  la  discussion  de  i8a4  :  Uoyer-Col- 
lard  disait  que  le  renouvellement  partiel  de  l'Assemblée 
était  monarchique,  le  renouvellement  total  républicain  ^. 


I.  Barlhe  (i8i5).  Euvoyé  à  la  Constituante,  il  prit  rang  dans  le  parti  de 
Cavaignac.  Nommé  membre  de  FAssemblée  nationale  par  les  Basses-Py- 
rénées» il  soutint  Thiers. 

^  La  çie  politique  de  Royer-Collard,  par  de  Barante,  p.  918.  9*  édiUon, 
Paris.  Didier,  1878. 
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Les  anciens  et  les  nouveaux  venus  s^opprimeront  successi- 
yement,  chacun  prétendant  mieux  que  Tautre  représenter 
le  pays  ;  exemple  :  les  assemblées  du  Directoire,  et  Ton 
en  reviendra  à  ceci  que  le  pays  troublé,  dégoûté  des 
Assemblées,  se  jettera  dans  les  bras  du  premier  dicta- 
teur venu.  Il  faut  partir  de  ce  principe  qu'une  Chambre 
haute  est  un  frein  ;  c*est  un  frein,  que  le  peuple,  qui  ne 
peut  pas  être  un  souverain  plus  absolu  qu*un  roi,  se  donne 
à  lui-même,  contre  les  erreurs  prévues  du  suffrage  uni- 
versel. Il  ne  faut  donc  pas  qu'il  l'élise  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  première  Chambre  et  par  le  même  vote, 
car  elle  refléterait  les  mêmes  erreurs.  Il  faut  qu'elle  dif- 
fère soit  par  l'électorat,  soit  par  les  conditions  d'éligibi- 
lité.  On  comprendra,  par  exemple,  le  suffrage  universel 
ne  pouvant  faire  de  choix  que  dans  certaines  catégories  ; 
mais  je  n'ai  pas  encore  d'idées  arrêtées  là-dessus. 

i4jonQier.  »  Nous  avons  eu  réunion  des  trente  avec 
M.  Thiers  ;  il  vante  beaucoup  le  projet  Talion  ^  tout  en  se 
réservant  de  le  modifier.  Le  ton  est  conciliant,  bon- 
homme, mais  aucune  précision  ;  il  accepte  ce  qu'on  lui 
accorde,  mais  revient  si  souvent  sur  ce  qu'il  parait  accor- 
der, qu'on  ne  sait  à  quoi  s'en  tenir  ;  les  difficultés  vien- 
dront quand  on  arrivera  au  détail. 

D'un  autre  côté,  la  majorité  de  la  commission  parait 
bien  excitée.  Sur  la  question  des  interpellations,  on  n'ad- 
mettrait M.  Thiers  que  pour  les  affaires  étrangères,  et  en 
même  temps  elle  maintient  absolument  sa  responsabilité  : 
c'est  illc^ique.  Le  duc  de  Broglie  a  vainement  essayé  de 
le  montrer,  très  combattu  par  Decazes.  Pour  moi,  je 
comprends  qu'on  lutte  d'abord  pour  obtenir  le  tout,  mais 


I.  Talion  (1898-1889)  fut  enroyè  par  le  Puy-de-Dôme  à  TAssemblée  natio- 
nale, où  11  liègea  au  centre  droit. 
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je  crois  qu'il  serait  dangereux  d*engager  le  conflit  sur  ce 
point  ;  j*attendrai  pour  le  dire  qu'on  ait  livré  le  premier 
combat. 

Ce  qui  rend  difficile  la  négociation,  c'est  qu^on  n*a  pas 
confiance  en  M.  Thiers  ;  il  est  certain  qu'il  paralyse  M.  de 
Goulard  et  que,  livrés  à  eux-mêmes,  les  ministres  conser- 
vateurs le  seraient  cent  fois  plus. 

iSJançier.  —  M.  de  Falloux  est  ici  depuis  hier.  Il  y 
a  eu  réunion  le  soir  chez  Rességuier,  où  il  demeure  :  Ker- 
drel,  Cumont,  Emoul,  Baragnon,  de  Meaux,  Dampierre, 

Sugny,    Maillé On    cause    des    négociations    avec 

M.  Thiers,  et  tout  en  engageant  à  lui  demander  le  plus 
possible,  M.  de  Falloux  croit  qu'il  faut  accepter  un  traité 
dans  de  certaines  conditions.  Il  ne  voit  pas  d'objections  à 
l'idée  d'une  seconde  Chambre,  idée  monarchique  en  elle- 
même.  On  ne  reviendra  pas  à  la  monarchie  en  descendant 
mais  en  montant  degré  par  degré.  Ne  pas  prendre  une 
situation  de  parti  devant  le  pays  est  s'exposer  au  reproche 
d'avoir  mieux  aimé  livrer  le  pays  au  hasard  que  de  lui 
procurer  des  améliorations  dont  la  République  pourrait 
profiter. 

Ernoul  et  Baragnon  (celui-ci  avec  bien  moins  d'insis- 
tance) élèvent  des  objections.  Ernoul  dit  que  M.  Thiers 
sortira  plus  puissant;  qu'avec  la  perspective  de  la 
deuxième  Chambre,  il  excitera  des  ambitions  et  désagré- 
gera la  majorité,  achevant  ainsi  l'abdication  de  TAssem- 
bléc. 

Je  réponds  qu'à  l'heure  présente,  la  majorité  est  ré- 
putée victorieuse  et  qu'il  est  aussi  impolitiqne  qu'inexact, 
à  ses  amis,  de  soutenir  le  contraire,  quand  la  gauche  s'af- 
llige  des  concessions  de  M.  Thiers.  i''  M.  Thiers  nous 
avait  dit,  à  la  commission  Kerdrel,  que  nos  réformes 
devaient  commencer  par  ces  mots  :  a  Le  gouvernement 
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de  la  République  se  compose  de  deux  Chambres,  »  et 
aujourd'hui,  il  n'est  plus  question  de  République,  et  il  ac- 
cepte, contrairement  à  la  gauche,  la  réserve  du  «  pouvoir 
constituant  ».  a*"  U  voulait  appliquer  immédiatement  ces 
réformes  çt  ajourner  à  la  nouvelle  Chambre  les  responsa- 
bilités.  Il  ajourne  les  réformes  et  applique  immédiatement 
la  responsabilité.  3^  Il  voulait  à  tout  propos  venir  à  la 
Chambre  et  y  rester,  il  consent  à  n'y  venir  qu'après  mes- 
sage et  à  s'en  aller  après  avoir  parlé.  Voilà  ce  qui  frappe 
le  public.  C'est  nier  l'évidence  que  d'amoindrir  les  résul- 
tats. Vous  dites  que  M.  Thiers  veut  se  perpétuer  par  la 
seconde  Chambre,  mais  supposez  qu'on  ne  la  fasse  pas, 
en  quoi  sera-t-il  moins  fort?  C'est  toujours  lui  qui  restera 
au  pouvoir  et  qui  fera  les  élections;  vous  parlez  de  places 
qu'il  offrira  dans  la  deuxième  Cliambre  aux  membres 
flottants  :  mais  à  défaut  de  la  deuxième  Chambre,  il  aura 
l'appftt  des  candidatures  officielles.  Seulement,  votre 
Tefiis  aura  scindé  la  majorité,  affaibli  par  là  même  et 
moralement  dissous  l'Assemblée  ;  rendu  par  conséquent 
M.  Thiers  bien  plus  fort,  armé  contre  vous  du  reproche 
d'avoir  refusé  de  donner  au  pays  une  institution  qu*il 
croyait  bonne  et  que  vous-mêmes  jugez  telle.  Chose  cu- 
rieuse, Mallet  du  Pan  raconte  qu'en  1795  les  royalistes 
constitutionnels,  négociant  avec  les  républicains  modérés, 
posaient  comme  une  de  leurs  conditions  l'institution  de 
deux  Chambres.  Ce  que  vous  regardez  comme  un  obstacle, 
ils  l'appelaient  «  une  pierre  d*attente  >  ». 
Ces  choses,  dites  avec  animation,  paraissent  impres- 


I.  Mtliet  du  Ptn  (1749-1800),  pablicUte  suisse,  aa  des  conseillers 
les  plus  clalrroyants  et  les  moins  écoutés  du  parU  contre-réroluttoo- 
naire.  SsiAte-Benre,  Catueriâi  du  landi,  t.  IV.  Desootes,  La  Réoolalion  çoê 
de  rélranger,  Mallet  da  Pan  d  Berne  et  d  Londree,  Tours,  Marne,  18971 
I  TOI.  tn^ 
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sionner  la  réanioa.  Falloox  m'embrasse  en  me  compli- 
mentant. Mes  amis  me  félicitent  chaudement. 

igjançier,  —  Sur  mon  avis  qu*il  ferait  bien  d'aller 
voir  M.  Thiers  avant  son  départ,  M.  de  Falloux  me  prie 
d*aller,  tout  de  suite,  lui  demander  audience  pour  le  len- 
demain. 

Je  ne  voulais  dire  que  quelques  mots  à  M.  Tbiers,  mais 
il  me  retient  près  d*une  heure,  me  parlant  d* abord  de  la 
discussion  sur  la  loi  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique  qu'il  trouve  très  belle,  tout  en  regrettant  qu'on 
n'ait  pas  conservé  son  conseil  de  18S0.  Je  lui  fais  remar- 
quer que  ce  que  la  gauche  a  surtout  attaqué,  c'est  Tintro- 
duction  du  clergé  déjà  prescrite  en  i85o.  l>es  objections, 
lui  dis-je,  ont  été  laites  au  nom  de  ces  idées  dont  vous 
nous  disiez,  à  la  commission  des  trente,  que  vous  regret- 
tiez de  les  voir  se  répandre  en  matière  d'instruction  pu- 
blique, et  que  vous  les  combattriez  si  elles  prévalaient 
dans  une  Chambre  nouvelle.  Il  me  dit  qu'il  se  ferait  fort, 
en  quelques  séances,  de  tuer  l'idée  de  la  séparation  de 
rÉglise  et  de  TÉtat;  il  ne  faut  pas  être  quinze  jours  au 
gouvernement  pour  en  pénétrer  l'absurdité. 

Avec  une  deuxième  Chambre  et  l'armée,  M.  Thiers 
répond  de  tout.  L'armée  est  dévouée  à  la  loi,  elle  n'obéira 
au  caprice  personnel  d'aucun  homme,  surtout  d'un  géné- 
ral. «  Moi,  je  passe  les  revues  en  habit  noir,  cela  lui  con- 
vient ;  elle  sait  que  j*aime  et  que  je  connais  les  choses 
militaires.  On  dit  que  beaucoup  d'officiers  avaient  de- 
mandé d'aller  aux  obsèques  de  Napoléon  >  :  c'est  faux. 
Mac-Mahon  a  écrit  seulement  une  lettre  de  condoléances  à 
l'impératrice. 

«  Je  voudrais  une  seconde  Chambre  élue  par  le  suffrage 


I.  Napoléon  III  était  mort  te  9  Jtnrier,  à  CUtlehont. 
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universel,  mais  prise  dans  des  cat^;ories  :  généraux, 
membres  de  llnstitut  ;  il  y  a  14  dedans  bien  pen  de  voyons  ; 
on  aurait  une  Chambre  conservatrice.  » 

Je  Ini  dis  que  je  ne  méconnais  pas  l'utilité  d'une  deuxième 
Chambre,  idée  conforme  à  tous  les  principes  conserva- 
teurs, mais  avant  de  réprimer  le  mal,  il  faudrait  le  pré- 
venir; une  Chambre  radicale,  arrivant  à  Paris,  dans 
Télan  du  suflVage  universel,  serait  bien  forte  contre  une 
deuxième  Chambre.  Ce  qu'il  fiiudrait,  c'est  une  politique 
décidée,  qui,  dès  maintenant,  arrêtât  les  progrès  des  radi- 
caux, n  me  répète  sa  vieille  thèse,  que  sa  force  tient  à  la 
certitude  qu'on  a  de  sa  fidélité  à  la  République  ;  que  si 
l'on  attaque  les  conservateurs,  c'est  parce  qu'on  doute  de 
la  leur.  Je  réponds  que  c'est  déplacer  la  question;  après 
le  4  septembre,  pendant  la  Commune,  on  lui  a  adressé  les 
mêmes  reproches  qu'à  nous.  La  République  est  le  mot  de 
passe  de  tous  les  révolutionnaires,  et  M.  Thiers,  en  l'op- 
posant sans  cesse  aux  réclamations  des  conservateurs, 
prête  à  cette  tactique  et  aux  passions  qu'elle  sert  l'auto- 
rité de  son  nom.  Notre  politique,  c'est  ce  que  vous  aves 
appelé  la  guerre  du  bien  en  i85o.  «  Cest  bien  différent, 
dit-il,  alors  l'ordre  des  rues  n'existait  pas  ;  nous  étions 
sans  cesse  en  crainte  d'émeutes.  Aujourd'hui  l'ordre  est 
absolu,  Tapaisement  est  partout  ;  il  n'y  a  que  dans  le  Midi, 
et  encore  les  choses  s'améliorent;  à  Marseille,  la  situa- 
tion est  meilleure  ;  à  Lyon,  les  ouvriers  vont  le  dimanche, 
en  famille,  s'asseoir  sur  l'herbe,  mais  ils  sont  raison- 
neurs ;  les  têtes  sont  troublées.  »  Je  lui  rappelle  que  la 
dernière  émeute  eut  lieu  au  i3  juin.  J'ajoute  que  si  nous 
ne  sommes  pas  troublés,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  à 
Paris.  Il  continue  en  disant  :  «  A  l'heure  présente,  je 
serais  maître  des  élections;  je  veux  que  le  gouvernement, 
sans  pression,  ait  ses  candidats.  Je  voudrais  des  listes 
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mixtes,  allant  depuis  des  hommes  comme  yoqs  jusqu'à 
la  gauche  modérée.  »  Je  lui  dis  que  sou  système  va  contre 
ses  projets.  Car  par  cette  évocation  perpétuelle  de  la 
République,  il  divise  les  conservateurs.  Si,  au  contraire, 
vous  aviez  posé  la  question  entre  Tordre  et  le  désordre, 
vous  auriez  eu  d*un  côté  tous  les  révolutionnaires  et  de 
Tautre  tous  les  honnêtes  gens,  monarchistes  ou  républi* 
cains  modérés.  Aujourd'hui  on  perpétue  une  équivoque. 
Dans  nos  départements,  les  journaux  qui  prétendent  vous 
soutenir  disent  que  vous  n'êtes  pas  d'accord  avec  MM.  Du- 
faure  et  de  Goulard,  que  ceux-ci  ne  sont  au  ministère 
qu*en  passant.  Il  se  récrie  vivement  :  «  Comment  !  mais 
c'est  toujours  Dufaure  que  je  charge  de  parler  pour  moi  I  » 
Je  suis  convaincu,  ajouté-je,  que  ni  vous  ni  ces  messieurs 
n'accepteriez  cette  situation,  mais  enfin  voilà  ce  qu'on 
dit,  et  j'ai  entendu,  le  jour  du  discours  de  Dufaure,  des 
députés  de  la  gauche  répéter  :  «  Dufaure  a  parlé  contre 
Tavis  de  Thiers.  »  Ceci  trouble  les  esprits.  Et  les  hommes 
qui  vous  soutiennent  ne  le  font  que  pour  vous  renverser 
plus  tard.  Ne  disent-ils  pas,  dans  leurs  journaux  :  «  Les 
idées  de  M.  Thiers  sont  absurdes;  c'est  un  routinier,  mais 
la  nouvelle  Chambre  changera  tout  cela  !  —  Oh  !  répond- 
il,  je  serai  là.  Je  réponds  de  tout  avec  une  deuxième 
Chambre,  et  le  droit  de  dissoudre.  »  J'insiste  en  disant 
qu'il  vaudrait  mieux  dès  maintenant  marcher  avec  les 
conservateurs  qui,  comme  moi,  lui  sont  vraiment  atta- 
chés. «  Mais  que  vos  amis  ne  parlent  pas  monarchie.  — 
Mais  non,  ils  n'en  parlent  pas,  ils  ne  veulent  pas  seule- 
ment qu'on  les  fasse  passer  sous  les  fourches  caudines 
d'un  serment  à  la  République.  Mais  dans  le  présent,  ils 
acceptent  la  République  et  ne  se  refusent  pas  à  l'amélio- 
rer. Seulement,  c'est  un  point  acquis,  il  est  inutile  de 
prononcer  sans  cesse  le  mot  de  république.  Comme  vous 
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le  disies  en  1870,  il  n*y  a  qu'un  mot  qui  doive  être  pro- 
noncé* c'est  celui  de  Tordre.  »-  Mais  il  ne  faut  pas  qu*on 
ne  me  donne  qu'un  déUd  d'un  mois  pour  provoquer  une 
nouvelle  délibération.  —  Oh  !  ceci.  Monsieur  Thiers,  ne 
tient  plus  à  la  République  ;  au  fond,  ce  qui  s'agite,  c'est  une 
question  conservatrice  ;  soyex  avec  nous,  et  le  reste  s'ar- 
rangera. »  Il  est  très  affectueux  dans  cet  entretien  et  me 
retient  plus  d'une  fois.  Il  me  parle  aussi  des  sentiments 
de  l'Europe  pour  lui.  «  Bile  a  confiance  en  moi;  la  prin- 
cesse Menntchikoff  >,  une  vieille  amie  à  moi,  un  des  plus 
grands  noms  de  Russie,  une  fortune  colossale,  me  disait 
ces  jours-ci  :  «  JTai  entendu  dire  du  bien  de  vous  dans 
tout  mon  voyage  ;  il  n'y  a  qu'en  arrivant  à  Paru  que  j'en 
ai  entendu  dire  du  mal.  » 

m 

Février  1873 

g  féçrier.  —  Il  ne  m'est  pas  prouvé  que  notre  œuvre 
soit  finie,  et  je  ne  suis  pas  rassuré  sur  l'accueil  qu'y  fera 
le  gouvernement.  J'espère  pourtant  qu'il  n'élèvera  pas  de 
conflits,  les  points  essentiels  ayant  été  traités  à  l'amiable. 
Mais  le  rejet  pur  et  simple  de  la  rédaction  qu'il  avait 
proposée  sur  Tartide  3,  encore  bien  que  pour  les  deux  pre- 
mières questions  de  cet  article  on  soit  d'accord  sur  le 
fond,  aura  peut-être  excité  des  susceptibilités.  La  gauche 
et  le  centre  gauche  croient  beaucoup  à  la  rupture  ;  il  est 
vrai  que  plusieurs  la  désirent,  et  il  en  est  malheureu- 
sement à  droite  qui  la  verraient  sans  peine,  et  n'ont  guère 
pris  soin  d'en  éviter  les  occasions.  Barag^on,  qui  est  très 
modéré  et  dont  la  bonne  humeur  se  joue  au  milieu  des 


I.  Priocetse  russe  qui  aurait  Inspiré  à  V.  Sardou  la  princesse  Bariatin 
deX>or«. 
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difficultés,  a  dû  aller  hier  soir  chez  M.  Thiers  pour  tâcher 
d*eflacer  les  impressions  mauvaises  que  la  gauche  aura 
cherché  à  faire  naître.  Nous  avons  eu  bien  des  luttes  inté- 
rieures avant  d'en  arriver  même  à  ce  projet. 

1 3  février,  —  A  mesure  qu'avancent  les  travaux  de  la 
commission  des  trente,  deux  courants  se  dessinent  de 
plus  en  plus  dans  la  majorité  :  Tun  de  conciliation,  Tautre 
de  résistance  presque  atout  prix.  M.  Thiers  est  venu  deux 
fois  avec  M.  Dufaure  devant  la  commission. 

Une  première  fois,  il  revendiquait  le  droit  de  rester  à 
la  séance,  jusqu'à  ce  que  la  discussion  soit  épuisée  sur  le 
sujet  de  son  discours.  C'était  reprendre  tout  ce  qu'il  avait 
paru  céder,  il  n'y  a  qu'une  voix  parmi  nous  pour  repous- 
ser cette  prétention;  il  a  fini  par  céder.  Sur  les  interpella- 
tions, il  propose  un  mode  sur  lequel  nos  dissidences  (de  la 
majorité)  reparaissent.  Les  plus  ardents  à  lui  fermer  l'en- 
trée de  la  Chambre  sont  ceux  qui  tiennent  le  plus  à 
maintenir  sa  responsabilité  :  contradiction  évidente.  On 
ne  peut  lui  fermer  la  bouche  tout  à  fût  qu'en  le  déclarant 
irresponsable,  sauf  les  cas  de  forfaiture,  ce  que,  pour  ma 
part,  j'admettrais.  Débat  très  vif  entre  les  vingt  sur  cette 
question,  j'y  prends  part  Brun  présente  un  amendement, 
qui  est  repoussé  dans  la  commission  générale. 

Dans  une  deuxième  séance,  M.  Thiers  fait  de  bonnes 
déclarations  sur  la  loi  électorale  ;  mais  il  fait  présenter 
par  M.  Dufaure  un  projet  dont  le  dernier  paragraphe 
touche  à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif,  pendant  l'in- 
tervalle des  deux  Assemblées.  Cest  là  le  fond  de  la  pen- 
sée officielle  ;  on  peut  répondre  facilement  au  texte  de 
M.  Dufaure,  car  il  restreint  les  pouvoirs  delà  Chambre  et 
suppose  un  intervalle  qui  n'existera  pas,  mais  il  faudrait 
lui  opposer  une  autre  rédaction  par  laquelle  TAssemblée, 
prenant  la  question  de  haute  main,  annoncerait  qu'elle 
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oi^nisera  le  pouvoir  exécutif  avant  de  se  séparer.  Larcy, 
et  BruD,  la  Bassetiëre  <,  Emoal,  Théry  *  s'opposent  à  toute 
idée  de  ce  genre;  Decazes,  Foumier,  qui  avaient  d'abord 
voté  avec  eux,  semblent  maintenant  comprendre  la  néces- 
sité de  faire  quelque  chose.  Le  désir  d'en  finir  a  fait  reje- 
ter purement  et  simplement  les  articles  de  Dufaure  ;  Bro- 
glie  est  nommé  rapporteur  :  il  nous  fait  demander,  à 
Gumont  et  à  moi,  d'aller  dîner  avec  lui  et  d'HaussonviUe, 
pour  entendre  en  secret  le  rapport  ;  il  nous  parait  un  peu 
terne,  avec  quelques  expressions  trop  anguleuses  ;  nos 
conseils  ne  lui  ont  pas  été  inutiles. 

i5 février.  —  Réunion  des  vingt  chez  Larcy,  où  Broglie 
lit  son  travail,  qui  a  beaucoup  meilleure  figure  et  est  vrai- 
ment très  remarquable.  Là,  je  soutiens,  avec  quelques 
autres,  Tidée  de  mettre  un  mot  sur  l'organisation  du  pou- 
voir exécutif.  Grande  impatience  des  ultras.  On  se  se- 
pare  sans  rien  décider. 

M.  de  Falloux  a  vu  M.  Thiers,  qui  l'a  gardé  une  heure 
et  demie  ;  il  emporte  cette  impression  que  le  moment 
est  propice  pour  essayer  un  arrangement  avec  M.  Thiers  '  ; 
ce  dernier  assure  qu'il  est  d'accord  avec  M.  de  Goulard 
sur  le  sectionnement  de  Lyon  et  de  Nantes  ;  mais  à  Nan- 
tes, les  mesures  sont  suspendues  sur  la  demande  même 
de  M.  Waldeck-Rousseau  4,  que  les  conservateurs  désirent 
eux-mêmes  pour  maire.  Sur  la  république,  il  dit  :  «  Mes 


I.  La  BtsseUèfe  (iai5-iS8S>,  reprèientaiit  de  la  Vendée  à  rAssemblée  oa- 
Uonale  ;  il  prit  place  à  rextrème  droite. 

a.  Théry  (1807),  représentant  da  Nord  à  rAssemblée  naUonale  ;  il  prit 
plaoe  à  reztrême  droite. 

S.  Sur  cette  conrersaUon,  roir  de  Palloux  :  Mémoireg  d'ail  rQjralisU, 
t.  It  p.  5ai. 

4.  V^aldoek-Rousseaa  (1S4O-1904),  il  ftit  éla  dépoté  le  S  arrU  1879.  Réélu 
en  iSSi,  U  dcTint  ministre  de  llntériear  dans  le  ministère  Gambetta,  por- 
tefenille  qull  garda  dans  le  cabinet  Ferry  de  ittSà  188S.  Le  s5  juin  1899, 
il  Ibt  appelé  à  la  présidence  da  GonseiL 
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«  engagements  lient  ma  conscience,  mais  ne  dirigent  pas 
K  ma  conduite  ;  si  nons  étions  snr  un  théâtre  où  Ton  pût 
«  faire  des  apartés^  je  pourrais  dire,  après  avoir  parlé  de 
«  la  nécessité  de  vivre  en  république,  à  part  moi  :  «  Je 
K  m*en  f....,  »  mais  nous  n*y  sommes  pas.  J*ai  promis  de 
«  respecter  la  république  ;  si  Ton  voulait  faire  la  royauté, 
«  je  m*eflacerais,  mais  je  ne  Tempêcherais  pas,  seulement 
«  je  me  suis  engagé  à  ne  pas  la  faire  moi-même.  i>  Sur  les 
élections,  il  dit  qu*il  les  fera  contre  Gambetta,  il  voudrait 
des  listes  modérées,  mais  allant  jusqu'à  Arago.  Sur  la 
transmission  du  pouvoir,  M.  de  Falloux  lui  insinue  qu*il 
gagnerait  à  s'entendre  avec  les  conservateurs.  Ceux-ci 
préféreront  toujours  une  sorte  de  monarchie  transitoire 
occupée  par  un  homme,  tandis  qne  les  républicains  ne 
donneront  le  pouvoir  que  pour  quelques  années.  M.  Thiers 
parle  d*abord  de  ses  goûts  de  retraite  :  «  Mon  âge,  dit-il, 
«  me  tient  un  autre  langage  que  ma  santé  ;  mon  ftge  me 
«  dit  de  quitter  le  pouvoir,  ma  santé  me  dit  d'y  rester.  » 
Il  dit  à  un  autre  moment  qu*il  croit  être  un  de  ces  hom* 
mes  qui  sont  nécessaires  sous  tous  les  régimes,  a  Un  jour, 
Berryer  m'apporta  une  lettre  de  M.  lecomtedeChambord 
à  propos  de  mon  discours  sur  le  Pape  ;  lettre  très  flatteuse 
pour  moi  ;  il  voulut  me  la  laisser.  Non,  dis-je,  gardez-la, 
si  M.  le  comte  de  Chambord  revient,  c'est  moi  qui  vous 
protégerai.  »  A  ce  propos,  M.  de  Falloux  lui  rappelle  un 
joli  mot  qu'il  (M.  Thiers)  lui  dit  autrefois:  «  Plus 
M.  le  comte  de  Chambord  se  portera  à  droite,  puis  il  sera 
obligé  de  mettre  ses  institutions  à  gauche.  »  M.  Thiers 
demande  curieusement  des  détails  sur  les  conseils  qui 
inspirent  M.  le  comte  de  Chambord. 

....  Nos  travaux  de  la  commission  des  trente,  traversés 
par  divers  incidents,  touchent  à  leur  terme.  Je  crois 
qu'on  finira  par  s'arranger,  au  risque  d'exciter  bien  des 
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soupçons  et  des  mormorés  ;  j*y  ai  bien  travaillé.  Jeudi 
dernier,  hoos  avons  été,  Gumont  et  moi,  dîner  chez  le  dac 
de  Broglie,  qui  nous  avait  démandé  de  nous  lire  confi- 
dentiellement son  rapport.  Nous  lui  avons  fait,  je  crois, 
d*utile8  observations.  Il  Ta  lu  samedi  aux  vingt,  et  hier  à 
la  commission.  Il  a  en  en  définitive  beaucoup  de  suc- 
cès, même  auprès  de  la  minorité.  M.  Thiers,  à  qui  il  Ta 
communiqué,  lui  a  envoyé  ce  matin  une  dépèche  où  il 
dit  n'avoir  qu'à  le  remerôier  de  tout  ce  qui  le  touche  per- 
sonnellement \  quant  aul  points  de  dissidence,  il  de- 
mande à  en  conférer  avec  le  Conseil,  et  exprime  le  désir 
qtie  jusqu'à  ce  moment  la  commission  suspende  son  vote. 
Cest  ce  que  nous  avons  fait.  Talion  est  venu,  du  reste, 
nous  faire  une  proposition  qui  servira  probablement  de 
base  d*accord.  Lés  tdtras  sont  un  peu  décontenancés;  ils 
avaient  compté  sûr  la  fusion  immédiate,  et  cet  espoir 
leur  échappant,  ils  se  sentent  pressés  par  le  vœu  de  la 
inajorité  qui  ne  veut  pas  de  cohflit.  Nous  aurons  demain 
matin  uUe  réunion  des  vingt,  et  dans  l'après-midi  de  toute 
la  commission. 

îg  /écrier.  —  Réunion  deis  Vingt  le  matin.  Amédée 
Pontalis  <  convient  lui-même  qu'on  reconnaît  à  droite  la 
nécessité  de  mettre  quelque  chose  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif. Je  soutiens  l'amendement  Talion,  en  faisant  obser- 
ver que  le  préambule,  réservaUt  l'intégrité  du  pouvoir 
constituant,  donne  son  vrai  caractère  de  neutralité  à  cet 
amendement.  Pasquier  propose  :  l'organisation  et  le  mode 
dé  transmission  des  pouvoirs  publics.  A  la  majorité, 
nous  décidons  que  ces  deux  Versions,  celle  de  Pasquier 
d'abord,  seront  proposées  au  gouvernement  et  qu'entachera 


I.  LtIèTre-PootaUs  (Amédée)  (iSSS-iqoi),  éla  député  d^arc-eULoir  à 
ï*AiMiDblée  oaUdiiale;  U  slnicrlTit  «ox  Réserroirt. 
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de  8*eiitendre  ayec  lui  sur  ces  bases.  De  Broglie  ya  trou- 
Ter  Dufaure  après  la  réunion,  et  ne  lui  parle  que  de 
la  première  version,  qui  paraissait  plus  acceptable  à  la 
droite.  A  une  heure  et  un  peu  avant  que  la  commission  ne 
se  réunisse,  M.  de  Fourtou  *  apporte  la  réponse  du  gouver- 
nement qui,  avec  quelques  modifications  de  termes, 
accepte  le  nouveau  projet.  La  prétention  du  premier  pro- 
jet ministériel,  qui  demandait  à  bref  délai  un  projet  sur 
la  transmission  du  pouvoir  exécutif,  et  paraissait  limiter 
les  pouvoirs  à  la  fixation  de  l'autorité  intérimaire  entre 
les  deux  Assemblées,  cette  prétention  est  écartée.  Les 
termes  du  projet  sont  neutres,  et  s'appliquent  indifférem- 
ment à  une  constitution  royaliste  ou  républicaine.  Cela  est 
évident,  malgré  quelques  mots  f&cheux  de  Pasquier  qui 
pourraient  donner  lieu  à  des  interprétations  inexactes.  Le 
projet  est  adopté  par  le  centre  droit  et  le  centre  gauche 
réunis  ;  la  droite,  c'est-à-dire  :  Emoul,  Larcy,  Brun,  La 
Bassetière,  Lefevre-Pontalis,  Théry,  Decazes,  et  la  gau- 
che :  Arago,  Grévy,  Marcel  Barthe,  Duclerc  ^,  le  repous- 
sent. Ricard,  pour  donner  au  projet  un  caractère  républi- 
cain, fait  voter  un  article  additionnel,  portant  que  le  gou- 
vernement devra  présenter  des  projets  sur  les  trois  ques- 

I.  Fourtou  <i896),  représentant  de  U  Dordogne  à  TAssemblée  natio- 
nale. Bonapartiste,  il  siégea  cependant  au  centre  droit,  défendit  même 
M.  Thiers,  qui  l^ppela  au  ministère  des  traraux  publics  le  8  dé« 
cembre  1S72.  Il  démissionna  le  17  mai  187S,  puis  accepta  le  ministère  des 
cultes  dans  le  cabinet  du  19  mai  iS^S,  qui  ne  dura  que  cinq  Jours.  Le 
95  novembre  187S,  11  ftit  appelé  par  Broglie  à  Hnstruction  publique.  U 
passa  à  nntérieur  dans  le  cabinet  Gissey  (mai  1874),  mais  il  dut  donner  sa 
démission  en  Juillet.  Élu  député  de  Ribérac  le  ao  février  1876,  il  fut  le  mi- 
nistre de  rintérieur  du  16  mai.  Le  aS  norembre,  il  dut  démissionner  avec 
ses  collègues.  Réélu  à  la  Cbambre,  au  Sénat,  son  rôle  Uxi  désormais 
elTacé. 

%  Duclerc  (181S-188B),  représentant  des  Landes  à  la  Constituante,  il  reçut 
le  portefeuille  des  finances  le  aS  avril  iS^S;  représentant  des  Basses-Pyré» 
nées  à  TAssemblée  nationale,  il  siégea  à  gauche.  U  redevint  ministre 
en  1883. 
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tions.  La  droite,  pour  faire  pièce  an  centre  droit,  et  noos 
rendre  républicains  malgré  nous,  yote  ayec  la  gauche 
rartide,  qni  est  adopté  >.  La  scission  est  donc  accomplie 
entre  la  droite  et  le  centre  droit  ;  nous  ayons  été  près  de 
deux  mois  préyoyant  les  conséquences  de  Fattitude  de  la 
droite  ;  la  laissant  faire  pourtant,  la  suivant  même  ;  ayant 
une  première  fois,  malgré  notre  conviction,  évité  d'op- 
poser une  contre-rédaction  au  projet  de  M.  Dufaure,  et 
ce  n*est  que  forcés  par  l'évidence,  par  le  sentiment  géné- 
ral, par  la  certitude  d'une  défSeite  qui  compromettra  la 
cause  conservatrice  d'une  façon  peut-être  irrémédiable, 
que,  le  gouvernement  ayant  effacé  sa  première  rédaction, 
nous  avons  transigé  avec  lui.  Nous  n'avons  transigé  que 
parce  qu'il  cédait  ;  nous  nHivons  changé  que  parce  qu'il 
changeait  ;  n'importe  :  voilà  qu'on  nous  accuse  de  man- 
quement de  parole,  d'évolutions  calculées,  et  qu'on  prête 
à  ces  changements  une  préméditation  absolument  imagi- 
naire. Mais  il  y  a  des  gens  qui  ne  comprennent  pas  une 
dissidence  qui  ne  soit  une  trahison! 

Parallèlement  à  nos  délibérations  avaient  eu  lieu  d'autres 
négociations  auxquelles  je  suis  resté  étranger.  On  agi- 
tait l'idée  d'une  visite  des  princes  au  comte  de  Cbambord. 
Les  légitimistes  prétendent  que  Broglie  et  Pasquier  ont 
tout  à  coup,  après  avoir  promis  d'encourager  la  visite, 
pour  que  Brc^lie  fût  nommé  rapporteur,  changé  d'avis  et 
conseillé  de  la  (aire  ajourner.  Or,  il  y  a  longtemps  que, 
pour  ma  part,  j'ai  entendu  Broglie  exprimer  l'idée  que 
cette  visite  ne  devait  se  faire  qu'après  la  délibération.  Je 

1.  Le  19  léTTier,  la  oommlMiMi  des  trente  adopta  le  projet  suiraiit  pro- 
posé par  le  gouTemement  :  c  L'AMemblée  nationale  ne  se  séparera  pas 
sans  avoir  statué  :  i*  snr  rorganisatton  des  ponTOIrs  législatif  et  esécotif; 
y  snr  la  création  et  Torganlsatloa  dhme  seconde  Chambre;  9*  sor  la  loi 
électorale.  1  On  laissait  an  goaremement  le  soin  de  proposer  des  projets 
de  loi  sur  les  trois  qoesUons. 
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crois  qa*il  aTait  raison;  la  visite  faite  ne  trancherait  pas 
tontes  les  questions;  elle  ne  ferait  pas  qne  le  comte  de 
Chambord  cédât  sor  le  drapeaa,  et  pendant  que  toutes  ces 
questions  s'agiteraient,  M.  Thiers  profiterait  de  Fincerti- 
tude  des  esprits  pour  tourner  la  Chambre  et  Fesprit  pu- 
blic contre  les  conservateurs,  convaincus,  cette  fois,  de 
cacher  sous  le  masque  conservateur  le  projet  d*un  chan- 
gement de  régime.  Le  discours  de  novembre  se  trouverait 
justifié,  d'autant  que  ces  négociations  s'agitaient  quand 
nous  étions  en  conflit  avec  lui.  La  droite  avait  mis  sur  cette 
carte  tout  son  jeu;  elle  comptait  sur  cette  visite  pour  réu- 
nir toutes  les  nuances  de  la  majorité,  c'est  dans  cet  espoir 
qu'elle  se  refusait  à  toute  concession.  Son  déplaisir  est 
grand  de  voir  cet  espoir  lui  échapper,  et  elle  aime  mieux 
accuser  les  autres  de  trahison  que  reconnalti*e  son  impré- 
voyance. 

aSféçrier,  —  M.  Thiers  doit  parler  demain.  Que  dira- 
t-il?  Chacun  se  le  demande  avec  une  égale  anxiété.  Nous 
sommes  en  république,  sous  un  gouvernement  d'essence 
impersonnelle,  et  les  destinées  du  pays  sont  tenues  en  sus- 
pens par  un  homme.  Les  partis,  les  intérêts,  les  aflaircs 
attendent,  comme  pour  connaître  leur  sort,  ce  qu'il  dira 
demain.  La  gauche  fait  les  plus  grands  eiTorts  pour  le  dé- 
terminer dans  son  sens  ;  elle  a  une  peur  terrible  qu'il  ne 
l'abandonne.  Les  conservateurs  tremblent,  à  leur  tour, 
qu'une  parole  imprudente,  éveillant  les  soupçons,  les 
colères,  n'amène  des  nuages  et  ne  rende  tout  accord  im- 
possible. Plusieurs  me  demandent  d'aller  voir  M.  Thiers 
le  soir.  J'engage  le  duc  de  Broglie  à  lui  faire  parler  par 
Rothschild,  au  nom  des  intérêts  et  de  l'emprunt.  C'est  le 
plus  gros  argument.  Il  le  fera.  Je  promets  d'aller  moi- 
même  À  la  présidence  et  de  lui  demander  rendez-vous 
pour  le  lendemain,  avec  Cumont  et  Baragnon.  J'y  vais, 
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en  effet,  le  soir.  Je  troaTe  beaucoup  de  membres  dé  la 
gauche  et  quelques-uns  du  centre  droit.  Bardoux  >  y  est 
avec  le  maire  de  Qermont  Uattitude  est  gênée.  M.  Tbiers, 
entre  membres  d'opinions  opposées,  ne  peut  dire  un  mot 
agréable  à  Fun, .  qui  ne  soit  presque  une  offense  pour 
l'autre.  Un  moment,  je  le  prends  à  part  et  le  supplie  de 
maintenir,  dans  son  discours  de  demain,  Taccord  qui  se 
fait  II  est  très  ému;  il  me  dit,  avec  des  larmes  aux  yeux  : 
«  Vous  ne  pouvez  tous  figurer  mes  tourments.  »  On  dirait 
d'un  homme  qui  yeut  revenir  au  bien,  et  qui  se  sent,  s*il 
tait  ce  pas,  sous  une  menace  infernale.  «  Monsieur  Thiers, 
lui  dis-je,  vous  pouvez  inscrire  la  plus  belle  page  de  votre 
vie  demain  ;  vous  pouvez  faire  de  votre  nom  le  symbole 
d'un  grand  parti  national,  sinon,  je  n'ose  envisager  l'ave- 
nir :  avec  qui  serez-vous?  avec  les  hommes  du  drapeau 
rouge  1  Ce  n'est  pas  possible!  pour  vous,  pour  votre  mé- 
moire, pour  le  pays  !»  Il  me  serre  la  main,  parait  bien 
convaincu  de  la  vérité  et  de  la  sincérité  de  mes  paroles. 
Il  me  donne  rendez-vous  demain,  à  onze  heures  et  demie, 
pour  recevoir  avec  moi  Gumont  et  Baragnon.  Je  reviens 
le  leur  annoncer  chez  M"^  de  Meaux,  où  je  les  ai  laissés. 
Ce  pauvre  homme,  vraiment,  m'a  fait  pitié  avec  cette 
bande  qui  l'assiège. 

Lettre  au  comte  de  Falloax 

Versailles,  96  férrier  iS^S. 

Cher  ami. 
Il  faut  bien,  au  milieu  des  préoccupations  publiques, 
que  je  vous  fasse  part  de  ma  joie  de  famille.  J*ai  un  fils 
depuis  dimanche  soir,  et  il  va  aussi  bien  que  possible, 

I.  Bardoux  (iSSimSq?),  reprétentant  du  Pny-de-Ddme  à  rAsaemblée 
naUonale.  II  siégea  au  centre  gauche,  n  tai  appelé  au  ministère  de  Hns- 
tmction  pubUque  dans  le  cabinet  Dufiiure  {iBJB^. 
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ainsi  que  la  mère.  Je  suis  sûr  que  vous  accueillerez  cette 
nouTcUe  avec  plaisir. 

Que  vous  dirai-je,  d'ailleurs?  Vous  savez  combien  la 
pauvre  commission  des  trente  est  attaquée.  Son  œuvre 
n*est  pas  parfaite,  tant  8*en  faut.  Elle  est  comme  la  situa- 
tion. Nous  avions  à  faire  un  appareil  pour  un  infirme.  Ce 
n*est  pas  le  manifeste  qui  a  pu  nous  inspirer  le  regret  de 
nos  déterminations.  Où  en  serions-nous  si  nous  étions  ar- 
rivés à  la  Chambre  en  conflit  avec  M.  Thiers,  avec  la 
lettre  du  comte  de  Chambord  pour  nous  aider  à  soutenir 
la  lutte?  Ce  n*eùt  pas  été  une  défaite,  mais  une  déroute, 
et  qui  sait  ce  qu'il  eût  fallu  de  temps  et  d'épreuves  aux 
conservateurs  pour  s'en  relever.  C'est  en  voulant  aller  à 
Berlin  qu'on  a  perdu  Metz  et  Strasbourg.  Nous  aurions 
eu  politiquement  notre  Sedan,  et  la  République  en  serait 
sortie  une  seconde  fois.  La  droite  le  sent,  bien  que  les 
amours- propres  engagés,  les  susceptibilités  personnelles, 
les  faux  départs  empêchent  un  certain  nombre,  et  des  plus 
intelligents,  de  conformer  leur  conduite  à  ce  sentiment. 
La  discussion  menace  d'être  longue,  et,  jusqu'au  dernier 
moment,  elle  peut  avoir  des  imprévus.  Elle  en  a  eu  un 
hier  dans  un  vaillant  discours  de  Castellane,  très  bien 
dit,  très  bien  fait,  mais  que  seul  il  pouvait  prononcer, 
parce  que,  n'engageant  que  sa  personne,  il  n'avait  pas  à 
se  préoccuper  des  conséquences.  Il  avait  bien  choisi  son 
modèle,  puisqu'il  s'est  inspiré  de  vous;  mais  les  temps 
n^étaient  pas  les  mêmes,  et  parlant  sur  une  proposition  de 
revision,  dont  vous  aviez  soin  de  dire  qu'elle  s'imposait 
à  vous,  vous  saviez  que  la  question,  telle  que  vous  la  po- 
siez, ne  serait  pas  Tobjet  d'un  vote  spécial  qui  eût  pu  être 
une  défaite,  mais  d'un  vote  général  sur  la  re vision,  dans 
lequel  des  points  de  vue  divers  pourraient  se  réunir. 
Toutefois,  je  n'ai  pu  me  priver  du  plaisir  de  dire  à 
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quelqaes  chevaax-légers,  enchantés  du  discours,  que  cette 
proposition  d'arbitrage  entre  le  pays  et  lès  princes,  déféré 
à  l'Assemblée,  proposition  dont  ils  étaient  si  ravis,  était 
précisément  ce  qoi,  l'an  dernier,  vous  avait  valu  de  leur 
part  tant  de  violences  de  langage.  Je  pense  que  nous  en- 
tendrons aujourd'hui  Gambetta,  qui  flatte  beaucoup  Fex- 
trême  droite  en  ce  moment.  Le  général  du  Temple  nous 
promet  aussi,  k  nous  trente,  une  charge  dont  nous  nous 
souviendrons. 

Adieu,  cher  ami,  ce  serait  bien  le  moment  de  venir 
nous  voir.  Vous  nous  fortifieriez,  et  peut-être,  si  vous 
étiez  là  pour  me  pousser,  n'aurais-je  pas  si  peur  de  la  tri- 
bune. Veuillez  offrir  mes  hommages  les  plus  respectueux 
à  M"^  de  Caradeuc  et  à  M"*""  de  Falloux.  Je  vous  embrasse 
de  tout  cœur. 

Ch.  L. 

Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M*  de  Lacombe 

Mon  cher  ami, 
J*ai  appris  avec  bien  de  la  joie  la  naissance  de  votre 
fils  et  avec  bien  de  la  reconnaissance  votre  souvenir,  qui 
m'a  été  transmis  de  deux  cdtés  en  même  temps.  Le  bon 
Dieu  vous  envoie  une  récompense  qui,  je  l'espère,  est  un 
gage  d'avenir  pour  notre  malheureux  pays.  S'il  renou- 
velle les  générations  qui  recevront,  avec  le  sang  et 
l'exemple  paternel,  la  tradition  d'un  patriotisme  intelli- 
gent et  dévoué,  c'est  que  cette  tradition  n'est  pas  irrévoca- 
blement condamnée.  Il  n'y  a  que  ceux  de  mon  ftge  qui 
mourront  sans  consolation.  Non,  j'ai  tort  de  dire  cela  et 
je  ne  le  pense  pas,  car  c'est  une  consolation  aussi  puis- 
sante que  douce  d'entrevoir  de  plus  heureuses  perspec- 
tives pour  ceux  qu'on  aime.  Faites  bien  agréer  toutes  mes 
félicitations  à  M"^  de  Lacombe,  à  M'^  Jeanne,  qui  va  être. 
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j*eQ  sois  8ùr,  une  excellente  seconde  petite  maman»  et 
croyez  bien,  mon  cher  ami,  à  tons  mes  yœnx  du  fond  du 
cœur. 

Alfrkd. 
Angers,  oS  février  1873. 

Mara  1873 

j**  mars.  —  A  onie  heores  et  demie,  par  un  temps 
affreux,  je  vais  chercher  Gumont;  nous  trouvons  Bara- 
gnon  déjà  installé  chez  le  président.  Il  a  peur,  lui,  de 
Textréme  droite,  auprès  de  laquelle  il  serait  gravement 
compromis  si  on  le  voyait  avec  nous.  Esprit  très  politique 
d*ailleurs,  très  ouvert,  d*une  facilité  merveilleuse.  Nous 
parlons  tous  très  vivement  et  avec  une  affection  chaleu- 
reuse au  président,  lui  promettant,  hélas  !  sans  en  être 
très  sûrs,  le  concours  d'une  bonne  partie  de  la  droite,  en 
même  temps  que  du  centre  droit.  Je  lui  répète  ce  que  je 
lui  ai  dit  hier  soir,  que  son  thème  me  parait  devoir  être 
le  pacte  de  Bordeaux,  la  trêve  des  partis,  à  Tombre  de 
laquelle  nous  travaillons  à  la  reconstitution  de  la  France. 
Sur  ce  terrain,  il  est  invincible.  Il  se  range  à  Tavis,  tout 
en  cherchant  à  donner  k  ses  paroles  de  Bordeaux  un  sens 
républicain  qu  elles  n* avaient  pas  alors.  Il  a  vu,  m*a-t-on 
dit,  Rothschild.  Gomme  il  est  très  enrhumé,  nous  insi- 
nuons qu'il  pourrait  faire  ajourner  à  lundi,  ou  laisser 
parler  Dufaure  à  sa  place.  Il  semble  préférer  Tajoume- 
ment;  mais  il  parait,  sur  le  fond,  très  ébranlé  en  notre 
faveur.  Fourtou  dit  plus  tard  à  Tun  de  nous  qu*il  avait 
interrompu  le  conseil  des  ministres  pour  venir  nous  voir, 
et  qu'en  y  revenant,  il  a  paru  à  tous  avoir  changé  d*avis; 
il  a  dit  soudain  qu*il  ne  parlerait  pas,  et  qu*il  fallait  que 
Dufaure  parlât 
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Grande  anxiété  à  la  Chambre,  ayant  la  séance.  La  gau- 
che très  préoccapée  :  le  bruit  que  Dufaure  va  parler  lui 
fait  craindre  une  nouvelle  séance  du  i4  décembre.  En 
effet,  Dufaure,  avec  sa  manière  habituelle,  va  droit  son 
chemin,  et  ayant  décidé  de  ramener  les  conservateurs, 
frappe  dru  à  gauche  >.  Grand  émoi  dans  la  Chambre.  La 
gauche  furieuse  et  consternée.  Rolland  \  Lan^ois,  Chris- 
tophle  '  se  précipitent  vers  M.  Thiers  pour  lui  reprocher 
la  désertion  du  gouvernement.  La  droite  oscille,  elle  est 
ballottée  entre  la  crainte  d*être  trompée  ou  de  se  rétrac- 
ter  et  le  plaisir  de  faire  Faccord  sur  le  dos  de  la  gauche. 
M.  Thiers  très  ému.  Il  voit  le  bataillon  du  centre  gauche 
Aranlé,  sans  que  la  droite  lui  revienne  résolument.  «  Nos 
amis,  me  dit-il,  m'abandonnent  à  la  fin....  »  Et,  un  peu 
plus  tard,  je  le  rencontre  dans  la  salle  près  de  la  buvette, 
avec  Casimir  Périer  ;  je  veux  lui  donner  confiance  dans 
la  droite.  «  Oh  !  ils  m'abandonnent,  »  dit'il.  Depeyre,  cepen- 
dant, a  très  habilement  pris  acte  des  paroles  de  M.  Du- 
faure. M.  de  Larcy  est  venu  rappeler  les  engagements  de 
M.  Thiers,  engagements  qu'il  n'a  jamais  connus,  a-t-il  dit. 
Malgré  cela,  M.  Thiers  garde  une  attitude  parfaite. 

Le  soir,  nous  allons  le  revoir,  Cumont,  Baragnon  et 
moi.  Il  est  content  comme  un  homme  qui  a  fait  une  bonne 
action,  mais  non  sans  inquiétude.  Il  calcule  ses  chiffres 
de  voix,  toute  sa  politique  est  là.  Pour  chaque  scrutin  il 
lui  faut  tant  de  voix,  et  la  politique  varie  suivant  le  cdté 
où  il  lui  faut  les  recruter. 

3  mars.  —   On  discute  sur  le  pouvoir  constituant  Je 

I.  Annaïêê  de  VAêêêmbléê  natlanaU,  t  XVI,  p.  944. 

9.  Rolland  (1818-18^,  représentant  de  la  Saône-et-Loire  à  la  Constituante 
et  à  l'Assemblée  nationale;  U  siégea  à  gauche. 

5.  Christophle  (18S0),  représentant  de  l'Orne  à  l'Assemblée  nationale  ;  il 
prit  place  au  centre  gauche.  U  reçut  le  portereuille  des  traraux  publics 
dans  les  ministères  Dufaure  (tS^tf)  et  J.  Simon  (18^. 
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dois  parler  ■  :  j*ai  un  ordre  d'idées  bien  préparé,  mais 
une  émotion  telle  que  je  n*y  vois  plus.  Le  Royer  *  parle  ; 
son  discours,  dirigé  surtout  contre  la  droite,  amène  Bara- 
gnon  à  la  tribune  ;  mais  avant  lui,  Bertauld  était  inscrit  ; 
il  était  inscrit  pour  et  en  réalité  parle  contre  le  projet,  en 
cherchant  à  provoquer  des  explications  de  M.  Thiers. 
Baragnon,  véhément,  très  agressif,  quoique  merveilleux 
d'improvisation.  Rampon  '  demande  que  M.  Thiers  s'ex- 
plique ;  celui-ci  annonce  qu'il  parlera  demain.  Rugisse- 
ment de  joie  à  gauche,  consternation  des  conservateurs 
mais  non  pas  de  Textrôme  droite,  qui  craint  une  entente. 
Je  m'approche  de  M.  Thiers,  qui  parait  réellement  attristé, 
et  il  lit  assez  sur  ma  figure  mon  anxiété.  «  Vous  le  voyez, 
me  dit-U,  je  n'ai  pu  garder  le  silence  !  De  tous  cOtés,  on 
me  met  dans  la  nécessité  de  parler.  »  Je  le  supplie  de  ne 
pas  défaire  l'œuvre  commencée.  Il  assure  que  telle  est 
son  intention.  On  m'entoure  pour  savoir  ce  qu'il  m'a  dit 
et  mon  impression,  que  je  ne  dis  pas  toute  ce  qu'elle  est.  Sur 
la  demande  de  quelques-uns,  je  télégraphie  à  Ancel,  chez 
qui  je  devais  dîner  à  Paris,  et  je  reste  pour  aller  ce  soir 
chez  M.  Thiers.  Gumontet  l'Ébraly  4,  tous  deux  des  trente, 
viennent  avec  moi,  vers  dix  heures,  au  chemin  de  fer,  où 
nous  trouvons Broglie  et  d'Haussonville  arrivant  de  Paris, 
et  nous  allons  en  corps  à  la  présidence.  Notre  entrée 
produit  quelque  émotion.  Le  salon  est  rempli  des  mem- 
bres de  la  gauche,  qui  ne  se  dissimulent  pas  le  motif  qui 
nous  amène,  de  même  que  nous  devinons  l'espoir  qui  les 

1.  Ann,  de  PAss.  nationale,  t.  XVI,  p.  960. 

9.  Le  Royer  (181S-1897),  repréteuUni  da  Rhône  à  l'Assemblée  nationale. 
Il  siégea  à  gauche.  Il  Ait  ministre  de  la  Justice  (férrier  1979)  et  président 
du  Sénat  (1889). 

S.  Rampon  (comte)  (i8o8-i883),  député  de  TArdèche  en  1&9  et  1S71. 
A  TAssemblée  naUonale,  il  siégea  an  centre  gauche. 

4.  L'Ébraly  (184S),  représentant  de  la  Corrèse  à  TAssemblée  natio- 
nale; il  prit  place  au  centre  droit 
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a  attirés.  Le  salon  présente  un  aspect  curieux  et  vrai- 
ment dramatique.  Les  dames  sont  dans  le  salon  du  fond, 
avec  quelques  invités  ;  mais  dans  le  premier  salon  se  tien- 
nent les  députés.  On  cause  par  groupes,  à  voix  basse  et 
les  yeux  errant  sur  les  groupes  voisins  ;  on  épie  mutuel- 
lement ses  moindres  paroles,  ses  regards,  et  dès  qu*un 
mouvement  se  produit  d*un  côté  vers  M.  Thiers,  tous  les 
autres  groupes  s*ébranlent  en  même  temps  et  dans  le 
même  sens.  M.  Thiers  nous  reçoit  avec  empressement, 
il  s*assied  sur  un  canapé,  nous  fait  asseoir,  quelques-uns 
à  côté  de  lui,  les  autres  sur  des  chaises.  Aucun  membre 
de  la  gauche  n'est  assis  ;  tous  se  placent  en  cercle  debout 
derrière  nous.  On  se  regarde  d'abord  ;  Broglie  dit  quel- 
ques mots  sur  la  séance  de  demain.  Thiers  témoigne  l'es- 
poir que  son  langage  satisfera  la  majorité.  «  Il  faut  pré- 
ce  voir,  luidis-je,  que  des  deux  côtés  extrêmes  on  cherche  un 
«  conflit  et  qu*on  pourra  vous  interrompre  pour  le  provo- 
«  quer  ;  c'est  là  le  grand  écueil  ;  ne  rendes  pas  l'Assem- 
«  blée  responsable  de  quelque  manifestation  isolée  et  cal- 
«  culée.  —  Oh  !  dit-il  en  souriant,  j'ai,  après  trente  ans, 
«  quelque  expérience  de  la  tribune,  et  j'éviterai,  je  l'espère, 
«  ces  difllcultés.  »  A  ces  mots,  un  rire,  gros  d'adulation 
pour  le  président  et  d'ironie  pour  moi,  éclate  bruyamment 
sur  la  galerie  qui  nous  entoure.  Si  je  disais  un  mot,  une 
scène  serait  inévitable  comme  à  la  Chambre,  mais  je  n'ai 
garde  de  satisfaire  ces  espérances  et  je  parais  n'avoir 
rien  remarqué.  Le  duc  de  Broglie  insiste,  Cumont  parle 
du  déchirement  que  produirait  un  langage  contraire  à 
celui  de  M.  Dufaure,  et  comme,  àFautre  bout  de  la  galerie, 
l'amiral  Jaurès  <  semble  sourire  :  «  Oui,  amiral,  reprend-il 

I.  Jaurès  (1895-1889),  député  du  Ttrn  à  rAssemblée  nationale.  Il  siégea  an 
centre  gaache.  Le  99  février  1889,  il  entra  dans  le  cabinet  Tirard  comme 
ministre  de  la  marine. 
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«  de  sa  voix  traînante  et  sarcastiqne,  ce  serait  comme  je  le 
«  dis,  et  voas  verriez  ce  que  produirait  dans  la  Chambre 
«  Tattitnde  des  membres  de  la  commission  venant  aban- 
«  donner  le  projet  qa'ils  avaient  présenté.  )»  Cependant  le 
langage  est  gêné  ;  M.  Thiers  ne  veut  pas  blesser  cette 
gauche  qui  le  surveille,  et  nous-mêmes,  nousne  voudrions 
pas,  devant  elle,  prononcer  des  paroles  qui,  repoussées 
par  lui,  rengageraient  fatalement  contre  nous.  Liord 
Lyons  <  vient  du  premier  salon  et  se  dispose  à  se  retirer. 
M.  Thiers  alors  va  vers  lui,  pour  lui  dire  adieu.  Nous 
disons  au  duc  de  Brc^lie  qu'il  faut  qu'il  prenne  le  prési- 
dent à  part,  et  que,  comme  rapporteur,  il  lui  fasse  en- 
tendre que  nous  rompons  tout,  s'il  dément  en  quoi  que  ce 
soit  le  langage  de  Dufaure.  Le  duc  de  Broglie  s'approche 
pour  le  saisir,  dès  qu'il  aura  quitté  lord  Lyons  qu'il  ac- 
compagne à  la  porte  du  salon.  Aussitôt,  Fourcaud  >  et  le 
général  Billot  '  accourent  de  Tautre  extrémité  du  salon 
pour  se  mettre  également  en  faction  près  de  M.  Thiers  et 
empêcher  un  tête-à-tête  avec  le  duc.  Chacun,  dans  le 
salon,  a  les  yeux  tournés  vers  eux,  attendant,  avec  des 
dispositions  diverses,  ce  qui  va  se  passer.  Enfin,  lord 
Lyons  se  retire,  M.  Thiers  rentre,  le  duc  de  Broglie  le 
prend;  les  deux  autres  s'approchent,  mais  M.  Thiers  mène 
le  duc  dans  un  coin,  et  les  deux  compagnons  en  sont  pour 
leur  indiscrétion  inutile.  Le  duc  et  M.  Thiers  causent 
quelque  temps.  Aux  gestes  du  duc,  nous  voyons  ses 
efforts  pour  convaincre  son  interlocuteur;  il  a  tout  à  la 

X.  Lyons  (iSi^-iSS?).  ambatsadeor  d'Angleterre  à  Paris. 

3.  Poareaod  (1819-1881),  représentant  de  la  Gironde  à  TAssemblée  natio- 
nale; U  prit  place  à  gauche. 

3.  Billot  (1836),  général,  élu  représentant  à  l'Assemblée  nationale  par 
la  Corrèze.  Il  prit  place  dans  les  rangs  de  la  gauche.  Nommé  ministre  de 
la  guerre  le  3o  janvier  xSSo,  il  donna  sa  démission  un  an  après  pour 
n'avoir  pas  à  signer  la  mise  en  disponibilité  par  retrait  d'emploi  des 
princes  d'Orléans. 
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fois  la  crainte  de  céder  à  sa  raideur  natureUe,  et,  en  vou- 
lant la  yaincre,  de  manquer  de  fermeté.  Au  bout  de 
quelque  temps,  ilrcTientà  nous.  Nous  cherchons  sur  son 
visage  le  résultat  de  Tentretien  ;  nous  n*y  voyons  guère 
qu'une  inquiétude  qui  veut  se  dissimuler.  Cependant, 
c*est  à  qui  restera  le  dernier  dans  le  salon  :  la  gauche 
veut  demeurer  jusqu'au  bout.  Ricard,  vautré  sur  nn  ca- 
napé, semble  dire  : 

La  maison  est  à  moi,  c'est  à  toqs  d*en  sortir. 

Broglie  et  d*Haussonville,  ob%és  de  rejoindre  le  che- 
min de  fer,  se  retirent  avec  TÉbraly,  en  nous  demandant, 
à  Gumont  et  k  moi,  de  rester.  Rolland  dit  devant  nous  à 
M.  Thiers  qu'il  faut  qu'il  se  repose  et  qu'on  le  laisse  ;  mais, 
comme  il  ne  s'en  va  pas  lui-même,  nous  restons,  et, 
quelque  impatience  qu'ils  en  aient,  il  fSeiut  que  tous  les 
membres  de  la  gauche  se  décident  un  à  un  à  s'en  aller, 
nous  demeurant  là.  Il  est  vrai  que  Ricard  fait  bonne 
garde,  et  que,  les  derniers  à  partir,  nous  le  laissons  encore 
dans  le  salon,  comme  le  premier  huissier  de  la  maison. 

4  mars.  —  Que  va-t-il  se  passer?  Jnsqn'an  dernier 
moment  l'anxiété  est  grande;  un  mot  de  M.  Thiers,  une 
interruption  qui  l'irrite,  peuvent  déterminer  un  orage  ou 
des  explications  qui  provoquent  une  rupture  avec  la  com- 
mission. M.  Thiers  parle;  il  ménage,  avec  une  dextérité 
merveilleuse,  toutes  les  nuances,  couvrant  tout  du  pacte  de 
Bordeaux,  et,  en  définitive,  dans  la  situation  présente, 
indiquant  les  seules  choses  à  faire.  Sans  doute,  il  y  aurait 
mieux  à  faire,  si  la  monarchie  était  prête,  et  il  aurait  dû 
contribuer  à  la  préparer  ;  mais,  du  moment  que,  par  sa 
faute,  comme  par  d'autres  fautes,  on  ne  peut  la  réaliser 
en  ce  moment,  il  est  certain  que  les  lois  constitutionnelles 
sont  la  seule  ressource,  et  comme  le  préambule  sur  le 
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poavoir  constituant  rend  le  projet  neutre,  rien  n'empêche 
plus  tard  TAssemblée  de  constituer,  en  vertu  même  de 
ces  lois,  la  monarchie. 

Après  le  discours,  on  se  presse  autour  de  M.  Thiers 
pour  le  féliciter;  le  centre  droit  est  content  ;  la  droite  est 
indécise  et  beaucoup  ne  yeulent  pas  être  rassurés.  Une 
phrase  malheureuse  sur  la  fin  des  travaux  de  la  Chambre, 
qui  semble  indiquer  la  fin  de  Tannée  présente,  a  produit 
mauvais  efl'et.  Baragnon  me  dit  que,  si  elle  n*est  pas  mo- 
difiée, il  fera  une  motion  à  la  tribune.  Je  m^approche  de 
M.  Thiers;  j'entends  M.  Vitet  lui  dire  :  «  Mon  admiration 
est  encore  plus  grande  que  ma  satisfaction.  »  Je  dis  à 
M  Thiers,  en  lui  serrant  la  main  :  «  Monsieur  le  prési- 
dent, je  dois  vous  prévenir  qu'il  y  a  dans  votre  discours 
une  phrase  qui  inquiète  ;  c'est  la  phrase  sur  les  élections. 
—  Mais  comment!  me  dit  M.  Thiers,  les  travaux  mêmes 
que  je  demande  à  l'Assemblée  prouvent  que  je  compte 
sur  sa  durée.  »  M.  Vitet  dit  également  que  cela  s'expli- 
quera. J'insiste,  en  disant  qu  il  faudra  rectifier,  parce  qu'il 
pourrait  y  avoir  quelque  incident.  M.  Thiers  me  dit  que 
ce  sera  fait,  et  le  lendemain,  en  effet,  on  lui  fait  dire,  au 
Journal  officiel^  que  les  travaux  de  l'Assemblée  iront 
aux  premiers  mois  de  Tannée  prochaine.  C'est  encore 
insuffisant.  Je  n'ai  dit  que  ces  mots  à  M.  Thiers;  je  ne 
l'ai  même  pas  complimenté.  Ce  qui  n'empêche  pas  que, 
deux  jours  après,  des  journaux  d'extrême  droite  diront  : 
«  Nos  amis  ne  sont  pas  de  ceux  qui  vont  serrer  les  mains 
à  M.  Thiers  et  le  féliciter  avec  MM.  de  Broglie  et  de 
Lacombe.  »  Quelques  jours  après,  V  Union  parle  de  ces 
royalistes  aux  noms  desquels  est  accolée  la  honte,  et  me 
cite  avec  Cumont  et  Pagès-Duport  >.  Ces  deux  demiei*s  ré- 

I.  Pafèt-Duport  (i8aS-i884),  représentant  du  Lot  à  rAseemblèe  natio- 
nale; U  tnntcriTlt  anx  Réserroirt. 
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pondent.  Pour  moi,  je  laisse  passer  ces  yaines  calomnies, 
et  je  pense  à  tout  ce  qne  M.  Berryer  a  souffert  de  ce 
parti. 

5  mare.  --  Exaltation  de  la  droite  votant  le  pour  et  le 
contre,  etc. 

i3  mars.  —  La  loi  a  été  votée  après  des  incidents  di- 
vers I.  La  droite  a  voté  contre  ou  s*est  abstenue,  à  l'ex- 
ception de  Meaux,  Vogué  ^  et  quelques  autres.  Baragnon 
a  voté  contre,  le  regrettant  un  instant  après.  Kerdrel 
s*est  abstenu  et  le  regrette  ;  Rességuier  de  même.  Ils 
tremblent  devant  Textréme  droite,  tout  en  répudiant  ses 
extravagances. 

Mai  1873 

Glermont,  3  mti  187S. 
....  Les  événements  électoraux  ont  causé,  malgré  tout, 
ici,  une  grande  impression  ';  elle  serait  bien  plus  forte  et 
efficace  si  un  journal  était  là  pour  rallier  les  esprits  et  les 
révéler  les  uns  aux  autres.  J'essaie  de  profiter  de  cette 
disposition  pour  arriver  à  cette  création  ;  mais  je  suis  seul 
ici  en  ce  moment,  et  c'est  un  rocher  à  soulever  que  d'émou- 
voir les  esprits  et  les  bourses.  Je  ne  désespère  pas  cepen- 


I.  AnnaUê  de  PAuemblée  nationaU,  t.  XV 1,  p.  44o,  séance  du  i3  mars. 

Cette  loi  comprenait  cinq  articles;  le  premier  réfiait  les  rapports  de 
Thiers  arec  FAssemblée  ;  le  second  le  mode  de  promulgation  des  lois  et 
consacrait  le  droit  de  rote  du  président;  l*article  S  soustrayait  à  ce  droit 
le  pouvoir  constituant  de  TAssemblée  ;  Tarticle  4  organisait  la  responsabi- 
Uté  ministérielle;  Tartide  6  éUit  relatif  à  l'organisation  constitutionnelle. 

%  Vogué  (Léonce,  marquis  de)  (1805-1877),  représentant  du  Cher  i  la 
Constituante,  i  la  Législative,  à  l'Assemblée  nationale  ;  il  appartint  aux 
réunions  des  Résenroirs  et  Colbert. 

S.  Le  97  arril,  Barodet  avait  été  élu  député  de  Paris  par  iS5,ooo  voix 
contre  iS5,ooo  à  de  Rémusat  En  même  temps,  les  radicaux  étaient  ricto- 
rieux  dans  les  Bouches-du-Rbône,  la  Gironde,  la  Corrèse,  le  Jura,  la 
Marne,  laNlèrre,  et,  quinze  Jours  plus  tard,  dans  le  Rhône,  le  Loii^t-Cher 
et  la  Haute-Vienne. 
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dant,  l'occasioa  est  unique.  Je  sois  frappé  du  langage  de 
gens  que  j^avais  vus,  il  y  a  six  mois,  engoués  de  la  Répu- 
blique conserçatrice  et  de  M,  Thiers.  L'un  d*eux,  négo- 
ciant important,  Tun  des  premiers  élus  du  conseil  muni- 
cipal, qui  me  disait  en  octobre  :  k  II  faut  marcher  avec 
M.  Thiers,  i>  me  disait  ces  jours-ci  :  «  Il  faut  que  M.  Thiers 
a  marche  avec  nous  et  que  les  autres  s'accordent;  j*ai 
<c  cru  à  la  République  modérée,  je  reconnais  que  je  me 
«  suis  trompé  ;  si  M .  Thiers  ne  fait  pas  de  Tordre  carrément, 
«  on  ne  peut  le  suivre....  »  Chabrol,  qui  est  à  Versailles, 
m*écrit  que  M.  Thiers  penche  à  gauche,  «  et  avec  un 
«  aveuglement  qui  a  détaché  de  lui  les  plus  patients  de 
«  nos  amis  ».  Une  crise  gouvernementale  ou  ministérielle 
est  donc  à  prévoir.  Mais,  pourvu  qu'on  s'unisse  et  qu'on 
soit  modéré  ! 

12  mai.  — Voilà  les  élections  connues  ;  je  regrette  bien 
l'échec  de  Saint-Marc  Girardin  en  face  du  succès  de 
BofiSnton  >.  Les  extrêmes  se  dressent  en  face  les  uns  des 
autres,  parce  qu'ils  apparaissent  aux  yeux  du  pays  comme 
des  solutions  :  la  politique  conservatrice  n'en  est  pas 
moins  une  aussi;  ce  n  est  qu*un  temps  d'arrêt;  et  quanta  la 
République  proclamée,  je  ne  conçois  pas  qu'on  croie  à 
son  effet;  si  j'en  juge  par  mon  département,  nous  ne  ras- 
surerions pas  un  conservateur  et  nous  ne  rallierions  pas 
un  républicain.  Le  Moniteur  du  Puy-de-Dôme  nous 
nai^ue  déjà  pour  le  cas  où  nous  ferions  ce  pas,  et  le  len- 
demain comme  la  veille,  nous  ne  serions  pas  moins  des 
monarchistes.  On  aura  seulement  divisé  un  peu  plus  les 
conservateurs,  on  aura  perpétué  l'équivoque,  puisque  le 
mot  de  république  abrite  les  nuances  les  plus  contraires, 
et  on  aura  seulement  déplacé  la  question,  en  perdant  de 

I.  Bofflnton,  élu  représentant  de  la  Gharente-Inférienre  à  TAssemblée 
nationale  ;  il  tiéf ea  au  froupe  de  FAppel  an  peuple. 
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vue  le  vrai  péril  et  en  le  montrant  là  où  il  n^est  pas. 
Gomme  si  la  baisse  des  fonds,  la  suspension  des  affaires, 
les  appréhensions  de  TEurope  tenaient  à  ce  que  les  con- 
servateurs ne  sont  pas  asses  républicains.  Gomme  si, 
proclamée,  la  République  n*apporterait  pas  toujours  avec 
elle  ridée  du  provisoire.  Gomme  si  nous  ne  voyions  pas. 
dans  nos  départements,  les  républicains,  même  modérés, 
engagés  dans  des  alliances  qu'ils  ne  rompraient  pas  parce 
qu'ils  continueraient  à  se  défier  de  nous  et  à  rencontrer 
eux-mêmes  des  défiances  parmi  les  conservateurs.  Je  ne 
vois  là  que  la  certitude  d*une  humiliation  analogue  à  celle 
que  M.  de  Rémusat  s*est  infligée  on  affublant  tons  les 
costumes,  et  qui  ne  serait  pas  plus  fructueuse.  Dans  la 
fatale  situation  qni  est  faite  aux  monarchistes,  je  ne  vois 
à  arborer  que  le  drapeau  de  Y  ordre,  mais  bien  coupables 
ceux  qui  nous  empêchent  d*en  arborer  un  autre  ! 

i8  mai.  —  M.  Thiers,  à  la  veille  de  la  rentrée  de  la 
Ghambre,  a  mis  au  ministère  Gasimir  Périer,  remplaçant 
Goulard,  Waddington  remplaçant  Jules  Simon,  et  Bé- 
renger  '.  Cest  la  mise  en  pratique  de  cette  pensée,  que 
toutes  les  inquiétudes  tenaient  à  ce  qu'on  n^avait  pas 
affirmé  définitivement  la  république  >;  niaiserie,  qui 
n'avait  l'apparence  d'une  doctrine  politique  que  parce  que 


1.  Sur  ces  changementi  ministériels,  roir  Notêi  et  nmoenin  de  M.  Thier$^ 

p.  4»^. 

Waddington  (1896).  En  février  1^71,  U  Ait  envoyé  par  l'Aisne  à  l'Assem- 
blée naUonale,  où  il  sontiot  Thiers.  qni  rappela  à  rinstmcUon  publique  le 
iS  mai.  1875.  U  (àt  de  nouveau  appelé  à  Hnstruction  publique  par  Duîkure. 
Nommé  ministre  des  affaires  étrangères  le  i5  décembre  1^7.  il  devint  pré- 
sident du  GonseU  le  4  février  1879  et  tomba,  le  aj  décembre,  sur  la  ques- 
tion de  répuration  du  personneL  U  Ait  ambassadeur  à  Londres  de  188)  à 
1899. 

1.  MM.  Bérenger  et  Waddington  appartenaient  au  groupe  présidé  par 
M.  Gasimir  Périer,  lequel  avait  déclaré  ne  voir  d'autre  remède  au  progrès 
du  radicalisme  que  la  reconnaissance  et  la  pratique  de  la  République 
conservatrice. 
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le  goayememeDt  loi  donnait  la  consistance  d'one  théorie 
officielle.  Le  ministère  avait  d'aillenrs  été  modifié  dans 
les  conditions  les  moins  parlementaires  et  les  pins  con- 
formes au  gouTemement  personnel. 

20  mai.  —  La  Chambre  a  nommé  président  Buffet; 
vice-président  Goulard  ;  Larcy  a  failli  Tétre  contre  Mar- 
tel ;  c*est  une  suite  d*échecs  pour  le  gouvernement.  Or, 
M.  Thiers  s'entête  plus  que  jamais  et  la  majorité  est  unie 
et  résolue.  Mais  s*entendra-t-on  demain  ? 

22  mai.  —  Je  dis  à  M.  de  Fourtou,  passé  au  ministère 
des  cultes,  qu'on  ne  s'explique  pas  la  retraite  de  M.  de 
Goulard.  «  Cest  vrai,  me  répond-il,  nous  non  plus,  nous 
«  ne  nous  l'expliquons  pas  ;  nous  ne  savons  pas  pourquoi 
a  il  s'est  retiré.  »  Qu'estrce  que  des  ministres  qui,  lors- 
que tous  les  conservateurs  sont  préoccupés  du  départ  du 
ministre  qui  représentait  le  mieux  leurs  principes,  ne 
savent  pas,  et  ne  songent  pas  à  savoir  ce  qui  l'a  mo- 
tivé? 

Waddington,  à  qui  j'exprimais  mon  regret  de  le  voir  dans 
cette  combinaison,  me  dit  :  «  Que  voulez- vous  ?  c'est  notre 
«  dernière  chance  pour  fonder  la  république  conserva- 
«  trice.  Mais  je  tiens  à  vous  dire  que  c'est  M.  Thiers  qui 
a  m'a  appelé  directement.  Je  ne  suis  pas  entré  par  l'en- 
a  tremise  de  Casimir  Périer  et  je  n'accepte  nullement  la 
a  solidarité  de  ses  actes.  —  Mais,  devant  le  public,  vous 
<x  Tavez.  —  Ah  !  je  le  reconnais.  »  Voilà  le  régime  parle- 
mentaire de  M.  Thiers! 

Je  vais  voir  M.  Thiers.  Il  arrive  au  bout  de  quelque 
temps  d'attente  et  me  fait  passer  dans  son  cabinet,  a  Eh 
«  bien,  Monsieur  le  président,  lui  dis-je,  nous  nous  retrou- 
«  vous  dans  des  jours  troublés  et  à  la  veille  de  luttes 
«  bien  malheureuses.  —  Oui,  j'avais  cru,  on  m'avait  pro- 
«  mis  un  accord,  lors  de  la  loi  des  trente,  mais  à  peine 
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«  était-elle  votée,  qti*OD  cherchait  à  me  renverser,  en 
«  votant  contre  moi,  dans  la  pétition  ponr  le  prince  Napo- 
«  léon.  —  Mais  cette  question  était  née  bien  avant  la  loi 
«  des  trente  ;  et  on  a  vivement  regretté  de  ne  pouvoir  Té- 
€  carter  ;  an  surplus,  les  préoccupations  sont  bien  loin  de 
€  cette  question  ;  c'est  la  question  sociale  qui  préoccupe. 
«  — Oh  !  on  Ta  beaucoup  exagérée,  on  a  tout  exagéré  ;  les 
€  radicaux  ne  sont  pas  ce  qu'ils  étaient,  il  7  a  ving^  ans  ; 
€  ils  ne  soutiendraient  plus  leurs  thèses  socialistes....  et 
«  puis,  je  trouve  un  peu  fort  qu'on  vienne  me  dire  à  moi, 
«  qui  depuis  quarante  ans  défends  les  conservateurs,  que 
«  je  suis  avec  les  radicaux.  En  1848,  Berryer  lui-même  ne 
«  disait  rien,  il  a  gardé  le  silence  pendant  dix-huit  mois. 
a  —  Je  vous  demande  pardon,  je  relis  ses  discours  en  ce 
«  moment;  il  a  défendu  la  loi  du  11  mai,  et  il  avait  parlé 
a  dans  bien  d'autres  questions.  — -  Enfin,  on  m'a  laissé 
«  seul  d'abord,  on  s'est  montré  quand  j'ai  eu  engagé  les 
m  premières  luttes,  et  maintenant  on  oublie  tout  cela.  — 
«  On  l'oublie  si  peu,  qu'on  s'inspire,  au  contraire,  de  vos 
«  exemples  ;  ce  que  nous  vous  demandons,  c'est  de  faire 
«  ce  que  vous  recommandiez  au  pouvoir  en  1848,  et  il  est 
«  curieux  que  vos  prétendus  amis  ne  puissent  pas  précise- 
nt ment  nous  adresser  de  plus  grands  reproches  que  de 
«  nous  dire  :  «  Vous  recommences  la  me  de  Poitiers,  vous 
«  recommencez  la  campagne  réactionnaire  de  1848,  »  c'est- 
€  à-dire  la  campagne  que  vous-même  avez  dirigée.  Us  ne 
€  vous  louent  dans  le  présent  qu'en  attaquant  votre 
«  passé.  Mais  Gavaignac,  lui  aussi,  avait  vaincu  une 
«  insurrection  ;  cependant  vous  avez  bien  accusé  sa  poli- 
m  tique. — Gavaignac,  oui,  c'était  un  honnête  homme,  mais 
«  il  avait  des  opinions  détestables. — Ahl  par  exemple, 
«  si  vous  les  jugez  telles,  comment  jugerez-vous  celles  de 
c.  M.  Arago  et  compagnie?  —  Vous  dites  qu'il  a  réprimé 
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«  rinsurrection,  il  ne  le  voulait  pas  ;  il  faisait  le  malade, 
«  nous  avons  été  obligés  d*aller  le  prendre  dans  son  lit.  — 
«  En  tout  cas,  votre  sévérité  pour  lui  explique  la  nôtre 
«  pour  des  hommes  qui  ne  le  valent  pas.  »  Il  revient  encore 
sur  la  division  en  monarchistes  et  républicains  ;  c'est  son 
étemelle  thèse  ;  il  est  pour  les  opinions  moyennes,  et 
comme  j*insiste  pour  lui  rappeler  que  la  question  est  uni- 
quement entre  Tordre  et  le  radicalisme  :  «  Non,  non,  dit- 
<c  il,  je  ne  vous  laisserai  pas  poser  la  question  sur  ce  ter- 
«  rain....  je  connais  les  choses;  depuis  quarante  ans,  j*ai 
<c  tout  prévu  ;  je  ne  me  suis  jamais  trompé  ;  j'en  sais  plus 
«(  que  vous  tous  réunis.  —  Mais  enfin.  Monsieur  Thiers, 
«  Napoléon  I^  était  un  génie  incomparable,  Tallait^il  pour 
«  cela  qu*on  ne  lui  présentât  plus  d^observations  ?  est-ce 
«  qu'il  ne  s'est  jamais  trompé?  est-ce  qu'un  pouvoir  n'est 
a  pas  souvent  aveuglé  par  son  entourage  ?  Je  ne  vous  le 
«  cache  pas,  c'est  ce  que  je  vois  aujourd'hui.  »  Et  comme 
il  me  parle  encore  de  la  politique  moyenne  :  «Hélas  !  nous 
a  en  voyons  les  résultats,  lui  dis-je. — Comment  I  les  résul- 
«  tats  !  dit-il  en  bondissant.  —  Eh  oui  !  ces  élections.  — 
«  Ces  élections  !  mais  l'élection  de  Paris,  c'est  l'Assemblée 
«  qui  Ta  amenée  par  cette  absurde  loi  de  Lyon.  —  Oh  I  la 
«  République  française  vous  avait  signifié  qu'elle  ne 
«  nommerait  pas  M.  de  Rémusat  bien  avant  qu'on  ne  se 
«  fût  occupé  de  Lyon.  Je  me  rappelle  vous  l'avoir  fait  re- 
<(  marquer  alors.  —  Oui,  je  le  reconnais,  mais  on  n'eût  pas 
«  présenté  Barodet,  et  celui  qu'on  eût  élu  aurait  eu 
«  bien  moins  de  voix.  »  Parlant  de  la  candidature  de 
M .  de  Rémusat,  il  prétend  que  le  visa  mis  par  celui-ci  au 
bas  des  affiches  de  la  gauche  n'était  qu'une  formalité  lé- 
gale et  n'engageait  nullement  ses  opinions.  Puis,  revenant 
à  l'Assemblée  et  répondant  aux  observations  que  je  lui 
fais  sur  le  changement  des  esprits  :  «  Vous  êtes  Timpopu- 
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«  larité  ;  je  sois  la  popularité  I  le  pays  est  avec  moi.  — 
€  Cest  bien  entamé,  Monâear  le  préaident,  et  puis  le  pays 
«  est  avec  vous,  parce  qae  tous  êtes  au  pouvoir  ;  si  tous  le 
«  quittes,  vous  verres  ce  qui  arrivera  au  bout  de  huit  jours. 
«  Vous  verrez  qui  ira  vous  voir  place  Saint-Geoi^es  ;  ce 
€  sont  ceux  que  vous  regardez  aujourd'hui  comme  vos 
« .  adversaires.  —  Je  n'aurai  besoin  de  personne.  J'aurai  la 
«  majorité,  ou  plutôt  je  ne  veux  rien  assurer,  je  ne  veux 
«  pas  faire  comme  vos  amis,  qui  affirment  qu*ils  l'auront 
«  sans  en  rien  savoir.  —  Vous  avez  bien  raison  ;  il  ne  &ut 
«  jamais  triompher  d'avance.  —  Si  vous  avez  la  majorité, 
«  je  me  retirerai  volontiers  du  pouvoir;  ce  qui  m'affligera, 
«  ce  sera  de  le  voir  tomber  dans  les  tristes  mains  qui 
«  l'attendent  ;  il  ne  se  passera  pas  trois  mois  avant  que 
«  vous  ne  soyez  réduits  à  demander  mon  concours.  »  Je  lui 
cite  le  mot  de  M.  D.,  conseiller  municipal  àClermont,  mot 
qui  résume  pour  moi  la  situation.  H  y  a  six  mois,  il  me 
disait  :  «  Il  faut  marcher  avec  M.  Thiers.  »  Aujourd'hui  : 
€  Il  faut  que  M.  Thiers  marche  avec  vous.  » 

Notre  entretien  dure  trois  quarts  d'heure  ;  quoique 
vif,  il  est  sans  aigreur,  et  au  fond  assez  amical.  En  le 
quittant,  je  lui  dis  :  c  Monsieur  le  président,  je  tenais 
«  à  vous  voir  ;  ce  sont  les  jours  d'armistice,  j'ai  voulu  en 
«  profiter,  mais  je  suis  afBigé  de  cet  entretien.  »  L'homme 
est  aimable,  bon  enfant,  entendant  après  tout  les  plus 
fortes  observations  avec  facilité,  malgré  ses  emporte- 
ments, mais  il  est  infatué  ;  sa  personnalité  se  dresse  entre 
son  esprit  et  toutes  choses  ;  il  ne  voit  qu'elle  et  ramène 
tout  à  elle.  J'oublie  que  je  lui  ai  dit  qu'il  y  avait  une  solu- 
tion naturelle  :  ce  serait  de  prendre  un  ministère  centre 
droit  et  droite  modérée  et  de  demeurer  au  pou- 
voir ;  qu'il  aurait  encore  une  forte  mcjorité.  J'ajoute 
que,  la  veille,  j'avais  causé  dans  la  soirée  avec  quel- 
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ques  députés  do  centre  droit  et  de  la  droite.  G*étaient  :  Fé- 
tigonde  S  Flaghac  \  l'Ébraly,  d'autres  encore,  et  que 
tous  disaient  :  «  Ah  !  8*il  Toulait  changer  son  ministère, 
€  nous  le  garderions  au  pouvoir  ;  et  c*est  ce  qu'il  7  aurait 
«  de  mieux.  »  H  parait  s'en  défendre.  Au  fond,  il  n'est 
pas  à  souhaiter  qu'il  le  fasse,  car  le  changement  ne  serait 
qu'apparent  :  il  est  rivé  à  la  gauche. 

On  se  prépare  à  la  grande  bataille  de  demain.  La  ma- 
jorité n'est  pas  absolument  certaine,  mais  si  nous  ne 
l'avons  pas,  nous  en  serons  bien  près  et  elle  nous  viendra, 
le  gouvernement  ne  pouvant  marcher  sans  nous.  Les  mi- 
nbtres  ont  un  piètre  langage. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  est  très  résolu.  Il  a  déclaré 
qu'il  exécuterait  la  volonté  de  l'Assemblée,  n'y  eût-il 
qu'une  voix  de  majorité. 

a3  mai.  —  Discours  du  duc  de  Broglie.  M.  Thiers  est 
présent,  contrairement  à  l'esprit  de  la  loi  des  trente. 
BrogUe  est  adroit  et  modéré,  quoique  ayant  quelques 
mots  terribles.  Dufaure  faible  :  il  ne  sait  pas  plaider  une 
mauvaise  cause. 

24  mai.  —  A  neuf  heures  du  matin,  première  séance  '  ; 


I.  De  Féligonde  (1807),  représentant  du  Fuy-de-Ddme  à  TAfsemblée 
nationale;  il  siégea  à  droite. 

a.  Flaghac  (baron  de)  (181S),  représentant  de  la  Haute-Loire  à  l'As- 
semblée nationale;  il  siégea  an  centre  droit 

5.  Le  Jour  de  la  rentrée,  le  ig  mai,  M.  Buffet  avait  communiqué  i  TAs- 
sembléeune  demande  d'interpellation  au  sqjetdes  dernières  modifications 
ministérielles  et  de  la  politique  intérieure  du  gouTcmement.  La  discus- 
sion s'ourrit  le  a5  mai  par  un  discours  du  duo  de  Broglie.  Oufaure  répon- 
dit. Thiers  et  Casimir  Périer  parlèrent  le  lendemain.  Emoul  déposa  alors 
Tordre  du  Jour  suivant  :  c  L*Assemblée  nationale,  considérant  que  la  forme 
du  gouvernement  n'est  pas  en  discussion,  mais  qu'il  importe  de  rassurer 
le  pays  en  (Sûsant  prévaloir  une  politique  résolument  conservatrice, 
regrette  que  les  récentes  modifications  ministérielles  n'aient  pas  donné 
aux  intérêts  conservateurs  la  satisfkction  qulls  ont  le  droit  d'attendre.  > 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ayant  été  rejeté,  celui  d'Ernoul  Ait  voté  par 
96o  voix  contre  344.  L*Assemblée  décida  alors  qu'elle  tiendrait  une  non- 
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M.  Thiers  emporté,  amer,  très  mauvais  ;  pas  une  garantie 
donnée  aux  conservateors.  Il  résulte  de  son  discours  qu*il 
sera  cause  du  mal.  Mauvaise  impression  sur  la  Chambre. 
A  deux  heures,  Casimir  Périer  lit  un  discours  honnête  et 
prud*homme.  Ordre  du  jour  Emoul.  Intervention  de 
Target  ^  Talion,  qui,  la  veille,  me  disait  qu*il  ne  fallait 
pas  recommencer  le  vote  de  novembre  contre  M.  Thiers, 
est  parmi  les  signataires.  Votes  successifs  de  la  majorité. 
Séance  à  huit  heures  trois  quarts  du  soir.  A  dix  heures  et  de- 
mie, Mao-Mahon  proclamé.  Déjà  les  conversions  commen- 
cent. Ricot  *  dit  :  €  Je  ne  croyais  pas  que  ce  fiit  si  facile.  » 
Combarieu  '  :  «  Que  voulez- vous?  j*ai  soutenu  M.  Thiers, 
mais,  je  le  reconnais,  vous  avez  tout  fait  légalement.  »  Ma. 
zeau  4  (centre  gauche)  dit  à  mon  frère  :  €  La  République 
est  perdue  :  dans  deux  mois,  nous  ne  serons  pas  deux 
cents  à  la  défendre.  »  Dans  un  coin  de  la  buvette,  avant 
la  proclamation  de  Mac-Mahon,  je  cause  avec  Broglie  du 
ministère.  Il  veut  les  affaires  étrangères  à  cause  de  Ber- 
lin, je  rengage  à  prendre  Tintérieur  et  à  appeler  Gontaut 
aux  affaires  étrangères,  La  Bouillerie  ^  au  commerce. 

Telle  séance  le  soir.  Elle  y  reçut  la  démission  de  M.  Thiers  et  des  ministres 
et  elle  élut  le  maréchal  de  Mac-Mahon  président  de  la  République  par 
591  Toix  sur  591  votants.  La  gauche  s*abstint  Ann.  de  VAu.  nat.t  t.  XVIU, 
p.  9  et  sulY.;  NoUê  et  gauçerUrs  de  M.  Thiers,  p.  4o4*4xo;  Pallouz,  Mémoire» 
«Tnii  royalisie,  t  II,  p.  5Sa-64d;  Mémoire*  de  Vinoû,  p.  ia4-i33;  Journal  et 
correspondance  de  Martial  Delpit,  p.  961-968;  de  Meauz,  Sou^enirs^  p.  g6-ioS; 
H.  Pessard,  Mes  petits  papiers,  9*  série,  p.  39o;  de  Msitcève,  L'Assemblée  na^ 
ttonalcp.  3o3^SSa  ;  J.  Simon,  Le  gowernement  de  M,  Thiers,  t  U,  p.  999-4S5. 

1.  Target  (iSai);  élu  à  l'Assemblée  nationale  par  le  Calvados,  il  dé- 
termina la  chute  de  Thiers  en  faisant  Toter  les  quinxe  membres  de  son 
groupe  pour  l'ordre  du  Jour  Emoul. 

9.  Ricot  (1^96),  représentant  de  la  Uaute-Sadne  à  l'Assemblée  natio- 
nale; U  prit  place  au  centre  droit. 

5.  Combarieu  (18^,  représentant  de  l'Isère  à  l'Assemblée  nationale; 
U  prit  place  an  centre  gauche. 

4.  Mazeau  (i8a6),  représentant  de  la  G6te-d'Or  à  l'Assemblée  naUo- 
nale;  il  siégea  à  la  gauche  républicaine. 

6.  La  Bouillerie  (Ronllet  de)  (iSm-iStI),  représentant  du  Maine-et-Loire  à 
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Ravinel  me  dit  qa*il  me  met  sur  la  liste  et  qae  mon  nom 
sera  très  populaire  dans  les  rangs  dn  centre  gauche  ;  mais 
la  droite  ne  considérerait  pas  du  tout  ma  nomination 
comme  un  gage  pour  elle,  et  je  n'ai  pas,  d'ailleurs,  à  re- 
fuser une  ouverture  parfaitement  isolée.  J  avoue  que  je 
n  ai  pas  songé  un  instant  à  moi  en  tout  ceci,  et  mieux 
qu'un  portefeuille,  ce  que  je  voudrais,  c'est  la  force  phy- 
sique et  ce  courage  qui  permet  d'affronter  la  tribune  et 
d  y  prendre  un  rôle. 

l'Assemblée  nsUonale,  où  U  siégea  à  reztrême  droite.  Le  a5  mai  1875,  il 
fut  appelé  aa  ministère  de  Vagricuittire  et  du  commerce. 
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LB8  DÉBUTS  DU  PRBMIBR  MINISTiRE  DB  BBOGUB 


SoMMAiRB  :  lliniftère  de  Broglie;  ponrtaiiet  contre  M.  Raoc;  AinènLlllee 
de  M.  Brousse;  traraux  de  U  commission  de  déoentrslisation;  i^oume- 
ment  des  lois  constitntlonnelles;  effondrement  de  J.  Favre;  la  loi  Er- 
nonl  ;  eonrersations  arec  le  dnc  Pasquier  ;  suppression  du  Tocable 
c  sacré  i  dans  la  loi  déclarant  d'utilité  publique  T^Use  de  Montmartre; 
prorogation  de  l'Assemblée. 


a  y  mai.  —  M.  Thiers,  qui  parlait  tant  de  son  désir  de 
la  retraite,  est  venu  à  la  Chambre.  Je  le  rencontre  dans 
la  galerie  des  Tombeaux.  «  Bonjour  »,  me  dit-il  avec  un 
demi-sourire,  mais  sans  me  donner  la  main.  Gambetta 
annonce  son  arrivée  :  la  gauche  se  groupe  et  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  Après,  dans  la  buvette,  Malens  dit  à 
un  autre  :  «  Eh  bien  !  cela  s*est  bien  passé.  »  Mais  les 
vrais  amis  de  M.  Thiers  ont  une  impression  pénible.  Wad- 
dington  me  dit  que  la  veille,  avec  Rémnsat,  il  a  tout  fait 
pour  détourner  M.  Thiers  de  venir.  Son  entourage  Fa 
emporté.  Il  va  ^tre,  dans  la  presse  et  à  la  Chambre,  un 
dissolvant  terrible.  Gomme  il  a  pour  les  fautes  d'autrui 
une  clairvoyance  implacable,  il  pourra  être  bien  dange- 
reux. 

2  g  mai.  —  Promené  avec  Mérode.  «  Gomment  n'ètes- 
Tous  pas  ministre  ?  me  dit-il,  qui  était  plus  désigné  que 
TOUS  ?  —   Mais  tout  le  monde  ne  pouvait  pas  Tétre  I  — 
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Cest  vrai,  il  était  naturel  que  vous  en  fussiex,  mais  il 
n*est  pas  étonoaut  que  vous  n*en  soyez  pas.  Que  va  faire 
la  droite  ?  Il  faut  qu*on  sache  si  elle  a  un  plan  et  quel  il 
est?  Il  faudra  bien  arrêter  quelque  chose;  elle  devrait 
faire  la  République,  maintenant  qu'elle  a  le  pouvoir.  » 

Puisque  je  parle  de  M.  de  Mérode,  je  noterai  quelques- 
uns  de  ses  mots.  Il  en  a  de  nouveaux  tous  les  jours,  et 
qui  expriment,  sous  une  forme  saisissante  et  pittoresque, 
des  vérités  de  bon  sens.  Il  dit  que  la  République  est  une 
rente  viagère  placée  sur  la  tête  du  comte  de  Chambord. 
Le  comte  de  .Chambord  est  comme  un  évéque  in  partibus 
qui  ne  voudrait  rentrer  dans  son  diocèse  que  quand  tous 
ses  diocésains  feraient  leurs  pàques.  Le  comte  de  Cham- 
bord permet  le  Sénat  à  ses  amis.  Ne  dirait-on  pas,  dit 
Mérode,  un  évéque  qui  permet  aux  fidèles  Tusage  des 
œufis? 

Juin  1873 

g  juin.  —  Revenu  d'Auvergne  avec  cette  double  im- 
pression :  les  conservateurs  sont  contents  et  en  même 
temps  ils  craignent  que  cela  ne  dure  pas.  Il  faudra  faire 
quelque  chose,  sinon  de  définitif,  du  moins  de  durable; 
et  si  Mac-Mahon  convient,  ma  pensée  serait  de  proroger 
son  pouvoir.  En  tout  cas,  si  elle  ne  fait  pas  de  gouverne- 
ment définitif,  TAssemblée  ne  pourra  se  séparer  sans 
avoir  établi  pour  plusieurs  années  le  pouvoir  de  quel- 
qu'un. 

10  juin.  —  Interpellation  sur  la  suppression  du  Cor- 
saire et  la  circulaire  Pascal  >.  J'ai  vu  celui-ci  ce  matin. 


I.  Le  Corsaire  ayant  ouvert,  au  sujet  de  rélection  Barodet,  une  sous- 
cription qui  avait  un  caractère  quelque  peu  révolutionnaire,  le  gouver- 
neur militaire  de  Paris  avait  supprimé  ce  Journal  en  vertu  de  Tétat  de 
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figure  qui  ne  m'inspire  pas  confiance.  Beulé  est  accablé 
sous  le  poids  de  la  faute  commise.  Il  se  défend  et  faible- 
ment. L'état  nerveux  l'a  dominé  et  submei^é. 

Majorité  forte.  Mais  il  ne  faut  pas  s*y  fier.  Comme 
toutes  les  divisions  latentes  se  révèlent,  c'est  comme  un 
bâtiment  dont  les  parties  mal  jointes  menacent  au  moindre 
souffle  de  se  séparer.  Les  légitimistes  furieux  contre  Pas- 
cal et  saisissant  l'occasion  de  s'en  débarrasser.  Les  orléa- 
nistes, mécontents  de  le  voir  partir  et  impatientés  de 
l'empressement  des  légitimistes.  Les  bonapartistes  pre- 
nant en  dédain  les  parlementaires  qui  se  défendent  si 
mal,  et  hâtant  de  leurs  vœux  le  moment  de  les  remplacer. 
Près  de  moi,  Raoul  Du  val,  Gastellane  S  préparent  un 
ordre  du  jour  qui  blâme  la  circulaire,  en  exprimant  con- 
fiance dans  le  ministère.  €  Vous  allez  désorienter  la  majo- 
rité, qui  est  convenue  de  voter  Tordre  du  jour  pur  et 
simple,  leur  dis-je.  —  Mais  non,  répliquent-ils,  nous  ne 
le  voterons  pas.  »  Les  bonapartistes  sont  prêts  à  en  faire 
autant.  Rouher,  placé  derrière  moi,  intervient  :  «  On  est 
un  homme  politique  ou  on  ne  l'est  pas,  leur  dit-il,  voulez- 
vous  ramener  M.  Thiers?  Nous  n'avons  pas  à  nous  louer 
des  hommes  ;  on  est  indigné  contre  nous  dans  le  cabi- 
net de  M.  Beulé  comme  dans  celui  de  M.  Pascal,  mais 
avant  tout,  il  faut  maintenir  le  gouvernement;  poussons 
jusqu'au  bout  la  condescendance,  je  vote  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  »  Ceci  arrête  Duval  et  les  autres. 

14  juin.  —  Soirée  chez  le  duc  de  Broglie.  La  situation  de 


•lège  et  comme  porUnt  atteinte  à  Tordre  éUbU.  M.  Beulé  défendit  Tar- 
rêté.  Dans  ta  réponae,  Gambeita  lut  une  circulaire  de  M.  Pascal,  sous- 
secrétaire  à  l'intérieur,  où  celui-ci  demandait  aux  préfets  le  prix  que  les 
journaux  mettraient  à  aider  radmiuistration.  Ann.  de  PAu.  nai.,  t.  XVIII, 
p.  949. 

1.  Gastellane  (marquis  de)  (1844).  député  du  Gantai  à  l'Assemblée  natio- 
nale; il  siégea  à  droite. 
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Beulé  est  toujours  menacée,  quoique  ses  collègues  désirent 
le  garder.  Il  est  iusuflisant.  Mais  comme  relations  je  le 
regretterai  fort  :  c'est  le  plus  aimable  des  ministres.  La 
Gazette  Tattaque.  ce  qui  fait  bien  mauvais  effet. 

1 5  Juin.  —  Mon  frère  a  été  ces  jours-ci  voir  M.  Tbiers, 
il  est  amer  et  aigri.  Il  se  défend  d'avoir  communiqué  la 
lettre  de  Pascal;  il  approuve  ce  qu'on  faisait  pour  la 
presse,  tout  en  trouvant  les  procédés  maladroits.  «  Se 
plaindre  qu'on  achète  les  journaux,  dit-il,  c'est  se  plaindre 
que  l'on  corrompe  une  fille  publique.  » 

16  Juin.  —  Soirée  chez  l'amiral  d'Hornoy  <.  Je  cause 
avec  le  duc  de  Broglie,  je  l'engage  à  présenter  un  projet 
sur  la  loi  municipale.  M.  Guizot,  lui  dis-je,  disait,  sous 
TEmpire,  que  nous  n'usions  pas  de  toutes  les  libertés  que 
nous  avions.  Je  dirai  de  même  au  gouvernement  qu'il 
n'use  pas  de  toute  sa  force.  Le  pays  est  partagé  entre  deux 
sentiments  :  le  contentement  des  changements  qui  sont 
survenus  et  l'inquiétude  sur  la  durée  du  nouveau  régime. 
C'est  en  affirmant  votre  force  que  vous  donnerez  l'idée 
de  votre  durée.  Il  faut  qu*à  l'Assemblée,  comme  au  de- 
hors, on  sente  votre  main,  votre  direction.  M.  Thiers 
avait  raison  de  dire  que  le  gouvernement  devait  être  le 
leader  de  l'Assemblée,  seulement  il  voulait  à  la  fois  con- 
duire la  droite  et  la  gauche;  vous  devez  être  les  leaders 
de  la  majorité  qui  vous  a  élus.  N'attendez  pas  les  idées  de 
la  commission  de  décentralisation.  C'est  à  vous  à  lui  por- 
ter les  vôtres  et  à  lui  présenter  un  projet  autour  duquel 
les  opinions  diverses  se  réuniront.  Il  convient  de  la  vérité 
de  ces  observations  ;  mais  là  est  le  côté  faible  du  cabinet, 
il  n'y  a  pas  une  pensée  maltresse  et  des  idées  arrêtées. 


I.  Dompierre  d'Hornoy  (1816),  représenUnt  de  la  Somme  à  TABsemblèe 
nationale;  il  te  fit  Inscrire  à  la  réunion  Ck>lbert  et  aux  Réserroira. 
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Chaque  ministre  va  de  son  o6té  et  attend  les  impulsions 
au  lieu  de  les  donner. 

I  g  Juin. — Débat  sur  les  poursuites  de  Ranc  i.  Les  ora- 
teurs sont  médiocres  à  gauche,  Gaxot,  Brisson.  Emoul,  un 
peu  intimidé,  pas  assez  Tassurance  et  l'autorité  d'un 
homme  de  gouyemement.  Depeyre  parle  après  Duvergier 
de  Hauranne,  pour  couvrir  EmouL  Majorité  considérable 
pour  les  poursuites.  Le  centre  gauche  les  vote.  Ce  groupe 
est  désagrégé  et  se  rapprodie  du  pouvoir;  on  peut  entre- 
voir le  moment  où  bonapartistes  et  extrême  droite  le 
quitteront 

Soirée  chei  le  maréchal  de  Mac-Mahon  :  Rampon,  Riot- 
teau,  Bertauld,  Féray,  Max  Richard;  chaque  fois  quelques 
nouveaux  adhérents  de  gauche. 

20  Juin.  —  Ce  gouvernement  serait  très  fort,  si  la  force 
des  hommes  ^^ait  celle  de  la  situation.  Au  centre  droit 
on  discute  la  question  de  savoir  si  on  scindera  la  loi 
municipale.  Giraud  *,  Talion,  soutiennent  l'idée  de 
décider  d'abord  la  nomination  des  maires.  Je  fais  ob- 
server que,  quoi  qu'on  décide,  on  ne  peut  nommer  les 
maires  avant  d'avoir  refait  les  listes  électorales  et  re- 
nouvelé les  conseils.  Se  garder  de  cette  ardeur  à  tout 
centraliser,  après  cette  ardeur  d'il  y  a  deux  ans  à  tout 
décentraliser.  En  conversation,  je  propose  ce  biais, 
qui  parait  assez  généralement  accueilli  :  le  conseil  mu- 
nicipal et  les  plus  imposés,  présentant  trois  ou  cinq 
candidats    pouvant    être    pris   en    dehors   du    conseil 


1.  Le  ift  Juin,  M.  Baflèt  arait  donné  communication  à  la  Chambre  d*ane 
lettre  par  laquelle  le  général  de  Ladmiraait,  gouverneur  de  Paris,  de- 
mandait à  l'Assemblée  nationale  Tautorisation  de  poursuivre  M.  Ranc, 
député,  sous  rinculpation  de  participation  à  Tinsurrection.  L^autorisation 
tùi  accordée  par  4^0  voix  contre  i9S. 

a.  Giraud  (1827-1880),  représentant  de  la  Vendée  à  TAssemblée  nationale; 
il  fit  partie  de  la  réunion  Saint^Mare  Glrardin. 
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municipal,  parmi  lesquels  le  gouvemement  choisirait. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  Tenterrement  civil  d*nn  député 
de  FAude,  M.  Brousse  >.  En  apprenant  ce  que  serait  cet 
enterrement,  le  bureau  de  la  Chambre  a  décidé  qu*il  n*ac- 
compagnerait  pas  le  convoi.  M.  Buffet  s'est  prononcé  très 
énei^quement  dans  ce  sens.  Un  ordre  conforme  a  été 
donné  au  détachement  de  cuirassiers;  le  bureau  et  les  sol- 
dats,  à  la  levée  du  corps,  ont  pris  un  chemin  opposé  à 
celui  du  convoi. 

Le  Royer  dépose  une  demande  d'interpellation  sur  un 
arrêté  du  préfet  de  Lyon  relatif  aux  enterrements  civils  ^; 
l'épisode  de  Versailles  y  sera  mêlé.  La  conduite  du  bureau 
et  les  instructions  données  aux  troupes  sont  irrépro- 
chables. On  ne  peut  empêcher  ces  enterrements  civils; 
mais  on  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  les  représentants  de 
la  France,  que  nos  soldats,  dans  lesquels  le  sentiment  re- 
ligieux fortifie  la  discipline ,  viennent  rehausser  de  leur 
présence  des  manifestations  qui  sont  un  outrage  non  pas 
seulement  à  tel  ou  tel  culte,  mais  à  la  croyance  en  Dieu 
et  dans  Tftme  immortelle. 

2  ijuin.  —  Commission  de  décentralisation.  Nos  séances 
se  tiennent  chaque  jour.  Aujourd'hui  vient  Beulé,  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Arrivés  de  bonne  heure  ensemble, 
nous  causons,  avant  la  séance,  de  la  loi  municipale.  Je  lui 
renouvelle  ma  jMrière  instante  de  parler  au  nom  du  gou- 
vernement, avec  décision,  à  la  Chambre.  Si  le  gouveme- 
ment n'a  pas  des  idées  arrêtées  et  ne  les  exprime  pas, 


1.  BrooBse  (1811-1S75),  représentaDt  de  TAade  à  rAssemblée  naUonale;  il 
te  fit  inscrire  à  l*Uiiion  républicaine.  Sas  obsèques  purement  dTiles  don- 
nèrent lieu  à  l'incident  raconté  ici  et  à  une  interpellation. 

a.  Le  préfet  de  Lyon,  Toolant  réprimer  les  manitetaUons  tomultuenses 
dont  beaucoup  d'enterrements  cirils  sTaient  été  Toocasion,  arait  arrêté 
que  les  inhumations  qui  se  feraient  sans  l'assistance  d'aucun  culte  ne 
pourraient  aroir  lieu  après  sept  benres  du  matin. 
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nous  toomeroQS  dans  un  cercle  sans  fin.  Un  gonverne- 
ment  doit  être  le  chef  de  la  majorité  qui  Ta  élu.  Il  écoute 
d*un  regard  vague,  comme  un  obserrateur  indifférent. 
Son  esprit  semble  à  l'état  d'interrogation  perpétuelle.  Il 
me  parle  de  la  loi  que  le  gouvernement  s'est  faite  de  res- 
pecter les  opinions  de  la  Chambre  et  de  ne  pas  troubler  la 
majorité.  Nous  entrons  dans  la  commission;  il  propose 
ses  Tues  timidement,  comme  un  homme  qui  marche  en 
pays  inconnu,  qui  craint  de  trop  préciser  les  choses  de 
peur  de  se  tromper.  Toute  opinion  exprimée  lui  semble 
nouvelle  et  il  est  sans  défense  contre  elle.  La  commission, 
après  son  départ,  vote  sur  les  différents  points  qu'il  a  tou- 
chés, et  en  sens  contraire  à  celui  qu'il  a  indiqué.  Il  avait 
demandé  notamment  que  la  commission  présentât  isolé- 
ment le  titre  relatif  à  l'électorat  municipal,  pour  qu'on 
pût  le  discuter  avant  les  vacances.  Sous  prétexte  qu'il 
faut  présenter  un  tout,  et  sans  se  préoccuper  de  savoir  si 
le  temps  ne  manquera  pas  pour  cette  œuvre,  on  décide 
que  la  commission  ne  soumettra  à  la  Chambre  que  le  pro- 
jet complet.  La  droite  et  Target  soutiennent  cette  idée, 
appuyés  par  Bethmont  >,  Lucet  *,  Magnin  ^  Lenoêl  4,  de 
la  gauche,  qui  n'ont  qu'une  idée,  faire  ajourner  la  loi  et 
réduire  la  commission  à  l'impuissance.  Bethmont  me  dit 
en  riant  :  «  Il  faut  avouer  que  vos  amis  ne  s<mt  pas  intel- 
ligents. Ah!  mais  non.  Cest  la  répétition  de  ce  que  j'ai 
vu  à  la  commission  des  trente.  » 


I.  Bethmont  (18SS-1869).  rqirésentaiit  de  la  Charente  i  TAssenihlée  na- 
tionale; Il  elégea  an  centre  gauche;  pnle  devint  premier  président  de  la 
Gonr  des  comptes. 

s.  Laoet(iSi6>t88^  représentant  de  l'Algérie  à  l'Assemblée  nationale;  Il 
prit  place  à  ganehe. 

S.  M agnin  (iS^),  représentant  de  U  G<Me-dX>r  à  l'Assemblée  nationale  ; 
Il  prit  place  à  ganohe. 

4.  Lenoél(i897-iSo^,  représentant  de  la  Manche  à  l'Assemblée  nationale; 
U  prit  place  an  centre  ganehe. 
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aajain.  —  Octaye  de  la  Fète-Dieo.  Le  temps  splendide 
permet  la  processioa  qui  n'avait  pas  en  lieu  dimanche 
dernier.  Beanconp  de  députés  marchent  derrière  le  saint 
Sacrement.  Les  mes  de  la  Paroisse,  la  Pompe,  les  Réser- 
Toirs  sont  non  seulement  tendues,  mais  ornées  avec  un 
soin  qui  montre  Faccord  de  la  population  avec  Finspira- 
tion  de  la  cérémonie.  Essayez  donc  des  enterrements  ci- 
vils au  milieu  de  ces  démonstrations.  Essayez  surtout  de 
remplacer  les  fôtes  de  la  religion  pour  élever  un  peuple, 
pour  unir  les  Ames  dans  un  seul  sentiment,  pour  inspirer 
à  toute  une  population  Fimpression  vive  du  bien. 

Le  soir,  je  dîne  chez  Gumont  avec  Beulé,  Emoul,  Des- 
seiligny,  M.  et  M"^  de  Meaux,  Sugny,  M.  etM"^  de  Saint- 
Pierre,  Joubert.  Fête  splendide  au  parc,  illumination  du 
bassin  de  Neptune. 

23  Juin.  —  Discussion  à  la  Décentralisation.  Bocher 
défend  avec  vigueur  et  un  vrai  langage  politique  la  nomi- 
nation des  maires  par  le  gouvernement;  Raudot  <,  avec 
une  chaleur  concentrée,  Félection.  Ce  vieillard  a  vraiment 
des  accents  éloquents  et  d'une  saveur  antique,  en  s'éle- 
vant  contre  la  mobilité  des  hommes  et  contre  la  vaine 
ambition  des  gouvernements  qui  croient  trouver  une 
force  dans  une  concentration  mensongère  de  tous  les  pou- 
voirs. Plusieurs  projets  se  produisent  :  celui  de  Decazes, 
celui  du  marquis  d'Andelarre  ^.  Le  mercredi  a5,  M.  Rau- 
dot m'invite  à  exposer  le  mien  ;  c'est  la  nomination  par 
le  gouvernement,  sur  une  liste  de  cinq  candidats,  dressée 
par  le  conseil  municipal,  assisté  des  plus  imposés,  les  can- 
didats pouvant  être  pris  en  dehors  du  conseil.  J'expose 


I.  Raodot  (1801-1879),  reprétentant  de  FToime  i  FAsMinblée  ottioiitle  ; 
U  siégea  i  droite. 

9.  Andelarre  (marquis  d),  représentant  de  la  Hante-SaAne  i  TAssemblée 
nationale,  membre  dn  centre  droit 
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que,  sans  être  engagé  personnellement  snr  le  principe  de 
la  nomination,  j*ai  soaci  de  la  dignité  de  la  commission  et 
de  la  Chambre.  Je  reconnais,  et  j*ai  souvent  répété  cette 
idée,  qui  maintenant  circule  sur  bien  des  lèvres,  que  je 
comprendrais  que  le  gouvernement  nous  présentât  une 
loi  politique  et  temporaire,  appuyée  sur  les  faits  dont  ses 
agents  lui  font  le  rapport,  sur  la  mission  que  nous  lui  avons 
confiée,  et  lui  donnant,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  fait  une 
loi  complète  et  organique,  le  droit  de  nommer  les  maires. 
Mais  cette  loi,  le  gouvernement  seul  peut  nous  la  présen- 
ter, je  la  voterais  parce  que  j*ai  confiance  en  lui.  Gela  est 
très  parlementaire  ;  c'est  ce  qui  se  passe  en  Angleterre, 
lorsqu^on  suspend  une  liberté.  Mais  ce  n*est  pas  à  une 
commission  instituée  pour  préparer  des  lois  organiques,  à 
préconiser  des  mesures  de  ce  genre.  Si  cette  loi  ne  nous 
est  pas  présentée,  yottce  mon  avis  comme  une  transac- 
tion. Il  rattache  le  maire  au  gouvernement  en  lui  don- 
nant le  droit  de  nomination.  Mais  il  rattache  le  maire  à 
la  commune,  en  obligeant  le  gouvernement  à  le  choisir 
sur  une  liste  de  candidats.  D'un  autre  côté,  si  on  oblige 
le  gouvernement  à  prendre  le  maire  dans  le  conseil,  c'est 
un  droit  souvent  illusoire  et  dangereux  ;  si  on  lui  donne 
le  droit  de  le  prendre  à  lui  seul  en  dehors  du  conseil,  c'est 
un  droit  abusif.  Et  cependant,  il  peut  être  nécessaire  de 
le  prendre  en  dehors  du  conseil  ;  je  réponds  aux  deux 
objections,  en  donnant  au  gouvernement  le  droit  de 
prendre  le  maire  en  dehors  du  conseil,  mais  à  la  condi- 
tion qu'il  lui  ait  été  désigné  par  les  hommes  de  la  com- 
mune, conseillers  municipaux  ou  plus  imposés.  Kintro- 
duction  des  plus  imposés  est  le  point  de  départ  d'une 
réforme  qui  se  développera  dans  nos  lois  électorales;  le 
suffrage  universel  représente  une  grande  force  :  le 
nombre;  il  lui  faut  faire  sa  place,  mais  non  lui  donner 
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tout.  Entre  le  gouyemement  et  le  salTrage  uniTersel,  il  7 
a  souvent  un  antagonisme  trop  absolu.  Tantôt  on  donne 
tout  à  lun,  tantôt  tout  à  Tautre.  Si  le  suffrage  universel 
opprime  le  gouvernement,  c'est  la  perturbation;  si  le 
gouvernement  domine  le  suffrage  universel,  c*est  le  des- 
potisme. Il  faut  placer  entre  ces  deux  forces  des  pouvoirs 
intermédiaires,  qui  soient  des  tampons,  qui  empêchent  à 
la  fois  les  chocs  où  tout  se  brise,  et  les  rapprochements 
où  l'un  des  deux  éléments  absorbe  Tautre.  Ces  forces,  ce 
sont  les  intérêts,  les  agrégations,  etc.;  les  plus  imposés 
sont  une  de  ces  forces.  Je  veux  armer  le  pouvoir  sans 
désarmer  la  société.  Ce  n'est  pas  une  chose  inouïe  en 
France  qu'un  changement  de  gouvernement;  prenons 
garde  qu'en  armant  jusqu'aux  dents  le  pouvoir,  qui  est 
nôtre,  nous  pouvons  nous  désarmer  absolument  vis-à-vis 
du  pouvoir  de  demain,  qui  sera  peut-être  notre  ennemi. 
Maintenons  une  réserve  de  forces  conservatrices,  de 
forces  indépendantes  qui  soient  notre  refuge  et  notre  rem- 
part pour  le  jour  où  une  nouvelle  révolution  aurait  rais 
au  pouvoir  nos  ennemis.  D'ailleurs,  pas  de  pouvoirs  ab- 
solus, des  forces  qui  se  contrôlent  et  se  pondèrent  les 
unes  les  autres.  Voilà  la  vérité  politique,  que  déjà  nous 
avons  appliquée  dans  la  loi  du  jury,  dans  la  loi  d'ensei- 
gnement, etc.  On  m'écoute  avec  attention  et  beaucoup 
avec  faveur;  Tamendement  est  rejeté  par  douze  voix 
contre  dix,  mais  on  ne  s'accorde  sur  aucun,  et  si,  comme 
pour  d'autres,  on  eût  voté  au  scrutin  secret,  il  est  à  peu 
près  sûr  qu'on  l'eût  adopté.  Moment  de  découragement 
de  la  commission  quand  on  voit  tous  les  amendements 
successivement  rejetés.  Scène  émouvante. 

2^  Juin.  —  Vendredi,  les  trois  ministres,  Broglie,  Bat- 
bie  et  Beulé,  ont  une  conférence  avec  le  bureau  de  la 
commission  dont  je  fais  partie.  Mon  amendement,  recom- 
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mandé  par  le  bureau,  a  surtout  attiré  Tattention  du  gou- 
yemement,  qui  Tadopterait,  mais  sans  les  plus  imposés, 
c'est-à-dire  sans  l'élément  qui  le  corrige.  J'explique  bien 
encore  que  je  voterais  une  loi  politique  et  je  fais  en 
quelque  sorte  le  thème  de  ce  que  le  gouTcmement  pour- 
rait dire  pour  la  justifier.  Mais  rien  n'est  proposé,  et 
Broglie  me  dit  qu'Emoul  s*oppose  à  toute  loi  de  ce 
genre. 

28  juin.  —  Nouvelle  réunion  de  la  commission  de  dé- 
centralisation. Broglie  et  Beulé  viennent.  Broglie»  tout  en 
faisant  part  de  Topinion  des  préfets  sur  la  nécessité  de 
nommer  les  maires,  dit  que  le  gouvernement  est  indécis, 
comme  la  commission,  et  demande  le  renvoi  après  les 
vacances,  Télectorat  municipal  étant  seul  voté  mainte- 
nant. La  motion  est  votée  après  un  débat  assez  vif, 
Amédée  Pontalis,  Brun,  etc.,  votant  avec  la  gauche.  Mais 
Tindécision  du  ministère  produit  une  impression  pénible. 
«  Nous  attendions  Topinion  du  gouvernement,  dit  Jouve- 
«  nel  I  ;  son  opinion,  c'est  qu'il  n'a  pas  d'opinion.  » 

3o  Juin.  —  On  commence  à  croire  que  la  discussion 
des  lois  municipales  ne  viendra  pas  du  tout  et  que  l'As- 
semblée ne  tardera  pas  à  se  séparer.  Les  esprits  sont 
fatigués;  beaucoup  de  députés  partis;  bancs  dégarnis, 
surtout  à  droite.  Gomment  engager,  dans  ces  conditions, 
la  discussion  la  plus  grave,  cette  grande  bataille  sur  l'é- 
lectorat? 

Réunion  du  centre  droit.  On  y  parle  des  lois  constitu- 
tionnelles, dont  M.  Dufaure  doit  demander  la  mise  à 
l'ordre  du  jour.  La  réunion  se  prononce  contre  l'ajourne- 
ment. Je  vote  dans  ce  sens,  sans  ajouter  à  la  décision  qui 


I.  Joarenel  (baron  de)  (1S11-1SB8),  repréMntant  de  U  Gorrèie  i  FAssem- 
blée  naUonale  ;  U  ilégea  i  droite. 
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sera  prise  autant  d*importance  qae  le  font  d*aatres  per- 
sonnes. Tout  dépend  de  la  façon  dont  on  présentera  les 
choses.  Ce  qui  fait  qu'on  sent,  sous  cette  question  d'ajour- 
nement, gronder  une  sourde  tempête,  c*est  que  ceux  qui 
le  i*epoussent  veulent  nettement  faire  des  lois  constitu- 
tionnelles, c'est  [que  la  plupart  de  ceux  qui  le  réclament 
repoussent  au  fond  ces  lois,  et  que,  pour  eux,  Tajoume- 
ment  c'est  le  rejet.  Cependant,  même  au  centre  droit,  on 
est  divisé.  Le  soir,  chez  le  maréchal,  Deseiligny,  Drouin, 
président  du  tribunal  de  commerce,  etc.,  s'en  entre- 
tiennent. Deseiligny,  appuyé  par  les  deux  autres,  dit  que 
le  monde  des  affaires  redoute  ce  débat  et  voudrait  Fajour- 
nement.  Je  dis  que,  dans  ce  cas,  l'ajournement  devrait 
être  demandé,  ou  par  Deseiligny  ou,  s'il  ne  veut  pas  par- 
ler comme  ministre,  par  un  député  s'étant  formellement 
engagé  pour  les  lois  constitutionnelles.  Il  avait  cité  Bara- 
gnon  ou  Kerdrel;  je  les  récuse,  parce  qu'on  les  soupçon- 
nerait de  vouloir  faire  rejeter  les  lois.  Il  faut  un  député 
qu  on  ne  puisse  soupçonner  de  cette  arrière-pensée.  Au- 
trement, vous  provoquerez  la  lutte  en  voulant  l'éviter. 
Matthieu-Bodet  >  serait  un  bon  introducteur  de  la  ques- 
tion. Broglie  me  dit  que  le  cabinet  attendra  la  décision  de 
la  Chambre  :  «  Nous  sommes  les  chiens  du  berger;  nous 
veillons  autour  du  troupeau,  mais  nous  ne  le  conduisons 
pas.  —  Pardon,  lui  dis-je,  je  l'admets  pour  les  lois  consti- 
tutionnelles, il  est  peut-être  bon  que  vous  montriez,  sur 
ce  point,  qu'à  la  différence  du  précédent  gouvernement, 
vous  n'entendez  pas  peser  sur  l'Assemblée,  dont  la  sou- 
veraineté doit  rester  entière.  Mais  sur  les  questions  poli- 
tiques, comme  la  question  municipale,  vous  devez  con- 

f .  Mttlhieu-Bodet  (1816),  député  àe  It  Charente  i  U  GoosUtuante,  i  U 
LégislaUre  et  à  l'Asseinblée  nationale,  où  U  siégea  au  centre  droit.  Il  tai 
ministre  des  finances  du  90  juillet  i8;4  au  10  mai  1875. 
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doire  TAssemblée,  prendre  la  tète,  et  on  vous  reproche 
de  ne  pas  le  faire.  »  Il  en  convient,  et  dit  que,  sans  Emool, 
il  eût  proposé  une  loi  sor  la  nomination  des  maires. 


Juillet  1873 

j*^  Juillet.  —  Deseiligny  me  dit  que  mon  amendement 
sur  la  nomination  des  maires  avait  été  vivement  soutenu 
dans  le  conseil;  Magne  et  lui,  Deseiligny,  Tappuyaient  ; 
Matthieu  Bodet,  et  au  dehors  du  Parlement  M.  de  Parieu  >, 
sont  pour'lui.  M.  Thiers  vient  à  la  séance  avec  M.  Dufaure. 
La  question  ne  sera  posée  que  demain.  L^ajoumement 
prend  le  dessus  dans  la  majorité;  mais  Teffacement  du 
ministère  en  toutes  choses  fait  mauvaise  impression. 

Dîné  chez  Récamier.  Lemercier  me  dit  qu*à  Saintes, 
les  vingt-sept  plus  imposés  sont  venus  très  exactement, 
pour  une  loi  sur  les  dépenses  faites  par  les  communes 
pour  les  mobilisés,  loi  qui  prescrivait  partout  Tinterven- 
tion  des  plus  imposés.  Ils  paraissaient  contents  d'avoir 
éte  appelés  à  voter  et  à  vérifier  la  loi. 

aJaiUei.  — Le  ministère  s'est  relevé;  après  de  nou- 
veaux pourparlers,  le  centre  droit  et  la  droite  se  sont  mis 
d'accord  pour  consentir  à  Tajoumement,  avec  époque 
déterminée,  soit  le  mois  qui  suivra  la  rentrée.  Dufaure 
pose  la  question  asses  longuement  et  avec  peu  d'habi- 
lete  ^.  Trait  mordant  contre  Target.  Leurent  '  répond  très 


I.  De  Parieu  (i8i5-i8dS),  dépatè  i  U  GonsUtoante  et  i  U  LéglslaUre.  Il 
ftii  mliilttre  de  l^lnstractton  publique  du  3i  octobre  1849  eu  i5  féTrier  i0i. 
U  Alt,  après  le  9  décembre,  président  de  la  secUoo  des  finances  dn  Conseil 
dTÊtat,  puis  Tlce-présldent  de  cette  assemblée  ;  dans  le  ministère  OlUrier, 
U  eut  le  rang  de  ministre  présidant  le  Conseil  d^État. 

9.  Annaiêê  de  PAuerfûdée  naUonaiê^  %.  XIX. 

5  Lenrent  (i8i3>i88^  représentant  dn  Nord  i  TAssemblée  naUonale;  il 
siégea  à  droite. 
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bien  au  nom  de  Tintérêt  des  affaires.  Gambetta  reprend 
sa  yieille  thèse  contre  le  pouvoir  constituant  de  la 
Chambre.  Broglic  réplique  à  merveille,  avec  sobriété, 
mesure  et  autorité.  La  majorité  est  enchantée,  sauf  Tex- 
trême  droite,  Grasset  <,  du  Temple  ^  etc.,  qui  ne  voient 
que  Téchéance  déterminée  par  les  lois  constitutionnelles, 
A  leur  point  de  vue,  ik  n  ont  pas  tort,  et  Say  est  bien 
maladroit  en  ne  se  ralliant  pas,  au  nom  du  centre  gauche, 
à  Tordre  du  jour  proposé  par  Leureut.  La  Chambre 
adopte  cet  ordre  du  jour  '  et  la  manœuvre  du  centre 
gauche,  menée,  dit-on,  par  M.  Thiers,  ne  sert  qu*à  forti- 
fier le  cabinet. 

3  juillet,  —  Dîné  à  Trianon  chez  le  duc  de  Broglie,  son 
frère,  Tabbé,  sa  belle-fille,  son  fils,  M.  de  Sahune,  ancien 
député,  Grivart,  Ancel,  Depeyre,  Buisson.  Le  salon  au 
rez-de-chaussée  donne  sur  les  jardins,  dont  la  vue  sur- 
prend et  charme  à  l'entrée.  Il  ne  croit  pas  que  l'Assem- 
blée veuille  faire  les  lois  constitutionnelles  à  la  rentrée  ; 
il  pense  qu'on  se  contentera  de  prolonger  de  cinq  ans  les 
pouvoirs  du  président,  et  de  deux  ans  ceux  de  la  Chambre. 
Il  dit  que  Mac-Mahon  est  un  vrai  roi  constitutionnel,  don- 
nant son  avis,  et  toujours  juste,  mais  ne  l'imposant  pas, 
sauf  dans  les  choses  où  il  a  pleine  compétence.  Le  soir, 
je  vais  chez  Deseiligny  et  le  président.  Soirée  magni- 
fique à  la  présidence  :  les  princes  d'Orléans,  le  duc  de 
Nemours  en  grand  uniforme,  le  duc  d'Aumale  en  petite 
tenue.  Le  duc  de  Nemours  prie  le  maréchal  de  le  présenter 
au  maréchal  Canrobert  qui  venait  d'adresser  la  même 

t.  De  Grasset  (iSai),  représentant  de  lHéranlt  i  TAssemblèe  nationale; 
il  prit  place  à  droite. 

a.  Du  Temple  (i8a3),  représentant  de  riUe-et-Vilalne  à  TAssemblée  na- 
tionale; il  siégea  i  reztrême  droite. 

3.  Cet  ordre  du  Jour  demandait  d^ajoumer  à  un  mois  après  la  rentrée  la 
nomination  des  commissaires  demandée  par  M.  Dufanre. 
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demande  par  rapport  au  prince.  Emphase  de  Canrobert. 
Gomme  le  duo  loi  dit  :  «  Vous  avez  fait  de  grandes  choses. 
—  Ah!  Monseigneur,  j*ai  fait  comme  le  centurion  de 
rÉyangUe  à  qui  Ton  dit  :  ya  !  et  il  y  va.  » 

4  juillet. — Il  est  probable  qu'on  ajournera  la  loi  muni- 
cipale. Le  centre  droit  voudrait  que  le  gouvernement 
demandât  la  nomination  des  maires.  Beulé  dit  qu'à  Tuna- 
nimité,  le  conseil  des  ministres  a  déclaré  qu'on  ne  pro- 
poserait rien  en  ce  moment,  les  préfets  disant  qu'on  ne 
pouvait  donner  le  droit  de  nommer  les  maires  avant 
d'avoir  fait  la  loi  municipale,  et  cette  loi  ne  pouvant  être 
faite  dans  les  dispositions  actuelles  de  l'Assemblée. 

Aujourd'hui,  mauvaise  séance.  Discussion  sur  la  façon 
dont  l'Assemblée  assistera  à  la  revue  donnée  pour  le  shah 
de  Perse.  Demande  d'interpellations  sur  l'état  de  siège. 
Le  gouvernement  ne  bouge  pas.  L'interpellation  est  ren- 
voyée au  i5  novembre.  Très  mauvaise  impression  pro- 
duite par  l'effacement  du  gouvernement  >. 

8  juillet.  —  Le  shah  vient  à  Versailles,  il  va  d'abord 
rendre  visite  au  président  de  l'Assemblée,  puis  au  prési- 
dent de  la  République.  L'impression  générale  est  qu'il  a 
la  figure  fausse  et  mauvaise.  Tous  ces  Persans  ont  une 
démarche  singulière.  Le  soir,  splendide  spectacle  de  Tillu- 
mination  de  Neptune.  Je  le  vois  des  fenêtres  de  l'apparte- 
ment d'Anatole  des  Glajeux,  où  s'est  rendue  une  société 
nombreuse  :  la  comtesse  de  Montalembert  et  ses  filles. 
La  grande  comtesse  toujours  royale  beauté.  Je  me  rap- 
pelle les  jours  où,  jeune  homme,  je  l'admirais. 

a  o  juillet .  — Je  rentre  du  Puy-de-Dôme  appelé  par  des  dé- 
pêches de  Chabrol  qui  me  mandait  pour  la  discussion  des  in- 
terpellations. La  gauche,  en  effet  (Jules  Favre,  Le  Royer), 

1.  AnnaUê  de  PAi$embUe  nationale»  t  XIX,  p.  99. 
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a  déposé  une  demande  d'interpellation  sur  la  politique 
intérieure  ;  on  dit  que  M.  Thiers,  après  Tavoir  conseillée, 
voudrait  qu'on  la  retirât.  Toujoui*s  est-il  que  le  centre  gau- 
che la  blâme  et  que  plusieurs  signataires  se  sont  retirés. 

21  Juillet.  —  C'est  J.  Favre  qui  développe  Tintor- 
pellation  ^  Il  excite  dans  TAssemblée  un  sentiment  d'hor- 
reur ^  qu*il  ne  m'inspire  pas  ;  je  lui  crois  d'immenses  la- 
cunes, avec  certaine  capacité  d'élans  généreux.  Je  le 
compare  à  ces  édifices  en  ruines  dans  lesquels  on  voit 
quelque  belle  ogive  à  demi  brisée,  quelque  reste  de  des- 
sin grandiose,  mais  sans  rien  qui  tienne,  sans  un  ciment 
solide  où  l'on  puisse  s'appuyer,  avec  des  vides  immenses 
comme  des  oubliettes.  On  le  croit  systématiquement  faux, 
venimeux,  méchant;  je  ne  lui  impute  pas  cette  suite  dans 
la  perversité.  Il  commence  au  milieu  d'un  grand  silence, 
et  on  voit  à  droite  des  eObrts  résolus  pour  dominer  les 
impressions  qui  fermentent  sous  sa  parole.  Ck)mme  ce 
silence  l'importune,  il  accentue  son  langage;  il  parle  jus- 
tice, morale,  autorité,  toutes  choses  qui,  dans  sa  bouche, 
hurlent  comme  un  scandale,  et  on  voit  à  la  houle  frémis- 
sante que  le  moment  est  proche  où  la  digue  rompra  sous 
l'indignation.  C'est  fait  !  la  patience  est  à  bout,  et  les  in- 
terruptions, une  fois  déchaînées,  se  croisent  comme  des 
flots  en  furie.  A  un  moment,  Gavini  ',  Abattucci  4,  sont 
hors  d'eux-mêmes,  c'est  im  débordement  d'injures  qu'il 
feint  de  ne  pas  entendre,  car  toutes  sont  telles,  qu'on  ne 
les  pourrait  venger  que  dans  le  sang. 


I.  Annales  de  VAuemblée  nationale^  t  XIX,  p.  ai6. 

a.  Un  procès  récent,  en  révélant  la  vie  privée  de  M.  Pavre,  avait  laissé 
les  plus  tristes  impressions. 

3.  Gavini  (i8ao),  représentant  de  la  Corse  à  TAssemblée  nationale;  il  fût 
un  des  chefs  du  parU  bonapartiste. 

4.  Abattucci  (1816),  représentant  de  la  Corse  à  l'Assemblée  naUonale;  U  te 
fit  Inscrire  au  groupe  de  TAppel  au  peuple. 
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Le  duc  de  Broglie  monte  à  la  tribune,  on  lui  crie  de  ne 
pas  répondre,  et  peat  être  est-il  tenté  d'écouter  ce  con- 
seil. Chose  impossible.  Le  public  ne  comprendrait  pas  ce 
silence.  Le  discours  est  faible  ;  impression  pénible  quand 
il  dit  qu'il  ne  s*adresse  qa'à  la  majorité  du  a4  ^^i-  Msis 
cette  majorité,  il  faut  la  grossir,  et  comment  y  arriver  si 
on  exclut  de  sa  réponse  ceux  qui  n'en  étaient  pas?  Le 
vieux  colonel  Rampon,  poussé  par  ses  entours,  proteste. 
Le  mot  conservateur  revient  sans  cesse  dans  la  bouche 
du  duc;  on  le  voit  s'annoncer  avec  terreur,  et  à  chaque 
fois  qu*il  est  répété,  il  y  a  une  souffrance  dans  la  majo- 
rité, n  parait  que  le  duc  a  veillé  cette  nuit  sa  belle-Aile 
très  malade.  L^inexorable  politique  ne  s'arrête  pas  à  ces 
tristesses  privées.  Majorité  forte  néanmoins  <.  Et  M.  Thiers 
qui  niait  cette  majorité,  et  qui  épuisait  trois  heures  d'élo- 
quence pour  arriver  à  en  obtenir  une  moindre  ! 

23  Juillet.  —  Discussion  de  la  loi  Emoul  sur  les  pour- 
suites contre  les  journaux  *.  Brun,  très  vif  et  impertinent 
pour  Oambetta,  bien  qu'à  la  fin  il  essaie  d'atténuer  ses 
paroles,  Bethmont  se  plaint  du  silence  du  ministère. 
Emoul  s'approche  de  la  tribune.  Buffet  '  hésite  à  lui  don- 

I.  S38  Toix  contre  aOS  rotèrent  l'ordre  du  jour  du  général  Changamier  : 
c  L'Assemblée  nationale,  confiante  dans  la  politique  du  gouvemement, 
passe  à  Tordre  da  Jonr.  » 

9.  Cette  loi  n'arait  qu'an  article  ainsi  conçu  :  c  La  commission  de  perma- 
nence exercera,  pendant  les  racances  de  l'Assemblée  nationale,  le  droit  qui 
est  attribué  à  l'Assemblée  elle-même  par  l'article  s  de  la  loi  du  95  mai  1S19.  > 
Ce  droit  consistait  à  autoriser  les  poursuites  pour  délits  d^offense  commis 
oontre  PAssemblée  nationale.  La  loi  Emoul  fût  rotée  par  383  voix 
contre  954. 

3.  Bnifet  (iBiS-iSg^  ;  les  Vosges  l'enroyèrent  à  la  Constituante.  Il  fut 
appelé  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Réélu  à  la  Législa- 
Utc,  U  rederint  ministre.  Il  Itit,  arec  E.  OlllTier,  un  des  inrenteurs  de 
l'empire  llbéraL  II  reçut  le  portefeuiUe  des  finances  dans  le  cabinet  du 
s  Janvier  1S70W  H  donna  sa  démission  le  9  avril,  quand  fût  décidé  le  plébis- 
cite. Les  Vosges  l'envoyèrent  i  l'Assemblée  nationale,  qui  rappela  i  la 
présider  le  4  avril  1879,  fonction  qu'il  conserva  Jusqu'au  10  mars  iS;;5. 
A  cette  date,  il  fût  appelé  i  la  présidence  du  Conseil. 
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ner  la  parole.  Emoul  reste  au  pied  de  la  tribune  le  visage 
troublé,  Tœil  plein  d*un  éclat  fauve  et  comme  chargé  de 
la  foudre  oratoire.  Il  parle  avec  grand  talent.  On  sent 
Fàme.  Belle  manière  de  dire.  Il  fait  certainement  penser 
a  Berryer. 

24  juillet,  —  Deux  conversations  avec  le  duc  Pasquier. 
Gomme  hier  matin  avec  Decazes,  je  résume  ma  pensée 
sur  Tœuvre  de  la  rentrée  en  ces  deux  termes  :  faire,  si 
nous  le  pouvons,  du  définitif,  c'est-à-dire  la  monarchie; 
sinon  faire  quelque  chose  de  durable,  c'est-à-dire  un  gou- 
vernement établi  pour  quelques  années  et  une  organisa- 
tion destinée  à  le  soutenir;  des  lois  constitutionnelles  avec 
une  prolongation  des  pouvoirs  du  maréchal  ou  du  chef 
du  pouvoir  qu'on  aura  désigné.  C'est  lavis  de  Pasquier, 
comme  de  Decazes.  Je  parle  à  Pasquier  des  cancans  des 
journaux  sur  sa  prétendue  brouille  avec  le  duc  de  Bro- 
glie,  sur  ses  alliances  contre  le  ministère  avec  le  centre 
gauche ,  etc.  Je  lui  dis  qu'il  faut  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait donner  prétexte  à  de  pareils  bruits  et  saisir  toute  oc- 
casion de  les  démentir  par  son  attitude.  Il  accueille  bien 
mes  observations,  ne  se  méprenant  pas,  je  le  crois,  sur 
mon  sentiment;  mais,  au  fond,  il  est  impatienté,  et  avec 
sa  vivacité  habituelle,  il  s'emporte  peu  à  peu  contre  le  ca- 
binet et  m'ouvre  son  cœur....  On  ne  l'a  pas  consulté  pour 
former  le  gouvernement  nouveau;  une  fois  formé,  on  lui  a 
demandé  son  concours.  Il  ne  l'a  jamais  refusé  ni  au  centre 
droit,  comme  président,  ni,  il  y  a  deux  jours,  en  signant 
Tordre  du  jour  de  confiance  ;  mais  il  y  a  terme  à  tout,  on 
ne  le  consulte  sur  rien,  et  quand  on  est  embarrassé,  on 
s'adresse  à  lui.  En  même  temps,  on  laisse  dire,  dans  les 
feuilles  bonapartistes ,  que  son  exclusion  du  cabinet  a  été 
une  condition  sine  qua  non  du  concours  des  bonapartistes. 
Gela  ne  peut  durer  ainsi.  Broglie ,  qu'il  a  surtout  en  vue, 
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a  tout  supporté  pour  entrer  au  minittère,....  aujourd'hui 
il  craint  de  faire  un  pas,  de  peur  d*en  sortir. 

a  5  juillet.  —  Le  lendemain,  dans  la  réunion  du  bureau, 
il  me  reprend  encore  sur  le  même  sujet.  «  Je  reçois,  me 
ditril,  des  propositions  du  centre  gauche,  du  centre  droit, 
d'une  partie  de  la  gauche  et  on  me  promet  4oo  voix  si 
je  veux  rompre  avec  les  tendances  cléricales  et  trop  com- 
plaisantes pour  les  bonapartistes  du  cabinet.  Je  ne  cède 
pas,  j'ai  dit  que,  si  le  cabinet  versait  trop  du  côté  des 
bonapartistes,  je  me  prononcerais  contre  lui;  mais  je  ne 
cède  pas....  »  Je  lui  dis  qu'il  faut  se  défier  des  gens  qui 
jouent  auprès  de  lui  le  rôle  de  tentateurs,  comme  ils  Font 
joué  auprès  de  M.  Thiers;  ils  veulent  se  servir  de  son 
'  nom  et  de  sa  grande  situation  ;  c'est  à  lui  à  ne  pas  les 
aider,  non  pas  seulement  par  une  adhésion,  mais  par  des 
plaintes  jetées  à  des  indiscrets  qui  ne  sauraient  que  les 
répandre  et  les  envenimer.  Il  continue,  en  me  disant 
qu'il  n'en  continue  pas  moins  son  rôle  de  conciliation.  Il 
est  question,  ceci  en  confidence,  d'un  voyage  du  comte  de 
Paris  à  Frohsdorf  ;  il  y  pousse  beaucoup  et  doit  dîner  ce 
soir  avec  deux  des  princes  pour  en  conférer.  Mais  on  veut 
faire  la  chose  en  secret  et  soudain ,  pour  que  le  comte  de 
Ghambord  n'ait  pas  le  temps  de  faire  un  manifeste  qui, 
comme  précédemment,  arrêterait  tout.  On  aura  ainsi  mis 
tous  les  bons  procédés  de  son  côté;  si  on  échoue,  on  sera 
dégagé  et  il  faudra  faire  du  durable  comme  nous  disions, 
ne  pouvant  faire  du  définitif. 

26  juillet.  —  Discussion  sur  Téglise  de  Montmartre  le 
Sacré-Cœur  >.  V  Union  attaque  très  violemment  les  dépu- 
tés qui  ont  signé  un  amendement  tendant  à  effacer  les  vo- 

I.  Le  5  mars  itSjX  Mgr  Gutbert,  archevdque  de  Paris,  aralt  écrit  au  mi* 
^nisire  des  cultes,  lai  demandant  d'associer  l'Assemblée  nationale  à  roearre 
•  de  Montmartre.  M.  Batbie  présenta  alors  un  projet  de  loi  accordant  la 
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cables  de  la  loi.  Exaspération  de  Depeyre  ainsi  attaqué. 
Mais  quelle  politique  de  dénoncer  et  de  tourner  ainsi 
contre  soi  tous  ses  amis  ! 

Les  vacances  sont  ouvertes ,  je  remarque  que  les  bona- 
partistes insistent  beaucoup  dans  leurs  journaux  sur  la 
nécessité  de  faire  du  définitif.  Il  est  possible  que,  d'ici  à 
la  rentrée,  le  mouvement  des  esprits  se  développe  assez 
pour  rendre  bien  insuffisante  une  solution  temporaire 
comme  celle  de  la  prolongation  des  pouvoirs;  solution 
qui  pourtant,  en  Tabsence  d'une  monarchie,  me  semble  la 
meilleure  avec  des  lois  constitutionnelles. 

Lettre  du  comte  de  Chambord  à  Gazenove  >  ;  c'est  un 
parti  pris  de  défier  la  société  actuelle  et  de  s'aliéner  même 
les  amis.  De  pareilles  lettres  sont,  pour  les  feuilles  légiti- 
mistes de  province,  le  signal  d'un  nouveau  débordement 
d'attaques  contre  les  modérés  ;  j'en  ai  la  preuve  dans  notre 
Gazette  d Auvergne;  et  cependant  le  comte  de  Paris  s'est 
décidé  à  la  grande  démarche;  je  crois  qu'il  a  bien  fait. 

déclantion  d^utilité  publique  à  la  construcUon  de  Téglise  du  Sacré-Cœur. 
Le  II  juillet,  M.  Keller  avait  déposé  un  rapport  concluant  à  TadopUon  du 
projet  de  loi  avec  ta  rédaction  suivante  :  c  Est  déclarée  d^utilité  publique, 
la  construction  de  Tégiise  que  Tarchevèque  de  Paris  propose  d*élever  sur 
la  colline  de  Montmartre,  en  Thonneur  du  Sacré  Cœur.  »  Après  des  pour- 
parlers, on  décida  de  supprimer  le  vocable  du  Sacré-Cœur.  Vie  du  car* 
dinal  Gaibert,  par  Paguelle  dePollenay,  t.  II,  p.  58^ et  suivantes. 

I.  c  Prohsdorf,  a8  juillet  1873. 

t  J'achève  à  Tlnstant  même,  mon  cher  Cazenove,  dans  le  Journal  offi" 
fl  ciel,  la  lecture  de  la  séance  du  a4  juillet. 

c  Vous  me  connaissez  trop  pour  attendre  de  moi  une  phrase  banale  sur 
c  votre  énergique  insistance  dans  la  mémorable  lutte  dont  vous  êtes  sorti, 
c  comme  à  Patay,  le  glorieux  oair.eu. 

c  Je  vous  félicite,  je  vous  remercie  et  je  vous  embrasse,  heureux  dV 
t  jouter  au  témoignage  de  votre  conscience  celui  de  mon  admiration  et 
«  de  ma  vieille  amitié.  » 

c  Henri,  s 

Dans  la  séance  du  a4  juillet,  Cazenove  de  Pradlne  avait  demandé  que 
TAssemblée  se  fasse  représenter  à  la  cérémonie  de  la  pose  de  la  première 
pierre  de  Téglise  du  Sacré-Cœur  de  Montmartre.  Sa  proposition  avait  été 
repoussée  par  a6a  voix  contre  io3.  Ann,  de  VAsê.  nationale,  t.  XIX,  p.  ^ij. 
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Pasqnier  m*en  ayait  préyenu  confidentieUement  i  Paris, 
en  ajoutant  qu^on  Youlait  faire  le  voyage  soodain,  ponr 
éviter  une  nouvelle  lettre  jetée  à  la  traverse.  On  n'aura 
pas  évité  la  lettre  à  Cazenove. 

J*ai  peine  à  me  figurer  ce  que  pourra  être  cette  ses- 
sion.... Aujourd'hui,  les  conjectures  sont  prématurées, 
mais  autant  j'étais  porté,  il  y  a  quelques  mois,  pour  une 
organisation  constitutionnelle  des  pouvoirs,  autant  je 
crains  maintenant  que  ces  expédients  ne  soient  insuffisants 
et  que  l'idée  d'une  solution  définitive,  ayant  été,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  évoquée  devant  le  pays,  il  ne  devienne 
difficile  de  le  ramener  à  l'intelligence  et  à  l'acceptation 
d'une  combinaison  temporaire;  le  résultat  ne  m'effraierait 
pas  si  la  solution  était  prête  et  facilitée  par  tous;  mais 
comment  espérer  que  le  comte  de  Ghambord  sorte  de  son 
attitude  ! 

Il  est  difficile  d*espérer  qu*une  fusion  complète  puisse 
en  résulter  dans  un  pareil  état  d'esprit.  Du  moins,  le 
comte  de  Paris  aura  mis  de  son  côté  tous  les  procédés  et 
enlevé  prétexte  aux  calomnies.  Pour  peu  que  son  cousin 
continue,  il  facilitera  lui-même  une  transition  aux  roya- 
listes comme  Depeyre,  Baragnon,  etc.,  qai,  déjà  exaspérés 
de  l'article  de  V Union,  doivent  être  révoltés  de  l'encou- 
ragement indirect  que  lui  donne  le  prince.  La  partie  était 
pourtant  bien  belle,  et  je  crois  que  la  royauté,  autrement 
représentée,  était  facile  à  rétablir,  car  il  me  parait  chaque 
jour  plus  certain  que  le  mouvement  qui  se  prépare  vers 
une  solution  définitive  trouvera  dans  les  lois  constitu- 
tionnelles une  satisfaction  bien  insuffisante. 
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L^ÉGHBG  DB  LA  CAMPAGNE  MONARCHIQUB 


SoffMAiiiB  :  Visite  da  comte  de  Paris  au  comte  de  Gbambord;  la  situa- 
tion; espérances  ;  réunion  royaliste  da  aS  septembre;  réunion  du  4  octo- 
bre; la  commission  des  Neuf;  réunions  du  aa  octobre;  le  procès-verbal 
du  centre  droit  est  démenti;  inquiétudes;  la  lettre  du  a;  octobre;  im- 
pressions. 


Août  1873 


7  août.  —  Visite  du  comte  de  Paris  à  Frohsdorf.  Pas- 
quier  avait  raison,  la  chose  a  été  préparée  directement  et 
soudain  réalisée.  Le  comte  de  Ghambord  n*a  appris  le 
projet  de  son  cousin  que  quand  celui-ci  était  à  Vienne. 
Vanssay  >  a  été  chargé  de  régler  avec  le  prince  les  for- 
mules de  la  visite.  Il  parait  qu*on  a  été  d*une  grande  con- 
descendance pour  les  additions  et  les  suppressions  qu*a 
réclamées  le  comte  de  Paris.  Mais  le  comte  de  Ghambord 
a  aflecté  de  ne  point  toucher  un  mot  de  politique.  Le  comte 
de  Paris  lui  ayant  dit  qu*il  n'avait  pas  la  prétention  de  lui 
donner  des  conseils,  mais  qu  il  était  bien  sûr  que  son  cou- 
sin aurait  pour  ses  idées  le  même  respect  qu'il  aurait  pour 
les  siennes,  le  comte  de  Ghambord  n'a  rien  répondu  *. 

I.  Vanssay  (oomte  de),  après  arolr  fait  partie  à  Paris  du  bureau  de  M.  le 

comte  de  Ghambord,  U  était  dercnu  un  des  hôtes  habituels  de  Frohsdorf. 

a.  Le  comte  de  Pari»^  par  le  marquis  de  Fiers,  p.  175  et  suiv.    Le  due 
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Les  républicains  et  les  bonapartistes  consternés  par 
cet  événement;  ils  croient  déjà  la  monarchie  faite.  Jozon  ' 
disait  à  d'Hanssonville  :  «  Oai,  vous  ferez  la  monarchie, 
«  je  ne  lui  ferai  pas  d'opposition  systématique,  mais  je 
«  m*enseTelirai  dans  ma  douleur.  »Schérer  ^àDufeuille  ': 
«  Oui,  vous  ferez  la  monarchie,  mais  vous  verrez  trois 
«  mois  après.  »  Les  Débais  opèrent  peu  i  peu  leur  évolu- 
tion. Article  de  J.  Lemoinne  4  disant  aux  radicaux  :  «  Dé- 
«  fendez  la  république,  nous  vous  regarderons  faire....  » 
Puis,  disant  que  le  comte  de  Ghambord  est  le  seul  roi, 
mais  qu'il  dépend  de  lui  de  rendre  la  monarchie  possible. 
Broêt  ^,  du  centre  gauche,  dit  que  lui  et  ses  amis  se  rallie- 
ront à  la  monarchie  avec  le  drapeau  tricolore,  et  il  désire 
qu'on  s'y  puisse  rallier.  Gavini  en  conférence  avec  Gam- 
betta;  les  journaux  bonapartistes  empruntant  contre  l'As- 
semblée et  contre  la  fusion  le  langage  des  radicaux. 
J'estime  de  six  cents  à  six  cent  cinquante  voix  la  majorité 
pour  une  telle  combinaison.  -  Mais  si  le  comte  de  Gham- 
bord n'accepte  pas  le  drapeau,  je  n'estime  pas  la  majorité 
des  votants  à  plus  de  cent  cinquante  ou  deux  cents  voix  et, 
malheureusement,  on  a  le  plus  grand  doute  sur  son  accep- 
tation. Quelle  responsabilité  il  assume  s'il  rend  la  monar- 
chie impossible  !  Un  retour  à  l'idée  d'une  prolongation  des 


d^ Annuité,  par  Ernest  Daudet,  p.  968;  Noies  et  saaçenirs  du  marquis  de 
tJrenX'Brezé,  p.  87  ;  Daudet  :  La  çérUé  sur  Pêssai  de  restauration  monar^ 
ehique,  p.  i  et  soiv.;  Ghetnelong  :  La  campagne  monarchique  d'oC' 
tobre  tSySt  p.  i. 

I.  Joion  (i83fr>i88i).  La  Sdne^-Mame  renvoya  à  l'Assemblée  nationale. 
U  fit  partie  de  la  gftoche. 

9.  Schérer  (1815-1889).  Le  département  de  Seine-etOise  fenroja  à  TAs- 
semblée  nationale  ;  il  7  siégea  an  centre  gaodie. 

S.  Dofeuille,  ancien  rédacteor  des  DitaiSj  devint  chef  de  cabinet  de 
M.  Buflèt  et  fit  partie  du  bureau  de  M.  le  comte  de  Paris. 

4*  J.  Lemoinne  (1815-1893),  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Débats. 

5.  Broêt  (1811-188O,  représentant  de  TArdèche  à  l'Assemblée  nationale;  il 
fit  partie  de  la  droite. 
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pouvoirs  est  une  victoire  pour  les  radicaux,  qui  y  montre- 
ront une  consécration  de  la  républicfue  et  une  déception 
pour  le  pays,  chez  qui  on  avait  éveillé  Tespoir  d*une 
solution  définitive.  Il  est  possible,  cependant,  qu*on  soit 
obligé  d*en  revenir  à  cet  expédient. 

Septembre  1873 

7  septembre.  — Nervo  *,  arrivant  de  Paris,  pour  le  con- 
cours de  Lezoux  ^,  nous  dit  que  le  comte  de  Ghambord 
refuse  toutes  les  conditions,  et  qu'il  veut  que  les  deux 
princes  quittent  TAssemblée.  M.  de  Broglie  aurait  dit  à 
Rambuteau  ^  :  «  Notre  instruction  aux  préfets  est  de 
<x  préparer  F  idée  de  la  prorogation  de  l'Assemblée  pour 
a  trois  ans  et  de  la  prolongation  des  pouvoirs  pour  cinq 
«  ans.  Comme  homme,  je  vous  dirai  que  le  comte  de 
«  Ghambord  refuse  tout,  et  que  je  ne  puis  travailler  à 
«  une  monarchie  arrivant  avec  le  drapeau  blanc.  x>  Je  re- 
marque qu'à  Lezoux,  les  légitimistes  partagent  la  tris- 
tesse que  nous  causent  ces  nouvelles  et  sentent  la  respon- 
sabilité qu'assume  le  comte  de  Ghambord.  X.,  si  légitimiste, 
va  jusqu'à  dire  que,  dans  l'intérêt  du  pays,  il  souhaiterait 
qu'il  fût  mort.  Cest  là  ce  qui  peut,  à  un  moment  donné  « 
déterminer  ou  une  concession  ou  une  abdication.  —  L'As- 
semblée proclamant  la  monarchie,  il  peut  se  former  soit 
en  France,  soit  en  Europe,  un  tel  flot  d'indignation  contre 
ce  refus  obstiné  du  prince,  qu'il  soit  obligé  de  céder  ou  de 
se  retirer.  On  rapporte  que  l'empereur  d* Allemagne  a  dit  : 


1.  Nerro  (baron  de),  petit-fili  du  baron  de  Barante  et  l*an  des  notables 
du  parti  conserratear  en  Aarergne. 
3.  GheMiea  de  canton  du  Puy-de-Dôme. 
S.  Rambuteau  (comte  de),  ancien  préfet. 
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«  Je  ne  comprends  pas  le  comte  de  Ghambord  ;  croit-il 
«  qne  je  pourrais  faire  accepter  à  rAllemagne  le  drapeaa 
«  dea  HohensoUem?  » 

Pasquier,  qui  est  toujours  à  Dinard  >,  est  d*avis  que 
ces  pourparlers  sont  inutiles  ;  il  faut  attendre  la  nomina- 
tion de  la  commission  des  lois  constitutionnelles  :  on 
verra  alors  ce  que  veut  décidément  le  comte  de  Ghambord, 
et  s*il  refose,  on  prolongera  les  pouvoirs,  en  ayant  soin 
d'enlever  à  la  gauche  Tinitiative  de  cette  proposition. 

/  /  septembre.  —  Falloux  est  d*avis  qu'il  faut  proclamer 
la  monarchie,  sauf  à  faire  après  un  régent  ou  un  lieute- 
nant général  du  royaume.  —  Je  ne  crois  pas  qu*on  puisse 
avoir  encore  un  plan  arrêté  :  on  en  est  réduit  aux  conjec- 
tures, comme  un  médecin  au  commencement  d'une  crise, 
alors  que  tous  les  symptômes  se  brouillent  et  sont  à  la  fois 
applicables  à  une  indisposition  passagère  ou  à  une  mala- 
die mortelle.  Déjà,  depuis  le  5  août,  la  situation  a  sou- 
vent varié  et  les  impressions  se  sont  modifiées.  D*ici  à 
deux  mois,  bien  des  incidents,  bien  des  impressions  peu- 
vent se  produire  qui  rendent  la  monarchie  tout  indiquée, 
ou  conduisent  inévitablement,  au  contraire,  à  Tidée  d*une 
prolongation  des  pouvoirs.  Cette  dernière  idée,  écartée  il 
y  a  quinze  jours,  reprend  beaucoup  de  terrain,  on  ne 
peut  se  le  dissimuler  ;  elle  gagnera  en  proportion  de  ce 
que  Ton  apprendra  des  résistances  du  comte  de  Gham- 
bord. 

Ma  tendance  serait,  comme  celle  de  M.  de  Falloux, 
pour  une  proclamation  de  la  monarchie.  Même  avant 
l'événement  du  5  août,  je  sentais  tout  ce  qu'aurait 
de  grêle  et  d'insuffisant,  avec  le  mouvement  des  esprits, 
une  prolongation  des  pouvoirs,  que  j*aurais  cependant 

I.  Ghef-Uea  de  canton  de  llUe-eUVUalae,  tUtUm  balnéaira. 
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votée  il  7  a  deax  mois.  Mais,  dans  Taction  parlemen- 
taire, notre  premier  souci  doit  être  de  ne  pas  rompre  la 
majorité,  ou,  si  nons  perdons  quelques  éléments  d*un 
côté,  d*être  d*ayance  assurés  que  nous  les  retrouverons 
ailleurs.  On  peut  donc  avoir  isolément  des  préférences  ; 
mais  il  faut  les  subordonner  à  Tidée  qui  se  dégagera  de 
ces  éléments  divers  de  la  majorité.  Je  crainsqu^on  n'ar- 
rive pas  à  en  constituer  une  pour  cette  combinaison  d'une 
monarchie  sans  monarque  désigné,  avec  une  lieutenance 
ou  une  régence  ayant  en  face  de  soi  un  roi  qu'on  tien- 
drait pour  démissionnaire  et  qui  protesterait  contre  cette 
supposition  en  maintenant  ses  prétentions.  La  seule  res- 
source serait  donc  ce  courant,  d*une  poi-tée  incalculable, 
que  pourrait  produire  le  scandale  de  son  refus  en  face  du 
péril  de  la  nation.  Mais  trouverait-on  une  majorité  pour 
hasarder  les  conséquences  de  ce  qui  ne  serait  qu'une  con- 
jecture ?  Je  reconnais  tout  ce  qu'aura  de  fâcheux,  après 
l'événement  du  5  août,  après  l'idée  donnée  à  tous, 
môme  aux  ennemis  de  la  monarchie,  que  la  monarchie  va 
se  faire,  un  retour,  si  déguisé  que  ce  soit,  vers  la  forme 
républicaine  :  c'est  une  question  pour  moi  de  savoir  si, 
en  prolongeant  les  pouvoirs  du  maréchal,  on  ne  pourrait 
pas  changer  son  titre  et  le  nommer  régent.  Et  ce  qui 
serait  encore  préférable,  à  cause  de  l'idée  d'avenir  qu'ins- 
pirerait le  rang,  non  à  cause  de  la  personnalité  (car  je 
uen  connais  aucune  qui  soit  préférable  à  celle  du  maré- 
chal), si  on  ne  pourrait  pas  nommer  régent  un  prince 
d'Orléans.  La  droite  s'y  prétera-t-elle  ?  Ce  serait  le  cas 
pour  les  légitimistes  de  parler  haut  au  roi  et,  devant  son 
refus,  après  le  gage  donné  par  les  princes  d'Orléans,  de 
ne  prendre  conseil  que  des  périls  du  pays.  Je  n'ai  guère 
foi  dans  ces  résolutions.  Nous  en  revenons  donc  aloi*s  à 
l'idée  pure  et  simple  d'une  prolongation  des  pouvoirs.  Du 
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moins  il  conviendrait  qa*en  ce  cas,  on  ezpttquftt  à  la  tri- 
bune par  saite  de  quelles  circonstances,  de  quelles  fautes, 
on  est  amené  à  cette  résolution  et  qu*on  montrât  dans  la 
république  Tintérim  de  la  royauté. 

jj  septembre.  —  Mon  frère  m*écrit  que  le  comte  de 
Paris  est  plein  d*espérance  et  croit,  au  fond,  que  le  comte 
de  Chambord  cédera.  Il  a  de  même  cédé  sur  des  formules 
qu'il  proposait  au  comte  de  Paris,  et  que  celui-ci  n'a  pas 
acceptées. 

i6  septembre.  —  J'arrive  à  Glermont  pour  la  réunion 
d'un  comité  électoral;  dix  on  douze  personnes  ont  été 
convoquées.  Nous  sommes  quatre  :  M.  Martha  Becker, 
Barante,  Chabrol  et  moi.  T.,  qui  avait  le  plus  poussé  à 
cette  organisation,  est  absent.  Pendant  ce  temps,  les  légi- 
timistes sont  vingt-cinq  ;  ils  ont  le  zèle  sans  l'esprit  poli- 
tique. Ils  parlent  de  demander  au  candidat  de  s'engager 
à  voter  avec  la  droite  et  le  centre  droit  réunis,  mais 
la  droite,  où  commence-t-eUe  ?  Où  finit^Ue?  On  pense 
beaucoup  à  la  candidature  du  duc  de  Chartres,  mais  ac- 
ceptera-t-il?  Je  crains  que  non,  et,  sans  un  journal,  réus- 
sira-t-on?  Lie  préfet  est  revenu  de  Paris.  Il  est  ahuri,  il  ne 
voit  pas,  ou  ne  veut  pas  voir  que  cette  situation,  qu'il  dé- 
plore, remonte  à  des  causes  antérieures  :  que,  se  laissant 
paralyser  par  la  politique  de  M.  Thiers,  il  n'a  rien  fait 
pour  unir  le  parti  conservateur  ;  qu*il  a  gravité,  jusqu'au 
a4  m&i»  autour  du  monde  où  Girot-Pouzol  >  est  porté.  Il 
veut,  en  un  instant,  trouver  un  candidat  et  un  parti  orga- 
nisé. C'est  comme  l'empereur,  demandant,  une  fois  la 
guerre  engagée,  une  armée  prête.  Cétait  plus  tôt  qu'il  y 
fallait  songer. 

I.  OlrotpPoasol  (iS9^  éla  dépoté  da  Pay-de-Mme  k  8  férrier  1891,  il 
avait  roté  contre  les  préliminairet  de  la  paix  et  donné  aa  démission  Ses 
compatriotes  le  renroyérent  à  TAssemblée  naUonale  en  1S7S. 
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ly  septembre.  — On  n*a  toujours  rien  de  nouveau  de 
Frohsdorf,  ou  plutôt,  on  n'en  espère  rien.  La  Presse,  les 
Débats,  la  Reçue  des  Deux  Mondes  demandent  des  expli- 
cations; la  Presse  les  demande  au  nom  du  centre  droit; 
les  journaux  légitimistes  refusent  ou  éludent.  Il  semble 
que  quand  on  a  dit  le  Koi,  tout  est  dit.  Il  est  certain  que 
ridée  monarchique,  ranimée  après  le  5  août,  et  qui  sem- 
blait près  du  succès,  a  baissé  et  semble  s'éteindre.  L*Em- 
pire  est  là,  épiant  le  moment  pour  s'oflnr  à  ce  pays,  dé- 
goûté  de  la  République  et  déserté  par  la  monarchie. 
L'Empire  !  quel  mal  pourtant  a  fait  ce  régime  !  Comme 
on  en  calcule  les  profondeurs  lorsqu'on  envisage  l'état 
d'esprit  des  conservateurs!  Ils  n'ont  qu'une  idée  :  un  pou- 
voir fort  qui  sabre  leurs  ennemis  et  les  protège  eux- 
mêmes,  sans  qu'ils  aient  à  s'en  mêler.  Quant  à  un  effort 
personnel,  quant  au  sentiment  du  droit,  quant  à  la  légi- 
timité des  moyens,  ils  n'y  songent  pas.  L'Empire  les  a 
pervertis  el  désarmés. 

ig  septembre.  —  Article  de  V  Union  cité  par  la  Ga- 
zette :  il  est  plus  raisonnable,  il  parait  accepter  la  pensée 
de  négociations  entre  l'Assemblée  et  le  Roi,  une  fois  pro- 
clamé. Il  faut  sans  doute  sauvegarder  la  dignité  du  prince^ 
et  qu'officiellement  son  droit  ait  la  part  qui  lui  est  due, 
mais  en  ceci  comme  en  tout  traité,  il  n'en  faut  pas  moins 
un  accord  préalable  officieusement  constaté,  et  sans  lequel 
on  ne  réunira  pas  une  majorité.  On  ne  supprime  pas 
l'obstacle  en  le  niant.  On  ne  fera  pas  accepter  purement  et 
simplement  la  monarchie  à  bon  nombre  d'esprits  flottants, 
uniquement  parce  qu'on  aura  dit  qu'il  faut  l'accepter. 

20  septembre.  —  Je  retourne  à  Clermont,  rappelé  par 
une  nouvelle  lettre.  Je  constate  de  nouveau  le  profond 
désarroi  du  parti  conservateur.  Le  duc  de  Chartres,  au- 
quel on  avait  pensé,  a  refusé.  Cétait  probable.  Je  trouve 
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à  CSlermont  M.  Maiiha  B#oker,  préaidant  da  comité  insai- 
sissable, Barante,  Talion.  M.  refbse  de  pins  belle  toute  can- 
didature, il  jette  tout  à  l'abandon,  dans  un  état  de  relâ- 
chement moral  impossible  à  décrire.  Il  ne  veut  plus  faire 
de  convocations,  il  demande  qui  paiera  les  frais.  Il  s'in- 
terroge tout  seul  et  ne  sort  de  cette  espèce  de  prostration 
agitée  que  pour  s'écrier  avec  énei^e  :  «  Il  n'y  a  rien  à 
faire  !  »  Un  des  hommes  considérables  du  département, 
Talion,  propose  de  nouveau  Mège  i.  X.,  qui  ne  sourit  pas  à 
cette  idée,  demande,  non  sans  raison,  si  l'on  connaît  son 
programme,  et  si  l'on  en  a  un  à  lui  proposer.  Talion 
semble  ne  pas  vouloir  élever  de  question  là-dessus.  Je 
fais  observer  que  la  loyauté  de  tous  exige,  en  effet,  qu'il 
n'y  ait  pas  d'équivoque.  Il  y  a  un  terrain  commun  à  tous 
les  conservateurs  :  approbation  du  a4  mai  et  reconnais- 
sance des  droits  souverains  de  l'Assemblée.  Ces  deux 
points,  que  repoussent  les  radicaux,  doivent  réunir  leurs 
adversaires,  et  l'on  ne  pourrait  voter  pour  un  candidat 
qui  ne  les  admettrait  pas.  Du  reste,  sans  vouloir  m'asso- 
der  à  la  visite  que  l'on  va  faire  à  M.  Mège,  je  le  soutien- 
drai, si  la  candidature  est  adoptée  par  les  conservateurs, 
dans  ces  conditions.  Barante,  Talion,  vont  ches  Mège,  qui 
refuse  de  nouveau,  et  l'on  a  cru  voir  qu'il  aurait  soutenu 
le  drapeau  de  l'appel  au  peuple  D  n'y  aura  donc  pas  de 
candidat  conservateur.  Quelle  situation  pour  un  grand 
parti  !  Résultat  dû  à  bien  des  causes,  à  l'efiacement  et  à 
l'inertie  auxquels  l'Empire  a  réduit  les  honnêtes  gens,  à  la 
politique  de  M.  Thiers,  divisant  les  conservateurs  et  in- 
troduisant parmi  eux,  comme  un  coin,  l'idée  républi- 


1.  Mège  (iBij'iB^,  dépoté  au  Gorpt  léffIslAttf  de  iS65  à  1S70,  Tioe-préei- 
deot  de  U  Ghmmbre  et  ministre  de  llnttraction  pobUqae  dans  le  cabinet 
da  iS  mai  187).  Il  Ait  élu  sénateur  du  Puy-de-Dôme  en  18^.  H  siégea  dan 
le  groupe  de  TAppel  au  peuple. 
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ca^ie,  et  paralysant  les  préfets  honnôtes,  en  leor  Taisant 
transmettre  ses  instractions  par  des  membres  de  la  mino- 
rité, comme  Bardoux  à  Clermont. 

2  a  septembre.  —  On  me  dit  que  nous  devrions  nous 
entendre  avec  le  journal  légitimiste.  Hélas  !  ce  serait 
nous  achever!  L'énormité  des  prétentions,  l'arrogance 
des  thèses  qui  vont  à  nous  dire  chaque  jour  que  le  Roi 
réorganisera  la  société  religieuse  et  civile,  le  retentis- 
sement provoqué  autour  des  pèlerinages,  et  qui,  par  la 
faute,  calculée  ou  non,  de  quelques-uns,  prête  k  ces  ma- 
nifestations pieuses  une  apparence  politique,  tout  cela 
rend  bien  difficile  une  entente  avec  eux.  Pour  nous,  tant 
que  nous  n* aurons  pas  d*organe  conservateur,  nous  n'ar- 
riverons à  rien....  Il  parait  que  Sugny  est  à  Frohsdorf 
avec  Merveilleux  du  Vignaux  >  ;  on  aura  sans  doute,  avant 
la  rentrée,  une  réponse  du  prince,  le  silence  prolongé 
n'est  pas  possible. 

Article  de  V Union,  disant  que  le  prince  n'a,  jusqu'ici, 
parlé  que  comme  particulier;  il  ne  pourra  parler  comme 
roi  qu'une  fois  proclamé.  Est-ce  une  façon  anticipée 
d'expliquer  des  variations?  En  réalité,  tout  est  bien 
vague. 

Lettre  du  comte  de  Ghambord  à  M.  de  Rodez  >,  répu- 
diant toute  idée  de  dîmes  et  de  privilèges  ;  la  colère  des 
radicaux,  l'attitude  des  conservateurs,  indiquent  que  la 
lettre  a  produit  bon  effet.  Indice  de  ce  que  seraient  des 
déclarations  plus  complètes.  Malheureusement,  les  grands 
points  ne  sont  pas  touchés.  Rien  sur  le  drapeau,  et  sans 
ce  point  éclairci,  rien  n'est  possible. 


I.  MerTeilleux  du  Vignaux  (iSaS),  député  de  la  Vienne  à  l'Assemblée  na- 
Uonil<>;  il  slnscrivlt  aux  réunions  Golbert  et  des  Réservoirs. 

a.  Rodez- Bena vent  (vicomte  de),  représentant  de  THérault  à  l'Assemblée 
nationale;  il  prit  place  A  Textréme  droite. 
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28  septembre.  —  Aa  retour  de  Frohsdorf,  Sogny  et 
Merveilleax  n'oat  pas  fait  de  rapport  sor  les  paroles  da 
priace  ;  ils  ont  sealemeat  fait  part  dlmpressions  person- 
nelles '.  G*est  M.  de  Maillé  qui  a  pris  la  parole  pour  dire 
expressément  que  la  monarchie  qa*on  voulait  était  la 
monarchie  constitutionnelle  avec  le  drapeau  tricolore. 
La  Rochefoucauld  ^,  présent  avec  quelques  autres  de  Fez- 
trême  droite,  n'a  pas  contredit.  D'Audiffret,  aux  applau- 
dissements  de  la  réunion,  dit  que  Ton  est  d'accord  pour 
soutenir  la  monarchie  parlementaire,  seul  moyen  de  sau- 
ver  le  pays.  Mais  on  ne  sait  rien  des  intentions  du  comte 
de  Ghambord,  et  on  croit  seulement,  malgré  le  méconten- 
tement visible  des  hommes  du  drapeau  blanc,  que  la 
droite  et  le  centre  droit  resteront  d'accord  pour  faire  la 
monarchie,  ou  autre  chose,  si  le  comte  de  Ghambord  ne 
s'y  prête  pas.  Buffet  et  Broglie  très  réservés  ;  Beulé  et  le 
ministère  de  l'intérieur  monarchiques  jusqu'à  l'impru- 
dence. 

Octobre  1873 

Lettre  du  comte  de  Falloux 

6  octobre  ifi^S. 

Mon  cher  ami. 
Les  nouvelles  présentes  ne  sont  pas  aisées  à  résumer, 
et  plus  on  les  voit  de  près,  plus  on  est  frappé  de  leur  en- 
chevêtrement. Une  des  meilleures  formules,  selon  moi. 


I.  M.  Bnioiil,  à  tttre  oflloleox,  malt  tans  diitlmiiler  le  fkit  aa  dac  de 
Broflie,  arait  eoToyé  à  Prohsdorf  MM.  de  Sagny  et  Merveilleux  du  VI- 
fnaux,  exposer  an  prinee  ee  quil  appelait  les  réalités  positives.  Voir  Er» 
mml,  par  MenreUleux  da  Vignaoz. 

a.  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaocia,  puis  de  Doudeauville  (iSaQ), 
représentant  de  la  Sarthe  à  PAssemblée  nationale.  Il  prit  place  à  Textrême 
droite. 
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se  trouve  dans  une  lettre  de  M.  Edouard  Hervé  >,  que  je 
reçois  à  Tinstant  même  :  «  Le  comte  de  Ghambord  n*est 
pas  encore  décidé  à  céder,  mais  déjà  il  n*est  plus  décidé 
à  résister.  »  Cela  est  très  évident,  mais  aussi  très  dange- 
reux. Tout  le  temps  qu'il  perd  sans  se  prononcer  fait 
naître  la  méfiance  chez  ceux  qui  n'en  avaient  pas,  ou  la 
fortifie  chez  ceux  qui  l'avaient  déjà.  Quant  à  la  réunion 
de  samedi,  les  journaux  vous  ont  dit  qu'elle  n'avait  rien 
produit  de  décisif,  mais  une  commission  qui  se  réunit  au- 
jourd'hui même,  pour  discuter  les  termes  écrits  de  l'ac- 
cord qui  devient  nécessairement  un  ultimatum  >  ;  car 
M.  Thiers  ayant  déclaré  la  guerre  et  M.  Say  ayant  con- 
voqué le  centre  gauche  pour  le  q3,  il  faut  absolument  que 
le  centre  droit  ait  son  terrain  tout  tracé  avant  ce  jour-là, 
et  il  ne  peut  plus  être  question  d'attendre  jusqu'au  5  no- 
vembre, but  évident  des  manœuvres  de  l'extrême  droite. 
Voilà  les  nouvelles  d'aujourd'hui;  comme  celles  de  de- 
main seront  beaucoup  plus  graves  et  que  j*en  serai  pro- 
bablement informé  avant  l'heure  de  la  poste,  je  suspends 
ma  lettre  jusqu'à  demain.  Je  ne  la  fermerai  que  quand 
j* aurai  épuisé  mes  dernières  informations.  Je  partirai  en- 
suite pour  Rochecotte,  où  mon  frère  vient  me  dire  un  der- 
nier adieu  avant  de  regagner  Rome,  puis  pour  le  Bourg- 
dlré,  d*où  je  ne  bougerai  plus,  afin  de  demeurer  tout 
entier  au  travail  sur  M.  Cochin  ^. 
Mardi.  —    La  réunion  d'hier  s'est  prolongée  jusqu'à 


1.  Edouard  Herré  (iSaS-iSgg),  directeur  du  joumil  le  Sotsil,  orfmne  pour 
linsi  dire  officiel  du  comte  de  Paris. 

a.  La  commission  des  neuf,  composée  de  MM.  le  duc  d^Audiffret-Pasquier, 
Callet,  Tarteron,  Combler,  de  Larcy,  Baragnon,  Daru,  ChesneloDg,  et 
présidée  par  le  général  Ctiangarnier. 

3.  Augustin  Cochin  (tSaS-iSTa),  ancien  maire  du  X«  arrondissement,  ad- 
ministrateur d'importantes  sociétés  industrielles,  préfet  de  Seine-et-Oise, 
membre  de  rinstitut,  dont  M.  de  Palloux  devait  écrire  la  rie. 
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huit  heares  et  demie  da  soir,  en  se  prorogeant  à  ce  matin 
nenf  heures.  A  huit,  un  des  membres  considérables  de  la 
réunion  est  venu  me  dire  que  les  résolutions  étaient  pri- 
ses, que  la  rédaction  était  arrêtée  et  que  la  besogne  de  ce 
matin  consisterait  en  un  court  mémoire  qui  sera  aussitôt 
porté  à  Frohsdorf.  Ce  mémoire  exposera  qu'on  ne  peut 
plus  changer  les  résolutions  et  les  rédactions  dans  les 
conditions  essentieUes,  qu'on  ne  peut  plus  recevoir 
qu'une  acceptation  ou  un  refus,  d'ici  au  i8,  date  de  la 
réunion  générale  de  toutes  les  fractions  de  la  majorité. 
Veuillez  garder  le  secret  absolu  sur  tout  cela,  cher  ami, 
car  vous  concevrez  qu'on  enveminerait  tout,  si  les  jour- 
naux s'emparaient  de  ce  qu'ils  nommeraient  un  ultima  • 
tum.  En  cas  de  refus,  puisqu'on  est  condamné  à  le  consi- 
dérer comme  possible,  divers  avis  s'agitèrent,  mais  on  est 
très  résolu  à  ne  pas  les  aborder  avant  ce  refus  môme, 
pour  ne  pas  encourir  d'injurieux  soupçons.  Pour  moi,  je 
n'ai  plus  rien  à  faire  ici,  puisque  j'ai  épuisé  tous  les  efforts 
qui  pouvaient  dépendre  de  moi  près  des  orléanistes  pour 
les  rendre  plus  patients,  et  près  de  nos  amis  pour  les  ren- 
dre plus  raisonnables.  Quant  à  vous  tous,  Messieurs  de 
l'Assemblée,  je  crois  que  vous  remplirez  un  grand  devoir 
en  arrivant  avant  la  date  officielle,  car  il  est  impossible 
de  ne  pas  vous  présenter  dès  le  premier  jour  avec  des 
plans  très  nets  et  tout  prêts  à  être  déposés  à  la  tribune  en 
face  de  M.  Thiers,  dont  le  travail  est  d'une  activité  pres- 
tigieuse depuis  son  retour  à  Paris. 
Mille  vœux. 

Alfred. 

zo  octobre,  —  M.  Thiers  a  écrit  ces  jours  derniers  une 
lettre  au  maire  de  Nancy,  pour  décliner  l'invitation  que 
celui-ci  lui  avait  adressée.  La  lettre  n'est  qu'un  prétexte 
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pour  une  déclaration  de  goerre  contre  la  monarchie,  et 
un  signal  de  ralliement  aux  répoblicains  >.  Voilà  un 
homme  qui,  pendant  quarante  ans,  a  exalté  la  monarchie 
constitationnelle,  réprouvé  ou  ridiculisé  la  république,  et 
qui  la  donne  comme  le  seul  gouvernement  possible,  accu- 
sant tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  son  avis  soudain  de 
renier  1789  et  la  société  moderne  !  Quel  deuil  ! 

Léon  Say  convoque  le  centre  gauche  pour  le  !i3.  Féray, 
Christophle,  Antonin  Lefèvre-Pontalis  écrivent  pour 
adhérer  de  plus  belle  à  la  république.  Uattitude  de  Pon- 
talis  est  un  symptôme  des  chances  qu*a  perdues  depuis 
quelques  jours  la  monarchie. 

i6'ip  octobre.  —  Les  journaux  annoncent  une  réponse 
favorable.  Brun  et  Ghesnelong  ^,  de  retour  ',  disent  que 
le  comte  de  Ghambord  consent  au  maintien  du  drapeau, 
qui  ne  pourrait  être  modifié  que  d'accord  avec  la  repré- 
sentation nationale.  Les  principes  constitutifs  de  notre 
droit  public  seraient  maintenus.  La  carrière  semble  rou- 
verte à  la  monarchie.  Je  n*ose  plus  compter  sur  les  qua- 
tre cent  cinquante  voix  possibles  il  y  a  un  mois,  mais 
peut-être  en  aura-t-on  de  38o  à  4oi. 

ig  octobre.  —  Arrivé  le  matin  à  Versailles.  Je  trouve, 
après  la  messe  de  dix  heures  :  Baragnon,  Emoul,  Sugny, 


1.  Dans  cette  lettre,  M.  Thlers  attirait  Tattention  du  pays  sur  les  dan- 
gers d'QDe  restauration  menaçant  «  tous  les  droits  de  la  France,  ses  libertés 
ciTiles,  politiques  et  religieuses,  son  drapeau,  son  état  social,  les  principes 
de  1789  derenus  ceux  du  monde  entier.  > 

a.  Ghesnelong  (18:10-1899),  représentant  des  Basses-Pyrénées  à  l*Assemblée 
nationale.  11  joua  le  rôle  le  plus  actif  dans  les  tentaUves  de  restanraUon 
monarchique. 

3.  MM.  Ghesnelong  et  Brun  araient  été  chargés  de  porter  an  comte  de 
Ghambord  les  déclarations  arrêtées  par  la  conunlssion  des  nenf,  qui  de- 
raient  être  faites  lors  de  son  appel  an  trône.  L'entrerue  avait  eu  lien  à 
Salxbourg.  V.  La  eampagne  monarcMqtiê  d^oetobre  j8y3,  par  Ghesnelong, 
1895  ;  Souoeniri  poUUquêê  du  çicomte  de  JfMO»,  p.  i;o. 
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Le  Guay  >,  Tarteron  *.  Ils  soat  résolus,  mais  ils  ne  sem- 
blent pas  assurés  du  succès.  Je  leur  dis  qu*il  faudrait  veil- 
ler de  près  au  langage  des  journaux  Intimistes,  qui 
semblent  annuler  toutes  les  concessions  du  comte  de 
Ghambord  :  «  Que  voulez-vous?  il  faut  prendre  son  parti 
de  tout  cela,  il  faut  marcher.  »  Mais  encore  faut-il  se  ren- 
dre compte  des  difficultés  pour  les  vaincre.  Dernière 
question  pour  les  partis,  surtout  pour  les  légitimistes 
qui,  une  fois  lancés,  ne  veulent  pas  être  arrêtés  par  la 
réflexion,  dussentrils  trouver  la  chute  au  bout. 

ao  octobre.  —  Baze,  le  questeur,  ne  croit  pas  au  succès, 
il  dit  que  les  provinces  sont  très  antipathiques.  En  somme, 
les  choses  me  semblent  moins  avancées  qu'on  ne  le  ci*oit. 
Gumont  écrit  à  mon  firère  qu'on  est  d*accord  sur  les  con- 
ditions nécessaires  de  la  monarchie,  mais  qu'à  défaut  du 
comte  de  Ghambord,ll  serait  d'avis  d'une  régence  du  comte 
de  Paris,  ou  d'une  lieutenance  générale  de  Mac-Mahon. 

Il  me  semble  qu'on  marche  à  l'aventure  ;  compter  qu'on 
restera  d'accord,  droite  et  centre  droit,  sans  rien  combiner 
d'avance,  et  alors  que  ceux-ci  peuvent  se  flatter  d'entraî- 
ner la  droite  à  leurs  vues  de  régence,  ceux-là  d'entraîner 
le  centre  droit  à  accepter  le  drapeau  blanc,  la  monarchie 
étant  une  fois  proclamée,  c'est  un  jeu  bien  hasardeux  dans 
des  circonstances  si  graves.  Brûler  ses  vaisseaux,  pour 
n'avoir  plus  qu'à  vaincre  ou  mourir,  cela  est  possible  à  un 
corps  d'armée,  mais  à  une  majorité  qui  porte  avec  elle  les 
destinées  de  la  société  française,  est-ce  permis?  Je  vou- 
drais qu'on  se  réservât  un  arrière-plan  précis,  et  qu'on 
tCkt  d'accord  pour  le  suivre,  au  cas  où  le  premier  échoue- 


I.  Le  Guiy  (iSa^),  secrétaire  général  da  ministère  de  ilntérieur,  devint 
sénateur  da  Maine-et-Loire  (1876). 

9.  Tarteron  (iSai-i88(0,  représentant  da  Gard  à  rAssembice  nationale  ;  il 
fit  partie  de  la  réunion  des  Réserroirs. 
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rait  par  la  faute  du  prince.  Falloux,  à  qui  j^écrivais  der- 
nièrement  à  propos  de  sou  discours  à  Segré  contre  le  pro- 
visoire :  «  Vous  tuez  le  provisoire,  mais  vous  ne  le  rem- 
placez pas,  »  Falloux,  arrivé  à  Versailles,  me  parait  y 
avoir  vu  des  difficultés,  dont,  de  loin,  il  ne  tenait  pas 
compte.  Les  choses  lui  paraissent  enchevêtrées.  Hervé 
lui  écrit  :  <(  Le  comte  de  Chainbord  n*est  pas  décidé  à  cé- 
der, mais  il  n*est  plus  décidé  à  résister.  »  Progrès  bien  in- 
suffisant devant  la  rapidité  des  opérations  de  M.  Thiers. 
Ces  lenteurs  aggravent  ou  réveillent  les  défiances,  et  re- 
tournent les  flottants  vers  le  statu  quo  ;  on  aurait  moins 
de  voix  aujourd'hui  qu*il  y  a  quinze  jours.  Aussi  le  Go- 
mité,  nommé  par  la  réunion  des  bureaux,  a  décidé  d'en- 
voyer immédiatement  un  court  mémoire  au  Prince,  posant 
nettement  les  conditions  dans  lesquelles  la  monarchie 
peut  se  rétablir,  et  lui  demandant  une  réponse  catégori- 
que qu  on  ferait  connaître,  le  18,  aux  diverses  fractions  de 
la  majorité. 

On  n*a  pas  encore  examiné  la  conduite  à  tenir,  pour 
le  cas  d*un  refus,  afin  de  ne  point  éveiller  d'injurieux 
soupçons.  Hélas  !  c'est  ce  sentiment  des  ombrages  mu- 
tuels, c'est  ce  vague  laissé  sur  les  éventualités  ultérieures 
qui  aurait  dû  dicter  la  réserve  à  tous  et  empêcher  ces  ap. 
pels  bruyants  et  précipités  à  la  monarchie,  alors  qu'on 
n'avait  ni  combiné  les  moyens  de  la  faire  ni  calculé  les 
déterminations  subsidiaires,  qu'un  refus  pourrait  com- 
mander. On  s'est  coupé  le  pont  de  retraite,  avant  d'avoir 
concerté  la  victoire. 

2 1  octobre.  —  Voyagé  avec  Plichon  "  et  Daru.  Daru  » 

I.  PlichoQ  (18 14-1888),  représentant  du  Nord  à  rAssemblée  nationale;  U 
siégea  au  centre  droit. 

9.  Daru  (i8o7-z89o).  ministre  des  affairea  étrangères  dans  le  cabinet 
OUivier,  représentant  de  la  Manche  à  TAsacmblée  nationale  ;  U  siégea  au 
centre  droit. 
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est  de  la  commission  des  neuf  :  «  Cest  on  accouchement 
«  difficile,  me  dii-il  ;  Tenfant  se  présente  mal  ;  le  Prince 
«  n*aide  en  rien,  il  ne  se  doute  pas  de  l'état  du  pays  ;  si 
«  on  le  laissait  seul,  une  fois  rétabli,  il  ne  ferait  pas  ses 
«  cent  jours.  Je  vois  les  légitimistes  à  la  commission  : 
«  ils  sont  excellents,  les  plus  honnêtes  gens  du  monde, 
«  mais  ils  n'ont  pas  le  sens  commun.  Ils  disent  simple- 
«  ment  des  choses  énormes.  La  Bassetière  ya  à  V Union; 
«  Combler  >  à  VUnipers  ;  ils  n*en  obtiennent  rien,  et  ne 
«  se  rendent  même  pas  compte  de  ce  qu'il  faut  dire.  Ce- 
«  pendant,  Combler  a  obtenu  le  retrait  d'un  article  de 
c  VUniQers.  Et  avec  cela,  si  nous  ne  réussissons  pas,  nous 
«  sommes  perdus.  »  Avec  tous  les  calculs,  on  n'arrive 
guère  qu'à  33o  ou  337  sûrs.  Plichon  espère  ramener  Mat- 
thieu-Bodet  ;  on  doute  de  Brame  *. 

Vu  Janicot,  très  impressionné  en  noir.  Une  note  du 
Constitutionnel,  disant  que  le  maréchal  de  Mac-Mahon  res- 
tera en  tout  état  de  cause,  va  rallier  les  hésitants  contre 
la  monarchie.  Je  lui  dis  que  Daru  a  tu  le  maréchal,  que 
celui-ci  Ta  faire  publier  une  note  pour  démentir  ce  bruit. 

L'affaire  n'est  pas  conduite,  les  neuf  parlent  et  se  pro- 
mènent au  lieu  d'agir.  Le  centre  gauche  est  cependant  très 
embarrassé,  il  n'a  pas  confiance  en  M.  Thiers.  Say  est  allé 
à  la  présidence  pour  demander  qu'on  arrête  la  conspiration 
monarchique;  on  lui  dit  :  «  Ne  comptez  pas  sur  la  prolon- 
gation des  pouvoirs  du  maréchal  comme  ligne  de  retraite. 
Il  n'acceptera  pas.  Mais  vous  avez  M.  Thiers.  —  Ah  I  dit- 
il  vivement,  ce  n'est  pas  le  Thiers  d*il  y  a  six  mois  I  x> 

22  octobre,  «—  Déjeuné  avec  Chabrol,  de  Meaux  et  Ba- 


I.  Combler  (181^1880),  reprèsenUat  des  Ardenaes  à  rAstemblée  natio- 
nale; Il  siégea  à  reztrême  droite. 

s.  Brame  (18S7-18S7),  repréaentant  da  Nord  à  rÀBsemblée  nationale;  Il 
siégea  au  groupe  de  l'Appel  au  peuple. 
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ragnoQ.  Aa  fond,  grande  incertitude.  Meaux,  Chabrol, 
de  Witt  et  moi,  nous  allons  chez  Broglie  pour  savoir  ce 
que  le  gouvernement  pense  d'une  convocation  anticipée.  Il 
y  a  en  ce  moment  des  mouvements  de  troupes  qui  ne  se- 
ront terminés  que  le  119  ;  pas  moyen  de  convoquer  plus 
tôt.  Broglie  cependant  dit  qu'on  pourrait  convoquer  pour 
mercredi  ;  au  fond,  il  le  désire.  Mais  le  gouvernement  est 
divisé,  et  Magne,  qui  veut  que  le  cabinetreste  neutre  jus- 
qu'au bout,  donnerait  peut-être  en  ce  cas  sa  démission. 
Chose  très  grave.  Witt  a  été  à  Anzin  avec  M.  Thiers.  Ce- 
lui-ci lui  a  paru  triste  au  fond.  Ils  n'ont  pas  parlé  de  la 
grande  question;  seulement  des  questions  militaires. 
Thiers  a  critiqué  Chanzy  ;  il  a  dit  de  Mac-Mahon  :  «  Il  n'a 
d'opinion  sur  rien,  sauf  qu'il  est  légitimiste.  »  U  a  dit  à  la 
princesse  Troubetzkoi  :  «  Vous  qui  voyez  les  monarchis- 
tes, croyez-vous  qu'ils  fassent  beaucoup  d'arrestations?  § 
De  Witt  me  dit  que  M.  Guizot  est  plein  d'espoir  ;  il  lui 
écrit  ce  matin  :  «  Maintenant,  je  puis  chanter  mon  nunc 
dimittis,  y> 

22  octobre.  —  A  une  heure,  réunion  du  centre  droit  et 
des  Réservoirs.  Au  centre  droit,  où  je  vais  d'abord.  Pas- 
quier  raconte  les  diverses  péripéties  de  la  négociation.  Il 
pose  le  projet  comme  un  pacte  qui  engage  le  roi,  et  fait 
ressortir  les  conditions  obtenues  par  le  centre  droit.  Il  est 
habile  et  très  éloquent.  On  est  de  cinquante  à  soixante  ; 
vingt-deux  à  vingt-cinq  membres  ont  écrit  qu'ils  adhé- 
raient. On  accepte  l'idée,  mais  avec  réflexion,  sans  entraî- 
nement. Pasquier  lit  le  projet,  qui  est  très  constitutionnel. 
Vingtain  ^  Savary  >  demandent  que  le  mot  responsabilité 


I.  ViofUin  (i8i8-i87(|>,  repréteaUnt  de  rSnra-ei-Loir  à  rAscemblée  na- 
tionale ;  il  fit  partie  tla  centre  droit 

a.  Sarary  (iS45-iS8|^,  représentant  de  la  Manche  à  i'Ataemblée  natio- 
nale ;  il  ftiégea  au  centre  droit. 
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ministérielle  soit  placé  dans  Farticle  qui  implique  les  ga- 
ranties inviolables.  Mettetal,  Plichon,  Laurier  >  s^élèvent 
contre  «  Torganisation  du  suffrage  universel.  »  Laurier 
appelle  le  projet  «  la  déclaration  de  Saint-Onen  du  Parle- 
ment. »  Pasquier,  avec  son  ardeur,  propose  d^aller  en  masse 
aux  Réservoirs.  Vingtain  fait  sagement  observer  que  ce 
serait  prématuré  et  qu'on  risquerait  ainsi  de  perdre  toute 
action  sur  le  centre  gauche.  A  vingt-siz  voix  contre  vingt- 
cinq,  on  se  prononce  pour  la  convocation  prochaine.  Mais* 
aux  Réservoirs,  on  a  pris  une  décision  contraire.  Pasquier 
8*y  rend  après  la  séance  du  centre  droit,  et  y  refait  son 
discours  ^en  Tappropriant  à  son  auditoire,  plus  chaleu- 
reux que  celui  du  centre  droit  M.  de  Larcy,  qui  préside» 
remercie  Pasquier,  et  rappelle  que  quand  il  est  sorti  du 
ministère,  son  premier  mot  aux  Réservoirs  a  été  que 
l'union  de  la  droite  et  du  centre  droit  sauverait  la  France. 
Malgré  tout,  on  n*est  pas  sans  quelque  anxiété,  on  a  des 
doutes  sur  bien  des  noms. 

23  octobre.  «-  Commission  de  permanence.  Dans  les 
galeries  des  Tombeaux,  bien  des  députés  des  deux 
nuances  vont  et  viennent.  On  essaie  de  se  convertir  mu- 
tuellement. Le  centre  gauche  a  refusé  toute  communica- 
tion officielle.  Say  annonce  que  tels  et  tels  se  sont  pro- 
noncés contre  la  monarchie;  il  va  un  peu  vite,  si  j'en 
juge  par  Lanet  »,  qui  me  dit  qu'il  ne  s*est  pas  engagé  du 
tout.  Il  y  a,  je  crois,  la  même  incertitude  des  deux  côtés. 
Les  deux  partis  se  disent  vainqueurs  sans  le  croire. 
Picard  nous  dit  :  «  Vous  ne  déposerez  pas  la  proposi- 
tion. » 


•I.  Laarier  (iSSa-iS^,  reprétentuit  da  Vtr  à  l'Aflaeinblèe  naUonale;  il  fit 
d^Ébord  partie  de  la  gauche,  pvii  se  rallia  au  centre  droit 

1.  Lanet,  représentant  de  la  Seine  à  l'Assemblée  nationale;  il  siégea  au 
centre  gaocha. 
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Le  soir,  je  vais  chez  M"*  de  Moatalembert,  à  la  soirée  de 
contrat  de  M"*  Madeleine,  qui  époose  le  comte  de  Gmne. 
Le  doc  de  Nemours  et  le  duc  d'Aomale.  Broglie,  très 
conQant,  dit  que  tout  va  à  merveille,  et  que  Mac-Mahon 
dispose  partout  ses  troupes  comme  à  Magenta. 

24  octobre.  —  Déjeuné  chez  Beulé,  avec  Le  Guay,  se- 
crétaire général.  Beulé  est  peu  rassuré  sur  Tissue.  Je  vois, 
dans  Taprès-midi,  notre  président,  M.  Buffet,  qui  a  même 
impression  et  trouve  que  tout  est  mal  conduit  ou  plutôt 
pas  conduit,  ce  qui  est  la  vérité.  Il  ne  comprendrait  pas, 
si  on  échoue,  qu'on  ne  se  préoccupât  pas  d'une  solution  à 
proposer  tout  de  suite.  «  Dans  un  manège,  dit-il,  quand 
«  un  élève  tombe  de  cheval,  on  le  taXi  remonter  de  suite 
«  sur  un  autre  cheval,  pour  qu'il  ne  reste  pas  sur  l'im- 
«(  pression  de  Taccident;  il  faut  de  même  €[ue  le  parti 
«  conservateur  remonte  immédiatement  à  cheval,  €[u'il 
«  ne  laisse  pas  un  instant  le  pays  sous  l'impression  de 
«  son  échec.  Ce  serait  un  crime  que  de  s'abstenir  ou  de 
«  se  retirer  parce  qu'on  n'aurait  pas  réussi.  »  Il  voudrait 
un  écrit,  les  esprits  flottants  ne  se  reconnaissent  pas  au 
milieu  des  articles  des  journaux  ;  rien  ne  saisit  fortement 
leurs  regards. 

25  octobre.  —  Buffet  me  disait  hier  que  M.  Thiers 
avait  dit  à  un  légitimiste  :  «  Eh  bien,  votre  roi  va  reve- 
nir, vous  aurez  la  majorité;  je  m'en  serais  bien  accom- 
modé si  c'avait  été  un  Léopold,  mais  ce  n'est  pas  cela.  )» 

Vu  au  ministère  des  travaux  publics  Deseiligny.  Il  au- 
rait préféré  une  marche  plus  lente,  que  la  commission  des 
lois  constitutionnelles  fit  d'abord  les  lois  organiques.  Le 
lit  de  la  monarchie  prêt,  on  l'eût  offert  au  monarque.  Il 
croit  à  la  majorité,  mais  petite.  Je  lui  dis  qu'elle  ira  crois- 
sant, une  fois  l'article  qui  propose  la  monarchie  voté  ;  que 
la  (juestion   étant  posée,  les  esprits  tiraillés,  ceux-ci  à 
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droite,  cenx-là  à  gauche,  une  majerité  serait  presque 
impossible  à  former.  La  monarchie  faite,  le  centre  gauche 
s*7  ralliera  naturellement  Je  trouve  d'ailleurs  qu*on  a  été 
bien  vite,  et  je  ne  suis  pas  d*ayis,  comme  d*autres,  de 
couper  les  ponts. 

Le  soir,  en  rentrante  Versailles,  je  trouve  dans  la  Oa- 
zette  (TAnoergne  la  correspondance  Saint-C3iéron,  pu- 
bliant une  note  pour  démentir  le  procès-verbal  du  centre 
droit  ',  et  ceci,  ajouté  aux  articles  de  V Union  et  de  VUnU 
çers,  va  se  répéter  dans  les  quatre-vingt-six  départements. 
Ciomment  veut-on  que  le  public  s'y  reconnaisse,  et  que 
les  députés  indécis  ne  se  détournent  pas?  Nous-mêmes, 
pouvons-nous  nous  engager  dans  de  semblables  condi- 
tions? J'arrive  avec  ces  impressions  très  vives  ches  le 
duc,  où  je  rencontre,  ai^rivant  en  même  temps  que  moi, 
Decazes  et  d'Haussonville.  Je  lui  montre  ma  correspon- 
dance, ainsi  qu'à  Broglie  et  Decazes,  et  leur  dis  qu'il  faut 
une  rectiflcaftion  ofGcielle  ;  «qu'on  ne  peut  se  débattre  plus 
longtemps  dans  ces  obscurités;  nous  arrivons  au  scrutin 
en  perdant  chaque  jour  des  voix.  Il  faut  une  note  confir- 
mant les  termes  dont  s'est  servi  M.  Ghesnelong.  Si  elle 
est  bonne,  tant  mieux  ;  si  elle  est  mauvaise,  on  saura  à 
quoi  s'en  tenir.  Le  beau  idéal,  dit  Decazes,  serait  de  voter 
la  monarchie  et  que  le  comte  de  Ghambord  n'acceptât  pas. 
Mais  dans  ces  termes,  avec  cette  incei-titude,  vous  n'au- 
rez pas  cette  majorité. 

M.  Gavard,  chef  du  cabinet  des  affaires  étrangères,  pen- 
dant que  nous  sonmies  à  table,  reçoit  une  note  envoyée 
par  exprès,  dans  laquelle  on  lui  dit  qu'il  n'y  a  pas  de 
:  rectification  officielle  ;  tout  est  perdu. 

. .  I.  Le  proeèt-Terbal  de  la  léiioion  da  99  octobre,  où  M.  Ghesnelong  arait 
fkit  le  récit  de  rentrerae  de  Salxboorg.  Sur  ce  procèt-rerbar,  roir  TjC 
CÊmpagne  moiiardUgrttc,  p.  Sn  ét^ioiTantet. 
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Après  dîner,  le  dac  envoie  chercher  Baragnon,  Ghes- 
nelong,  La  Bonillerie  ;  il  parle  très  vivement  à  La  Bonil- 
lerie  :  «  Gela  ne  peut  durer  ainsi,  il  faut  qu'on  s'explique, 
€  ce  n'est  pas  possible.  »  La  BouiUerie,  avec  son  air 
carré,  très  bon  au  fond  :  «  Eh  bien  !  que  voulez- vous?  je 
n'y  suis  pour  rien,  si  vous  voulez  que  nous  nous  tournions 
le  dos,  soiti  » 

D'Haussonville  dit  ce  mot  à  son  oncle,  et  voici  le 
pauvre  duc  qui,  de  sa  voix  la  plus  douce,  dit  :  «  Oui.... 
cher  ami....  certainement....  »  Nous  répétons  à  Chesne- 
long  qu  il  faut  une  note  et  que  lui-même  ferait  bien  d'é- 
crire. Il  est  embarrassé.  On  voit  peser  sur  tous  la  crainte 
de  ce  que  pourra  faire  le  comte  de  Ghambord.  Cependant, 
ime  demande  de  rectification  officielle  est  résolue. 

26  octobre,  —  A  la  messe  du  château,  Broglie,  Ghabrol, 
Baragnon,  etc.  ;  impressions  tristes.  La  note  résolue,  on 
a  télégraphié  à  Brun  d'arriver.  Après  diner,  chez  le  duc, 
nous  sommes  au  fumoir  :  sir  Henri  Ow,  Decazes,  Cha- 
brol, moi,  le  prince  de  Broglie,  M.  d'ArmaiUé,  M.  de 
Labaume,  secrétaire  à  Londres.  Sir  Henri  Ow  s'étonne 
de  la  gaieté  avec  laquelle  nous  parlons  en  de  si  graves 
circonstances  :  «  Ne  prenez  pas  cela  pour  de  la  frivolité, 
«  dit  Decazes  ;  nous  savons  qae  nous  avons  engagé  nos 
«  fortunes,  nos  familles,  nos  tètes  ;  nous  ne  nous  dissimu- 
a  Ions  pas  la  gravité  des  circonstances.  Mais  il  faut  bien 
«  se  donner  courage  avec  un  peu  de  brio  dans  la  parole.  » 
Sir  Henri  Ow  lui  demande,  en  le  regardant,  si  une  abdi- 
cation ne  serait  pas  possible.  «  Ce  serait  une  grande  com- 
plication »,  réplique  Decazes  avec  un  sérieux  étonnant,  et 
au  fond,  il  ne  demande  que  cela. 

28  octobre.  —  Vu  Ernoul  et  Beulé.  Celui-ci  inquiet, 
cherchant  à  dégager  sa  responsabilité  de  l'affaire,  épiant 
les  avis  et  paraissant  n'en  avoir  guère.  Celui4à,  prévoyant 
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de  grandes  difficultés,  mais  résola  ;  il  me  dit  que  le  géné- 
ral du  Barail  et  le  maréchal  leur  ont  In  ce  matin,  an 
conseil,  deux  proclamations  à  Farmée,  recommandant  la 
discipline  et  destituant  le  général  de  Bellemare,  qui  a 
écrit  qu'il  ne  pourrait  servir  la  monarchie. 

Dans  la  Gôte-d*Or,  on  a  saisi  une  société  secrète  où 
serait  compromis  Boysset  ^  député,  qui  aurait  déjà  dési- 
gné des  otages.  Lettre  de  Raoul  Duval  au  général  Ghan- 
gamier  pour  décliner  la  monarchie,  sans  pourtant  s*en- 
gager  formellement  contre.  Acloque  ^,  Limayrac  ',  Jou- 
bert  4  se  prononcent  pour. 

ag  octobre.  —  Les  impressions  sont  meilleures.  On 
attend  une  lettre  de  Frohsdorf.  Hier,  Yogûé,  ambassa- 
deur à  Gonstantinople,  me  disait  qu*on  désirait  la  monar^ 
chie  à  l'étranger,  qu'on  la  regardait  comme  faite,  et  que  de- 
puis le  a4  mai,  sa  position  s'était  affermie  à  Gonstantinople, 
parce  qu*on  avait  vu  dans  le  214  mai  an  acheminement 
vers  la  monarchie.  Bn^lie,  qui  me  voit  passer  dans  le 
parc  de  Versailles,  m*appelle  de  la  fenêtre  du  château  où 
est  son  cabinet.  Il  est  aussi  plus  content.  Il  serait  d*avis 
de  faire  nommer  d*abord  la  commission  des  lois  consti- 
tutionnelles, soit  au  scrutin  de  liste,  soit  dans  le  bureau. 
Oui,  à  moins  qu'on  ne  soit,  dès  le  premier  moment,  sûr 
du  succès;  il  vaudrait  mieux,  en  ce  cas,  proposer  d'em- 
blée la  monarchie.  Baragnon  me  dit  ce  mot  authentique 
du  comte  de  Ghambord,  «  que  les  deux  plus  beaux  jours 


I.  Boysset,  représentant  de  U  S«ône-et-Loire  à  TAssemblèe  nstionsle;  il 
fit  partie  de  Fextrême  ffandw. 

9.  Adoqae  (iSSQ,  représentant  de  l*Arièfe  à  PAssemblée  nationale;  il 
siéfea  an  centre  gauche,  pois  passa  au  centre  droit 

S.  Limajrae  (181^1887),  reprteentant  du  Lot  à  l'Assemblée  naUonale;  il 
prit  place  an  centre  droit. 

4-  Joubert  (i8s0K  représentant  do  Maine-et-Loire  à  l'Assemblée  nationale; 
U  siéfea  an  centre  droit 
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de  sa  vie  étaient  :  sa  première  communion  et  le  jour  de 
la  visite  du  comte  de  Paris.  i>  Broglie  a  vu  Limperani  >  et 
Antonin  Pontalis,  qui  tons  deux  voudraient  le  scrutin 
secret.  Incendie  de  l'Opéra.  La  cavalerie  a  été  appelée,  et 
il  se  trouve  que  le  premier  escadron  arrivé  au  feu  était 
commandé  par  le  duc  de  Chartres. 

3i  octobre,  —  Quel  coup  de  foudre!  Hier  soir  a  paru 
dans  V Union  une  lettre  du  comte  de  Chambord  à  M.  Ghes- 
nelong.  Sous  une  forme  affectueuse,  elle  dément  absolu- 
ment son  récit  et  maintient  plus  que  jamais  le  drapeau 
blanc!  Ainsi,  au  moment  où  la  monarchie  allait  se  faire, 
où  les  esprits  y  revenaient  chaque  jour,  c'est  le  prince 
qui  la  renverse  d'un  coup  de  main,  et  qui  vient  encore 
une  fois  fermer  cette  perspective  d'avenir  pour  notre 
malheureux  pays!  Quel  état  d'esprit!  Il  y  a  de  beaux 
accents  dans  cette  lettre,  même  une  sensibilité  d'esprit 
qu'il  ne  témoigne  pas  d  ordinaire,  et  pourtant,  quel  mal 
inconscient  ]il  commet!  Loin  de  son  pays,  sans  partager 
aucun  des  périls  que  courent  ceux  qui  travaillent  à  le 
relever,  à  l'abri  des  nouveaux  malheurs  que  sa  résolution 
peut  déchaîner,  sans  avoir  un  mot  pour  cette  Assemblée 
qui  déploie  tant  d'efforts  et  qui  mettait  tant  de  bon  vou- 
loir pour  le  rendre  possible,  il  s'enferme  dans  un  point 
d'honneur  que  l'idée  de  son  droit  ne  suffit  pas  à  justiCer.  D 
se  personnifie  à  ce  point  dans  son  principe,  qu'il  réclame 
pour  lui-même  une  plénitude  absolue  de  pouvoir.  «  Les 
«  prétentions  de  la  veille  m'annoncent,  dit^il,  les  exigences 
«  du  lendemain.  »  Quelles  prétentions,  grand  Dieu  !  Quand 
vit-on  un  peuple  faire  plus  large  porte  à  son  prince?  Quand 
vit-on  une  pareille  résignation  aux  choses  qu'on  eût  cru 


I.  Limperani  (i85i),  représenUnt  de  la  Gone  à  rAssemblée  naUoDale;  il 
siégea  au  centre  gauche. 
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les  moins  acceptables,  et  n'y  avait-il  pas  quelque  chose  de 
touchant  dans  Tattitude  de  tant  d'hommes  bouleversant 
toutes  leurs  idées,  renonçant  à  tous  leurs  points  de  vue 
antérieurs,  transformant,  non  sans  brisement,  le  fond 
même  de  leur  âme,  pour  faciliter  à  leur  pays,  avec  le 
retour  de  la  royauté,  un  ordre  de  choses  stable  et  répara- 
teur? De  tout  cela,  il  ne  parait  pas  se  douter  ;  ce  mouve- 
ment, que  d'un  coup  de  télégraphe  il  pouvait  arrêter  i  sa 
naissance,  il  Ta  laissé  se  développer,  grandir,  toucher 
presque  à  son  terme,  et  quand  il  le  voit,  sur  la  foi  de  sa 
parole,  prêt  à  donner  son  firuit,  il  le  ruine.  Il  consomme 
simplement  cet  acte,  présage  ;p^itrêtre  des  plus  grandes 
catastrophes.  Malheureux  pays!  périssant  par  la  faute 
•d'un  roi,  comme  pour  «xpier  le  crime  d'avoir  fait  pé- 
.rir  un  roi  I  Les  vues  de  la  Providence  sont  impénétrables. 
J'ai  une  dernière  lueur  d'^espérance  qu'elle  n'abandonne 
pas  la  France,  et  cependant,  je  l'avoue,  tous  mes  calculs 
sont  déconcertés.  Il  me  semblait  que,  depuis  six  mois,  la 
Providence  avaitpris«n  main,  d'une  façon  visible,  l'œuvre 
de  notre  salut,  et  qu'elle  en  .préparait  le  couronnement 
par  ce  retour  de  la  maison  royale.  Tout  est  brisé.  C'est 
Chabrol  qui  m'apporte  cette  nouvelle  à  neuf  heures  du 
soir,  n  en  est  accablé,  et  moi-même,  rUsant  cette  lettre 
^  qu'il  me  donne,  je  sens  les  paroles  s'arrêter  sur  mes 
lèvres.  Dans  la  matinée,  j'avais  été  à  Paris  chez  le  géné- 
xal  Ghangamier;  il  était  plein  dfespoir,  jeune,  rayonnant 
•comme  à  la  veille  d'une  bataille  et  de  la  victoire.  Arrivent 
là  :  Lambert  de  Sainte-Croix,  Buisson,  Momay,  Castel- 
lane,  >Larcy,  Callet  ',  Hulin  \  Daru,  Pasquier  ;  les  impres- 


I.  Callet  (iSia),  dépoté  de  U  Loire  à  rAseemblée  natiomle;  il  liégea  aa 
centre  droit. 

a.  Hulia  <iS9a>,  représentant  ^e  llndre-efr-Loire^  rAttembiéf!  naUonale; 
il  tiéfea  an  centre  droit. 
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sions  sont  bonnes  ;  les  membres  du  centre  gauche  re^ 
Tiennent  à  la  monarchie.  Gazenove  a  envoyé  un  télé- 
gramme annonçant  sa  venue  pour  trois  heures.  On  croit 
qu'il  apportera  la  lettre  et  tout  le  monde  la  croit  bonne. 
On  s'attend  à  une  note  de  quelques  lignes  confirmant 
M.  Chesneiong.  On  se  demande  s'il  vaudra  mieux  la  publier 
de  suite  ou  à  la  veille  de  la  rentrée.  Hélas!  Une  adresse  se 
signe  dans  le  haut  commerce  pour  la  monarchie.  Ce  soir,  la 
Gazette  de  France,  que  Frohsdorf  laisse  à  Fécart,  affirme 
qu'il  n  y  a  aucune  lettre  du  prince  et  qu'on  en  attend  une 
confirmant  les  excellents  renseignements  de  M.  Chesne- 
iong. Nous  allons,  Chabrol  et  moi,  chez  le  duc  de  Broglie; 
il  est  chez  Deseiligny.  Nous  y  poussons  et  y  trouvons  : 
Buffet,  Andral,  Dufeuille,  Gavard.  Le  duc  est  profondé- 
ment ulcéré  :  a  Avoir  tout  risqué,  dit-il,  son  nom,  son 
«  honneur,  sa  vie,  sa  fortune,  ses  amitiés,  tout  cela  pour 
«  être  désavoué,  pour  recevoir  ce  coup  du  prince  pour  qui 
a  on  sacrifie  tout.  Et  pas  un  mot  pour  les  négociateurs  1 
«  pas  un  mot  pour  cette  pauvre  Assemblée  si  courageuse 
«  et  si  patriote  !  »  Puis,  faisant  un  retour  sur  les  incidents 
passés  :  «  On  s'affligera,  on  s'indignera  aujourd'hui,  de- 
«  main  peut-être,  et  vous  le  verrez,  dans  quarante-huit 
«  heures,  c*est  le  duc  de  Broglie  et  le  duc  Pasquier  qui 
«  seront  cause  de  tout;  ils  auront  préparé,  prémédité  tout 
«  cela  ;  comme  lorsque  la  lettre  à  l'évoque  d'Orléans  fut 
«  écrite  ',  le  premier  jour  on  vint  m'en  parler  indigné  ;  le 
a  lendemain,  c'était  moi  et  Pasquier  qui  avions  tout  empô- 
«  ché.  »  Nous  lui  faisons  observer  que  la  situation  n'est 
pas  la  même,  que  la  visite  du  comte  de  Paris  couvre  tout, 
et  que  la  responsabilité  exclusive  du  comte  de  Chambord 


I.  AUasion  à  U  lettre  do  comte  de  Chambord  du  5  Juillet  1871,  publiée 
le  lendemain  de  la  risite  à  Chambord  de  Mgr  Dupanloup. 
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est  criante  pour  tous.  Malgré  cela,  hélas  !  il  est  certain 
qae  bien  des  injustices  vont  se  produire  dans  les  camps 
légitimistes 

BulTet  est  très  résolu;  il  veut  que  le  gouvernement 
s'affirme,  propose  immédiatement  des  lois  énergiques, 
une  sorte  de  dictature  appuyée  et  contrôlée  par  le  Parle* 
ment;  le  pays,  qui  va  être  terriûé,  se  serrera  autour  de 
lui.  Je  voudrais  un  changement  du  titre  du  maréchal, 
pour  exclure  ce  nom  de  république  qui  est  évidemment 
un  drapeau  pour  tous  les  Tactieux  et  qui  les  transforme 
en  gens  officiels.  Buffet  est  tout  à  fait  de  cet  avis;  il  croit 
que  le  centre  gauche  accepterait  le  titre  de  régent,  mais 
il  craint  les  oppositions  de  la  droite. 

Broglie  a  vu  Ernoul  et  La  Bonillerie  consternés,  mais 
se  refusant  également,  et  à  une  régence  qui  blesserait  le 
comte  de  Chambord,  et  à  une  organisation  de  la  répu- 
blique qui  blesserait  le  principe! 

Que  serons-nous  dans  huit  jours?  impossible  de  le  pré- 
voir. Les  impressions  se  modifient  sans  cesse,  et  tandis 
qu'un  courant  règne  à  Versailles,  un  autre  se  forme  et  se 
développe  à  Paris. 

Je  vois  devant  la  chancellerie  Ernoul  et  Merveilleux, 
secrétaire  général.  Ernoul  est  désolé.  «  Cest  extravagant, 
«  me  dit-il,  mais  il  faut  tenir  ferme  la  barre  du  gouver- 
«  nail,  j'ai  été  cette  nuit  le  dire  au  maréchal.  »  11  n'est 
pas  d'avis  du  changement  de  titre  et  ne  pense  qu'à  la 
prorogation.  Merveilleux  croit  que  les  légitimistes  ne 
l'accepteraient  pas.  Je  vais  au  château.  Je  trouve  Mer- 
veilleux, le  frère  du  secrétaire  général.  Bigot,  puis  Cha- 
brol et  Talion.  Merveilleux  repousse  paiement  Tidée 
d'une  régence.  Tout  en  causant  et  en  voyant  la  difficulté 
de  réunir  une  majorité  sur  le  changement  de  titre,  je 
me  dis  qu'il  faut  se  rabattre  sur  la  durée  du  titi'c,  l'idée 
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de  la  présidence  à  vie  surgit  dans  mon  esprit,  et  je 
la  communique  à  mes  collègues.  Broglie  arrive;  nous 
allons  avec  lui.  Bigot,  Talion  et  Chabrol,  dans  un  des  bu* 
reaux;  je  développe  ma  pensée.  Le  mot  de  république 
nous  tue  ;  il  est  la  force  à  Taide  de  laquelle  les  radicaux 
ruinent  toute  la  politique  conservatrice,  se  montrant,  par 
cet  étalage  du  titre  de  républicains,  plus  partisans  du  gou- 
vernement que  nous  qui,  monarchistes,  le  faisons  vivre. 
Si  on  ne  peut  changer  le  mot,  il  faut  chercher  dans  la 
constitution  de  la  présidence  un  caractère  qui  saisisse 
Tesprit  public  et  mette  au  fond  de  ^'organisation  républi- 
caine un  principe  monarchique.  Jamais  les  républicains 
ne  voteront  cela,  ils  pourront  voter  les  cinq  ans.  Le  centre 
gauche  même  pourra  les  proposer;  il  ne  faut  pas  qu'il  ait 
Tinitiative  de  la  proposition.  Il  faut  une  proposition  à 
laquelle  le  centre  gauche  se  rallie,  au  moins  pour  bon 
nombre  de  ses  membres,  mais  qui  porte  la  marque  de  la 
majorité  :  il  n  7  a  cpie  la  présidence  à  vie.  Je  me  rabattrais, 
faute  de  mieux,  sur  la  présidence  à  dix  ans;  mais  il  faut, 
autant  que  possible,  tenir  à  la  présidence  à  vie.  Nous 
devons,  d'ailleurs,  un  dédommagement  au  pays.  Nous 
l'avons  leurré,  sans  le  vouloir,  de  la  perspective  d'un 
avenir,  de  cet  avenir  que  peut  seule  donner  la  monarchie; 
il  faut  lui  donner  au  moins  et  tout  de  suite  une  stabilité 
relative.  La  présidence  à  vie  n'éveille  aucune  idée  d'é* 
chéance  fixe  vers  laquelle  le  porteraient  dès  maintenant 
les  ambitions. 

Autre  considération  :  le  duc  d'Aumale  grandit  tous  les 
jours,  par  la  supériorité  avec  laquelle  il  préside  le  con- 
seil de  guerre.  La  détermination  des  princes  au  5  août, 
les  ayant  engagés  dans  la  fusion,  donnera  forcément  au 
duc  une  attitude  plus  nette  ;  il  sera  tenu  à  moins  de  mé- 
nagements, il  peut  être  plus  résolument  conservateur. 
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Si  Ton  voyait  aae  échéance  fixe,  à  chaque  action  qui 
la  ferait  remarquer,  les  défiances  légitimistes  pourraient 
soupçonner  de  lui  une  prétention  au  pouvcnr.  Si  Ton  se 
repose  sur  un  avenir  indéfini,  on  se  laissera  aller  à  la 
confiance,  à  l'abandon  envers  le  prince,  et  si  un  malheur 
arrivait,  il  se  pourrait  que,  tout  natorellement,  les  l%i- 
timistes  le  portent  au  pouvoir.  Tout  cela  est  à  considérer; 
maintenant,  sous  cette  présidence  à  vie,  on  ferait  des  lois 
constitutionnelles;  on  ferait  une  véritable  monarchie 
constitutionnelle.  Le  jour  où  la  monarchie  serait  possible, 
je  maréchal  est  homme  à  se  retirer  immédiatement.  Il 
ferait  honnêtement  et  légalement  ce  que  Napoléon  a  fait 
illégalement,  lorsque,  après  le  a  décembre,  nommé  pour 
dix  ans,  il  a  préparé  son  empire,  auquel  il  n*a'plus  eu,  le 
jour  de  la  proclamation  définitive,  qu*à  mettre  le  nom. 
Mes  collègues  et  Broglie  partagent  cet  avis. 

Dans  la  journée,  je  vais  voir  M.  Buffet,  qui  est  absolu- 
ment dans  les  mêmes  idées.  Il  ajoute  qu  il  faut  que  le 
maréchal  fasse  ses  conditions  et  qu'il  dise  nettement  qu'il 
acceptera' le  pouvoir  —  ce  pouvoir  auquel  chacun  sait 
bien  qu'il  ne  tient  pas,  —  dans  telles  conditions,  sous  telle 
forme,  pour  tel  temps,  et  pas  autrement 

Desjardins  et  Savary  viennent  pendant  notre  entretien; 
ils  disent  qu  à  Paris,  Pasquier  soulève  Fidée  du  comte  de 
Paris;  ce  serait  bien  dangereux  de  sa  part.  L'idée  ne  peut 
venir  que  de  la  droite.  Le  maréchal  arrive  pendant  ce 
temps,  et  Buffet  le  conduit  dans  im  salon  voisin.  Je  ren- 
contre Broglie  plus  tard,  et  j'insiste  sur  ce  qu*a  dit  Buffet, 
que  le  maréchal  devait  faire  ses  conditions.  «  Ce  n'est  pas 
«  vous,  lui  dis-je,  qui  pouvez  les  faire,  c'est  le  maréchal. 
«  Il  faut  qu'il  parle  fermement  à  Emoul  et  à  La  Bouille- 
a  rie,  qui,  à  leur  tour,  feront  entendre  raison  à  la  droite 
«  et  à  l'extrême  droite.  i> 
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Dans  la  journée,  rentré  à  TAssemblée,  je  parle  vivement 
pour  la  présidence  à  vie,  dont  Tidée  se  propage,  bien 
qu'elle  soulève  parmi  les  légitimistes  des  objectioas. 
Cependant,  il  est  bien  certain  que  la  présidence  pour  cinq 
ans,  c*est  la  république  sans  les  princes,  et  Tempire  dans 
Favenir.  La  présidence  à  v^e,  c'est  Tidée  monarchique 
dans  le  présent  et  Favenir  neutralisé.  Grasset,  du  Bodan  <, 
de  Textrême  droite,  font  des  raisonnements  impossibles  ; 
du  Bodan  dit  que  ce  sera  exposer  le  maréchal  aux  assas- 
sinats ! 

D'autres  idées  ont  cours  à  Paris.  La  commission  des 
neuf,  avec  d'autres  collègues,  s'est  réunie  chez  Ghangar- 
nier 

On  agite  Tidée  de  la  lieutenance  générale  pour  un  des 
princes.  Ge  serait,  je  crois,  remettre  de  nouveau  le  pays 
en  suspens  et  exposer  les  princes  aux  injures  de  tous  les 
partis,  en  jetant  un  soupçon  sur  leur  bonne  foi. 

Novembre  1873 

/•r  noçembre,  —  Je  rencontre  Ernoul  au  salut;  il  parait 
agité  et  me  dit  que  la  droite  pense  au  comte  de  Paris 
comme  régent.  Ge  serait  M.  de  Maillé  qui  aurait  soulevé 
ridée.  Geci  serait  différent  et  admissible,  si  tous  les  légi- 
timistes étaient  d'accord  ;  mais,  en  France,  on  sacrifie  trop 
l'institution  à  l'homme  pour  adopter  ce  parti  qu'embras- 
serait l'Angleterre. 

2  nopembre.  —  Décidément  toute  idée  des  princes  est 
écartée.  Geux-ci  ont  refusé,  hier  soir,  toute  combinaison 


I.  Du  Bodan  (iSa;),  reprèMntaat  du  Pinittère  A  TAssemblée  nationale; 
il  prit  place  à  rextrême  droite. 
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de  ce  genre.  lU  ont  honnêtement  et  habilement  agi.  On 
me  dit  qae  le  général  Changarnier  ayant  dit  vivement  au 
prince  de  Joinville  qu*il  ne  pouvait  lui  donner  la  main 
avant  qu'il  eût  dit  oui,  le  prince  lui  a  donné  toutes  ses 
raisons  et  a  ajouté  :  «  Il  y  a  une  autre  raison  de  notre 
«  refus  ;  c'est  le  souci  de  la  mémoire  de  notre  père.  Les 
a  accusations  qu'on  porterait  sur  notre  conduite  semble- 
«  raient  confirmer  celles  dont  il  a  été  l'objet.  Ce  qui  le 
«  justifie,  c'est  qu'il  était  alors  la  seule  solution  possible  ; 
«  auj'ourd'hui  il  y  a  Mac-Mahon.  »  Un  député  légitimiste 
me  dit  :  «  Quelle  conduite  que  celle  de  Monseigneur  ! 
«  Nous  avons  vieilli  pour  lui,  loin  de  tout  honneur,  par 
«  dévouement,  et  il  se  sépare  de  nous,  au  moment  où 
«  nous  avons  tout  fait  pour  préparer  son  retour.  Ah  !  je 
«  ne  veux  pas  sonder  les  motifs  de  sa  résolution,  je  crain- 
te drais  d'y  trouver  quelque  défaillance  indigne.  » 

A  deux  heures,  on  se  réunit  au  centre  droit  chez  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Bigot  <  et  moi,  nous  soutenons  la 
présidence  à  vie  ;  Laurier,  le  général  Ghabaud-Latour, 
Lambert,  Lasteyrie  parlent  pour  les  dix  ans.  Après  que 
j'ai  parlé,  Chabrol  me  dit:  «  Vous  avez  parfaitement 
«  parlé,  seulement  on  sent  trop  l'écrivain  qui  cherche  la 
«  correction  de  sa  phrase.  »  Je  sens  bien  moi-même  combien 
j'aurais  besoin  d*exercer  ma  parole  pour  lui  donner  la 
souplesse.  Ce  matin,  Emmanuel  d'Harcourt  >  me  montre 
une  lettre  de  Lasteyrie,  lui  disant  que  bon  nombre  de  ses 
amis  sont  prêts  à  se  grouper  autour  du  maréchaL 

Snoçembre.^Là  soir,  à  quatre  heures,  réunion  des  Ré- 
servoirs. D'abord  les  dispositions  de  l'extrême  droite  sem- 


I.  Bigot  (i8Si),  représenUnt  de  la  Mayenne  à  TAMemblée  naUonale  ;  Il 
fit  partie  du  centre  droit. 

9.  Uarcourt  (Emmanuel,  comte  d*),  secrétaire  fénèral  de  la  présidence 
de  la  République 
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blent  hostiles  à  la  présidence  de  dix  ans.  Lai*cy,  rendant 
compte  de  la  visite  que  les  délégués  ont  faite  auprès  du 
maréchal,  dit  avec  accent:  <x  Chacun  descendra  au  fond 
«  de  sa  conscience  pour  mesurer  les  conséquences  de  son 
«  vote.  »  Pasquier  reprend  l'histoire  de  toute  la  cam- 
pagne, il  est  superbe.  Gavard  et  Franclieu  contredisent. 
Mais  Larochejaquelein ,  Fresneau,  Combier  appuient. 
La  Bassetière,  qui  s'oppose  aux  dix  ans,  est  très  rudoyé 
par  la  plupart  des  chevau-légers.  Ceux  qui  nous  repro- 
chaient avec  tant  d'amertume  l'œuvre  de  la  commission 
des  trente  se  préparent  à  la  faire  eux-mêmes,  ne  suppor- 
tant plus  d'ôtre  contredits  par  ceux  qui  ne  font  que  re- 
prendre leurs  arguments  de  l'an  passé.  On  vote  à  la  pres- 
que unanimité  pour  les  dix  ans,  comme  minimum. 

4  noçembre.  —  Réunion  du  centre  droit  chez  Va  tel. 
Pasquier  recommence  son  discours  d'hier,  avec  une  très 
belle  comparaison  sur  le  navire  ayant  à  sa  poupe  le  nom 
de  Mac-Mahon.  Nous  l'entendrons  probablement  à  la  tri- 
bune. Quelle  merveilleuse  activité  !  Comme  dit  Cnmont, 
il  passe  en  un  instant  d'un  pôle  à  Tautre.  On  le  croit  sous 
les  tropiques,  il  est  au  pôle  nord  Nature  riche,  ardente, 
trop  mobile,  mais  attachante  et  d'un  entrain  endiablé. 

En  sortant  de  la  réunion,  nous  rencontrons  Baragnon. 
Il  nous  apprend  que  la  droite  lâche  et  refuse  de  voter. 

Hier,  Cazenove  et  Brun  avaient  promis  à  Larcy  de  vo- 
ter pour  ;  ce  matin  ils  lui  ont  déclaré  qu'ils  voteraient 
contre.  Il  leur  a  fait  une  scène  terrible,  et  le  pauvre 
homme  en  est  malade. 

Vers  cinq  heures,  nous  allons,  Cumont,  Chabrol  et  moi, 
chez  Ernoul,  pour  le  prévenir  de  ce  qui  se  passe.  Il  avait 
leur  promesse  à  tous  et  ne  se  doutait  pas  des  faits  ;  il  sort 
avec  nous  pour  aller  chercher  Brun,  avant  la  réunion  des 
chevau-légers  de  ce  soir.  A  neuf  heures  du  soir,  change- 
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ment  à  vue.  Noos  apprenons  que  les  chevâu4égers,  à 
ronanimité,  ont  décidé  de  voter  pour,  sur  la  motion  de 
la  Rochette,  Gazenove,  etc.  Et  Brun,  qni  voit  Depeyre, 
Ini  dit  :  «  Oui»  nous  l'avons  décidé.  » 

Lettre  da  comte  de  FcMoux 

Boarg-dlré,  6  norembre  187S. 

Mon  cher  ami,  M.  le  comte  de  Chambord  achève  l'œuvre 
fatale  qu'il  semble  s'être  proposée  durant  toute  sa  vie  ; 
par  l'abstention,  il  a  détruit  ce  qui  restait  d'influence  aux 
classes  élevées  ;  par  son  dernier  acte,  il  oblige  les  hommes 
monarchiques  à  prolonger  la  république.  U  faut  courber 
la  tête  sous  de  tels  coups,  mais  cela  est  bien  dur,  et  en 
outre,  je  le  crains,  bien  dangereux.  Je  ne  me  permettrai 
désormais  aucune  réflexion,  car  votre  responsabilité  est  si 
grave  et  les  difficultés  qu'on  vous  a  créées  si  lourdes,  que 
les  amis  qui  ne  possèdent  pas  plus  que  vous  le  secret  du 
salut,  doivent  au  moins  ne  pas  augmenter  vos  embarras. 

Alfrbd. 
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CHAPITRE  VII 


LB    VOTB    DU    SEPTENNAT 


SoMMAiRB  :  Vote  de  la  proposition  Ghangamier  ;  nomioatioD  de  la  com- 
mission chargée  de  Fexamen  de  la  proposition  Oiangamier;  rote  du 
septennat;  remaniements  ministériels  :  deuxième  ministère  de  Broglie; 
nomination  de  la  commission  des  lois  constitationneUes. 


Novembre  1873 

5  novembre.  —  Rentrée  de  la  Chambre  :  gprande  anxiété 
et  agitation  sourde  des  groupes.  Même  en  les  voyant  im- 
mobiles, on  sent,  aux  regards,  aux  paroles,  le  monde  d*o- 
rages  qui  fermente  dans  les  ftmes. 

M.  Buffet  lit  la  proposition  des  dix  ans  >.  Eschassé- 
riaux  >  lit  celle  de  l'Appel  au  peuple  '.  M.  de  Goulard  de- 
mande Turgence,  appuyée  par  Broglie;  Dufaure  demande 
Turgence  pour  tous.  L'urgence  est  votée  pour  la  nôtre,  elle 
est  repoussée  pour  celle  d^Eschassériaux,  mais  la  gauche 
et  M.  Thiers  votent  avec  les  bonapartistes.  M.  Buffet  fait 


I.  Proposition  de  Ghang amier  qui  confiait  le  ponroir  pour  dix  ans  au 
maréchal  de  Mac-Mahon. 

s.  Eschassériaux  (baron)  (iSsS),  représentant  de  la  Charente-Inférieure 
à  l'Assemblée  nationale. 

3.  Proposition  qui  demandait  que  le  peuple  firançais  soit  conroqné  dans 
ses  comices,  le  dimanche  4  jaurier  1874*  pour  se  prononcer  sur  la  forme  du 
gouvernement.  Ann^ie  VAu.  tmi,,  i.  XXVII,  p.  6  et  suir. 
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faire  ce  vote  par  assis  et  levés,  comme  pour  étaler  la 
honte  de  cette  alliance.  Je  dis  k  Abattacci  :  «  Eh  bien  ! 
«  TOUS  votez  avec  M.  Thiers.  —  Ne  pariez  pas  de  cela,  dit- 
«  il»  en  s'emportant,  vous  n*avez  vaincu  que  par  nous  au 
«  a4  mai,  puis  vous  avez  rompu  la  trêve,  vous  verrez  ce 
a  qu*il  vous  en  coûtera!  » 

On  passe  au  vote  sur  la  proposition  Dufaure,  deman- 
dant que  le  projet  soit  renvoyé  à  la  même  commission 
que  les  lois  constitutionoelles  ■.  On  va  au  scrutin;  le  dé- 
pouillement est  long.  La  buvette  est  pleine  de  groupes 
dont  les  allures  se  modifient  suivant  les  nouvelles. 
D*abord,  on  amionce  que  nous  avons  neuf  voix  de  majo- 
rité ;  mais  on  craint  de  s*être  trompé  et  on  vérifie  à  droite; 
on  calcule  les  doubles  votes,  les  absents  pour  qui  on  a 
voté  ;  ce  qui  me  rassure,  c'est  que  la  gauche  en  fait  pis 
d'ordinaire.  Il  y  a  des  moments  où  on  se  croit  battu,  les 
visages  en  portent  la  trace;  la  gauche  est  plus  impassible, 
quoique  ayant  peu  d'espoir  ;  enfin  on  annonce  quatorze, 
quatorze  voix  !  Ce  chiffre  du  a4  mai,  et  cette  fois,  sans 
les  bonapartistes  !  Cest  une  fortune  ;  Rouher,  devant  qui 
je  passe,  répète  :  «  Quatorze  !  quatorze!  »  Au  fond, ils  ne 
s'attendaient  pas  à  cela,  et  de  nous  avoir  dégagés,  sans 
être  vainqueurs»  c'est  une  mauvaise  campagne  pour 
eux. 

En  sortant  de  la  séance,  X.,  qui,  comme  ton  de  con- 
versation, n'est  qu'un  bator,  dit  :  «  Et  voilà  comment  on 
«  perd  son  pays  en  gardant  son  portefeuille!  »  D'Haus- 
sonville,  qui  passe  près  de  lui,  repi*end  :  «  Et  voilà  com- 
«  ment  on  n'attrape  pas  de  portefeuille,  et  comment  on 
«  perd  son  pays  tout  de  même.  » 

6  noçembre.  —  Nomination  de  la  commission  dans  les 

I.  Le  goavenieoient  demandait  une  commission  spéciale. 
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bureaux.  La  répartitioa  dans  les  bureaux  est  mauyaise. 
Je  suis  dans  le  même  bureau  que  Pasquier,  et  eu  très 
petite  minorité.  Cependant,  comme  il  ne  faut  pasquePas- 
quier,  à  cause  de  sa  campagne  royaliste,  soit  battu,  on 
me  demande  de  parler;  je  me  dévouerai.  Depuis  que  je 
sais  que  je  dois  parler,  je  n*ai  plus  ma  tète  libre  comme 
hier.  Marc  Dufraisse  <  parle  le  premier,  et  très  vigoureu- 
sement écarte  d'abord  le  plébiscite,  qu*il  soit  proposé  par 
la  gauche  ou  les  bonapartistes.  Tamisier  >  lui  répond  en 
distinguant  les  vrais  et  les  faux  bonapartistes  ;  puis  vient 
Laboulaye  ',  qui  parle  des  plébiscites  d'Amérique,  et  en- 
suite du  projet,  supposant  que  nous  voulons  confier  la 
dictature  à  un  homme  sans  aucune  organisation.  Batbie, 
qui  doit  parler  après  le  président,  Gauthier  de  Rumilly  4, 
m'engagent  à  parler.  Je  finis  par  prendre  la  parole.  Kele- 
vant  d'abord  la  contradiction  de  nos  adversaires,  qui  ne 
s'entendent  ni  sur  le  plébiscite  ni  sur  les  lois  constitu- 
tionnelles adoptées  par  les  uns,  rejetées  par  les  autres  ; 
nous,  au  contraire,  d'accord  sur  les  conditions  nécessai- 
res de  tout  régime  constitutionnel.  Je  me  dis  très  nette- 
ment monarchiste  constitutionnel  ;  mais  décidé,  en  bon 
Français,  à  faire  prévaloir  sous  tous  les  régimes  l'organi- 
sation que  je  croirais  la  meilleure,  sous  le  régime  même 
qui  aurait  mes  préférences.  Nous  voulons  deux  choses  : 
stabilité  dans  le  pouvoir  suprême,  responsabilité  dans  les 
agents  de  ce  pouvoir.  Ces  conditions,  qui  ne  se  réaliseront 


I.  Dafraissa  (181  !•  1876),  représentant  des  Alpes-Maritimes  i  TAssemblée 
nationale  ;  il  siégea  à  gauche. 

a.  Tamisier  (1809-1880),  représentant  do  Jura  i  l'Assemblée  nationale  ;  il 
siégea  dans  les  rangs  de  la  gauche  modérée. 

3.  Laboulaye  (1811-188S),  représentant  de  la  Seine  i  TAssemblée  nationale  ; 
il  siégea  au  centre  gauche. 

4.  Gauthier  de  Rumilly  (1792-1884),  représentant  de  la  Seine  à  TAssem- 
blée  nationale;  il  fit  partie  du  groupe  Feray  et  soutint  M.  Thiers. 
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bien  que  sous  la  monarchie,  nous  essayons,  autant  qu*il 
est  en  nous,  de  les  réaliser  sous  une  autre  forme.  La  répu- 
blique dans  le  passé,  c*est  le  pouvoir  sans  cesse  renouyelé; 
dans  le  présent  :  MM.  Thiers,  Grévy,  Gambetta,  Louis 
Blanc,  n  faut  donc  au  pays  une  sécurité  de  stabilité  immé- 
diate. G*est  aussi  le  meilleur  moyen  de  rendre  la  respon- 
sabilité ministérielle  sérieuse,  car  le  pouvoir  qui  n'a  pas 
une  stabilité  garantie  étendra  sur  les  moindres  objets  sa 
responsabilité  pour  agrandir  son  pouvoir  en  excitant  la 
crainte  d'une  crise  gouvernementale.  On  parle  de  nous  lier 
à  un  homme,  de  conflits  entre  la  nouvelle  assemblée  et  le 
président.  Mais  nous  entendons  faire  deux  Chambres,  et 
j'y  ai  travaillé  avec  M.  B.  dans  la  conmiission  dés  trente. 
Quant  aux  lois  dictatoriales,  Montesquieu  a  dit  :  «  L'usage 
«  des  peuples  libres  prouve  qu'il  y  a  des  temps  où  il 
«  faut  voiler  la  liberté,  comme  on  cache  les  statues  des 
a  dieux.  »  Je  n'évoque  pas  ces  paroles  pour  en  appliquer 
tonte  la  rigueur,  mais  je  les  invoque,  comme  j'invoque  les 
exemples  du  gouvernement  britannique,  pour  montrer  la 
différence  qu'il  y  aentre  des  lois  fortes  données  à  un  pou- 
voir soumis  au  contrôle  des  Chambres,  avec  la  responsabi- 
lité ministéridie  pour  en  diriger  l'application,  et  ces  ilicta- 
tures  qui  s'élèvent  elles-mêmes  sur  les  ruines  des  as- 
semblées et  des  conseils  électils  ;  qui  imposent  au  pays 
les  lois  qu'elles  ont  faites  sans  avoir  eu  ni  mandat  pour 
les  fiaire  ni  accepté  de  contrôle  pour  en  surveiller  l'ap- 
plication. Dans  ces  conditions,  je  ne  comprends  pas  que 
M.  Laboulaye  se  plaigne  de  ne  pouvoir  s'entendre  avec 
nous.  Cette  entente,  nous  la  lui  offrons  sur  le  terrain  des 
lois  constitutionnelles,  que  nous  ferons,  mais  en  prenant 
soin  de  dMendre  la  société  contre  ceux  qui  la  menacent, 
et  qui  se  parent  du  nom  de  la  république,  faisant  à  cette 
cause  plus  de  mal  cent  fois  que  ses  pires  ennemis.  Viva- 
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cité  de  Pasqaier  qae  la  gauche  veut  faire  parler.  «  Ghar- 
<c  les  de  Lacombe  a  parlé  parce  que  ça  lui  a  plu  ;  je  me 
<i  tais  parce  que  ça  me  plaît,  et  je  u'admets  pas  qu*on  es- 
K  saie  de  me  faire  parler.  »  La  séance  ajournée  à  demain, 
malgré  nos  protestations  contre  cette  façon  de  traîner  en 
longueur.  Au  sortir  du  bureau,  nous  apprenons  que  les 
nominations  donnent  la  majorité  (huit  et  sept)  à  la  gau- 
che. Gela  tient  à  l'inégale  répartition  des  bureaux.  Mais 
TeOet  est  fâcheux.  Broglie  et  Emoul  visiblement  émus.  Il 
faudra  arriver  à  une  traûsaclion,  et  sur  le  titre  plutôt  que 
sur  la  durée.  Le  titre  restera  ce  qu'il  est,  il  faut  espérer 
que  Textrème  droite  ne  s'y  opposera  pas.  Les  bonapartis- 
tes ont  ouvertement  connivé  avec  les  radicaux.  Il  faut  les 
laisser  là,  sans  les  irriter  d'ailleurs,  et  chercher  des  se- 
cours dans  le  centre  gauche  modéré.  Ges  surprises  ont 
un  bon  côté,  elles  sont  un  lest,  et  l'Assemblée,  par  les 
nuances  diverses  dont  elle  se  compose,  joue  vis-à-vis 
d'elle-même  le  rôle  d'une  seconde  Ghambre.  L'esprit  po- 
litique, avec  ses  transactions  nécessaires,  se  forme  dans 
ces  difficultés.  Le  soir,  Cumont,  Ghabrol,  Baragnon  et 
moi,  allons  chez  Broglie,  qui  est  un  peu  remonté.  11  faut 
céder  sur  le  titre,  mais  être  ferme  snr  le  reste. 

8  noçembre.  —  Les  trois  bureaux  qui  ont  ajourné  sont 
mauvais  ;  on  s'y  attendait.  Les  commissaires  se  réunis- 
sent à  quatre  heures  et  font  entendre  que  ce  sera  très  long  : 
c'est  leur  tactique.  On  avait  espéré  que  Wolowski  >  se  rap- 
procherait de  Goulard,  mais  il  a  voté  pour  Rémusat,  pré- 
^dent. 

L'évêque  d'Orléans  a  vu  ce  matin  le  maréchal,  qui  pa- 
rait résolu  ;  il  ne  veut  être  Jii  marchandé  ni  lanterné  ;  il 


I.  Wolowski  (i8io-i8^,  représentant  de  U  Seine  i  TAfsemblée  nationale; 
il  siégea  au  centre  gauche. 
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ne  se  séparera  pas  de  son  ministère  avant  qu'on  ait  voté 
sor  la  prorc^ation. 

g  noçembre.  —  Prières  publiques  an  chfttean.  Bon 
discours  de  Tévêque  de  Versailles,  modéré  et  aposto- 
lique. Spectacle  touchant  que  tous  ces  députés  k  genoux 
sous  la  bénédiction  de  Tévêque,  et  implorant  sincère- 
ment le  secours  d'en  haut.  Pour  moi,  je  demande  k 
Dieu  qu'il  inspire  au  comte  de  Chambord  une  abdica- 
tion qui  sauverait  la  France.  Sans  lui,  la  monarchie  se- 
rait faite. 

Le  soir,  Gumont,  de  Meaux,  Baragnon  dînent  à  la  mai- 
son. Gumont  raconte  qu'en  juillet,  lors  du  premier  mani- 
feste, M.  de  la  Ferté  vint,  devant  lui  et  de  Meaux,  voir 
M.  de  Falloux.  Ils  s'arrêtèrent,  ne  sachant  dans  quel  sen- 
timent il  venait  ;  mais  U  prit  les  mains  de  Falloux  en  di- 
sant :  «  Je  viens  m'assoder  à  vos  douleurs.  »  Et  cet 
homme,  d'ailleurs  si  raide,  éclata  en  sanglots.  Pourvu, 
dit-il,  qu'on  n'accuse  pas  le  comte  de  Chambord  de  man- 
quer k  sa  parole,  car  les  princes  ont  des  lettres  de  lui.... 
U  avait  toujours  réservé  la  question....  La  Ferté  leur  ra- 
conta que  pendant  la  guerre,  il  dit  au  comte  de  Cham- 
bord :  «  Monseigneur,  voici  l'ennemi  en  France,  allez 
c(  dans  votre  royaume,  faites  appel  k  vos  fidèles  ;  ils  se 
«  gpronperont  autour  de  vous  ;  si  vous  survivez,  c*est  la 
«  couronne  sur  votre  front,  aux  acclamations  de  la  France  ; 
«  si  vous  mourez,  ce  sera  pour  un  Bourbon  la  plus  belle 
m  fin.  )»  Le  Prince  l'écouta  froidement  et  lui  dit  :  «  Ce  que 
«  vous  me  proposez  est  grave  :  nous  en  reparlerons  de- 
«  main.  )»  Et  le  lendemain  :  «  La  Ferté,  votre  projet  n'est 
«  qu'une  chimère,  n'en  parlons  plus.  » 

i4  noçembre.  ^  La  commission  a  nommé  pour  rappor- 
teur M.  Laboulaye.  Un  projet  de  Casimir  Périer,  trois  fois 
amendé,  a  été  adopté  par  les  huit,  sur  lesquels  deux  mem- 
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bres  de  la  gauche  qui  ne  venlent  pas  de  ces  lois  cons- 
titutionnelles pour  lesquelles  ils  votent  >. 

Je  cause  avec  quelques  membres  du  centre  gauche,  et 
je  constate  Taccord  latent.  Il  est  évident  que  le  centre 
gauche,  le  centre  droit  et  la  droite  modérée  pensent  de 
même  sur  beaucoup  de  points  et  sont  bien  plus  près  les 
uns  des  autres  que  ceux-ci  de  Textrême  droite  et  ceux-là 
de  la  gauche,  et  avec  cela,  on  se  combat,  on  se  méconnaît, 
on  vit  séparés  par  des  malentendus  qui  feront  peut-être 
la  ruine  du  pays.  Le  malheur  du  centre  gauche,  c'est  qu'il 
ne  compte  pas  de  caractères  et  qu'il  compte  en  revanche 
beaucoup  d'ambitions  ;  trop  veulent  être  ministres.  Mais 
avec  l'habileté  dans  le  maniement  des  hommes,  on  eût  pu 
en  ramener  un  certain  nombre  ;  Broglie  n'a  pas  cet  ai-t.  En 
ce  moment,  il  ne  ménage  que  l'extrême  droite ,  craignant 
ses  incartades,  et  sachant  que  la  di*oite  et  le  centre  droit 
suivront  le  gouvernement.  Il  en  arrive  à  accepter  des  ré- 
dactions presque  inacceptables  et  qui  lassent  le  centre 
droit  et  la  droite. 

Hier,  la  commission  a  été  reçue  par  le  maréchal.  Celui- 
ci  a  bredouillé,  mais  a  dit  de  fort  bonnes  choses,  et 
non  sans  finesse.  On  dit  que  M.  de  Rémusat  a  été  fort 
inconvenant  et  que  Casimir  Périer  lui-même  souffrait  de 


I.  Ce  projet  de  loi  éUit  ainsi  conçu  : 

Articlk  prkmibr.  ~  Les  pooToirs  do  maréchal  de  Mao-Mahon,  prési- 
dent de  la  république,  lui  sont  conUnués  pour  une  période  de  cinq  ans, 
au  delà  du  Jour  de  la  réunion  de  la  présente  législature. 

Art.  a.  -  Ces  pouvoirs  s>xerceront  dans  les  conditions  actuelles  Jus- 
qu'au Tote  des  lois  consUtutionnelles. 

Art.  s.  —  La  disposition  énoncée  à  TarUcle  premier  prendra  place  dans 
les  lois  organiques  et  n'aura  le  caractère  constituUonnel  qu'après  le  Tote 
de  ces  lois. 

Art.  4-  —  Dans  les  trois  Jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  une  commission  de  trente  membres  sera  nommée  dans  les  bu- 
reaux pour  Texamen  des  lois  constitutionnelles  présentées  à  PAssemblé» 
nationale  les  19  et  ao  mai  iS^S. 
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son  insistance  k  questionner  le  maréchal.  La  minorité, 
Bocher  en  tête,  a  levé  la  séance. 

J7  novembre.  — >  Causé  avec  Martel,  vice-président.  Il 
admettrait  dix  ans,  mais  il  tient  à  la  condition  des  lois 
constitutionnelles.  Il  me  dit  :  «  Surtout,  qu*on  ne  pose  pas 
la  question  de  confiance  pour  la  présidence.  Cela  révolte- 
rait. »  J*en  conclus  qu'il  en  a  peur  et  qu  il  n*oserait  voter 
contre.  J'en  parle  k  Beulé,  qui  me  demande  ce  que  je  pen- 
serais d'un  message.  Cest  gros;  on  pourrait  l'avoir  en 
poche,  sauf  à  le  lire  suivant  la  disposition  des  esprits.  Et 
seriez- vous  d'avis,  me  dit-il,  de  céder  sur  les  dix  ans? 
Non,  dis-je. 

En  entrant  en  séance,  j'apprends  qu'on  va  lire  un  mes- 
sage et  qu'il  demandera  sept  ans!  Je  regrette  cette  con- 
cession :  tout  cela  sent  l'hésitation  et  la  faiblesse.  M.  de 
Broglie  lit  le  message.  Une  phrase  sur  les  conditions, 
que  ne  pourrait  accepter  le  pouvoir,  soulève  une  eSW>yable 
clameur  à  gauche.  On  n'a  pas  entendu  le  mot  suspenswes 
qui  y  est  ajouté.  Telle  qu'elle  nous  arrive ,  la  phrase  est 
malheureuse  et  rappelle  la  lettre  du  comte  de  Gham- 
bord  1.  La  séance,  suspendue,  est  reprise  à  cinq  heures.  Le 
premier  mouvement  était  pour  qu'on  finisse  tout  la  nuit; 
puis  on  se  réduit  à  remettre  au  lendemain  neuf  heures. 
Enfin,  on  fait  dire  que  la  commission  n'a  rien  arrêté  et  qu'on 
demande  purement  et  simplement  le  renvoi  à  demain.  Je 
rq^ette  toutes  ces  lenteurs  ;  la  commission  aurait  pu,  du 
moins,  donner  ce  soir  le  résultat  de  ses  délibérations.  On 
aurait  su  sur  quel  terrain  on  marchait.  Tous  ces  retards 
donnent  au  gouvernement  l'apparence  de  la  défaite. 

Le  matin,  l'extrême  droite  a  arrêté  un  projet  de  décla- 
ration, se  terminant  par  l'expression  de  la  confiance  dans 

I.  Voir  Appendice  XI. 
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le  désintéressement  du  maréchal,  qui  ne  résisterait  pas 
au  vœu  légalement  exprimé  du  pays.  La  déclaration,  lue 
à  la  réunion  Colbert  ^  y  a  soulevé  un  véritable  toile.  Quel- 
ques membres,  Kerdrel,  de  Meaux,  Sugny,  etc.,  ont  été  en 
porterie  désaveu  au  maréchal.  On  dit,  d'un  autre  côté,  que 
d'Aboville  *  et  un  autre  de  Fextrême  droite  ont  été  trou- 
ver le  maréchal  qui,  sur  leur  question,  a  répondu  qu'on 
ne  pourrait,  si  son  gouvernement  était  prorogé,  réclamer 
pendant  sa  durée  une  autre  forme  de  gouvernement.  Mais 
s'ils  font  leur  déclaration  et  que  la  gauche  demande  l'avis 
du  gouvernement,  que  répondra  celui-ci?  «  Je  laisserai 
Broglie  répondre,  »  me  dit  Emoul,  comme  si  tous  les  mi- 
nistres n'étaient  pas  solidaires  de  la  réponse,  quel  que  soit 
celui  qui  la  fera.  L'extrême  droite  se  couvrait  de  Tappro- 
bation  d'Ernoul.  Celui-ci  n'a  pas  approuvé;  mais  il  est 
bien  vrai  qu'eotendant  à  son  déjeuner  la  lecture  que  lui 
en  faisait  Tarteron,  il  a  fait  des  objections  de  détails, 
sans  donner  à  la  chose  l'attention  sérieuse  qu'elle  com- 
portait. 

La  commission  s'est  réunie  le  soir.  Jouvenel  nous  ra- 
conte que  la  majorité  persiste.  Rémusat  a  été  vif,  disant 
que  sa  confiance  dans  le  maréchal  était  très  diminuée. 
Broglie,  Ernonl  et  Batbie  sont  venus;  les  deux  premiers 
habiles,  nous  dit  Jouvenel,  mais  Batbie  déclarant  que 
l'Assemblée,  étant  souveraine,  pouvait  défaire  ce  qu'elle 
avait  fait. 

i8  novembre.  —  C'est  aujourd'hui  que  s'agitera  ce  grand 
débat.  La  commission,  après  beaucoup  d'hésitations,  a 
adopté  une  prorogation  de  cinq  ans,  mais  subordonnée  au 

I.  Aprè»  le  manifeste  du  5  jaillet  1871,  une  scission  s'était  fUte  dans  la 
droite  qui  se  réunissait  à  lliôtel  des  Réserroirs.  La  droite  modérée  se 
réunit  dès  lors  i  l'impasse  Colbert  et  en  garda  le  nom. 

9.  AboTiUe  (ricomte  d*)  (1819),  représentant  du  Loiret  i  PAssemblée 
nationale;  il  sléfea  à  l'extrême  droite. 
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▼ote  des  lois  constitationiielles,  et  dans  les  huit  voix  qui 
ont  pris  cette  décision,  il  en  est  deux,  celles  de  C!herpin  < 
et  Le  Royer,  qai  avaient  commencé  par  nier  k  TAssemblée 
le  droit  de  prorogation  et  qui  lui  refusent  également  le 
pouvoir  constituant;  en  sorte  qu'ils  subordonnent  une 
prorogation,  qu'ils  n'admettent  pas,  k  des  lois  ccmstitn- 
tionnelles  qu'ils  ne  veulent  pas  faire.  —  On  est  préoccupé 
du  côté  de  l'extrême  droite  qui,  après  avoir  fait  prévaloir 
sa  rédaction,  veut  maintenant,  ou  voter  contre,  ou  la  faire 
précéder  d'une  déclaration  qui  risque  d'enlever  des  voix 
au  centre  gauche. 

xg  noçembre.  —  La  discussion  continue  :  hier,  Ber- 
tauld,  habile ,  venimeux  ;  un  exemple  de  ce  que  les  révo- 
lutions peuvent  faire  d'un  honnête  homme.  Casteliane, 
belle  fin»  un  vrai  talent.  Tout  le  monde  impatienté  de  le 
voir  à  la  tribune,  ne  sacrifiant  pas  un  discours  à  la  néces- 
sité d'aller  vite;  mais  pour  le  public,  il  a  la  satisfaction 
d'avoir  prononcé  un  discours  qui  fera  briller  son  nom. 
Jules  Simon,  éloquent,  insinuant,  quoique  violent.  Ghes- 
nelong,  sa  déclaration  splendide  d'honnêteté,  mais  acca- 
blante pour  le  comte  de  Qiambord  *;  l'extrême  droite  ne 
s'en  aperçoit  pas  et  en  est  enchantée.  Emoul,  très  élo- 
quent d'abord»  puis  s'embarrassant.  Le  ministère  et  le 
président  de  l'Assemblée  font  dire  de  demander  séance  de 
nuit,  puis  on  se  rabat  à  demain  neuf  heures  du  matin, 
puis  à  une  heure.  Incertitude  f&cheuse;  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'un  parti  montre  sa  décision.  Avant  la  séance ,  réunion 
du  centre  droit.  Pasquier,  qui  préside,  insiste  sur  la  né- 
cessité de  faire  au  centre  droit  une  déclaration,  si  l'extrême 


I.  Gherpin  (181S-1884),  représentant  de  la  Loire  i  TABsemblée  nationale  ; 
il  siégea  au  centre  ^oobe. 

s.  Voir  ChêêneUmg,  par  M.  de  Maroej,  dans  VUniçenUé  catholique  d'août 
1904. 
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droite  fait  la  sieane.  Le  centre  droit  le  soutient  beaucoup, 
Prax-Paris  S  Chaper  ^,  etc.  Je  fais  des  réserves,  non  sur 
le  fond,  mais  sur  la  ligne  de  conduite,  en  insistant  sur  le 
danger  d^atteindre  la  droite,  tout  en  ne  visant  que  Tex- 
trême  droite.  Le  mieux  serait,  ou  qu  un  membre  de  la 
droite  fit  une  déclaration,  ou  qu*on  se  concertât  avec  la 
droite  pour  la  déclaration  du  centre  droit.  La  réunion 
m*appronve.  Du  reste,  la  déclaration  de  C!hesnelong  nous 
préservera  probablement  de  celle  de  Textrême  droite. 
Mais  ce  soir,  les  chevau-légers  '  paraissent  agités.  Le 
succès  de  Ghesnelong,  succès  d*estime  théorique,  leur  a 
fait  croire  à  la  possibilité  du  retour  de  la  proposition 
monarchique.  On  dit  le  comte  de  Ghambord  en  France, 
et  qu*il  ne  serait  pas  impossible  qu*on  vit  de  lui  demain 
une  lettre  avant  le  vote  final. 

Rouher  parle  sur  Fappel  au  penple.  Grande  puis- 
sance. Qiarlatanisme  et  sophisme  comme  autrefois.  Mais 
Tallure  de  la  force.  Naquet  parle  dans  le  même  sens 
et  dit  que  la  République  est  le  provisoire  perpétuel. 
Laboulaye,  phrase  sans  ornement,  précise  et  non  sans 
esprit.  Raoul  Duval  interrompu  et  répudié  par  TAs- 
semblée.  A  la  lecture,  son  discours  m'a  paru  mieux. 
L'amendement  4  est  rejeté  par  5oo  voix  contre  88.  Je 
croyais  la  minorité  plus  forte.  Simon  et  ses  amis  retirent 

1.  Prax-Paris  (iSao),  représentant  du  Tam-et-Garonne  i  TA ssemblée  na- 
tionale. Il  s'inscrivit  au  groupe  bonaparUste  et  rota  constamment  avec  la 
droite. 

a.  Chaper  (1837-1890).  représentant  de  Tlsère  k  PAssemblée  nationale;  il 
siégea  au  centre  droit. 

3.  Gomme  on  l*a  vu,  p.  aS?,  note  i,  une  scission  s*était  faite  dans  la 
droite  qui  se  réunissait  à  l'hôtel  des  Réservoirs,  La  droite  radicale,  qui 
poussait  à  l'obéissance  passive  et  qui  donnait  au  roi  le  pas  sur  le  pays,  se 
réuuit  à  l'impasse  des  Ghevau-Légers  et  en  garda  le  nom.  MM.  Lucien 
Brun,  de  la  Rochette,  de  Carayon-Latour  prirent  la  tête  de  ce  mou- 
vement. 

4.  L'amendement  Ëschassériaux. 


Digitized  by 


Google 


a4o  JOURNAL  D*UN  DÉPUTÉ. 

prademment  leur  amendement  sur  la  Répobliqae.  De- 
peyre  défend  le  contre-projet  '.  Il  est  serré  et  nerveux 
dans  le  raisonnement,  mais  se  perd  dans  la  procédure 
politique.  Phrase  excessive  sur  la  défaite  de  Mac-Mahon, 
qui  vaut  mieux  que  les  plus  éclatantes  victoires.  Hurle- 
ments de  la  gauche  qui  feint  de  croire  qu*il  s*agitde  Sedan 
Laboulaye  répond.  Broglie  annonce  qu*il  répondra  à  la 
séance  du  soir.  Il  est  près  de  sept  heures.  «  Nous  serions 
déshonorés,  dit-il  en  sortant,  si  nous  ne  répondions  pas.  » 
De  fait,  il  a  raison.  Le  sUence  du  cabinet  rendrait  sa  position 
piteuse.  Au  retour,  à  neuf  heures,  grande  préoccupation 
sur  ce  que  sera  le  discours  de  Broglie.  L*extréme  droite 
très  inquiète  :  «  S*il  y  a  un  mot  de  la  république,  me  dit 
Momay,  nous  lâchons  tout.  »  Le  duc  parait  rassuré; 
il  compte  dire  que  la  question  de  gouvernement  reste 
entière  jusqu'aux  lois  constitutionnelles.  Ce  bruit  ré- 
pandu calme  Textrême  droite.  Il  attend  longtemps  à  la 
tribune  que  le  tumulte  cesse;  son  discours,  prononcé 
avec  plus  de  netteté  que  d'habitude,  est  supérieurement 
écrit  II  a  des  traits  hautains  contre  M.  Thiers,  et  comme 
il  sent  son  succès,  il  les  lance  avec  ce  sourire  de  conten- 
tement qui,  en  pareil  cas,  lui  est  habituel.  Un  peu  plus, 
il  répéterait  ses  mots  cinq  ou  six  fois,  en  crachotant  un 
rire  comme  dans  la  conversation. 

Avant  son  discours,  je  rencontre  Bertauld  et  je  lui  dis  : 
«  Je  ne  sais  que  vous  dire,  je  voudrais  vous  féliciter,  et 

I.  n  était  ainfti  eonça  : 

Artiglb  prbmikii.  —  Le  pouroir  exécatlf  est  confié  pour  sept  ans  aa 
maréchal  de  Mac-Mahon,  dac  de  Magenta,  i  parUr  de  la  promalgatlon  de 
la  présente  loi.  Ge  poaroir  continuera  k  être  exercé  sous  le  titre  de  pré- 
sident de  la  répabliqae  et  dans  les  conditions  actuelles,  JasquHiax  modifi- 
eations  qui  pourraient  y  être  apportées  par  les  lois  eonsUtutionneUes. 

AmT.  %  '-  Dans  les  trois  jours  qui  sulrront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  une  commission  de  trente  membres  sera  nommée  en  séance  pu- 
bUque  et  au  scrutin  de  liste  pour  l'examen  des  lois  constitutionnelles. 
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d*an  autre  côté,  je  souffre  de  voir,  eu  un  pareil  temps, 
tant  de  talent  employé,  dans  un  tel  orage,  à  aigrir  et 
à  diviser  les  esprits.  «  Non,  me  répond-il,  je  ne  divise 
pas  les  esprits,  mais  je  ne  pardonne  pas  à  M.  le  duc  de 
Broglie  ;  il  m'a  manqué  ving^  fois  ;  on  dit  qu*il  va  m' atta- 
quer ;  s'il  le  fait,  qu'il  y  prenne  garde  :  quand  je  m'attache  à 
une  peau,  je  ne  la  lâche  pas.  )»  Et  sa  figure  crispée  en  dit 
plus  encore  que  ses  paroles.  Grévy  parle  ensuite  :  large, 
raide,  droit,  le  front  pâle  et  brillant  comme  l'ivoire,  l'œil 
et  le  parler  grave,  le  geste  rare  et  lourd,  il  parle  pesam- 
ment, lentement,  mais  avec  je  ne  sais  quelle  puissance.  Il 
a  une  sorte  d'ironie  concentrée  et  lourde,  qui  tombe 
comme  une  masse.  Du  reste,  beaucoup  de  sophismes  re- 
haussés par  l'autorité  rude  du  débit.  Pendant  le  scrutin, 
Gambetta  me  fait  le  plus  grand  éloge  de  Grévy.  Admira- 
tion réelle  ou  factice  !  Causé  avec  Ghallemel-Lacour  sur 
l'attitude  de  la  gauche  envers  M.  Thiers.  II  est  très  poli, 
avec  un  ceil  teinté  de  sang.  Les  scrutins  donnent  une 
grande  majorité  aux  conservateurs,  finalement  68  voix  ^ 
C'est  inespéré.  M.  Thiers  en  reste  jusqu'au  bout,  pâle  et 
déçu. 

20  noçembre.  —  Voilà  la  Chambre  en  vacances  pour 
trois  jours.  Vers  deux  heures,  je  vais  chez  le  duc  de  Bro- 
glie. D'Haussonville  me  dit  de  le  pousser.  J'insiste  pour 
que  le  ministère  soit  remanié  avant  l'interpellation  de 
lundi,  et  que  des  lois  fortes  soient  rapidement  présentées. 
«  11  vous  faut,  dans  les  allures,  de  la  décision.  »  Et, 
comme  il  parait  ajourner  à  plus  tard  toute  réûexion  :  «  Il 
faut  pourtant,  continuai-je,  que  vous  recueilliez  les  im- 
pressions diverses  avant  de  vous  prononcer.  »  Je  pressens 
la  même  hésitation  et  les  mêmes  lenteurs  qu'après  le 

i.  Le  coQtre-projet  Dcpeyre  ftat  voté  par  578  rolx  contre  3io.  Ann,  de 
CAu.  nationale,  t.  XXVII,  p.  110  et  suir. 
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a4  oi&î*  «  A.a  fond,  me  dit  d'Haussonville,  toas  les  mi- 
nistres ont  été  d^avis  d^ajoumer  à  Imidi,  parce  qu'aucun 
ne  Teut  s'en  aller.  »  Le  maréchal  avait  été,  ces  jours-ci, 
pénétré  de  Fidée  qu'il  fallait  confier  à  Goulard  la  forma- 
tion du  cabinet.  Le  succès  de  Broglie  a  tout  changé.  Le 
maréchal  est  allé  à  Paris  pour  se  recueillir.  J'insiste  au- 
près d'Haussonville  pour  qu*Emoul  reste,  et  en  tout  cas 
ne  soit  pas  remplacé  au  même  ministère  par  Depeyre.  Il 
me  demande  si,  au  cas  où  la  Bouillerie  ne  voudrait  pas 
sévir,  si  c'était  nécessaire,  contre  les  manifestations  légi* 
timistes,  il  vaudrait  mieux  le  remplacer  par  un  membre 
du  centre  gauche  ou  de  la  droite.  Je  dis  que  si  un  membre 
de  la  droite,  comme  Depeyre,  consentait  à  frapper  ces 
manifestations,  il  vaudrait  bien  mieux  lui  confier  ce  soin 
qu'il  un  membre  du  centre  gauche,  naturellement  suspect 
aux  légitimistes.  Causé  avec  de  Meaux  et  Gumont,  chez 
ce  dernier.  Nous  parlons  des  lois  à  iiedre.  Gumont  nous 
lit  une  page  de  ses  notes.  Il  est  blessé  des  manières 
de  Broglie,  mais  il  l'a  félicité,  mettant,  comme  il  le  dit,  la 
vérité  au-dessus  de  ses  firoissements  personnels.  G'est  un 
brave  cœur  et  généreux. 

22  noçembre.  —  Jeudi  soir,  diné  à  la  présidence  de 
l'Assemblée,  avec  le  bureau  et  quelques  députés  ;  l'im- 
pression générale  est  pour  un  remaniement  immédiat. 
Buffet  ne  comprend  pas  qu'on  hésite. 

23  noçembre.  —  Dimanche.  Décidément,  tout  reste 
jusqu'à  lundi.  Baragnon  blâme  beaucoup  cet  ajournement 
qui  rendra  les  ministres  ridicules.  Emoul  est  pour 
l'ajournement.  11  cause,  au  sortir  de  la  messe,  avec  Cha- 
brol, qui  est  effrayé  de  ses  propos.  Je  suis  convaincu  que, 
hors  du  ministère,  il  redeviendrait  ce  qu'il  a  été  dans  la 
commission  des  trente.  Depeyre  nous  dit,  à  de  Meaux  et 
à  moi,  qu*il  est  sorti  du  lit,  malade,  parce  qu'on  avait  rap- 
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porté  <iae  le  maréchal  voulait  écarter  Broglie,  et  optait 
pour  des  combinaisons  dans  lesquelles  était  son  nom  à 
lui,  Depeyre.  Aussitôt  il  va  chez  Broglie,  lui  dire  qu^il  ne 
consentira  pas  à  entrer  au  ministère  sans  lui  ;  Emma- 
nuel d'Harcourt,  qui  est  là,  loi  dit  que  le  maréchal  n*a 
pas  du  tout  l'idée  d'écarter  Broglie.  «  Je  suis  un  sot,  dit 
alors  Depeyre,  ma  démarche  n*a  pas  le  sens  commun, 
mais  j'ai  obéi  à  mon  premier  mouvement.  »  Il  parait  (di- 
manche) qu'en  dernier  lieu,  Broglie  a  opiné  pour  qu'on 
remani&t  immédiatement  le  ministère.  Mais,  comme  il 
avait  hésité  trois  jours,  ses  coU^^es  ont  été  forts  pour 
rejeter  son  avis. 

a  6  noçembre.  —  Le  Journal  officiel  ne  contient  pas 
encore  le  nouveau  ministère.  Lundi  on  a  pressé  Pasquier 
d'accepter  le  ministère  de  l'intérieur,  il  a  refusé;  la  droite 
ne  veut  pas  de  Goulard  qui,  du  reste,  a  aussi  refusé  les 
affaires  étrangères,  ne  trouvant  pas  la  base  du  ministère 
assez  large.  En  effet,  tous  les  ministres  veulent  rester;  il 
n'y  a  que  Beulé  qui  se  conduit  noblement.  Il  a  très  bien 
parlé  dans  l'interpellation  Léon  Say  >  (lundi  a4)*  On  vou- 
lait lui  donner  l'instruction  publique,  mais  Batbie  n'est 
pas  disposé  à  en  sortir,  et  on  ne  pourra  l'en  déloger  que 
quand  on  lui  aura  assuré  par  une  loi  la  présidence  du 
Conseil  d'État.  On  a  offert  à  Depeyre  les  cultes  séparé- 
ment. Il  a  refasé  :  «  Ce  n'est  pas,  me  dit-il  hier  soir,  que 
je  trouvasse  ce  ministère  trop  petit,  il  serait  plutôt  trop 
grand  pour  moi,  et  s'il  existait  déjà,  à  titre  isolé,  je  l'ac- 
cepterais. Mais  on  le  détacherait  pour  moi  ;  on  ferait  ce 

I.  Le  a4  novembre,  Léon  S&y  interpella  le  goayemement  sur  la  non-con- 
vocation des  collège:»  électoraux  dans  les  départements  où  des  sièges 
étaient  vacants,  l'accusant  d*avoir  voulu  Ikusser  la  volonté  du  pays  au 
moment  où  un  vote  de  la  majorité  pouvait  décider  de  ses  destinées.  L'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  accepté  par  le  gouvernement,  fut  voté  par  36o  voix 
contre  3ii. 
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qae  M.  Thiers,  blâmé  par  nous,  a  fisit  pour  Foniiou  ;  je 
ne  veux  pas  qu'une  discussion  de  budget  s'engage  ainsi 
sur  moi.  »  Il  me  dit  qall  aurait  en  tous  cas  refusé  de  rem- 
placer Ernoul  à  la  justice^  ne  voulant  rien  de  ce  qui  aurait 
le  caractère  d'une  revanche  personnelle.  On  dit  que  Bro- 
glie  prendrait  l'intérieur  et  Decazes  les  affaires  étrangères. 
Gelui-^i  aurait  voulu  dem^irer  dans  son  ambassade,  mais 
Broglie  lui  a  fait  entendre  qu'il  devait  demeurer  à  sa  dis- 
position. On  créerait  des  sous-secrétaires  d'État  :  Desjar- 
dins, Lefébure  ',  Savary,  Baragnon.  Il  parait  qu'on  a 
parlé  de  moi  et  que  Savary  a  vivement  insisté  auprès  du 
duc  de  Broglie.  Je  serais  curieux  de  savoir  ce  qu'a  dit  ce- 
lui-ci. Mais,  quant  à  moi,  j'étais  bien  décidé  à  refuser. 

On  nomme  aujourd'hui  la  commission  constitutionnelle. 
La  confection  de  la  liste  a  été  laborieuse.  Que  d'intrigues! 
Au  centre  droit,  tout  le  monde  voulait  en  être!  Hier,  j'ai 
parlé  à  la  réunion  de  midi,  et  sans  l'avoir  prévu,  j*ai  été 
amené  à  dire  un  mot  sur  les  lois  constitutionnelles.  On 
m'a  applaudi,  et  je  crois  que  ma  candidature  a  été  posée 
dès  lors.  Mais  je  ne  l'ai  pas  annoncée  ni  ne  me  suis  fait 
inscrire.  Le  soir,  on  m'apprend  que  des  membres  qui 
s'étaient  réunis  pendant  la  séance  de  l'Assemblée  ont 
chargé  le  président  et  le  vice-président  de  faire  la  liste 
du  centre  droit,  et  il  se  trouve  que  j'y  suis,  en  médiocre 
compagnie,  ma  foi!  Du  moins,  je  ne  me  serai  pas  remué 
pour  être  élu;  c'est  le  côté  honorable.  Chabrol  n'y  est  pas. 
Lui  non  plus  ne  se  remuait  pas,  et  y  eût  été  mieux  placé 
que  bien  d'autres.  De  Witt  non  plus;  il  ne  s*est  pas  pré- 
senté, dit-on.  On  n'en  peut  dire  autant  de  X,  Y.  Aussi  ont- 
ils  été  mis  sur  la  liste. 


X.  Lefébàre  (i898),  reprétenUnt  de  U  Seine  à  TAssemblée  nationale;  ii 
prit  place  an  centre  droit.  U  fut  nommé  sous-tecrétaire  d'État  aux 
finances,  tous  Magne  (i^^. 
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28  noçembre.  —  Hier  matin,  en  ouvrant  le  Journal 
officiel,  j'ai  vu  que  j*avais  été  élu  le  sixième  sur  les  treize 
membres  qui  seuls  ont  obtenu  la  majorité  absolue.  Les 
cinq  premiers  sont  :  Dufaure,  Laboulaye,  Waddington 
(que  nous  portions  sur  la  liste  de  la  majorité),  Talhouët, 
Kerdrel.  J'avoue  que  je  suis  très  sensible  à  ce  témoi- 
gnage. J'avais  quitté  la  Chambre  avant  la  fin  de  la 
séance  '. 

En  quittant  la  Chambre,  j*ai  dit  un  mot  à  Emoul  de  la 
crise  ;  il  me  parut  irrité,  défendant,  me  dit- il,  non  pas  son 
portefeuille,  mais  son  parti,  et  prévoyant  qu'il  va  être 
remplacé  par  Depeyre.  Cependant,  les  bruits  les  plus 
contradictoires  circulent.  Tantôt  c'est  le  ministère  tout 
entier  qui  s'en  va,  sauf  Broglie  et  Magne  >,  tantôt  c'est  le 
ministère  qui  reste,  moins  Broglie.  Vers  cinq  heures,  on 
me  dit  que  le  ministère  a  été  ofiert  à  Larcy  et  Depeyre, 
mais  que  sur  l'injonction  de  Brun,  ils  ont  refusé.  Le  soir, 
nous  dînons  chez  M.  Harel,  procureur  de  la  République, 
où  devait  dîner  Larcy.  Nous  apprenons  que  le  maréchal 
vient  de  l'envoyer  chercher.  Il  revient  après  le  dîner  et 
nous  annonce  qu'il  est  ministre.  U  s'est  jeté  aux  genoux 
du  maréchal,  il  l'a  supplié;  mais  le  maréchal  a  été  in- 
flexible. Il  a  dit  qu'il  se  retirerait  lui-même,  que  les  no- 


I.  L^élection  de  la  commission  des  lois  constitaUonDelles,  commencée  le 
96  novembre,  dnra  Jusqu'au  4  décembre.  Il  ne  Ikllut  pas  moins  de  dix  tours 
de  scruUn  pour  la  constituer.  Elle  tai  composée  de  cinq  membres  de  la 
gauche  :  MM.  Dulkure,  Laboulaye,  Waddingrton,  Vacherot  et  Cézanne,  et 
de  Tingt^cinq  membres  de  la  miû<»^^* 

a.  Magne  (1806-1870),  député  de  Périgueux  (i845);  il  se  fit  remarquer  dans 
les  discussions  d'afTaires.  La  rérolution  de  18^  le  trouva  sous-secrétaire 
d^tat  à  la  guerre.  U  se  rallia  à  Louis-Napoléon,  qui  l'appela  au  ministère 
des  travaux  publics.  U  démissionna  lors  de  la  confiscation  des  biens  des 
princes  d'Orléans.  U  reprit  son  portefeuiUe  en  18B4  ^  1«  garda  Jusqu'au 
4  septembre  1870.  Bnvoyé  par  la  Dordogne  à  rAsseml>lée  nationale,  il 
siégea  au  centre  droit  et  reprit  le  portefeuille  des  finances  du  aS  mai  1873 
au  10  Juillet  1874. 


Digitized  by 


Google 


a46  JOURNAl.  D*UN  DÉPUTÉ. 

minations  étaient  au  Moniteur,  qu'il  les  désayouerait,  s'il 
lui  plaisait,  mais  que  lui,  le  maréchal,  ne  pouvait  rien 
changer.  «  J*ai  vu  Lucien  Brun,  dit  Larcy,  qui  m*a  dit 
qu'il  prierait  pour  moi;  mais  ce  ne  sera  que  le  soir  qu'il 
priera,  et  dans  la  journée,  je  youdrais  bien  qu'il  ne  me 
combatte  pas.  » 

Le  soir,  dîné  chez  le  maréchal.  Beaucoup  de  députés. 
Je  suis  dans  un  coin  de  table  avec  Pasquier,  Gumont, 
Baragnon.  c  Cest  le  coin  des  bons  enfants  »,  dit  Pasquier, 
qui  est  vraiment  d'humeur  charmante,  mais  terrible 
contre  Broglie.  Celui-ci  vient  le  soir  et,  sans  rien  dire, 
pendant  que  je  cause  sur  un  canapé  avec  Gorcelles,  il 
s'assoit  à  côté  de  moi.  «  Eh  bien  !  monsieur  le  ministre, 
lui  dis-je,  vous  aves  changé  de  portefeuille?  —  Oui,  j'ai 
fait  ce  sacrifice,  je  vais  m'user.  —  Je  vous  plains,  en  effet, 
lui  dis-je,  vous  aurez  de  grandes  difficultés.  »  Me  parlant 
des  raisons  qui  auraient  dû  pousser  Emoul  et  Lucien 
Brun  à  se  retirer  :  c  Cest  comme  moi,  continue-t-il,  sans 
mon  discours  de  la  séance  de  nuit,  j'aurais  compris  que 
je  devais  me  retirer  et  aujourd'hui  je  sens  que  je  vais 
m'user»  et  je  me  serais  retiré  si  j'avais  eu  mon  équivalent 
&  la  Cihambre,  mais  je  n'ai  pas  d'équivalent.  »  Et  il  le 
répète  &  plusieurs  reprises. 

Décembre  1873 

i3  décembre.  — -  Le  maréchal  Bazaine  a  été  condamné 
à  mort  à  l'unanimité,  mercredi  soir  lo  décembre,  vers 
huit  heures  et  demie;  j'étais  au  centre  droit  lorsque  la 
nouvelle  est  venue;  on  devait,  le  soir,  inaugurer  une 
nouvelle  salle  de  réunion,  mais  l'attente  du  jugement  a 
fait  décommander  toute  apparence  de  tète.  On  entend  le 
bruit  des  voitures  qui  reviennent  de  Trianon.  Les  cochers 
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jettent  ces  mots  :  c  Condamné  à  mort  !  »  aux  passants  qui 
les  interrogent.  La  tristesse  domine  dans  notre  réunion 
et  on  pense  en  même  temps  à  la  joie  hideuse  que  vont 
ressentir  des  hommes  qui  mériteraient  eux-mêmes  de  pas- 
ser en  justice.  Il  parait  qu*aux  abords  de  Trianon,  et 
j*apprend8  plus  tard  qu*aux  abords  de  la  gare,  à  Paris, 
la  foule  a  applaudi,  en  apprenant  la  nouveUe;  toujours 
la  çile  multitude.  Lundi,  j*avais  été  à  ce  procès;  La- 
chaud  I  avait  parlé  avec  un  talent  incontestable,  mais 
d*ordre  déconsidéré.  Comédien  de  FAmbigu  :  roulant 
les  yeux,  haussant  tout  à  coup  et  baissant  la  voix,  me- 
naçant des  gestes,  frappant  des  pieds,  sans  que  Ton 
sente  sous  cette  agitation  une  émotion  vraie  I  Cétait 
souffrance  que  de  voir  ce  grand  drame  ainsi  abaissé. 
Bazaine,  que  j'avais  déjà  vu,  à  une  précédente  audience, 
n'a  rien  qui  intéresse.  Ce  visage  est  impassible,  mais 
sans  élévation.  On  y  cherche  une  âme,  on  ne.  pénètre 
pas  ces  gros  yeux  tranquilles  où  n'éclate  ni  grandeur 
ni  franchise.  Il  n'y  a  d'intéressant  que  la  situation  de 
l'homme. 

ig  décembre.  —  Je  parle  à  la  commission  constitu- 
tionnelle. Les  Débats  j  le  XIX*  Siècle,  Y  Assemblée  natio- 
nale, donnaient,  réunis,  nn  résumé  assez  fidèle  de  ce  que 
j  ai  dit.  J'ai  parlé  le  dernier,  et  cette  attente  m'est  toujours 
pénible.  Je  parle  trop  vite  et  sans  assez  de  confiance  en 
moi.  Pourtant,  plusieurs,  et  surtout  Talhouêt,  me  félici- 
tent ;  ce  que  j'ai  dit  était  nouveau,  je  crois,  pour  beau- 
coup, et  les  frappait  ;  mais  je  l'aurais  mieux  fait  valoir  en 
parlant  plus  lentement  et  avec  plus  d'assuf'ance,  même 


I.  Gbarle»- Alexandre  Lachaad  (1818-1S89).  Avocat;  U  plaida  surloat  de- 
Taot  la  cour  d'assises  (procès  Lafkrge,  Bocarmé,  La  Pommerais,  de  Meroy, 
TroppmanD,  etc.).  Laehaad  défendit  Baxaine  devant  le  conseil  de  goerre 
de  Trianon. 
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d'aplomb  <.  Pasquier,  pendant  la  séance^  me  prend  à 
part,  pour  me  dire  que  la  droite  yent  s'engager  dans  une 
campagne  très  imprudente  sur  le  changement  du  titre  de 
république  et  que  le  centre  droit  ne  la  suivra  pas.  Il  est 
certain  qu'on  ne  peut  tenter  ces  choses  qu'à  coup  sûr  ;  et 
que,  vouloir  supprimer  le  titre,  sans  y  réussir,  c'est  le 
souligner.  J'en  parle  à  Larcy,  qui  me  promet  d'en  parler 
à  Janicot 

5àO  décembre.  —  Nous  allons,  avec  Chabrol  et  M.  de 
Féligonde,  voir  Barag^on  au  ministère.  Quel  aimable 
caractère,  et  si  fin  !  Il  y  a  plaisir  à  parler  des  affaires  avec 
lui.  Il  dépouille  devant  nous  le  dossier  des  demandes  de 
candidats  préfets  :  c'est  triste  et  comique  1  Des  gens  qui, 
dans  la  presse,  se  donnent  comme  des  purissimes  légiti- 
mistes, sollicitent  une  préfecture.  Ils  nous  accusent,  sans 
doute,  d*étre  des  renégats  ! 

21  décembre.  —  La  politique  est  toujours  troublée. 
V  Union  et  ses  satellites  de  province  attaquent  de  plus  en 
plus  le  duc  de  Broglie.  Dans  la  Chambre»  l'extrême  droite 
tend  à  se  scinder.  Bisaccia  a  accepté  l'ambassade  de 
Londres,  ce  qui  déconcerte  les  opposants.  Nous  avons 
commencé  notre  réunion  de  la  commission  constitu- 
tionnelle. Brun  a  refusé  de  fidre  partie  de  la  sous-çom- 
mission  d'études  pour  la  loi  des  pouvoirs  publics  ;  il  se 
réserve,  et  l'on  peut  prévoir  à  un  moment  donné  des  re- 
toB  de  l'extrême  droite. 

22  décembre.  —  Ce  que  j'écrivais  est  toujours  vrai  : 
la  majorité  est  agitée  ;  dans  la  discussion  du  budget, 
plusieurs  votes  contre  le  ministère,  soit  par  suite  de 
l'absence  d'un  certain  nombre  de   membres  conserva- 


I.  La  nonrelle  eominiieioD  des  trente  arait  décidé  qa^elle  t'oeeaperait 
d'Abord  de  la  questkiQ  éleetorak.  M.  de  LaocNDbe  aTalt  tor  cette  matière 
élaboré  on  projet  de  loi. 
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teurs,  soit  par  suite  da  vote  de  quelques  intransigeants. 
Nomination  de  préfets  avant-hier.  Nous  n*en   avons 
pas    encore   dans   le    Puy-<le-D6me.    Pendant  quelques 
jours,  ce  devait  être  le  docteur  Michon,  ami  du  comte 
de  Paris,  excellent  comme  nuance  politique,  mais  grande 
part  d^inconnu  dans  son  inexpérience.  Mardi,  Barante, 
qui  a  mené  cette  aOTaire,  me  demande  de  parler  au  duc 
de  Broglie,  qui   approchait.  Celui-ci,  avec  un  air  de 
mauvaise  humeur  qui  se  contraint,  me  dit  :  «  J'aimerais 
«  bien  qu  on  ne  me  parlât  pas  de  préfecture  dans  les  cou- 
<x  loirs.  )»  Je  m'anime  à  ce  début  :  a  Alors,  Monsieur  le 
«  duc,  nous  en  parlerons  ailleurs  si  vous  le  voulez,  car 
«  je  pense  que  vous  voudrez  prendre  Tavis  des  députés 
«  conservateurs,  le  contraire  serait  nouveau,  permettez- 
«  moi  de  vous  le  dire.  Je  ne  demande  rien,  ni  pour  moi 
«  ni  pour  les  miens  ;  c'est  bien  le  moins  que  je  sois  en- 
«  tendu   sur  des  questions  de  politique  générale,  les 
«  seules    qui   me   préoccupent.  —  Mais    certainement, 
«  cher  ami,  dit  le  duc  éploré  et  radouci,  mais  oui.  t»  Je 
continue  toujours  :  «  Il  y  a  dans  notre  département  une 
situation  stratégique  très  importante,  politiquement  par- 
lant ;  il  s'agit  de  ne  se  livrer  ni  au  centre  gauche  ni  au 
bonapartisme,  qui  est  la  formule  d'un  trop  grand  nombre 
de  conservateurs.  Nous  ne  pouvons  pas  commettre  une 
faute,  et  un  échec  serait  d'autant  plus  grave  qu'il  porterait 
sur  le  nom  d'un  ami  des  princes.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  département,  c'est  la  région  qui  se  ressentira  de  Tin- 
fluence  conquise  au  Puy-de-Dôme.  Je  ne  m'oppose  donc 
pas  à  la  nomination  de  M.  Michon  ;  mais  il  y  a  des  doutes 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  soumettre,  et  je  le  fais  — 
je  vous  assure  —  dans  un  sentiment  bien  impersonnel  et 
bien  désintéressé.  —  Oh  !  je  le  sais  bien,  cher  ami....  Je 
réfléchirai....  Cest  très  grave,  etc.  »  Plus  tard,  il  revient 
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me  dire  ses  perplexités  et,  an  peu  après,  il  m*invite  à  dé- 
jeuner pour  jeudi  ;  mais  je  prétexte  un  empêchement.  Il  a 
des  (jualités  auxquelles  je  rends  plein  hommage  ;  mais 
il  est  bon  de  lui  faire  sentir  (jnelquefois  qu  on  est  résîs" 
tant. 

Je  lui  parle  cependant  le  même  jour  d*nne  autre  affaire, 
qui  ne  me  regarde  qu'au  point  de  vue  parlementaire  :  la 
préfecture  de  la  Vienne.  Soubeyran  '  demande  à  grands 
cris  le  départ  du  préfet  Lavedan  s,  en  compensation  à  la 
nomination  de  Merveilleux  du  Yignaux  comme  premier 
président.  Mais  Emoul  m*a  dit,  la  Teille  de  son  départ, 
que  ce  serait  la  guerre  ;  et  je  fais  part  de  cet  avis  an  duc, 
qui  est  sur  le  gril.  De  même  pour  Versailles  :  Beulé  veut 
absolument  que  son  ancien  secrétaire  général  Le  Guay 
soit  préfet  de  Versailles,  et  le  préfet  actuel,  Ghambon, 
ameute  le  conseil  général  pour  ne  pas  s*en  aller. 

23  décembre.  —  Nous  nous  sommes  réunis  le  soir  chez 
le  duc  de  Broglie;  nous  étions  de  la  commission  constitu- 
tionnelle :  Dam,  d*Andelarre,  Gumont,  Grivart^,  Del- 
sol  4,  Tailhand;  de  Meaux,  Eerdrel,  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  Talhouêt,  Batbie,  n'avaient  pu  venir;  les  autres 
pas  convoqués.  Le  duc  insiste  sur  la  nécessité  d'affermir 
le  gouvernement  de  sept  ans  :  ou  frapper  les  journaux 
d'extrême  droite  et  bonapartistes  qui  le  mettent  en  ques- 

I.  Soubeyran  (baron  de)  (1899-1^1  dèpaté  de  la  Vienne  an  Corps  légis- 
latif en  1S68  et  1869,  représentant  da  même  département  à  TAssemblée 
nationale;  U  j  fit  partie  du  groupe  de  PAppel  au  peuple. 

%,  Laredan  (comte)  (iSaO-igo^  Journaliste  légitimiste.  Tbiers  i'arait 
nommé  préfet  de  la  Vienne  en  mars  iS^x  ;  il  Ait  enroyé  en  Loire-Inférieure 
en  JauTier  18:74 ;  pendant  le  x6  mal,  U  ftat  directeur  de  la  presse;  il  ren- 
tra ensuite  dans  la  rie  prirée  et  derint  directeur  du  CarmpondatU, 

3.  Grirart  (189g),  représentant  de  lllle-etpVilaine  à  l'Assemblée  natio- 
nale; U  siégea  au  centre  droit.  U  toi  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  99  mai  1874  AU  9  mars  189S. 

4.  Delsol  (1897),  représentant  de  TAreyron  à  l'Assemblée  nationale  ;  il 
Bt  partie  du  centre  droit. 
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tion,  cela  loi  répugne;  ou  montrer  par  on  programme 
précis  d'organisation  qa'on  prend  au  sérieux  le  pouvoir 
septennal,  et  qu*on  ne  se  réserve  pas  de  porte  de  sortie. 
On  est  d*avis  que  le  gouvernement  ferait  bien  de  deman- 
der à  être  entendu  par  la  commission  constitutionnelle, 
et  là  de  s'expliquer  sur  la  loi  électorale  et  la  seconde 
Chambre.  Tailhand  objecte  que  la  droite  pourra  s'effrayer 
que  Ton  touche  trop  vite  à  ce  chapitre.  Delsol  dit  qu'à 
gauche  on  interroge  sur  la  dévolution  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  qu'il  faut  se  préparer  à  répondre.  Daru,  Grivart, 
disent  qu'on  ne  peut  éluder  la  réponse.  Je  dis  qu'il  faut, 
du  moins,  bien  envisager  la  difficulté,  que  je  suis  d'avis, 
du  reste,  d' affirmer  Wgoureusement  le  pouvoir  de  sept  ans, 
et  qu'on  devra  le  faire  d'autant  plus  qu'on  refusera  de 
s'expliquer  sur  la  dévolution.  On  s'ajourne  à  vendredi, 
mais  nous  insistons  auprès  du  duc  sur  la  nécessité  de  la 
vigueur.  Je  conseille,  et  mes  collègues  m'appuient,  une 
note  au  Journal  officiel,  déclarant  que  le  gouvernement 
ne  peut  laisser  mettre  en  question  le  pouvoir  septennal, 
et  mettant  en  demeure  les  conservateurs  de  le  respecter. 
Je  dis  que,  sur  ce  terrain,  ime  contradiction  n'est  pas  pos- 
sible à  la  tribune.  Quel  est  le  conservateur  qui,  au  mo- 
ment où  il  réclamera  des  mesures  énergiques  contre  les 
radicaux,  viendra  dire  :  Je  retiens  pour  les  conserva- 
teurs, au  nom  de  l'ordre,  au  nom  de  la  sécurité  publique, 
le  droit  de  mettre  chaque  jour  en  question  le  régime  que 
nous  avons  fondé?  Cela  même  révélerait  à  quelques-uns 
le  crime  de  leur  attitude  contre  le  pouvoir,  en  ce  temps 
où  sa  chute  mettrait  tout  en  péril.  Ce  ne  sont  pas  les  mé- 
nagements qui  maintiendront  la  majorité  ;  au  contraire, 
ils  encouragent  toutes  les  audaces.  Une  résolution  éner- 
gique fera  réfléchir  chacun,  et  si  le  ministère  tombait  sur 
une  question  pareille,  applaudi  par  tous  les  conserva- 
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teurs  du  pays,  il  se  relèyerait  plus  grand.  Le  duc  écoute, 
il  est  hésitant  et  craintif. 

26  décembre.  —  Batbie  a  fait  un  intéressant  résumé 
dans  la  commission  constitutionnelle;  il  incline  pour  le 
suffirage  à  deux  degrés,  avec  intervention  des  plus  impo- 
sés. Le  premier  président  Gilardin  propose  le  système 
prussien  des  catégories.  Delsol  me  dit  que  son  article  a 
beaucoup  frappé  au  palais.  Depuis  quelques  jours,  l'idée 
de  la  représentation  des  intérêts  fait  beaucoup  de  che- 
min; on  n'en  rit  plus,  on  cherche,  on  hésite  sur  les  for- 
mules, mais  l'idée  pénètre  toutes  les  tètes.  C'est  un  pro- 
grès. 


■>M- 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE 

A, 

CHARLES  DB  LAGOMBB,   PAR  M.  LB  VICOMTE  DE  MBAUX 

Le  Correspondant  passe  de  deuil  en  demJ,  de  fonérailles  en 
funérailles.  Après  Lavedan,  Charles  de  Lacombe  !  Après  le 
directeur,  qui  assurait  la  prospérité  croissante  de  notre 
œuvre,  tandis  qu'autour  de  nous  s'accumulaient  les  échecs, 
le  chroniqueur  politique,  notre  organe  à  tous,  qui  perpétuait, 
à  travers  les  temps  nouveaux,  en  face  des  événements  con- 
traires, les  principes  de  «  liberté  civile  et  religieuse  »  inau- 
gurés par  nos  devanciers,  gage  de  succès  jadis  et,  s'il  plaît  à 
Dieu,  gage  de  revanche  dans  l'avenir. 

Charles  de  Lacombe  était  destiné  d'avance  à  cette  tâche, 
où  s'est  terminée  sa  vie  laborieuse  et  sans  reproche.  Il  sortait 
du  collège,  quand  il  écrivit  ici  même,  il  y  a  près  de  cinquante 
ans,  son  premier  article.  Le  P.  Gratry,  qui  fut  un  grand  édu- 
cateur avant  de  devenir  un  grand  écrivain,  avait  formé  son 
esprit  et  son  âme.  Charles  Lenormant  l'avait  initié  à  l'étude 
de  l'histoire.  Sous  les  auspices  de  Mgr  Dupanloup,  il  s'enrôla 
d'abord  à  l'Ami  de  la  Religion,  dans  la  phalange  résolue  à 
défendre  l'Église,  à  la  fois  contre  l'école  révolutionnaire  qui 
l'attaquait,  contre  l'école  intolérante  qui  la  compromettait  et 
contre  le  gouvernement  impérial  qui  la  trahissait.  Au  service 
de  cette  cause,  et  sans  abandonner  le  Correspondant,  il  avait 
passé  successivement  de  VAmi  de  la  Religion  à  la  Gazette  de 
France,  à  la  Défense.  Il  n'oubliait  pas,  d'ailleurs,  que  la 
liberté  religieuse  en  France  a  pour  condition  nécessaire  la 
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liberté  politique,  et  l'une  et  l'autre  libertés,  aussi  bien  que  la 
grandeur  et  l'intégrité  de  la  patrie,  lui  paraissaient  alors  ne 
pouvoir  être  mieux  garanties  que  par  la  monarchie  qui  avait 
construit  la  France,  s'était  transformée  avec  elle  et  l'avait 
enûn,  au  début  du  xdc®  siècle,  dotée  du  gouvernement  repré- 
sentatif :  la  monarchie  des  Bourbons. 

Cette  conviction,  vers  laquelle  l'avaient  incliné  ses  tradi- 
tions et  ses  affections  domotiques,  avait  été  confirmée  chez 
lui  par  la  connaissance  de  l'histoire,  car  il  ne  se  contentait 
pas  d'apprécier  les  événements  arrivés  sous  ses  yeux.  U  avait 
une  vocation  historique  qui  se  mariait  au  sens  politique.  Son 
premier  ouvrage  parut  d'abord  ici,  comme  son  premier  ar- 
ticle. 11  avait  pour  objet  :  la  Politique  de  Henri  IV;  il  jetait 
une  vive  lumière,  à  l'aurore  des  temps  modernes,  sur  le 
régime  monarchique,  instituant  en  Frapce  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  culte,  en  même  temps  qu'il  sauvegardait  la  pré- 
pondérance de  la  foi  catholique  et  préparait  l'équilibre  euro- 
péen. L'auteur  insistait  surtout  avec  complaisance  sur  l'art  et 
le  soin  de  Henri  IV  à  concilier  les  sentûnents  et  les  intérêts 
contraires,  à  mettre  un  terme  aux  discordes  civfles,  ce  qui 
faisait  dire  à  M.  Grévy,  lorsque,  ayant  connu  Lacombe  à 
l'Assemblée  nationale,  il  avait  lu  son  livre  :  «  Il  nous  faudrait 
maintenant  un  chef  d'État,  je  ne  dis  pas  un  roi,  vous  savez 
que  ce  n'est  pas  un  roi  que  je  souhaite  à  la  France,  je  dis  un 
chef  d'État  qui  ressemblât  à  Henri  IV.  » 

Bientôt  le  jeune  historien  passait  du  xw  siècle  au  xixe, 
faisait  revivre,  après  Henri  IV,  M.  de  Serres,  l'orateur,  le 
ministre  qui  s'était  épuisé  à  réconcilier  la  vieille  royauté  res- 
taurée une  fois  de  plus  avec  la  France  nouvelle. 

Évoquer  de  tels  souvenirs,  professer  de  tels  sentiments, 
c'était,  sous  l'Empire,  se  ranger  parmi  les  vaincus.  Charles  de 
Lacombe  n'y  répugnait  point.  C'était  parmi  les  vaincus  qu'il 
recherchait  accueil.  Avec  son  frère  (car  les  deux  frères  ne  se 
séparaient  point  et  ne  se  sont  jamais  désunis),  M.  de  Monta- 
lembert  le  présentait  à  M.  de  Falloux  et,  comme  s'il  redoutait 
le  charme  de  celui-ci,  leur  disait  d'avance  :  «  Prenez  garde  de 
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TOUS  attacher  à  loi  plus  qu'à  moi,  »  montrant  ainsi  quel  prix 
il  mettait  à  cette  jenne  amitié.  M.  Berryer  et  M.  Thiers  l'atti- 
raient auprès  d'eux,  et  Tune  et  l'autre  relations  devaient 
tenir,  dans  le  reste  de  sa  vie,  une  place  considérable. 

Lui-même  a  raconté  quel  mandat  il  a  reçu  de  Berryer  mou- 
rant :  la  mémoire  du  g^rand  orateur,  du  grand  royaliste,  du 
grand  patriote,  à  sauvegarder  et  perpétuer,  et  tous  savent 
comment  il  a  rempli  le  mandat  Aujourd'hui  cette  mémoire 
immortelle  est  indissolublement  liée  à  celle  de  l'habile,  in- 
tègre et  fidèle  biographe;  elles  se  conservent  ensemble. 

Quant  à  M.  Thiers,  après  l'avoir  fréquence  dans  sa  retraite, 
il  devait  le  retrouver  au  pouvoir  à  Bordeaux  et  à  Versailles. 
Son  alliance  avec  une  famille  singulièrement  respectée  en 
Auvergne  l'avait  attiré  et  accrédité  en  ce  pays  et,  s'étant 
prompteinent  fait  place  à  Clermont  parmi  les  meilleurs  dé- 
fenseurs des  bonnes  causes,  il  était  devenu,  en  1871,  député 
du  Puy-de-Dôme  à  l'Assemblée  nationale.  Il  avait  dû  de  la 
sorte  à  son  mariage,  à  la  fois  le  bonheur  domestique  et  l'en- 
trée dans  la  carrière  politique,  et,  cette  carrière  se  brisant, 
il  allait  lui  devoir  un  autre  et  plus  rare  bienfait  :  la  sérénité 
dans  les  mécomptes. 

J'ai  donc  vu,  durant  notre  commune  vie  publique,  Charles 
de  Lacombe  se  rencontrant  à  TAssemblée  nationale  avec 
M.  Thiers,  et  je  ne  saurais  dire  ce  que  j'ai  davantage  admiré  : 
la  constance  de  son  affection  ou  l'indépendance  de  son  opi- 
nion. Jamais  son  cœur  ne  s'est  détaché  de  M.  Thiers,  et 
jamais  non  plus  il  ne  lui  a  sacrifié  ni  ses  principes  ni  ses 
amis.  Entre  la  droite  et  M.  Thiers,  il  était  un  intermédiaire 
naturel,  intermédiaire  toujours  avisé,  sûr  et  discret;  plût  à 
Dieu  qu'il  eût  toujours  été  écouté.  Ce  rôle  de  conciliateur  lui 
était  d'ailleurs  habituel  :  soit  dans  les  entretiens  particuliers 
où  il  excellait  à  gagner  la  confiance  des  collègues  les  plus 
divers,  soit  à  la  tribune,  il  cherchait  ce  qui  rapproche,  il 
écartait  ce  qui  divise.  Que  l'on  relise  son  discours  sur  la  dé- 
centralisation où  il  faisait  appel  aux  libéraux  de  toute  origine, 
son  discours  sur  le  jury  où  il  soutenait  une  réforme  conserva- 
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trioe  propotée  par  M.  Dnikarey  son  discours  sur  les  lois  cous* 
UtatioimeUes  où  il  conviait  la  drdte  anx  transactions  néces- 
saires; de  tontes  les  oignions  honnêtes,  il  réclamait  la  mesure 
pour  parvenir  à  l'accord.  Bt  cette  inspiration^  il  prétendait  la 
tenir  de  Berryer.  Selon  lui»  le  pins  redoutable  des  orateurs 
était  le  plus  conciliant  des  politiques. 

La  même  inspiration  se  retrouve  dans  ses  chroniques.  Elle 
provenait  de  sa  conscience  constamment  en  éveil,  plus  encore 
que  de  son  généreux  caractère.  Aussi,  lorsque,  se  voyant 
mourir,  il  a  dû  jeter  sur  sa  carrière  le  regard  sévère  du  chré- 
tien qui,  selon  la  parole  de  l'Écriture,  se  juge  lui-même  pour 
n'être  pas  jugé,  il  lui  a  sans  doute  été  permis  d'avoir  con- 
fiance, car,  du  début  au  terme  de  cette  carrière,  n'ayant 
jamais  cessé  de  travailler  ni  d'écrire,  il  s'était  toujours  pro- 
posé de  servir  la  vérité  sans  manquer  à  l'équité. 

C.  DB  MSAUX. 


B. 

LBTTRB  DB  M.  CUARLBS  DB  LAGOMBB  AU  COMTB  DB  CUAMBORD 
MoNSEIGIfBUR, 

J'ai  appris  par  M.  de  Belleval  la  communication  dont  vous 
aviez  daigné  charger  pour  moi  M.  le  duc  de  Lévis.  Quelque 
douleur  que  j'en  aie  ressentie,  je  ne  puis  songer  sans  une 
profonde  reconnaissance  à  la  bienveillante  attention  que 
Monseigneur  me  ùdt  l'honneur  d'accorder  à  ce  que  j'écris,  et 
mon  premier  devoir  est  de  lui  en  exprimer  ma  gratitude. 
Mais  cette  bienveillance.  Monseigneur,  me  rend  plus  cruel  le 
malheur  d'avoir  pu  vous  déplaire.  J'ai  besoin  de  me  justifier 
auprès  de  vous;  j'ai  besoin  de  vous  dire,  avec  la  plus  res- 
pectueuse firanchise,  quelles  dispositions  m'animent,  per- 
suadé qu'après  m'avoir  entendu,  vous  jugerez  que  je  n'ai  pas 
démérité  de  votre  confiance. 
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On  m*accuse  d'avoir  voulu  faire  acte  d'opposition  contre 
Monseigneur,  en  écrivant  mon  article  sur  les  élections.  Je 
n'ai  jamais  eu  pareille  intention.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  à  M.  de 
BcUeval,  j'ai  toujours  cm  que  Monseigneur  laissait  toutes  les 
opinions  libres,  et  je  le  crois  toujours.  C'est  le  vice  du  régime 
actuel,  de  substituer  le  commandement  à  la  discussion  et  de 
menacer  de  destitution  quiconque  préfère  sa  conscience  à  un 
mot  d'ordre.  De  telles  maximes  n'ont  jamais  trouvé  crédit 
auprès  de  vous.  Monseigneur.  Vous  avez  déclaré  que,  tout  en 
donnant  votre  avis  à  ceux  qui  vous  le  demandaient,  vous  recon- 
naissiez à  chacun  le  droit  de  suivre  la  ligne  de  conduite  qu'il 
jugeait  la  meilleure.  Mais  ce  droit  n'existerait  pas,  Monseigneur, 
si  on  ne  pouvait  l'exercer  qu'en  encourant  votre  blâme.  Pour 
nous,  il  ne  saurait  être  question  de  destitution;  notre  peine  la 
plus  sensible  serait  de  vous  en  faire,  Monseigneur  :  ce  Kcniit  là, 
pour  nous,  un  malheur  mille  fois  plus  grand  que  toutes  les  des- 
titutions. Et  prétendre,  comme  on  l'a  fait,  que  nous  sommes 
libres  de  soutenir  telle  ou  telle  opinion,  mais  qu'en  la  soute- 
nant, nous  nous  exposons  à  votre  désapprobation,  ce  serait 
détruire  cette  liberté  au  moment  même  où  on  la  proclamerait. 

J'ai  ajouté  que  je  n'avais  jamais  pensé  qu'on  eût  ainsi  le 
droit  de  mettre  le  nom  de  Monseigneur  en  cause  dans  les  dis- 
cussions qui  s'élèvent  au  sein  des  royalistes;  c'est  encore 
une  habitude  des  hommes  du  régime  impérial  de  faire  inter- 
venir à  tout  propos  le  nom  de  leur  chef,  soit  pour  couvrir 
leurs  opinions,  soit  pour  imposer  silence  à  leurs  adversaires. 
Monseigneur  est  au-dessus  de  tous  nos  débats  ;  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  le  faire  descendre  dans  cette  arène.  La  souve- 
raineté serait  déplacée,  si  quelques  personnes  avaient  le 
droit  de  s'abriter  sous  son  nom.  Monseigneur  l'a  souvent  dit, 
il  veut  être  le  roi  de  France,  non  le  roi  d'un  parti;  on  ferait 
de  lui,  non  pas  même  le  roi  d'un  parti,  mais  le  roi  d'un  sys- 
tème dans  un  parti.  En  môme  temps,  on  exercerait  une  véri- 
table contrainte  morale  sur  de  faibles  serviteurs,  en  trans- 
formant en  actes  de  rébellion  des  dissentiments  inspirés  par 
le  plus  pur  et  le  plus  loyal  dévouement. 
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Ai-je  donc  prétendu,  comme  on  Ta  dit,  faire  moi-même  de 
mon  opinion  une  règle  absolue  ?  Il  me  suffira,  Monseigneur, 
pour  répondre  à  ce  reproche,  de  mettre  sons  vos  yeux  les 
premières  phrases  de  mon  article  :  «  //  serait  téméraire  asêUr 
rément,  disais-je,  de  poser  une  règle  absolue  en  pareille  ma- 
tière et  de  méconnaître  ce  que  des  circonstances  locales  ou 
des  motifs  exceptionnels  peuvent  apporter  çà  et  là  de  diver- 
sité dans  les  résolutions.  Mais  sans  viser  à  une  uniformité 
trop  rigoureuse,  on  peut  tirer  de  l'ensemble  de  la  situation 
un  plan  général  sur  la  conduite  à  tenir;  c'est  ce  plan  que  nous 
voudrions  exposer  ici,  tel  qu'il  se  présente  à  notre  pensée.  » 

Un  homme  éminent,  dont  on  a  peut^tre,  à  ce  sujet,  invo- 
qué le  nom  auprès  de  Monseigneur,  M.  Sauzet,  prévenu  par 
certains  commentaires,  avait  cru  voir  dans  mon  article  une 
forme  trop  absolue.  Il  voulut  bien  s'en  expliquer  avec  moi, 
d'autant  plus,  me  disaitril,  qu'il  partageait  au  fond  mes  opi- 
nions, et  qu'il  donnait  à  ses  électeurs  les  mêmes  conseils, 
tout  en  se  trouvant  empêché  par  sa  situation  exceptionnelle 
de  se  présenter  à  leurs  suffrages.  Je  Tai  prié  slom  de  lire  le 
passage  que  j'ai  eu  l'honneur  de  citer  à  Monseigneur.  Il  me  dit 
aussitôt,  en  propres  termes  :  «  Je  vous  fais  mes  excuses.  Je 
n'avais  pas  pris  garde  au  commencement  de  votre  article  : 
oui,  par  là,  vous  avez  tout  sauvegardé.  » 

J'étais  si  loin,  Monseigneur,  de  vouloir  imposer  une  règle 
absolue  que  je  combattais  cette  prétention  dans  les  per- 
sonnes favorables  à  l'abstention,  et,  en  la  désavouant,  je 
pensais  à  ces  personnes  autant  qu'à  moi.  Bien  plus,  j*ai  pris 
soin  d'expliquer  les  circonstances  qui  avaient  pu,  jusque-là, 
motiver  l'absteotion,  faisant  ainsi  la  part  du  système  que  je 
discutais.  Je  racontais  ma  propre  histoire,  en  parlant  de  ceux 
qui,  avant  les  derniers  événements,  sans  prétendre  d'ailleurs 
y  contraindre  personne,  avaient  suivi  cette  tactique  et  je  me 
gardais  de  tout  point  de  vue  trop  exclusif  Ces  réserves  faites. 
Monseigneur,  j'ai  défendu  chaleureusement  lapenséede  l'action 
électorale.  Du  moment  que  c'était  pour  moi  la  vérité,  du  mo- 
ment que  j'y  voyais  un  intérêt  pressant,  comment  ne  l'aurais- 
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je  pas  dit  ?  J'étais  convainca  que  la  France  était  entrée  dans 
une  voie  nonvelle,  que  sons  llnflnence  de  ses  inquiétudes  et 
de  ses  défiances,  elle  serait  de  plus  en  pins  portée  à  s'occuper 
de  ses  afTaircs  et  à  chercher  des  guides  en  dehors  de  TErapire; 
j^étais  convaincu  qu'il  fallait  saisir  ce  mouvement  à  son  ori- 
gine, sous  peine  de  Tabandonner  à  des  roaios  étrangères  ou 
hostiles,  qu'il  fallait  dès  maintenant  placer  les  royalistes  à  sa 
tète,  afin  qu'au  jour  où  il  se  serait  développé  et  chercherait 
son  terme,  ils  fussent  là  pour  le  lui  montrer.  J'aurais  cru  man- 
quer à  tous  mes  devoirs  envers  le  roi  et  le  pays,  si,  ayant 
une  telle  conviction,  je  ne  l'avais  pas  exprimée  avec  d'autant 
plus  d'énergie  qu'à  un  moment  où  les  hommes  les  plus  con- 
sidérables et  les  plus  divers  :  M.  Berryer,  M.  de  Falloux,  le 
duc  de  Noailles,  le  général  de  Lamoricière,  M.  de  Saint-Priest, 
M.  de  Vogilé,  tant  d'autres  étaient  pour  l'action  électorale, 
où  des  hommes  mêmes  qui,  autrefois,  l'avaient  combattue 
la  soutenaient,  on  écrivait  dans  les  départements  que  les 
principaux  membres  du  parti  à  Paris,  notamment  M.  Berryer 
et  M.  de  Fallonx,  étaient  pour  l'abstention. 

On  a  parlé  de  menaces  contenues  dans  mon  article  ;  il  y  en 
avait  en  effet,  mais  non  pas  dans  le  sens  où  certaines  per- 
sonnes l'ont  entendu.  Les  journaux  du  gouvernement  ne  s'y 
sont  pas  trompés.  Monseigneur.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de 
l'adhésion  qu'ont  bien  voulu  m'adresser  vos  serviteurs  les 
plus  éprouvés  et  les  plus  illustres.  J'aime  mieux  vous  sup- 
plier de  daigner  lire  ce<qu'écrivait  par  exemple,  contre  mon 
article,  le  journal  de  M.  de  Persigny  :  le  Courrier  de  Saint' 
Etienne  :  a  Si  ces  exhortations,  disait  ce  journal,  après  m'a- 
voir  cité,  ne  sont  pas  comprises  du  gouvernement  et  des  pré- 
fets, c'est  qu'ils  y  mettront  de  la  bonne  volonté,  car  c'est  bien 
signiOcatif  Le  parti  clérical  dit  carrément  à  ses  adeptes  qu'ils 
doivent  se  créer  dans  chaque  arrondissement,  dans  chaque 
commune,  «  des  influences,  des  forces  indépendantes,  qui 
mettent  leur  poids  dans  les  affaires  )>  sans  être  liées  au  gou- 
vernement. i> 

Et  comme  j'avais  rappelé,  par  l'exemple  des  députés  de 
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i8r3,  qu'un  petit  nombre  d'hommes  sulYlt  parfois  pour  en- 
traîner une  assemblée,  ce  journal  reprenait  :  «  Ainsi,  c'est  en 
rappelant  les  jours  néfastes  de  iSiS,  les  trahisons  de  cette 
époque,  que  les  honmies  patronnés  par  VAmi  de  la  Religion 
se  présenteront  aux  élections  prochaines.  Faut-il  s'étonner  de 
cette  impudeur  ou  rire  de  cette  naïveté  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
gouvernement  fera  bien  de  mettre  à  profit  ces  étranges  re* 
commandations,  ces  touchants  aveux....  VAmi  de  la  Religion 
ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin,  il  suppose  qu'un  jour  peut 
venir  où  les  conseils  électifé  auront  à  prendre  quelque  grave 
résolution,  «  où,  par  la  force  des  choses,  »  ils  se  trouveront 
«  appelés  à  formuler  des  vœux  importants,  »  à  donner, 
c  dans  des  circonstances  solennelles,  »  une  impulsion  au  pays. 
Il  veut  donc  que  ses  amis  soient  dans  les  conseils  généraux, 
comme  au  Corps  législatif.  A  moins  de  ne  pas  vouloir  com- 
prendre ce  que  parler  veut  dire,  il  est  facile  de  saisir  ce  que 
l'Ami  de  la  Religion  entend  par  «  grave  résolution,  »  par 
a  force  des  choses  »  et  «  circonstances  solennelles.  » 

Voilà,  Monseigneur,  comment  un  article,  pour  lequel  j'ai  eu 
la  douleur  d'encourir  votre  blAme,  a  été  jugé  et  dénoncé  par 
les  organes  du  gouvernement. 

Ai-je  eu  tort  dans  mes  appréciations  ?  Je  voudrais  pouvoir 
le  dire,  puisque  j'aurais  ainsi  l'espoir  d'être  agréable  à  Mon- 
seigneur, mais  comment  avouer  que  ma  conviction  s'est  mo- 
diûée,  lorsque  les  événements,  loin  de  Tébranler,  l'ont,  au 
contraire,  rendue  plus  forte,  puisque  je  n'avais  jamais 
attendu  ni  annoncé  la  majorité,  loin  de  là  ?  Ce  que  je  désirais, 
c'était  une  lutte  énergique,  et  elle  s'est  produite,  et  presque 
partout  où  un  nom  important  s'est  présenté,  il  a  triomphé.  Je 
suis  persuadé  que  si  d'autres  élections  avaient  lieu  celte 
année,  l'exemple  de  ce  qui  vient  de  se  passer  stimulerait 
encore  le  pays.  Aussi  le  gouvernement  en  esiril  visiblement 
ef&rayé.  Avant  le  scrutin,  plusieurs  préfets  avaient  envoyé  au 
ministre  des  rapports  favorables  à  la  dissolution  de  la 
Chambre,  en  se  fondant  sur  l'abstention  présumée  des  roya- 
listes. Aujourd'hui,  ils  écrivent  que  les  populations  échappent 
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décidémeiit  à  l'adinmistration,  et  M.  Billaalt  Tient  d'annoncer 
que  le  Ck>rps  législatif  ne  serait  pas  dissoos.  Le  Constitu- 
tionnel peut  bien  faire  le  mensonge  de  mettre  les  abstentions, 
qui  naturellement  sont  anonymes,  an  compte  du  gouverne- 
ment. Mais  devant  des  noms  comme  ceux  de  M.  de  La 
Rochefoucauld,  de  M.  de  Gontaut-Biron,  de  M.  de  Givrac, 
devant  des  noms  qui  semblent  le  désaveu,  non  pas  seulement 
de  l'Empire,  mais  de  toute  idée  révolutionnaire,  devant  des 
noms  qu'on  ne  peut  prononcer  sans  penser  à  vous,  Monsei- 
gneur, toute  illusion  est  impossible.  Fautril  donc  que,  parce 
que  ces  élections  ne  rentrent  pas  dans  le  système  de  l'absten- 
tion,  nous  les  dissimulions,  nous  aussi,  comme  des  échecs  ? 
Faut-il,  conmie  quelques-uns  le  font,  aller  chercher  parmi  les 
candidats  vaincus  des  hommes  assurément  très  honorables, 
mais  qui,  jusqu'ici,  n'avaient  pas  une  conteur  royaliste,  pour 
réclamer  notre  part  de  leur  défaite  et  nous  en  prévaloir  en 
faveur  de  l'abstention  ?  Ne  serait<^e  pas  oublier  le  principe  lui* 
même,  pour  la  question  de  tactique  ?  Mon  fVère  s'occupe,  en 
ce  moment  même,  de  constater  les  avantages  obtenus  dans  les 
élections.  On  l'accusera  peut-être.  Monseigneur,  comme  on 
m'a  accusé.  Non,  ses  sentiments  sont  les  miens  et  j'affirme 
qu'il  vous  sert,  on  s'attachant  à  mettre  en  relief  les  victoires 
remportées  pour  votre  cause. 

Au  reste,  quelque  avis  que  l'on  ait  sur  ce  point,  ce  que  j'ose 
revendiquer  avec  une  pleine  confiance  auprès  de  Monsei- 
gneur, c'est  la  liberté  des  opinions.  Je  ne  me  serais  jamais 
permis,  dans  toute  autre  circonstance,  de  l'entretenir  d'un 
sujet  qui  pourtant  me  préoccupe  vivement,  mais  Monseigneur 
voudra  bien  considérer  que  j'ai  été  amené  à  me  défendre 
devant  lui  :  mon  ftge  même  lui  semblera  peut-être  un  titre  à 
son  indulgente  attention,  en  lui  montrant  dans  mes  explica- 
tions respectueuses  un  symptôme  des  dispositions  de  la  jeu- 
nesse, de  cette  génération  qui  est  la  plus  intéressée  au  retour 
et  à  la  gloire  du  roi 

La  pensée  de  tous  nos  travaux,  Monseigneur,  est  de  rat- 
tacher à  la  royauté  toutes  les  forces  du  pays.  Pour  nous,  la 
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mission  des  royalistes,  en  qoelqoe  rang  et  à  quelque  poste 
qulls  se  trouvent  placés,  est  d'étudier  le  pays,  dlnterroger 
ses  yœux,  de  s'en  faire  les  interprètes,  de  nouer  des  rappro- 
chements, d'être  toujours  et  partout  les  premiers  à  prendre 
en  main  les  droits  et  les  intérêts  chers  à  la  France,  afin  de 
la  bien  convaincre  que  sa  cause  et  celle  du  roi  ne  sont  qu'une 
même  cause.  C'est  là  aussi,  nous  le  croyons  fermement,  se 
conformer  aux  vues  de  Monseigneur,  et  la  bienveillante 
approbation  dont  il  a  daigné  honorer  quelques-uns  d'entre 
nous  nous  en  est  un  gage  assuré.  Tel  n'est  pas  cependant  le 
système  de  l'école  qui  domine  et  qui  tend  à  dominer  de  plus 
en  plus  dans  le  parti.  Elle  ne  songe  qu'à  mettre  le  parti  en 
surveillance  au  lieu  de  le  confondre  avec  la  nation,  de  le 
pousser  à  se  pénétrer  de  sa  vie,  de  ses  besoins,  de  ses  désirs  ; 
elle  le  tient  à  l'écart,  elle  le  croit  d'autant  plus  fort  qu'il  est 
plus  isolé  ;  elle  laisse  là  le  mouvement  et  la  conciliation  des 
idées,  pour  ne  s'occuper  que  de  détails  de  personnes,  en- 
voyant des  mots  d'ordre,  toujours  prêts,  en  dépit  de  la  bien- 
veillance des  hommes,  à  condamner  comme  factieuse  toute 
divergence.  Je  le  dis  avec  la  conviction  la  plus  douloureuse 
et  la  plus  profonde,  il  n'est  pas  à  ma  connaissance  un  seul 
jeune  homme  de  quelque  valeur  qui  ne  constate  ces  tendances 
et  ne  s'en  afflige.  Nous  rendons  justice  aux  hommes,  nous 
honorons  leur  dévouement  et  leur  loyauté,  mais  leur  système 
nous  semble  fhneste  et  nous  pouvons  d'autant  moins  nous 
soumettre  que  nous  sommes  plus  dévoués  à  Monseigneur. 

Parlent-ils  en  leur  nom  ?  Ils  ne  sauraient  s'étonner  de 
n'être  point  écoutés,  ils  ne  connaissent  pas  le  pays,  et  n'en 
sont  pas  connus.... 

Parlent-ils  au  nom  de  Monseigneur?  Us  nous  mettent  dans 
la  situation  la  plus  cruelle.  Nous  croyons  d'abord  qu'on  exa- 
gère le  caractère  des  instructions  de  M<mselgneur,  en  leur 
prêtant  une  portée  obligatoire,  qu'il  n'a  pas  entendu  leur 
assigner  ;  nous  sommes  persuadés  que  les  renseignements  qui 
lui  sont  transmis,  n'étant  pris  que  dans  un  cercle  très  res- 
treint d'idées  et  de  personnes,  doivent  être  scmvent  inexactst 
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malgré  Tentière  bonne  foi  qoi  les  a  dictés,  et  lorsque  nous 
considérons  Tétat  des  choses,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas 
supposer  que  des  informations  plus  complètes  modifleraient 
les  résolutions  de  Monseigneur.  A  travers  ces  perplexités,  ce 
qui  nous  semble  certain,  ce  qui  détermine  notre  conduite, 
c'est  que  Monseigneur  ne  nous  approuverait  pas  si,  même 
pour  lui  plaire,  nous  nous  réduisions  à  taire  ce  que  nous 
croyons  utile  à  la  cause  ou  à  soutenir  ce  que  nous  lui  croyons 
contraire.... 

....  Ah  !  que  je  m'inquiéterais  moins,  si  le  pays,  Monsei- 
gneur, pouvait  vous  approcher,  vous  voir,  vous  entendre  ! 

....  La  France  est,  à  l'heure  présente,  dans  une  disposition 
unique  :  ses  croyances  alarmées,  ses  intérêts  lésés,  son  dé- 
goût croissant  de  Tarbitraire,  tout  la  porte  à  chercher  en 
dehors  du  régime  actuel  un  abri  et  une .  garantie  Tout  la 
porte  à  resserrer  sur  un  terrain  commun  ses  forces  et  ses 
efforts.  Laissez,  Monseigneur,  laissez  les  royalistes  se  mettre 
à  sa  tête  ;  laissez  les  hommes  qui  ont  action  sur  le  pays 
former  des  rapprochements  dont  vous  recueillerez  le  fruit. 
Laissez  cette  jeunesse,  qui  vous  est  si  dévouée,  travailler 
librement  à  votre  service.  Veuillez  croire  que  si  elle  réclame 
l'indépendance  de  ses  résolutions,  c'est  qu'elle  est  sûre  de  sa 
fldéhté;  c'est  qu'elle  voit  de  près  ses  contemporains,  c'est 
qu'elle  entend  leurs  objections,  leurs  vœux,  leurs  griefs,  et 
qu'enflammée  du  désir  de  les  rallier  à  vous,  elle  cherche  à 
diriger  sa  conduite  et  ses  luttes  suivant  leurs  dispositions.... 

Vous  êtes  pour  nous.  Monseigneur,  le  principe  et  la  ga- 
rantie de  toute  liberté,  de  tout  droit,  de  tout  progrès.  Jugez 
si,  quoi  que  nous  fassions,  nous  pouvons  avoir  une  autre 
pensée  que  de  faire  partager  cette  conviction  à  la  France  et 
de  hâter  votre  règne  ! 

J'ai  besoin,  Monseigneur,  de  placer  ma  témérité  sous  l'aus- 
pice  de  ces  sentiments.  Il  m'a  semblé  que  si  j'avais  en  ce 
moment  l'honneur  de  vous  approcher,  vous  daigneriez  m'en- 
tendre,  et  dans  votre  magnanime  désir  de  connaître  toute  la 
vérité,  m'approuver  devons  avoir  dit  ce  qui,  pour  moi,  était, 
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en  effet,  la  vérité.  J*06e  espérer  que  toos  Toodrez  bien 
accorder  la  même  bienveillance  aox  explications  qne  j'ai  pris 
la  liberté  de  vons  sonroettre.  Pose  espérer  qne  vons  vendrez 
bien  y  reconnaître  la  marque  de  ce  qui  est  bien  réellement  an 
fond  de  mon  cœnr,  dn  dévouement  le  plus  absolu  et  de  la 
plus  ardente  fidélité. 

Daignez  agréer  l'hommage  du  profond  respect  avec  lequel 
]*ai  rhonneur  d*ètre,  Monseigneur,  votre  très  humble,  très 
obéissant  et  très  fidèle  serviteur. 

Paris,  le  a6  juin  1861. 

Ch.  Mbrgibr  db  Lacombb. 


LBTTRB  DU  COMTB  DB  GHAMBORD  A  M.  DE  CARATON-LATOUR 

8  mai  1871. 

Comme  vous,  mon  cher  ami,  j'assiste,  Tâme  navrée,  aux 
cruelles  péripéties  de  cette  abominable  guerre  civile,  qui  a 
suivi  de  si  près  les  désastres  de  l'invasion. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  je  m'associe  aux 
tristes  réflexions  qu'elle  vous  inspire  et  combien  je  comprends 
vos  angoisses. 

Lorsque  la  première  bombe  étrangère  éclata  sur  Paris,  je 
ne  me  suis  souvenu  que  des  grandeurs  de  la  ville  où  je  suis 
né.  Pal  jeté  au  monde  un  cri  qui  a  été  entendu.  Je  ne  pouvais 
rien  de  plus,  et,  aujourd'hui  comme  alors,  je  suis  réduit  à  gé- 
ndr  sur  les  horreurs  de  cette  guerre  fratricide. 

Mais  ayez  confiance,  les  difficultés  de  cette  douloureuse  en- 
treprise ne  sont  pas  au-dessus  de  l'héroïsme  de  notre  armée. 

Vous  vivez,  me  dites-vous,  au  milieu  d'hommes  de  tous  les 
partis,  préoccupés  de  savoir  ce  que  je  veux,  ce  que  je  désire, 
ce  que  j'espère? 
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Faites-leur  bien  connaître  mes  pensées  les  pins  intimes,  et 
tons  les  sentiments  dont  je  sois  animé. 

Dites-leur  que  je  ne  les  ai  jamais  trompés,  que  je  ne  les 
tromperai  jamais,  et  que  je  leur  demande,  au  nom  de  nos  in- 
térêts les  plus  chers  et  les  plus  sacrés,  au  nom  de  la  civilisa- 
tion, au  uom  du  moudc  entier  témoin  de  nos  malheurs,  d'ou- 
blier nos  dissensions,  nos  préjugés  et  nos  rancunes. 

Prémunissez-les  contre  les  calomnies  répandues  dans  l'in- 
tention de  faire  croire  que,  découragé  par  l'excès  de  nos  in- 
fortunes, et  désespérant  de  l'avenir  de  mon  pays,  j'ai  re- 
noncé au  bonheur  de  le  sauver. 

11  sera  sauvé  le  jour  où  il  cessera  de  confondre  la  licence 
avec  la  liberté  ;  il  le  sera  surtout,  quand  il  n'attendra  plus  son 
salut  de  ces  gouvernements  d'aventure  qui,  après  quelques 
années  de  fausse  sécurité,  le  jettent  dans  d'effroyables  abîmes. 

Au-dessus  des  agitations  de  la  politique,  il  y  a  une  France 
qui  souffre,  une  France  qui  ne  veut  pas  périr,  et  qui  ne  périra 
pas,  car  lorsque  Dieu  soumet  une  nation  à  de  pareilles 
épreuves,  c'est  qu'il  a  encore  sur  elle  de  grands  desseins. 

Sachons  reconnaître  enfin  que  l'abandon  des  principes  est 
la  vraie  cause  de  nos  désastres. 

Une  nation  chrétienne  ne  peut  pas  impunément  déchirer  les 
pages  séculaires  de  son  histoire,  rompre  la  chaîne  de  ses 
traditions,  inscrire  en  tète  de  sa  constitution  la  négation  des 
droits  de  Dieu,  bannir  toute  pensée  religieuse  de  ses  codes 
et  de  son  enseignement  public. 

Dans  ces  conditions,  elle  ne  fera  jamais  qu'une  halte  dans 
le  désordre,  elle  oscillera  perpétuellement  entre  le  césarisme 
et  l'anarchie,  ces  deux  formes  également  honteuses  des  déca- 
dences païennes,  et  n'échappera  pas  au  sort  des  peuples  in- 
fidèles à  leur  mission. 

Le  pays  l'a  bien  compris  quand  il  a  choisi  pour  manda- 
taires  des  honmies  éclairés  comme  vous  sur  les  besoins  de 
leur  temps,  mais  non  moins  pénétrés  des  principes  néces- 
saires à  toute  société  qui  veut  vivre  dans  l'honneur  et  dans  la 
liberté. 
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C'est  pourquoi,  mon  cher  ami,  malgré  ce  qui  reste  des  pré- 
jQgéSy  toQt  le  bon  sens  de  la  France  aspire  à  la  monarchie. 
Les  laeurs  de  Tincendie  Ini  font  apercevoir  son  chemin;  elle 
sent  qu'il  Ini  fant  Tordre,  la  Justice,  l'honnêteté,  et  qu'en  de- 
hors de  la  monarchie  traditionnelle,  elle  ne  peut  rien  espérer 
de  tout  cela. 

Combattes  avec  énergie  les  erreurs  et  les  préventions,  qui 
trouvent  un  accès  trop  facile  jusque  dans  les  âmes  les  plus 
généreuses. 

On  dit  que  je  prétends  me  faire  décerner  un  pouvoir  sans 
limite.  Plût  à  Dieu  qu'on  n'eût  pas  accordé  si  légèrement  ce 
pouvoir  à  ceux  qui,  dans  les  Jours  d  orage,  se  sont  présentés 
sous  le  nom  de  sauveurs,  nous  n'aurions  pas  la  douleur  de 
gémir  aujourd'hui  sur  les  maux  de  la  patrie  ! 

Ce  que  je  demande,  vous  le  savez,  c'est  de  travailler  à  la 
régénération  du  pays,  c'est  de  donner  l'essor  à  toutes  ses  as- 
pirations légitimes;  c'est,  à  la  tète  de  toute  la  Maison  de 
France,  de  présider  à  ses  destinées,  en  soumettant  avec 
confiance  les  actes  du  Gouvernement  au  sérieux  contrôle  de 
représentants  librement  élus. 

On  dit  que  la  monarchie  traditionnelle  est  incompatible 
avec  l'égalité  de  tous  devant  la  loi. 

Répétez  bien  que  je  n'ignore  pas  à  ce  point  les  leçons  de 
l'histoire  et  les  conditions  de  la  vie  des  peuples.  Comment  to- 
lérerais-je  des  privilèges  pour  d'autres,  moi  qui  ne  demande 
que  celui  de  consacrer  tous  les  instants  de  ma  vie  à  la  sécurité 
et  au  bonheur  de  la  France,  et  d'être  toujours  à  la  peine, 
avant  d'être  avec  elle  à  l'honneur? 

On  dit  que  l'indépendance  de  la  papauté  m'est  chère,  et  que 
je  suis  résolu  à  lui  obtenir  d'efficaces  garanties.  On  dit  vrai. 

La  liberté  de  l'Église  est  la  première  condition  de  la  paix 
des  esprits  et  de  l'ordre  dans  le  monde.  Protéger  le  Saint- 
l^ège  ftit  toujours  l'honneur  de  notre  patrie,  et  la  cause  la 
plus  incontestable  de  sa  grandeur  parmi  les  nations.  Ce  n'est 
qu'aux  époques  de  ses  plus  grands  malheurs  que  la  France  a 
abandonné  ce  glorieux  patronage. 
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Croyez-le  bien,  Je  serai  appelé,  non  seolement  parce  que  je 
sois  le  droit,  mais  parce  que  je  suis  Tordre,  parce  qoe  je  sois 
la  réforme,  parce  que  je  suis  le  fondé  de  pouvoir  nécessaire 
pour  remettre  en  sa  place  ce  qui  n'y  est  pas,  et  gouverner 
avec  la  justice  et  les  lois,  dans  le  but  de  réparer  les  maux  du 
passé  et  de  préparer  en  (in  un  avenir. 

On  se  dira  que  j'ai  la  vieiUe  épée  de  la  France  dans  la 
main,  et  dans  la  poitrine  ce  cœur  de  Roi  et  de  père  qui  n'a 
point  de  parti.  Je  ne  suis  point  un  parti,  je  ne  veux  pas  reve- 
nir pour  régner  par  un  parti.  Je  n'ai  ni  injure  à  venger,  ni 
ennemi  à  écarter,  ni  fortune  à  refaire,  sauf  celle  de  la  France  ; 
et  je  puis  choisir  partout  les  ouvriers  qui  voudront  loyalement 
s'associer  à  ce  grand  ouvrage. 

Je  ne  ramène  que  la  religion,  la  concorde  et  la  paix  ;  et  je 
ne  veux  exercer  de  dictature  que  celle  de  la  clémence  ;  parce 
que  dans  mes  mains,  et  dans  mes  mains  seulement,  la  clé- 
mence est  encore  la  justice. 

Voilà,  mon  cher  ami,  pourquoi  je  ne  désespère  pas  de  mon 
pays,  et  pourquoi  je  ne  recule  pas  devant  l'immensité  de  la 
tftche. 

La  parole  est  à  la  France,  et  l'heure  à  Dieu. 

Hbnri. 


IL 

PROPOSmON  DB  LOI  PRÉSENTÉS  A  l'ASSBMBLÉB  NATIONALE 
LE  IS  AOUT  187I,  PAR  MM.  RIVET,  LÉON  DE  MALLEVILLE, 
PICARD,  DB  TOGQUEVILLB,  DB  PRBSSBNSÉ,  DUVBRGIBR  DB 
HAURANNB,    ETC. 

L'Assemblée, 
Considérant  qu'il  importe,   pour  répondre  aux   vœux  du 
pays  et  satisfaire  aux  intérêts  les  plus  pressants  du  travail  et 
du  crédit,  de  donner  des  garanties  nouvelles  de  durée  et  de 
stabilité  nu  gouvernement  établi. 
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Décrète: 
Article  i*'.  —  M.  Thiere  exercera,  sous  le  titre  de  Prési- 
dent de  la  République,  les  fonctions  qui  Ini  ont  été  dévolnes 
par  le  décret  du  17  février  dernier. 

Article  a.  —  Ses  pouvoirs  sont  proroges  de  trois  ans. 

Toutefois,  si  dans  cet  intervalle,  l'Assemblée  jugeait  à  pro- 
pos de  se  dissoudre,  les  pouvoirs  de  M.  Thiers,  liés  à  ceux 
de  l'Assemblée,  ne  dureraient  que  le  temps  nécessaire  pour 
la  constitution  d'une  Assemblée  nouvelle,  laquelle,  à  son  tour, 
aurait  à  statuer  sur  le  pouvoir  exécutif. 

Article  3.  —  Le  Président  de  la  République  est  chargé  de 
la  promulgation  des  lois. 

Il  surveille  et  assure  leur  exécution.  Il  fait  présenter  les  pro- 
jets de  loi  à  l'Assemblée  par  les  ministres. 

Les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances  étran- 
gères sont  accrédités  auprès  de  lui. 

n  réside  au  lieu  où  siège  l'Assemblée  nationale,  est  logé 
aux  frais  de  la  République,  et  reçoit  un  traitement  alloué  par 
la  loi  des  finances. 

Article  /(•  —  H  préside  le  conseil  des  ministres  dont  il 
nomme  et  révoque  les  membres. 

n  désigne,  dans  le  consefl,  un  vice-président.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  le  vice-président  le  remplace  dans 
la  présidence  du  conseil  et  l'exercice  de  ses  autres  fonctions. 

Article  5.  —  Les  agents  diplomatiques,  les  commandants 
d'armée  de  terre  et  de  mer,  et  tous  les  magistrats  et  fonction- 
naires d'un  ordre  supérieur  sont  nommés  ou  révoqués  en 
conseil  des  ministres. 

Article  6.  —  Tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  doivent 
être  contresignés  par  un  ministre. 

Les  ministres  sont  responsables  devant  l'Assemblée. 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE.  269 


III. 

DISCOURS  DE  M.  DE  LAGOMBB  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  SUR 
LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  ET  LA  DÉCENTRALISATION,  PRO- 
NONCÉ LE  aS  JUIN  1871 

Messieurs, 

Quelles  que  soieot  les  objections  que  puisse  soulever  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  il  a  un  caractère  que  l'on 
ne  saurait  méconnaftre  et  que  l'on  ne  songera  pas  à  lui  repro- 
cher, c'est  un  grand  témoignage  de  confiance  envers  le  pays 
(Très  bien!);  celte  confiance,  c'est  à  vousqu'ill'a  empruntée. 

Cette  confiance  dans  le  pays,  cette  foi  dans  le  sentiment 
public,  elle  respire  dans  tous  vos  actes  et  dans  toutes  vos  dé- 
terminations ;  elle  est  le  caractère,  elle  est  l'honneur,  et,  si 
vous  me  permettez  de  le  dire,  elle  est  l'originalité  de  cette 
Assemblée.  (  Trè»  bien  !) 

Nous  avons  vu  des  régimes  qui  ont  proclamé  bien  haut  la 
souveraineté  du  peuple,  et  qui,  en  fait,  ont  confisqué  ses 
droits;  qui  se  sont  dits  les  élus  ou  les  représentants  du  suf- 
frage universel,  et  qui,  en  fait,  n'ont  tendu  qu'à  le  fausser, 
qu'à  le  mutiler  ou  à  le  supprimer.  {Nombreuses  marques  d^ ap- 
probation,) 

Ces  régimes,  quel  que  fût  leur  nom,  qu'ils  s'appelassent  la 
délégation  républicaine  de  Bordeaux,  que  nos  provinces  ont 
vue  à  l'œuvre....  (Murm.ures  à  gauche.  —  Vives  adhésions  à 
droite.) 

Si  un  jour  le  débat  s'engage  sur  ce  point,  je  vous  promets 
de  prouver  ce  que  j'avance.  {Parlez!  Parles  !) 

Ces  régimes,  dis-je,  quel  que  fût  leur  nom,  qu'ils  s'appe- 
lassent la  délégation  républicaine  de  Bordeaux,  que  nos  pro- 
vinces ont  vue  à  Tœuvre,  ou  l'empire,  que  toute  la  France  a 
pu  juger,  ces  régimes  reposaient  sur  la  défiance  du  pays. 

CVst  le   sentiment  contraire  qui  vous  anime,  messieurs. 
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Dans  les  crises  les  plus  périlleuses,  vous  h^avez  jamais  doaté 
de  la  nation;  vous  n'avez  pas  cessé  de  voos  appuyer  sur 
eUe. 

Dès  votre  réunion  à  Bordeaux,  et  plus  tard,  à  travers  de 
cruelles  épreuves,  vous  vous  êtes  préoccupés  de  donner  à  ce 
pays  des  institutions  municipales,  d'assurer,  par  des  prescrip- 
tions nouvelles  sur  les  incompatibilités,  la  liberté  électorale; 
vous  avez,  enfin,  été  pénétrés  de  cette  pensée,  et  vous  avez 
toi^ours  cherché  à  la  faire  entrer  dans  l'esprit  du  pays,  qu'il 
devait  désormais,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  révolutions 
comme  des  coups  d'État,  chercher  en  lui-même,  dans  la  libre 
disposition  de  ses  forces,  les  moyens  de  se  conduire  et  de  se 
sauver.  (Très  bien!  Très  bien!) 

C'est  dans  cette  vue  que  vous  avez  institué  une  conmiission 
de  décentralisation. 

Cette  pensée  que  vous  lui  avez  transmise,  la  commission 
vous  la  rapporte  aujourd'hui,  dans  un  projet  dont  on  peut  cri- 
tiquer les  détails,  dont  je  ne  prétends  pas  défendre  absolu- 
ment toutes  les  dispositions,  mais  dont  il  serait  bien  difficile  de 
répudier  le  principe  dans  cette  enceinte,  car  ce  principe, 
c'est  le  vôtre.  (Marques  iTassentimeniJ) 

Messieurs,  sommes-nous  allés  trop  loin  dans  l'application 
de  ce  principe? 

Tout  à  l'heure  j'entendais  l'honorable  M.  de  Guiraud  nous 
faire,  ce  me  semble,  deux  reproches  à  la  fois  :  il  nous  repro- 
chait d'avoir  été  peut-être  un  peu  loin,  et  cependant  de  nous 
être  montrés  trop  timides. 

Je  conviens  que  c'est  une  tendance  assez  accoutumée  dans 
notre  pays  de  se  jeter  tour  à  tour  dans  les  extrémités  con- 
traires, de  donner  un  jour  tout  à  un  système,  pour  lui  refuser 
tout  le  lendemain  et  donner  tout  au  système  opposé.  (C'est 
çrai!)  Nous  aurions  pu  nous  laisser  glisser  sur  cette  pente,  si 
nous  n'avions  écouté  que  le  souvenir  des  abus  dont  les  pré- 
fets, dans  ces  dernières  années,  nous  avaient  tous  plus  ou  moins 
rendus  les  témoins  ou  les  victimes.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Nous  aurions  pu,  sous  l'impression  de  ces  souvenirs,  nous 
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laisser  aller  à  supprimer  rinstitntion  préfectorale  elle-même; 
c'eût  été  un  tort,  c'eût  été  compromettre  les  réformes  que 
nous  voulions  opérer. 

Mais,  depuis  ce  temps,  de  grandes  leçons  nous  ont  été  don- 
nées et  un  honorable  orateur  y  faisait  hier  allusion,  de  grandes 
lov^nfl  qni  nous  commandaient  la  prudence.  Les  événements 
terribles  dont  parlait  hier  l'honorable  M.  d'Haussonville,  ces 
tentatives  de  fédération,  ces  délibérations  irrégulières  et  cou- 
pables de  certains  conseils  municipaux,  tout  cela  était  bien 
fait  pour  nous  éclairer  et  pour  nous  rappeler;  au  moment  où 
nous  nous  préoccupions  d'étendre  les  droits  du  pays,  la  néces- 
sité de  maintenir  les  droits  du  pouvoir  central  et  de  préserver 
de  toute  atteinte  l'unité  politique. 

Je  ne  crois  pas  que  la  commission  ait  manqué  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  devoirs.  Ce  que  l'honorable  M.  de  Guiraud  ap- 
pelait tout  à  l'heure,  dans  l'œuvre  de  la  commission,  des  ti- 
raillements, des  réticences,  je  lui  demande  la  permission  de 
l'appeler  cet  esprit  de  modération,  de  mesure,  de  transaction, 
qui,  en  politique,  est  la  vraie  sagesse.  {Très  bien!  Très  bien  !) 

Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  ce  qu'étaient  les  préfets  dans  ces 
derniers  temps.  Un  d'entre  eux,  homme  d'esprit,  résumait  lui- 
même  d'une  façon  expressive  l'avantage  énorme  que  lui  créait 
sa  situation,  lorsqu'il  disait  à  un  des  membres  les  plus  res- 
pectés de  cette  Assemblée,  alors  candidat  au  conseil  générai  : 
«  Vous  engagez  une  lutte  impossible;  vous  péchez  à  la 
ligne  dans  un  étang  où  j'ai  partout  mes  filets  tendus.  » 

11  discdt  vrai,  messieurs;  ce  sont  ces  filets  qu'il  s'agit  de 
rompre  et  d'enlever  aux  mains  qui  les  détenaient  et  pouvaient 
en  faire  un  usage  trop  facile,  au  moment  propice ,  je  veux 
dire  dans  la  saison  électorale.  (Sourires  approbatifs.) 

A  ce  propos,  je  veux  répondre  tout  de  suite  à  une  objection 
de  rhonorable  M.  Target.  Au  fond,  il  n'est  pas  aussi  opposé 
à  notre  projet  qu'on  pourrait  le  croire  ;  U  prenait  soin  de  ré- 
server l'avenir  dans  son  remarquable  discours,  et  c'était  beau- 
coup plus,  ce  me  semble,  des  objections  d'opportunité  qu'il 
nous  faisait  que  des  objections  de  principe. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  inconvénients  de  la  centralisa- 
tion dont  nous  avons  sonfTerty  l'Empire  a  pn  les  grossir;  il  les 
a  poussés  au  dernier  excès  ;  mais  le  principe  de  ces  dangers 
existait  avant  lui. 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  méconnaîtrai  le  bienfait  de  ces 
trente  années  da  régime  de  la  monarchie  constitutionnelle,  le 
meilleur,  le  plus  honnête,  le  plus  libre  que,  dans  ce  siècle 
orageux  et  tourmenté,  notre  pays  ait  connu  (Très  bien/);  l'ac- 
tion bienfaisante  de  ce  régime  corrigeait,  atténuait  les  incon- 
vénients de  la  centralisation,  mais  elle  ne  les  détruisait  pas. 
Dès  ce  moment,  des  voix  autorisées  les  signalaient,  dès  ce 
moment,  Royer-Ck>llard  disait  :  «  Le  gouvernement  représen- 
tatif a  été  non  seulement  subverti,  mais  perverti  par  le  gou- 
vernement impérial.  »  U  parlait  du  premier,  bien  entendu,  et 
il  ajoutait  :  «  Aussi  longtemps  que  la  France  sera  dépourvue 
d'institutions  gardiennes  de  ses  droits  et  capables  de  rendre 
un  long  gémissement  quand  elle  sera  frappée,  le  gouverne- 
ment représentatif  ne  sera  qu'une  ombre.  »  (Marques  d^assen- 
timent.) 

Eh  bien,  ces  inconvénients,  comment  les  détruire?  SufQt^il 
de  la  responsabilité  ministérielle,  ce  principe  nécessaire  du 
régime  parlementaire?  Mais  la  toute-puissance  des  préfets  se 
traduisait  par  une  foule  de  détails  dont  on  ne  pourrait,  à 
chaque  instant,  saisir  une  Assemblée  et  qui  formaient  en 
quelque  sorte  les  mailles  de  ce  ûlet  dans  lequel  les  popula- 
tions pouvaient,  à  un  moment  donné,  se  trouver  enlacées. 

Assurément,  je  n'ai  pas  aujourd'hui  les  craintes  que  nous 
pouvions  éprouver  à  d'autres  époques  ;  je  n*ai  pour  me  ras- 
surer complètement,  et  je  le  dis  sans  aucune  affectation,  qu'à 
penser  à  l'illustre  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'à  regarder 
le  ministre  qui  siège  au  département  de  l'intérieur  i  ;  mais 
ces  garanties  que  nous  tenons  du  caractère  des  hommes  et 
que  personne  ne  reconnaît  plus  que  moi,  elles  ne  peuvent  pas 
nous  suffire  :  il  nous  (àutdes  institutions.  (Très  bien  !  Très  bien  !) 

I.  M.  Lambreeht 
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Suivant  une  parole  mémorable,  le  caractère  des  hommes 
n'est  pas  mie  institution. 

Ce  n'en  était  pas  one  hier,  ce  n'en  est  pas  nne  aajoard'hni, 
ce  n'en  sera  pas  une  demain.  {Marques  (Tadhéêion,) 

Est-ce  donc  que  nous  voudrions  affaiblir  l'autorité  du  pré- 
fet? S'il  en  était  ainsi^  je  serais  l'adversaire  décidé  du  projet, 
car  je  veux  un  pouvoir  fort,  parce  que  je  veux  une  liberté 
stable. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  puissance  matérielle  avec  l'au- 
torité morale  ;  la  première  ne  va  pas  sans  la  seconde  ;  et  vous 
avez  vu  bien  des  fois  des  préfets  qui  devaient  à  l'excès  de 
puissance  dont  ils  étaient  investis  leur  victoire  sur  les  popu- 
lations, et  qui,  au  moment  où  ils  remportaient  cette  victoire, 
par  l'effet  même  de  cette  victoire,  compromettaient  leur  au- 
torité morale  dans  Fesprit  des  populations.  (Très  bien!  Très 
bien!) 

Cet  excès  de  puissance  servait  au  préfet,  savez- vous  quand? 
dans  les  temps  calmes.  Dans  les  temps  de  crise,  c'est-à-dire 
dans  le  moment  où  elle  leur  aurait  été  le  plus  nécessaire, 
cette  puissance  leur  faisait  défaut. 

Nous  en  avons  fait  l'épreuve  au  début  de  cette  fatale  guerre, 
nous  avons  tous  vu  les  administrateurs  des  départements  ha- 
bitués à  recevoir  d'en  haut  leur  impulsion  et  à  supprimer  en 
bas  toute  initiative,  nous  les  avons  vus,  ne  retrouvant  plus 
cette  impulsion,  perdre  la  tète,  parce  que  le  pouvoir  avait 
l'esprit  troublé,  et  en  même  temps  ayant  tout  à  la  fois  besoin 
et  peur  du  concours  des  particuliers  :  en  ayant  besoin,  parce 
qu'ils  sentaient  que  sans  eux,  sans  l'appui  des  citoyens,  ils 
ne  pouvaient  rien  faire  ;  en  ayant  peur,  parce  qu'au  moment 
où  ils  les  invoquaient,  ils  se  disaient  qu'en  provoquant  leurs 
services,  ils  pouvaient  leur  rendre  de  l'influence.  (CTest  cela  ! 
Très  bien!) 

J'entends,  je  tiens  à  le  déclarer,  j'entends  constituer  les 
conseils  généraux  et  les  commissions  départementales  sur  les- 
quelles nous  reviendrons  dans  la  discussion  des  articles,  j'en- 
tends les  constituer  dans  le  domaine  purement  administratif: 
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mais  dans  ce  domaine,  permettes-moi  de  le  dire,  les  objec- 
tions qu'on  fait  contre  ces  commissions  ont  été  faites  à  tous 
les  degrés  contre  le  régime  constitutionnel. 

M.  de  Guiraud  a  parlé  tout  à  l'heure  de  ce  préjugé  du  pays 
qui  tend  à  incarner  la  puissance  dans  un  homme.  Je  ne  nie 
pas  l'existence  de  ce  préjugé.  C'est  pourquoi  je  yeux  réagir 
contre  lui;  nous  savons  trop  bien  quel  parti  certains  chefo 
d'État  ont  tiré  de  ce  préjugé  populaire  en  l'exploitant  contre 
les  assemblées;  Dieu  merci  1  nous  n'avons  pas  ce  péril  à 
craindre  quand  nous  voyons  à  la  tête  du  pouvoir  l'un  des 
maîtres  de  la  vie  parlementaire,  l'homme  d'État  qui  a  soutenu 
avec  tant  d'éclat  et  en  tout  temps  les  droits  et  la  nécessité 
des  Assemblées.  (Moiwement.) 

Mais  ces  attaques  contre  les  Assemblées,  ces  injustes  attaques 
n'essaient  pas  moins  de  se  reproduire,  et  pourtant  quel  plus 
grand  exemple  que  le  vôtre,  messieurs,  pour  les  confondre! 

Rappelez-vous  ce  qui  se  passait  il  y  a  deux  mois.  Au  mo- 
ment de  cette  crise  terrible,  quand  des  commissions  munici- 
pales, des  conseils  municipaux,  des  délégués  de  je  ne  sais 
quelles  unions  républicaines,  venaient  demander  au  pouvoir 
une  conciliation  avec  la  Commune,  quelle  force  aurait  eue  le 
pouvoir  s'il  n'avait  pas  eu  à  côté  de  lui  une  Assemblée? 
(VWe  adhésion.) 

Certes,  le  pouvoir  aurait  eu  de  la  résolution,  de  la  sagesse, 
des  lumières,  mais  devant  ces  manifestations  trompeuses, 
mensongères  et  cependant  apparentes,  de  la  volonté  popu- 
laire, quelle  force  aurait-il  eue?  Quelle  force,  quel  encourage- 
ment aurait-il  pu  communiquer  à  cette  vaillante  armée,  dont 
la  réorganisation  sera  l'honneur  du  chef  du  pouvoir  executif? 
Quelle  force  aurait-il  pu  lui  donner  s'il  n'avait  eu  auprès  de 
lui  un  témoin  delà  volonté  nationale?  Ce  témoin,  messieurs, 
ce  témoin  nécessaire  et  incontesté,  c'était  vous  !  Vous,  les 
élus  du  pays,  vous  avez  refoulé  dans  le  néant  ces  détestables 
obsessions;  vous  avez  été  la  voix  de  la  France,  protestant 
contre  ces  indignes  conseils  de  transaction  et  de  conciliation. 
Vous  avez  été  la  France  elle-même,  poussant,  soutenant,  con- 
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flrmant  le  pouToir  et  rangée  4ans  la  voie  du  droit,  de  la  jus- 
tice» de  la  liberté  et  de  l'honneur.  (Très  bien!  Très  bien! 
Applaudissements,) 

Eh  bien,  messieurs,  descendons  de  ce  faite,  pénétrons  dans 
l'ordre  administratif,  dans  ces  modestes  assemblées  des  dé- 
partements ;  croyez-Yous  que  dans  les  temps  de  crise,  dans 
ces  temps  que  je  rappelais  tout  à  Theure,  si  le  préfet  avait  eu 
autour  de  lui  ces  faisceaux  de  forces,  s'il  avait  eu  des  conseils 
généraux,  des  commissions  habituées  au  maniement  des 
aifaires,  ayant  conquis  par  la  pratique  régulière  des  services 
publics  la  confiance  des  populations,  ayant  pris  action  sur 
elles,  croyez- vous  que  ces  conseils,  ces  commissions  départe- 
mentales n'auraient  pas  été  pour  lui  d^un  précieux  secours  ? 
Est-ce  qu'elles  ne  lui  auraient  pas  été  bien  utiles  pour  provo- 
quer les  sacrifices,  pour  encourager,  pour  dli-iger  le  dévoue- 
ment et  le  patriotisme  des  populations  ?  (Marques  nombreu- 
ses d'adhésion.) 

On  a  dit  hier  et  on  disait  encore  tout  à  l'heure  que  nous  ne 
trouverions  pas  d'hommes.  Il  me  semble  qu'on  n'est  pas  juste 
pour  notre  pays.  On  ne  trouvera  pas  d'hommes,  dit-on,  mais 
qu*a-t-on  fait  jusqu'ici  pour  en  trouver  ?  Qu*a-t-on  fait  pour 
développer  dans  les  esprits  l'initiative,  pour  les  habituer  à  la 
pratique  des  afiaires,  pour  leur  donner  intérêt  à  la  chose  pu- 
blique ? 

Et  d'abord  ne  méconnaissons  pas  le  rôle  des  conseils  géné- 
raux. Ils  ont  rendu,  môme  au  milieu  des  entraves  dont  ils 
étaient  chargés,  d'immenses  services. 

S'ils  n'en  ont  pas  rendu  davantage,  si,  comme  on  le  leur 
objecte  quelquefois,  ils  étaient  trop  pressés  de  se  disperser, 
si  on  avait  trop  de  peine  à  les  retenir  pendant  les  quelques 
jours  de  leur  session,  eh,  messieurs,  n'était-ce  pas  aux  con- 
ditions de  leur  travail  qu'il  fallait  Tattribucr  ? 

On  ne  s'attache  bien  qu'aux  travaux  qu'on  a  pu  sérieuse- 
ment approfondir;  on  ne  s'intéresse  qu'aux  œuvres  aux- 
quelles on  a  pu  donner  sa  peine,  son  labeur  et  l'effort  libre 
de  son  inteUigence. 
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Mais  VOUS  savez  très  Uen  comment  les  conseils  généranx  se 
réunissaient,  dans  quelles  conditions  ils  trouvaient  les  tra. 
vaux  qu'on  leur  confiait  :  c'étaient  des  dossiers  tout  faits, 
c'était  une  besogne  toute  faite. 

Quand  ils  avaient  pris  une  délibération,  arrêté  un  devis,  ils 
savaient  que,  dans  Tannée  qui  allait  suivre,  la  délibéi*ation 
pouvait  être  mise  de  côté,  que  les  devis  pouvaient  être  dépas- 
sés ;  ils  savaient  qu'au  bout  de  Tannée  ils  se  trouveraient  en 
face  de  faits  accomplis  qu'il  ne  dépendrait  pas  d'eux  de  dé- 
truire, et  qu'après  avoir  fait  des  remontrances  inutiles  quant 
au  passé,  ils  ne  pourraient  également  prendre  que  des  pré- 
cautions trop  souvent  inutiles  pour  l'avenir.  {Très bien/) 

Est-ce  que,  dans  une  telle  situation,  il  ne  faut  pas  plu- 
tôt s'étonner  que  les  conseils  généraux  aient  -pu  rendre  tant 
de  services  ?  Changez  les  conditions  du  travail,  et  les  dispo- 
sitions changeront  aussi. 

Je  ne  prétends  pas  que  la  transformation  pourra  s'opérer 

dans  un  jour.  Mcds  laissez  faire  les  premiers  essais,  laissez 

.  les  premières  hésitations  se  dissiper,  vous  trouverez  peut-être 

dans  nos  départements,  dans  nos  cantons,  des  aptitudes,  des 

capacités,  des  dévouements  que  vous  ne  soupçonnez  pas. 

La  Providence  a  mis  au  cœur  de  chaque  hooune,  comme  de 
chaque  pays,  des  dons  cachés  qui,  pour  se  produire  au  jour, 
ne  demandent  qu'une  occasion  ;  cette  occasion,  vous  pouvez 
la  fournir  à  nos  provinces  ;  n'hésitez  pas  à  la  leur  donner. 
{Bropos  et  applaudissements,)  Louis  XIV  disait  un  jour,  c'était 
à  Tépoque  de  ses  revers,  et  quand  l'Europe  coalisée,  calculant 
nos  pertes,  présageait  déjà  notre  ruine  ;  Louis  XIV  disait  : 
«  Le  roi  d'Angleterre  peut  voir  quelles  sont  mes  forces,  mais 
.  il  ne  connaît  pas  mon  cœur  !  »  (Très  bien!  très  bien  /) 

Eh  bien,  messieurs,  en  face  de  nos  revers,  en  face  de  nos 
douleurs,  en  face  même  de  nos  mines,  j'ose  dire  qu'on  ne 
connaît  pas  le  cœur  de  la  France  !  (Vives  et  nombreuses  mar» 
ques  {fassentiment,) 

On  ne  sait  pas  ce  qu'il  y  a  en  elle  d'élan,  de  générosité,  de 
ressources,  d'intelligence.  On  a  trop  souvent  essayé  de  refou- 
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1er  tout  ce  qii*il  y  avait  dans  notre  pays  de  talent,  d'initiative 
et  d'indépendance. 

Faites  le  contraire,  messieurs,  frappez  à  ce  cœur  et  à  cette 
intelligence,  et  vous  verrez  ce  que  librement,  sincèrement, 
persévéramment  interrogés,  ils  sauront  vous  répondre.  (Très 
bien  !  très  bien  /) 

Pour  moi,  je  ne  puis  pas  ne  pas  laisser  entrevoir  quelques- 
unes  des  espérances  que  je  forme  au  delà  du  régime  adminis- 
tratif que  nous  prétendons  inaugurer,  car  ce  n'est  qu'un  com- 
mencement. 

Le  dernier  mot  du  régime  administratif  que  nous  avons 
connu,  c'était  Tégolsme  de  l'individu  relégué  dans  son  isole- 
ment, attendant  tout  du  pouvoir,  préoccupé  seulement  d'ob- 
tenir ses  faveurs,  et,  en  môme  temps,  cherchant  à  se  reculer, 
se  mettre  à  l'écart,  à  s'accroupir  pour  laisser  passer,  scms  en 
être  atteint,  l'orage  qui  allait  frapper  ses  concitoyens.  ((Test 
cela  !  c'est  cela  /) 

Le  dernier  mot  du  régime  que  nous  prétendons  inaugurer, 
c'est  l'esprit  d'initiative  et  de  solidarité  revivant  dans  le 
pays;  l'esprit  d'initiative  que  l'Amérique  résume  dans  cette 
ûère  maxime  :  «  Ne  t'attends  qu'à  toi-même.  »  L'esprit  de  soli- 
darité !  Ces  conseils  généraux  tenant  des  réunions  plus  fré- 
quentes, ces  commissions  départementales  fonctionnant  habi- 
tuellement, admhiistrant  ellesHoaêmes  les  affaires  de  leurs  dé- 
partements, ces  conseils  des  départements  limitrophes  délibé- 
rant  sur  leurs  intérêts  communs,  savez- vous  ce  que  c'est? 

Ce  sont  les  habitants  d'un  même  pays,  s'habituant  à  se  con- 
naître les  uns  les  autres,  à  tenir  compte  les  uns  des  autres, 
comprenant  que  les  intérêts  les  plus  différents,  les  droits  les 
plus  divers,  se  lient  les  uns  aux  autres,  arrivant  enfin  peu  à 
peu  à  cet  état  de  société  que  définissait  en  Angleterre  une 
belle  parole  d'un  magistrat  anglais,  parole  que  la  France  a  le 
droit  de  redire  :  a  Quand  la  liberté  d'un  sujet  est  atteinte,  c'est 
une  provocation  à  tous  les  sujets  de  l'Angleterre  !  »  (Très 
bien!) 

Oui,  messieurs,  il  faut  que  dans  notre  pays  chacun  sente 
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également  qoll  est  chargé,  qail  est  responsable  des  droits  de 
tons.  Il  fant  qn*on  puisse  dire  aussi  :  «  Lorsqu'en  France  la  li- 
berté d'un  citoyen  est  atteinte,  c'est  la  liberté  de  la  nation 
tout  entière  qui  est  mise  en  péril  !  »  (7V^  bien  !  très  bien  !  — 
ApploadisBementê,) 

Sans  doute»  messieurs,  cette  œuvre  ne  s'accomplira  pas  en 
un  jour;  sans  doute,  il  faut  pour  cela  le  concours  de  tous,  il 
faut  que  dans  chaque  département,  dans  chaque  canton,  tous 
ceux  qui  aspirent  et  qui  ont  droit  d'aspirer  par  leur  situation, 
par  leur  fortune,  par  leur  intelligence,  par  leur  professiez,  à 
exercer  quelque  influence;  il  faut  que  tous  ceux-là  prennent 
les  devants.  Dans  notre  société  démocratique,  et  je  diiraî,  dans 
notre  société  chrétienne,  à  quelque  condition  qu'on  appar- 
tienne, on  ne  vaut  que  par  ses  oeuvres.  C'est  à  ceux  qui  veu- 
lent être  les  premiers  dans  leur  pays,  à  se  montrer  les  pins 
capables,  les  plus  laborieux,  les  plus  dévoués.  {Nùw^eaux 
bnwoê.) 

Cette  vérité,  qui  est  la  condition  de  la  société  moderne,  il 
vous  appartient  de  la  faire  entrer  dans  les  lois,  et  par  les  lois 
dans  les  'mœurs. 

Il  vous  appartient  de  convier  les  citoyens  à  ce  généreux 
concours  ;  il  vous  appartient  d'animer,  de  provoquer,  de  re- 
lever vers  ces  nobles  objets,  le  bien  du  pays,  la  prospérité  du 
département,  l'estime  des  concitoyens,  le  salut  de  cette  patrie 
si  malheureuse  et  si  attachante,  de  cette  patrie  qui  ne  se  com- 
pose pas  seulement  de  la  grande  nation,  mais  qui  comprend 
en  même  temps  le  cercle  plus  restreint  où  sont  nos  intérêts, 
nos  affections,  nos  souvenirs  ;  il  vous  appartient  d'élever  vers 
ces  nobles  objets  ces  intelligences,  ces  volontés,  ces  ambi- 
tions qui  se  dévoraient  elles-mêmes  dans  leur  oisiveté,  ou 
qtie  d'autres  régimes  avaient  détournées  et  abaissées  vers  des 
objets  inférieurs  et  trop  souvent  indignes.  (Très  bien  !  très 
bien  !  —  Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

En  ouvrant  cette  noble  lutte,  messieurs,  en  provoquant 
entre  les  citoyens  cette  loyale  et  féconde  émulation,  vous  leur 
'aurez  donné  d'avance  la  plus  haute  des  sanctions,  le  plus 
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puissant  des  encouragements»  votre  propre  exemple.  {Très 
bien  !  très  bien  I  ~  Sal9e  de  braoos  et  d'applaudissements  pro- 
longés.) 

L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est  accueilli  par  les 
félicitatious  chaleureuses  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues 
qui  s'empressent  autour  de  lui. 


IV. 
manifeste  ou  comte  de  cuambord  du  5  juillet  187i 

Français, 

Je  suis  au  milieu  de  vous,  vous  m'avez  ouvert  les  portes  de 
la  France  et  je  n'ai  pu  me  refhser  le  bonheur  de  revoir  ma 
patrie,  mais  je  ne  veux  pas  donner  par  ma  présence  prolon- 
gée de  nouveaux  prétextes  à  l'agitation  des  esprits,  si  troublés 
en  ce  moment. 

Je  quitte  donc  ce  Ghambord  que  vous  m'avez  donné  et 
dont  j'ai  porté  le  nom  avec  fierté,  depuis  quarante  ans,  sur  les 
chemins  de  l'exil. 

En  m'éloignant,  je  tiens  à  vous  le  dire,  je  ne  me  sépare  pas 
de  vous,  la  France  sait  que  je  lui  appartiens. 

Je  ne  puis  oublier  que  le  droit  monarchique  est  le  patri- 
moine de  la  nation,  ni  décliner  les  devoirs  qu'il  m'impose 
envers  elle. 

Ces  devoirs,  je  les  remplirai,  croyet^n  ma  parole  d'honnête 
homme  et  de  roi.  Dieu  aidant,  nous  fonderons  ensemble,  et 
quand  vous  le  voudrez,  sur  les  larges  assises  de  la  décentra- 
lisation administrative  et  des  franchises  locales,  un  gouverne* 
ment  conforme  aux  besoins  réels  du  pays. 

Nous  donnerons  pour  garantie  à  ces  libertés  publiques,  aux- 
quelles tout  peuple  chrétien  a  droit,  le  suffrage  universel  hon- 
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nétement  pratiqué  et  le  contrôle  des  deux  Chambres,  et  nous 
reprendrons,  en  loi  restituant  son  caractère  véritable,  le 
monvement  national  de  la  fin  dn  dernier  siècle. 

Une  minorité,  révoltée  contre  les  vœux  du  pays,  en  a  fait  le 
point  de  départ  d'une  période  de  démoralisation  par  le  men- 
songe et  de  désorganisation  par  la  violence.  Ses  criminels 
attentats  ont  imposé  la  révolution  à  une  nation  qui  ne  de- 
mandait que  des  réformes  et  Font,  dès  lors,  poussée  vers 
l'abîme  où,  hier,  elle  eût  péri,  sans  l'héroïque  effort  de  notre 
armée. 

Ce  sont  les  classes  laborieuses,  ces  ouvriers  des  champs 
et  des  villes  dont  le  sort  a  fait  l'objet  de  mes  plus  vives 
préoccupations  et  de  mes  plus  chères  études,  qui  ont  le  plus 
souffert  de  ce  désordre  social. 

Mais  la  France,  cruellement  désabusée  par  des  désastres 
sans  exonple,  comprendra  qu'on  ne  revient  pas  à  la  vérité  en 
changeant  d'erreur;  qu'on  n'échappe  pas  par  des  expédients 
à  des  nécessités  étemelles. 

.  Elle  m'appellera  et  Je  viendrai  à  elle  tout  entier,  avec  mon 
dévouonent,  mon  principe  et  mon  drapeau. 

A  l'occasion  de  ce  drapeau,  on  a  parlé  de  conditions  que  je 
ne  dois  pas  subir. 

Français!  Je  suis  prêt  à  tout  pour  aider  mon  pays  à  se  rele- 
ver de  ses  ruines  et  à  reprendre  son  rang  dans  le  monde;  le 
seul  sacrifice  que  je  ne  puisse  lui  fkire,  c'est  celui  de  mon 
honneur. 

Je  suis  et  veux  être  de  mon  temps.  Je  rends  un  sincère 
hommage  à  toutes  ses  grandeurs,  et  quelle  que  fût  la  couleur 
du  drapeau  sous  lequel  marchaient  nos  soldats,  j'ai  admiré 
leur  héroïsme  et  rendu  grâces  à  Dieu  de  tout  ce  que  leur 
bravoure  «joutait  au  trésor  des  gloires  de  la  France. 
-  Entre  vous  et  moi,  il  ne  doit  subsister  ni  malentendu  ni 
arrière-pensée. 

Non,  je  ne  laisserai  pas,  parce  que  l'ignorance  et  la  crédu- 
lité auront  parlé  de  privilèges,  d'absolutisme  ou  d'intolé- 
rance, que  sais-je  encore?  de  dlme,  de  droits  féodaux,  fan- 
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tomes  que  la  plus  audacieuse  luauyaise  foi  essaie  de  ressus- 
citer à  vos  yeux,  je  ne  laisserai  pas  arracher  de  mes  mains 
Tétendard  de  Henri  IV,  de  François  I**  et  de  Jeanne  d'Arc. 

C'est  avec  lui  que  s*est  faite  Tunité  nationale,  c*est  avec  lui 
que  vos  pères,  conduits  par  les  miens,  ont  conquis  cette  Alsace 
et  cette  Lorraine,  dont  la  fidélité  sera  la  consolation  de  nos 
malheurs. 

Il  a  vaincu  la  barbarie  sur  cette  terre  d'Afrique,  témoin  des 
premiers  faits  d'armes  des  princes  de  ma  famille,  c'est  lui 
qui  vaincra  la  barbarie  nouvelle  dont  le  monde  est  menacé. 

Je  le  couderai  sans  crainte  à  la  vaillance  de  notre  armée.  Il 
n'a  jamais  suivi,  elle  le  sait,  que  le  chemin  de  Thonneur. 

Je  l'ai  reçu  comme  un  dépôt  sacré  du  vieux  roi,  mon  aïeul, 
mourant  en  exil.  Il  a  toujours  été  pour  moi  inséparable  de  la 
patrie  absente;  il  a  flotté  sur  mon  berceau,  je  veux  qu'il 
ombrage  ma  tombe. 

Dans  les  plis  glorieux  de  cet  étendard  sans  tache,  je  vous 
apporterai  l'ordre  et  la  liberté. 

Français,  Henri  V  ne  peut  abandonner  le  drapeau  blanc  de 
Henri  IV. 

Henri. 
Chambord,  5  juillet  1871. 


BXTRATT  DU  MESSAGE  DE  M.  THIBR6  LU  A  L'aSSEBIBLÉE 
NATIONALE  LE  I7  DÉCEMBRE  187I 

En  terminant  ce  long  exposé,  il  me  reste  à  toucher  un  sujet 
grave,  délicat,  brûlant.  {Écoutes!  écoutes!  écoutes!) 

Après  avoir  parlé  de  nos  affaires  du  dehors  et  du  dedans, 
de  diplomatie,  d'administration  de  finances,  d'armée,  il 
semble  étrange  de  dire  que  je  ne  vous  ai  point  parlé  de  poli- 
tique, ou  du  moins  de  cette  politique  ardente  du  moment  qui 
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occope  tous  les  esprits.  Bt  ponrtanty  il  est  vrai  que  la  situation 
est  si  extraordinaire,  que  tous  ces  objets,  diplomatie,  fi- 
nances, organisation  militaire,  ne  semblent  pas  être  la  politi- 
que, en  présence  de  tant  de  gonTomements  détruits  depuis 
cinquante  années  et  de  tant  de  partis  se  disputant  la  création 
d'un  gouvernement  nouveau.  Mais  ici,  messieurs,  commence 
votre  tftcbe,  car  vous  êtes  le  souverain,  et  nous  ne  sommes, 
nous,  que  des  administrateurs  délégués  pour  opérer  ce  que 
J'ai  appelé  la  réorganisation  du  pays.  (Très  bien!) 

Eh  bien,  cette  politique  actueUe,  ayant  pour  objet  la  consUr 
tution  d*un  gouvernement  définitif,  c'est  vous  surtout  qu'elle 
regarde,  et  nous  empiétmons  sur  vos  droits  si  nous  prenions 
à  cet  égard  une  initiative  précipitée.  {TrH  bien  !  très  bien!) 

Quant  à  moi,  accablé  de  fatigue  et  quelquefois  de  douleur, 
lorsque  je  me  détourne  un  moment  d'un  travail  incessant 
pour  penser  à  nos  malbeurs,  je  n'ai  accepté  qu'une  t&che, 
c'est  de  réorganiser  le  pays  brisé  par  sa  chute,  en  refaisant 
au  dehors  ses  relations,  au  dedans  son  administration,  ses 
finances,  son  armée,  en  maintenant  un  ordre  rigoureux  pen- 
dant que  cette  tftche  s'accomplit,  et  en  me  tenant  toujours 
prêt  à  vous  remettre  intact  dans  sa  forme,  scrupuleusement 
et  loyalement  conservé,  le  dépôt  que  vous  m'avez  confié. 
(Tris  bien!)  Le  voilà,  en  effet,  tel  que  vous  me  l'avez  remis, 
en  partie  réorganisé  et  surtout  conformément  au  contrat  passé 
entre  nous.  Je  vous  le  remets....  Qu'en  ferez- vous?  Vous  êtes 
le  souverain,  je  ne  le  suis  pas,  moi  simple  administrateur 
délégué;  vous  êtes  le  souverain,  ou  le  mot  de  droit  n'est  qu'un 
vain  mot,  car  vous  êtes  les  élus,  librement  élus  du  pays. 
(Très  bien!  Très  bien!) 

Vous  faire  aujourd'hui  des  propositions  sur  tout  ce  qui  est 
constitutif  serait,  de  notre  part,  à  mes  collègues  et  à  moi,  une 
témérité,  une  entreprise  sur  vos  droits.  (Très  bien!)  Mais 
nous  sommes,  nous  aussi,  des  élus  du  pays,  et  nous  avons  des 
devoirs  à  remplir  comme  membres  de  'cette  Assemblée  et 
comme  membres  du  gouvernement.  'Lorsque,  soulevant  vous- 
mêmes  les  graves  questions  qui  préoccupent  les  esprits,  vous 
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nous  provoquerez  à  dous  expliquer  irar  leur  solution,  nous  tous 
répondrons  avec  firanchise  et  loyauté.  Jusque-là  nous  n'a-  * 
viens»  mes  collègues  et  moi,  qu'un  compte  à  rendre,  loyal, 
exact,  et  nous  vous  l'avons  rendu. 

Il  nous  reste  un  mot  à  vous  dire  pour  mettre,  si  j'ose  ainsi 
parler,  le  comble  à  la  sincérité. 

Le  pays,  dans  son  ensemble,  sauf  quelques  exceptions  peu 
nombreuses,  le  pays  est  sage.  Il  sent  nos  malheurs,  veut  les 
réparer,  et  si  Tesprit  de  parti  se  montre  quelquefois,  cet  esprit 
est  bientôt  comprimé  par  une  majorité  modérée  qui  sent  la 
nécessité  d'immoler  toutes  les  passions  de  parti  à  l'intérêt 
public,  évident,  démontré.  Le  pays,  je  le  répète  avec  une 
conviction  profonde,  le  pays  est  sage.  Les  partis  seuls  ne 
voudraient  pas  l'être.  C'est  d'eux  seuls  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  craindre,  c'est  d'eux  seuls  qu'il  faut  vous  garder, 
contre  lesquels  il  faut  votis  armer  de  sang-froid,  de  courage, 
d'énergie.  C'est  contre  les  partis,  leurs  passions  même  les 
plus  honnêtes,  qu'il  fitut  vous  raidir,  et,  dans  une  situation  où 
une  longue  suite  de  révolutions  a  laissé  sur  le  sol  tant  de  par- 
tis et  de  subdivisions  de  partis,  vous  élever  au-dessus  d'eux 
à  une  suprême  justice,  à  une  suprême  modération,  à  une 
suprême  fermeté. 

Vous  l'avez  fait  déjà  bien  souvent,  et  daiïs  les  jours  les 
plus  agités,  lorsqu'il  semblait  devoir  sortir  de  vos  délibéra- 
tions des  tempêtes,  il  en  a  jailli  sur^le^hamp  des  volontés 
d'nne  haute  et  profonde  sagesse.  Cest  à  la  majorité,  auteur 
de  ces  volontés  salutaires,  que  'je  m'adresse  en  ce  moment  ; 
et  tout  fatigué  que  je  suis^  si  dans  *cette  même  voie  de 
sagesse,  mon  dévouement  vous  est  utile  quelques  jours 
encore,  vous  y  pouvez  compter.  Mais  s'il  ne  vous  est  pas 
indispensable,  si  votre  sagesse  n'approuvait  pas  mes  vues  à 
quelque  degré,  oh  !  n'hésitez  pas,  faites  nn  signe,  un  seul  ;  et, 
redevenu  ouvrier  fidèle  et  soumis,  je  vous  remettrai  l'œuvre 
<iue  vous  m'avez  conliéc,  et,  grftce  au  loyal  et  habile  concours 
de  mes  collègues,  en  meilleur  état  cpie  je  ne  l'ai  reçue.  {Mou- 
vement,) Et  je  ne  m'exprime  ainsi  que  parce  tjuc  vous  tous, 
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TOUS  ponrrei  en  dire  autant  et  même  pins,  lorsque  le  jonr 
sera  venu  de  reparaître  devant  le  pays.  Ce  jonr4à,  il  vous 
devra,  il  vous  rendra  des  actions  de  grâces,  —  s'il  est  juste, 
et  il  le  sera,  —  pour  les  immenses  services  que  vous  lui  avez 
rendus  et  pour  ceux  que,  probablement,  vous  lui  rendrez 
encore.  {Très  bien!  très  bien/  Braços  et  applaudissements 
prolongés.) 

M.  LB  paÉsioBNT.  ~  L'Assemblée  nationale  donne  acte  à 
M.  le  président  de  la  République  du  message  dont  elle  vient 
d'entendre  la  lecture. 


VI. 


LBTTRBS  DU  PRINGB  OB  JOINVILLB  ET  OU  DUC  D  AUMAJ^ 
A  LEURS  ÉLBGTBURS 

PabUéM  dans  le  Journal  éeê  DébûU  du  18  décembre  1S31 

A  MM.  les  électeurs  de  la  Hante-Marne 

Messieurs  les  Électeurs, 

Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  se  réunit  pour  la 
seconde  fois,  vous  auriez  lieu  de  vous  étonner  si  je  ne  venais 
vous  rendre  compte  des  motifs  qui  m'ont  empêché  jusqu'ici  et 
m'empêchent  encore  aujourd'hui  d'7  exercer  le  mandat  que 
vous  m'avez  fiedt  l'honneur  de  me  confier. 

Lorsque,  après  trois  mois  d'att^ite,  mon  élection  a  été 
soumise  à  l'Assemblée,  plusieurs  de  mes  collègues  sont  venus 
me  demander  de  prendre  l'engagement  de  n'y  point  siéger.  A 
ce  prix-là,  disaient-ils,  M.  le  président  du  conseil,  chef  du 
pouvoir  exécutif,  retirerait  l'opposition  qu'il  avait  faite  jus- 
qu'alors à  la  validation  de  mcm  élection  et  au  rappel  des  lois 
d'exil  qui  en  étaient  la  conséquence. 

J'ai  pris  cet  engagonent. 

Je  l'ai  pris  sans  hésiter,  parce  qu'il  assurait  le  vote  qui. 
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justifiant  votre  choix,  me  rendait  ma  patrie,  et  parce  qu'à 
mes  yeux  il  ne  pouvait  être  que  temporaire  et  révocable.  S'il 
en  eût  été  autrement,  on  m'eût  demandé  ma  démission,  ce 
qu'on  n*a  point  fait. 

J'ai  donc  considéré  cet  engagement  comme  un  simple 
ajournement  dont  j'avais  hâte,  pour  vous  conmie  pour  moi, 
de  voir  le  terme. 

Le  moment  d'y  mettre  un  et  de  nous  faire  sortir  les  uns 
et  les  autres  d'une  situation  exceptionnelle,  me  semble  venu 
aujourd'hui. 

Les  circonstances  sont  changées  depuis  six  mois.  Le 
gouvernement  s'est  consolidé.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
(*st  <levenu  le  Président  de  la  République  et  a  vu  la  durée  de 
son  pouvoir  liée  à  celle  de  l'Assemblée.  Le  rappel  des  lois 
d*exil  n*a  justiHé  aucune  des  défiances  de  ceux  qui  oublient 
que  j'appartiens  à  une  famille  dont  la  devise  est  :  le  respect 
des  lois. 

Rien,  selon  moi,  ne  devait  donc  vous  priver  plus  long- 
temps d'un  de  vos  députés,  ni  m'imposer  une  abstention  qui 
ne  convient  à  personne  dans  les  temps  difficiles  que  traverse 
votre  pays. 

Fort  de  cette  conviction,  j'ai  cru  que  j'avais  le  droit  et  le 
devoir  de  déclarer  nul  l'engagement  qui  m'a  tenu  jusqu'ici 
hors  de  l'Assemblée. 

Mais  M.  le  Président  de  la  République  n'ayant  pas  admis 
la  môme  interprétation  que  moi,  je  me  suis  arrêté  devant  la 
crainte  de  manquer  à  la  parole  donnée. 

J'attendrai  donc  que  les  décisions  d'un  tribunal  supérieur 
ou  de  nouvelles  circonstances  me  tracent  une  nouvelle  con- 
duite. Heureux  si  elles  me  permettent  de  vous  témoigner  ma 
reconnaissance  en  prenant  la  défense  de  vos  intérêts  et  en 
joignant  mes  efforts  à  ceux  de  mes  collègues  pour  relever  le 
drapeau  de  la  France  et  faire  triompher  de  toute  atteinte  le 
droit  souverain  des  majorités. 

Pr.  d'Orléans, 

Député  de  la  Haate-Marne, 
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A  MM.  U$  électeurs  de  l'Oiêe 

Mbssiburs, 

Ad  mois  de  février  dernier,  tous  m'aves  Oait  rtionneur  de 
me  choisir  pour  Fan  de  vos  dépotés.  J'avais  en  vain  reven- 
diqué une  place  dans  les  années  françaises  au  moment  de 
l'invasion;  vous  m'avez  du  moins  permis  d'en  prendre  une 
dans  les  conseils  de  mon  pays. 

he  8  juin,  l'Assemblée  nationale  a  validé  mon  élection  et 
abrogé  la  loi  d'exil  qui  frappait  ma  famille.  Ainsi  disparut 
Tobsiacle  légal  qui  m'avait  arrêté  dans  l'accomplissement  de 
mon  mandat. 

Bt  pourtant  je  n'ai  pas  encore  pu  m'acquitter  d'un  devoir 
que  Je  place  au-dessus  de  tous  les  autres.  Je  dois  vous  dire 
pourquoi;  Je  dois  vous  le  dire  surtout  au  moment  où  je 
cherche  à  sortir  d'une  abstention  qui  n'a  jamais  été  volontaire 
et  qui,  selon  moi,  devait  prendre  fin. 

La  veille  du  jour  où  l'Assemblée  nationale  allait,  par  un 
acte  'solennel,  me  rendre  tous  mes  droits  de  Français  et  me 
reconnaître  en  particulier  le  droit  de  vous  représenter,  plu- 
sieurs députés,  membres  d'une  commission  spéciale,  vinrent 
me  demander  l'engagement  de  ne  pas  siéger  dans  l'Assemblée. 
A  ce  prix,  M.  le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, retirerait  l'opposition  qu'il  avait  faite  jusqu'alors  à 
l'abrogation  des  lois  d'exil  et  à  la  validation  des  trois  élections 
réservées  de  la  Manche,  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Oise. 

Cet  engagement  verbal  n'a  été  l'objet  d'aucune  rédaction; 
je  l'accepte  dans  le  sens  le  plus  strict.  J'ai  consmiU  à  ne  pas 
occuper  mon  siège,  et  l'Assemblée  nationale  en  a  été  informée 
par  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  si  j'ai  accepté  cet  engagement  qui  m'était  demandé 
an  nom  de  la  paix  publique  et  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, c'est  qu'il  était  de  sa  nature  essentiellement  révo- 
cable. Il  y  avait  suspension  et  non  suppression  du  mandat.  11 
était  impossible  d'admettre  non  seulement  que  vous  fussiez 
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privés  d'être  représentés  par  un  des  élus  de  votre  choix,  mais 
encore  que  vous  lussiez  condamnés  sans  recours  à  n'avoir 
qu'une  représentation  incomplète.  Si  insolite  que  fût  ma  situa- 
tion, elle  devait,  dans  ma  pensée,  cesser  avec  l'état  insolite 
qui  en  était  la  cause. 

Or,  ce  changement  s'est  produit. 

AiGrmant  son  pouvoir  constituant,  l'Assemblée  nationale 
a  substitué  au  chef  du  pouvoir  exécutif  un  président  de  répu- 
blique, elle  a  déûni  ses  pouvoirs,  elle  en  a  ûxé  la  durée. 

Du  jour  où  cette  transformation  constitutionnelle  s'est 
opérée,  J'ai  pensé  que  l'engagement  devait  prendre  fin,  qu'il 
me  restait  non  pas  un  droit  à  revendiquer,  mais  un  devoir  4 
remplir. 

J'ai  attendu  pourtant,  ne  voulant  pas  qu'une  démarche 
précipitée  pût  recevoir  une  fausse  interprétation.  Je  tenais 
d'ailleurs  à  laisser  écouler  assez  de  temps  après  le  rappel  des 
lois  d'exil,  pour  désarmer  les  plus  injustes  défiances  et  dis- 
siper les  inquiétudes  que  certains  esprits  prévenus  pouvaient 
avoir  sur  les  conséquences  de  ce  grand  acte. 

Aujourd'hui  que  l'Assemblée  nationale  a  repris  le  cours 
de  ses  travaux,  je  croyais  pouvoir  donner  une  réparation  aux 
intérêts  lésés  de  mes  électeurs,  défendre  votre  droit,  Mes- 
sieurs, et  occuper  le  siège  auquel  vous  m'avez  appelé. 

Mais  l'honorable  M.  Thiers  qui,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  s'était  trouvé  partie  à  l'engagement  que  j'avais 
contracté,  l'interprète  autrement  que  moi.  Or,  les  questions 
de  parole  et  d'honneur  doivent  être  traitées  et  résolues  au 
plein  jour,  de  façon  à  ne  laisser  de  doute  dans  aucun  esprit. 
J'attends  donc  qu'un  tribunal  supérieur  reconnaisse  que  l'obs- 
tacle qui  m'a  jusqu'ici  arrêté  dans  l'exercice  de  mon  mandat 
n'existe  plus,  et  j'ai  tenu  à  vous  faire  cet  exposé  public  de  la 
conduite  de  celui  qui  a  l'honneur  d'être 
Votre  député, 

H.  d'Orléans. 
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VII- 

MANIPBSTB  DU  GOMTB  DB  CHAMBORD  DU  SS  JANVIBR  1872 

La  persistance  des  efforts  qui  s'attachent  à  dénaturer  mes 
paroles,  mes  sentiments  et  mes  actes  m'oblige  à  mie  protesta- 
tion qae  la  loyaaté  commande  et  qne  l'honnenr  m'impose. 

On  s'étonne  de  m'avoir  va  m'éloigner  de  Chambord,  alors 
qu'il  m'eût  été  si  doox  d'y  prolonger  mon  séjour,  et  l'on 
attribue  ma  résolution  à  une  secrète  pensée  d'abdication. 

Je  n'ai  pas  à  justifier  la  voie  que  je  me  suis  tracée.  Je  plains 
ceux  qui  ne  m'ont  pas  compris;  mais  toutes  les  espérances 
basées  sur  l'oubli  de  mes  devoirs  sont  vaines. 

Je  n'abdiquerai  jamais. 

Je  ne  laisserai  pas  porter  atteinte,  après  l'avoir  conservé 
intact  pendant  quarante  années,  au  principe  monarchique, 
patrimoine  de  la  France,  dernier  espoir  de  sa  grandeur  et  de 
ses  libertés. 

Le  césarisme  et  l'anarchie  nous  menacent  encore,  parce  que 
l'on  cherche  dans  des  questions  de  personnes  le  salut  du  pays, 
au  lieu  de  le  chercher  dans  les  principes. 

L'erreur  de  notre  époque  est  de  compter  sur  les  expédients 
de  la  politique,  pour  échapper  aux  périls  d'une  crise  so- 
ciale. 

Et  cependant,  la  France,  au  lendemain  de  nos  désastres,  en 
afllrmant  dans  un  admirable  élan  sa  foi  monarchique,  a 
prouvé  qu'elle  ne  voulait  pas  mourir. 

Je  ne  devais  pas,  dit-on,  demander  à  nos  valeureux  soldats 
de  marcher  sous  un  nouvel  étendard. 

Je  n'arbore  pas  un  nouveau  drapeau,  je  maintiens  celui  de 
la  France,  et  j'ai  la  fierté  de  croire  qu'il  rendrait  à  nos  ar- 
mées leur  antique  prestige. 

Si  le  drapeau  blanc  a  éprouvé  des  revers,  il  y  a  des  humi- 
liations qu'il  n'a  pas  connues. 
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J'ai  dit  que  j'étais  la  réforme  ;  on  a  feint  de  comprendre  que 
j'étais  la  réaction. 

Je  n'ai  pu  assister  aux  épreuves  de  l'Église  sans  me  sou- 
venir des  traditions  de  ma  patrie.  Ce  langage  a  soulevé  les 
plus  aveugles  passions. 

Par  mon  inébranlable  ûdélité  à  ma  foi  et  à  mon  drapeau, 
c'est  l'honneur  môme  de  la  France  et  de  son  glorieux  passé 
que  je  défends,  c'est  son  avenir  que  je  prépare. 

Chaque  heure  perdue  à  la  recherche  de  combinaisons  sté- 
riles profite  à  tous  ceux  qui  triomphent  de  nos  abaissements. 

En  dehors  du  principe  national  de  l'hérédité  monarchique 
sans  lequel  je  ne  suis  rien,  avec  lequel  je  puis  tout,  où  seront 
nos  alliances?  Qui  donnera  une  forte  organisation  à  notre 
armée?  Qui  rendra  à  notre  diplomatie  son  autorité?  à  la 
France  son  crédit  et  son  rang  ? 

Qui  assurera  aux  classes  laborieuses  le  bienfait  de  la  paix, 
à  rou\Tier  la  dignité  de  sa  vie,  les  fruits  de  son  travail,  la 
sécurité  de  sa  vieillesse  ? 

Je  l'ai  répété  souvent,  je  suis  prêt  à  tous  les  sacrifices  com- 
patibles avec  l'honneur,  à  toutes  les  concessions  qui  ne  se- 
raient pas  des  actes  de  faiblesse. 

Dieu  m'en  est  témoin,  je  n'ai  qu'une  passion  au  cœur,  le 
bonheur  de  la  France  ;  je  n'ai  qu'une  ambition,  avoir  ma  part 
dans  l'œuvre  de  reconstitution  qui  ne  peut  être  l'œuvre  exclu- 
sive d'un  parti,  mais  qui  réclame  le  loyal  concours  de  tous  les 
dévouements. 

Rien  n'ébranlera  mes  résolutions,  rien  ne  lassera  ma  pa- 
tience, et  personne,  sous  aucun  prétexte,  n'obtiendra  de  moi 
que  je  consente  à  devenir  le  roi  légitime  de  la  Révolution. 
25  janvier  1872. 

Hbnri. 
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vm. 

EXTRAIT  DU  MBSSAGB  DB  M.  THIERS  DU   l3  NOVEMBRE  lBj2 

J'approche  inévitablement  des  sujets  brûlants  da  jonr,  je 
dirai  à  ceux  qui  depuis  longtemps  ont  donné  leur  foi  à  la  Ré- 
publique comme  à  l'idéal  de  gouvernement  le  plus  conforme 
à  leur  pensée,  et  le  plus  approprié  à  la  marche  des  sociétés 
modernes,  je  leur  dirai  :  «  C'est  par  vous  surtout  que  l'ordre 
doit  être  passionnément  désiré ...  (Oui!  oui!  Très  bien!  à 
gauche....  Exclamations  et  rires  ironiques  à  droite),  car  si  la 
République,  déjà  essayée  à  deux  reprises  et  sans  succès, 
peut  réussir  cette  fois,  c'est  à  l'ordre  que  vous  le  devrez. 
(C'est  vrai!  Très  bien!  au  centre  gauche  et  à  gauche.) 

Faites-en  donc  votre  œuvre,  votre  souci  de  tous  les  jours  ! 
Si  l'exercice  de  certains  droits  qui  appartiennent  aux  peuples 
libres  peut  inquiéter  le  pays,  sachez  y  renoncer  momentané- 
ment et  faites  à  la  sécurité  publique  un  sacrifice  qui  profltera 
surtout  à  la  République.  S'il  était  possible  de  dire  que  l'ordre 
n'est  pas  un  intérêt  égal  pour  tous,  j'oserais  affirmer  qu'il  est 
votre  intérêt  essentiel  à  vous,  et  que  lorsque  nous  travaillons  . 
à  le  maintenir,  nous  travaillons  pour  vous,  presque  plus  que 
pour  nous-mômes.  (Mouvement  approbatifau  centre  gauche.) 

M.  DB  Bblgastbl.  —C'est  pour  la  France  qu'il  faut  travailler! 

M.  LB  PRÉsmENT  DB  LA  RÉPUBUQUB.  —  Mcsslcurs,  Ics  évé- 
nements ont  donné  la.  République,  et  remonter  à  ses  causes 
pour  les  discuter  et  pour  les  juger,  serait  aujourd'hui  une  en- 
treprise aussi  dangereuse  qu'inutile.  La  République  existe.... 

Voix  à  droite.  —  Non  !  non  ! 

M.  LB  BARON  Chaurand.  —  Nous  Rvous  dit  le  contraire  à 
Bordeaux. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Veuillez,  Mcssicurs,  ne  pas  inter- 
rompre !  Vous  n'avez  pas  de  réponse  individuelle  à  faire  à  un 
message  à  l'Assemblée  nationale.  (C'est  vrai  !  Très  bien  .') 
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M.  LB  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE.  —  Je  prie  toutes  les 
opinions  d'attendre  et  de  ne  pas  se  h&ter  de  bl&mer  on  d*ap- 
pponver. 

Je  reprends. 

La  République  existe,  elle  est  le  goavemement  légal  du 
pays  :  vouloir  autre  chose  serait  une  nouvelle  révolution  et  la 
plus  redoutable  de  toutes.  Ne  perdons  pas  notre  temps  à  la 
proclcuner  ;  mais  employons-le  à  lui  imprimer  ses  caractères 
désirables  et  nécessaires.  Une  commission  nonmiée  par  vous, 
il  y  a  quelques  mois,  lui  donnait  le  Utre  de  République  con- 
servatrice. Emparons-nous  de  ce  titre,  et  tâchons  surtout 
qu'il  soit  mérité.  (Très  bien  !) 

Tout  gouvernement  doit  être  conservateur  et  nulle  société 
ne  pourrait  vivre  sous  un  gouvernement  qui  ne  le  serait 
point.  (Assentiment  général.) 

La  République  sera  conservatrice,  ou  elle  ne  sera  pas. 
(Sensation,) 

Une  voix  au  centre  gauche.  —  Très  bien  I  Nous  accep, 
tons! 

M.  LB   PRÉSIDENT  DE  LA    RÉPUBLIQUE.   —  La  FraUCC  UC  VOUt 

pas  vivre  dans  de  continuelles  alarmes  :  elle  veut  pouvoir 
vivre  en  repos,  aûn  de  travailler  pour  se  nourrir,  pour  faire 
face  à  ses  immenses  charges;  et  si  on  ne  lui  labse  pas  le 
calme  dont  elle  a  indispensablement  besoin,  quel  que  soit  le 
gouvernement  qui  lui  refusera  ce  calme,  elle  ne  le  souflrira 
pas  longtemps.  (Cest  çrai!  Très  bien!  sur  un  grand  nombre 
de  bancs  à  gauche  et  au  centre  gauche,)  Qu'on  ne  se  fasse  pas 
d'illusions  !  On  peut  croire  que,  grâce  au  suffrage  universel, 
et  appuyé  ainsi  sur  la  puissance  du  nombre,  on  pourrait  éta- 
blir une  république  qui  serait  celle  d'un  parti  I  Ce  serait  là 
une  œuvre  d'un  jour.  Le  nombre  lui-même  a  besoin  de  repos, 
de  sécurité,  de  travail.  (Cest  çrai!  Très  bien!  très  bien!)  Il 
peut  vivre  d'agitations  quelques  jours,  il  n'en  vit  pas  long- 
temps. (Nouvelles  et  nombreuses  marques  d'adhésion.)  Après 
avoir  fait  peur  aux  autres,  il  prend  peur  de  lui-même;  il  se 
jette  dans  les  bras  d'un  maître  d'aventure,  et  paie  de  vingt 
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ans  d'esdavage  quelques  jours  d'une  désastreuse  licence. 
(Cesl  i^raif  c'est  vrai!  Applaudisêements  prolongés  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Et  cela,  il  le  fait  souvent,  vous  le  savez,  et  ne  croyez  pas 
qu'il  ne  soit  pas  capable  de  le  refaire  encore.  Il  recommencera 
cent  fois  ce  triste  et  humiliant  voyage  de  l'anarchie  au  des- 
potisme, du  despotisme  à  l'anarchie,  semé  de  hontes  et  de 
calamités,  où  la  France  a  trouvé  la  perte  de  deux  provinces, 
une  dette  triplée,  l'incendie  de  la  capitale,  la  ruine  de  ses 
monuments  et  ce  massacre  des  otages  qu'on  n'aurait  jamais 
cm  revoir  !  (Profonde  émotion.) 

Je  vous  en  conjure,  Messieurs,  n'oubliez  pas  ces  termes  si 
terriblement  liés  l'un  à  l'antre  :  République  agitée  d'abord  ; 
puis  retour  à  un  pouvoir  qu'on  appelle  fort,  parce  qu'il  est 
sans  contrôle,  et  avec  l'absence  du  contrôle  la  ruine  certaine 
et  irrémédiable.  (Vice  et  générale  adhésion.) 

Oui,  rompons  la  chaîne  fatale  qui  lie  ces  termes  funestes 
entre  eux,  et  calmons  au  lieu  d'agiter  ;  faisons  à  la  sécurité 
générale  les  sacrifices  nécessaires,  faisons  même  ceux  qui 
sembleraient  excessifs  et  surtout  ne  laissons  pas  entrevoir  le 
règne  d'un  parti....  (Très  bien!  très  bien/)  Car  la  République 
n'est  qu'un  contresens  si,  au  lieu  d'être  le  gouvernement  de 
tous,  elle  est  le  gouvernement  d'un  parti  quel  qu'il  soit. 
(Bravos  et  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
Si  par  exemple  on  veut  la  représenter  comme  le  triomphe 
d'une  classe  sur  une  autre,  à  l'instant  on  éloigne  d'elle  une 
partie  du  pays,  une  partie  d'abord  et  le  tout  ensuite.  (Oui! 
oui!  Cest  vrail) 

La  révolution  de  1789  a  été  faite  pour  qu'il  n'y  eût  plus  de 
classes,  pour  qu'il  n'y  eût  dans  la  nation  que  la  nation  elle- 
même,  la  nation  une,  vivant  tout  entière  sous  une  môme  loi, 
supportant  les  mêmes  charges,  jouissant  des  mêmes  avan- 
tages, et  où  chacun,  en  un  mot,  fût  récompensé  ou  puni  sui- 
vant ses  œuvres.  (Très  bien  I  et  applaudissements  à  gauche,) 

En  agissant  ainsi,  la  Révolution  de  1789  a  établi  sur  la  base 
de  la  véritable  justice  sociale  l'existence  de  tous  ;  et  ces  prin- 
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cipes  ont  envahi  le  noionde,  parce  qu'ils  n'étaient  autre  chose 
que  cette  justice  sociale  proclamée  et  appliquée....  {Noaçeaux 
applaadi$$ement$  à  gauche)  pour  la  première  fois  sur  la  terre. 
Et  c'est  parce  qu'il  avait  cette  signiûcation  qu'on  a  pu  dire  du 
drapeau  tricolore  qu'il  ferait  le  tour  du  monde.  Longtemps  à 
la  suite  d'un  conquérant  il  s'est  promené  victorieux  chez  les 
nations  européennes  ;  mais  ses  œuvres  matérielles  ont  péri, 
ses  œuvres  morales  subsistent  et  sont  la  plus  solide  gloire  de 
la  France,  bien  plus  que  des  victoires  qui,  selon  les  hasards 
de  la  force,  passent  d'un  drapeau  à  un  autre  drapeau.  (Mou- 
vement.) 

Quant  à  moi,  je  ne  comprends,  je  n'admets  la  République 
qu'en  la  prenant  conune  elle  doit  être,  comme  le  gouverne- 
ment de  la  nation,  qui,  ayant  voulu  longtemps  et  de  bonne 
foi  laisser  à  un  pouvoir  héréditaire  la  direction  partagée  de  ses 
destinées,  mais  n'y  ayant  pas  réussi,  par  des  fautes  impossi- 
bles à  juger  aujourd'hui,  prend  eniin  le  parti  de  se  régir  elle- 
même,  elle  seule,  par  ses  élus  librement,  sagement  désignés, 
sans  acception  de  parti,  de  classe,  d'origine,  ne  les  cherchant 
ni  en  haut  ni  en  bas,  ni  à  droite  ni  à  gauche,  mais  dans  cette 
lumière  de  l'esUme  publique,  où  les  caractères,  les  qualités, 
les  défauts  se  dessinent  en  traits  impossibles  à  méconnaître, 
et  les  choisissant  avec  cette  liberté  dont  on  ne  jouit  qu'au 
sein  de  Tordre,  du  calme  et  de  la  sécurité  !  (Bnwos  et  accla- 
mations à  gauche.) 

Deux  années  écoulées  sous  vos  yeux,  sous  votre  influence, 
sous  votre  contrôle,  dans  un  calme  presque  complet,  peuvent 
nous  donner  l'espérance  de  fonder  cette  République  conserva- 
trice, mais  l'espérance  seule  ;  et  qu'on  ne  l'oublie  pas,  il  suf- 
lirait  de  la  moindre  faute  pour  faire  évanouir  cette  espérance 
dans  une  désolante  réalité.  (Mouvement  et  rumeurs  à  droite.) 

Permettez-moi  d'ajouter  une  dernière  réflexion.  Ce  n'est  pas 
à  la  France  seule  que  la  République  a  besoin  d'inspirer  con- 
fiance, c'est  au  monde.  Quoique  vaincue,  la  France  n'a  pas 
cessé  d'attirer,  de  fixer  les  regards  des  nations  qui  s'alarment 
ou  se  rassurent  selon  ce  qui  se  passe  chez  elle^  et  cette  atten- 
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tion  inquiète  n'est  qu'un  hommage  renda  à  son  ioflaence  sur 
les  peuples.  (Mowement.) 

Nous  entendons  dire  quelquefois  :  La  France  est  isolée  !  Et 
la  plupart  du  temps,  ce  n'est  chez  les  partis  qui  le  disent 
qu'une  illumon  de  leur  orgueU.  Les  gouvernements  étrangers 
ont  eu  à  d'autres  époques  un  penchant  à  se  mêler  des  a£hires 
intérieures  des  pays  voisins  ;  mais  de  cruelles  expériences  les 
ont  éclairés  et  ils  n'y  songent  plus.  Mais  ils  sont  maîtres  de 
leur  estime,  et  personne  ne  peut  se  passer  de  l'estime  d'autrui. 
L'honmie  a  besoin  de  l'estime  des  hommes,  et  les  nations  ont 
besoin  de  l'estime  des  nations.  (CTest  vrai!  Très  bien!  très 
bUnt)  Un  jour  vient  d'ailleurs,  où  l'on  a  besoin  d'appui, 
d'appui  moral  au  moins,  et  on  ne  le  trouve  que  lorsqu'on  l'a 
mérité. 

Les  gouvernements  étrangers  sont  assez  éclairés  aujour- 
d'hui pour  ne  voir  dans  la  France  que  la  France  elle-même. 
Elle  est  ordonnée,  elle  convient  à  tous  ;  elle  est  non  seulement 
ordonnée  mais  forte,  elle  convient  à  ceux  qui  désirent  un  juste 
équilibre  entre  les  puissances  de  l'univers.  Or,  j'ose  affirmer 
que  les  efforts  que  la  France  a  faits  depuis  bientôt  deux  ans 
lui  ont  valu  une  estime  dont  elle  a  déjà  reçu  de  nombreux 
témoignages,  mais  à  la  France,  à  la  France  seule,  et  à  la  con- 
duite qu'elle  tient  pour  réparer  ses  fautes  qu'elle  n'a  pas 
commises,  mais  qu'elle  expie  parce  qu'elle  les  a  laissé  com- 
mettre. {Viçeê  et  nombreuses  adhésions.) 

Eh  bien,  je  le  déclare,  parce  que  j'ai  par  devoir  les  yeux 
sans  cesse  fixés  sur  l'Europe,  la  France  n'est  pas  isolée,  et  il 
dépend  d'elle  d'être  au  contraire  entourée  d'amis  confiants  et 
utiles.  Qu'elle  soit  paisible  sous  la  République,  et  elle  n'éloi- 
gnera personne.  Qu'eUe  soit  agitée  sous  une  monarchie  chan- 
celante, et  elle  verra  le  vide  se  faire  autour  d'elle  sous  une 
forme  de  gouvernement  aussi  bien  que  sous  l'autre.  (Vives 
approbations  à  gauche.) 

Nous  touchons,  Messieurs,  à  un  moment  décisit  La  forme 
de  cette  République  n'a  été  qu'une  forme  de  circonstance 
donnée  par  les  événements»  reposant  sur  votre  sagesse  et  sur 
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votre  union  avec  le  pouvoir  que  vous  aviez  tcmporairenienl 
choisi  ;  mais  tous  les  esprits  vous  attendent,  tous  se  deman- 
dent quel  jour....  {Murmures  à  droite)^  quelle  forme  vous 
choisirez  pour  donner  à  la  République  cette  force  conserva- 
trice dont  elle  ne  peut  se  passer. 

M.  DE  La  Rocubpoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  Mais  nous 
n'en  voulons  pas  ! 

M.  LB  VICOMTE  DR  LoRGERiL.  ~  Et  le  pacte  de  Bordeaux? 

M.   LB  fRÉSlDBNT    DE   LA  RÉPUBLIQUE.    —  C*est    à   VOUS    dc 

choisir  Tun  et  Fautre.  Le  pays,  en  vous  donnant  ses  pouvoirs, 
vous  a  donné  la  mission  évidente  de  le  sauver,  en  lui  procu- 
rant la  paix  d*abord,  après  la  paix  Tordre,  avec  Tordre  le  ré- 
tablissement de  sa  puissance,  et  enfin  un  gouvernement  ré- 
gulier. Vous  Tavez  proclamé  ainsi,  et  dès  lors  c*est  à  vous  de 
fixer  la  succession,  Theure  de  ces  diverses  parties  de  Tœuvre 
de  salut  qui  vous  est  confiée.  (Oui!  Trè$  bien!  très  bien!  à 
droite.)  Dieu  nous  garde  de  nous  substituer  à  vous  !  Mais,  à 
la  date  que  vous  aurez  déterminée,  lorsque  vous  aurez  choisi 
quelques-uns  d'entre  vous  pour  méditer  sur  cette  œuvre  capi- 
tale, si  vous  désirez  notre  avis,  nous  vous  le  donnerons  loya- 
lement et  résolument  (Exclamations  et  rumeurs  à  droite.) 
Jusque-là  comptez  sur  notre  profond  attachement  au  pays, 
à  vous,  à  cette  chose  si  belle  et  si  chère  à  nos  cœurs  qui 
était  avant  nous  et  qui  sera  après  nous»  à  la  France,  qui  seule 
mérite  tous  nos  efforts  et  tous  nos  sacrifices.  (Vives  et  nom-- 
breuses  approbations.) 

Void  une  grande,  une  décisive  session  qui  s'ouvre  devant 
vous  ;  ce  ne  sera  de  notre  part  ni  la  déférence,  ni  le  concours, 
ni  le  dévouement,  ni  la  résolution  qui  manqueront  au  succès 
de  votre  œuvre,  que  Dieu  veuille  bénir,  rendre  complète  et 
surtout  durable,  ce  qui  ne  nous  a  pas  encore  été  accordé 
depuis  le  commencement  du  siècle!  (Longues  acclamations  et 
applaudissements  réitérés  au  centre  gauche  et  à  gauche.) 
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DISCOURS  DE  M.  DE  LACOMBE  SUR  LE  JURY 


Séance  du  14  noombre  j8^  % 


Messieurs, 

Je  viens  défendre  le  projet  de  loi  qui  a  été  combatta  par  le 
précédent  orateur  >. 

L'honorable  préopinant,  ponr  attaquer  ce  projet,  s'est  fondé 
sor  deax  moUfii,  qnli  a  déclarés  lai-méine  fondamentaux.  11  a 
reproché  an  projet  de  loi  de  porter  atteinte  à  ce  principe  que 
tont  électeur  est  de  droit  joré;  et  il  lui  a  fait  un  second  re- 
proche, relatif  à  l'intervention  de  la  magistratore  dans  la  for- 
mation des  conmiissions  chargées  de  dresser  les  listes  da 
jury. 

Je  répondrai  à  ces  deux  reproches;  mais  permettez-moi 
tout  d'abord  d'établir  quel  est,  selon  moi,  le  caractère  distinc- 
tif  de  l'institution  du  jury. 

Ce  qui  distingue,  à  mes  yeux,  l'institution  du  jury,  c'est 
ceci  :  les  jurés  sont  des  citoyens  pris  dans  tous  les  rangs  de 
la  société,  en  dehors  de  toute  action  du  pouvoir,  et  investis 
momentanément  du  droit  de  juger.  Ce  sont  des  citoyens,  ce 
ne  sont  pas  des  magistrats  de  profession,  ce  ne  sont  pas  des 
juges  permanents,  ce  sont  des  citoyens  enlevés  pour  un  ins- 
tant à  leurs  occupations  habituelles,  appelés  à  juger  une  série 
de  faits  incriminés,  et  qui,  cette  série  épuisée,  rentrent  dans 
leur  condition.  (Très  bien  !  trèê  bien!  sur  diçers  bancs.) 

Ils  ne  jugent  pas  le  point  de  droit,  ils  ne  jugent  que  le  point 
de  fait  ;  ils  ne  sont  pas  obligés,  comme  le  magistrat,  de  ratta- 
cher leur  jugement,  soit  qu'ils  acquittent,  soit  qu'ils  condam- 
nent, à  une  définition  légale  ;  ils  sont  interrogés  sur  des  faits, 
ils  les  apprécient,  en  envisageant  l'ensemble  des  circons- 

I.  M.  Boysset. 
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tances  qui  peuvent  atténuer  ou  aggraver  les  délits,  et  ils  ont 
à  répondre  :  oui  ou  non,  Taccusé  est  coupable  ou  il  ne  Test 
pas.  (Très  bien!  très  bien!) 

Voilà,  selon  moi,  quel  est  le  vrai  caractère  de  l'institution 
du  jury.  Et  pour  que  le  jury  remplisse  cette  mission,  que  faut- 
il  ?  Deux  conditions:  la  capacité  et  l'indépendance.  (Assentir 
ment)  Je  pourrais  dire  qu'il  n'en  faut  qu'une,  car  il  n'y  a  pas 
d'indépendance  réelle  là  où  il  n'y  a  pas  capacité.  (Nouvelle 
approbation.)  Aussi,  j'en  demande  pardon  aux  membres  du 
barreau  qui  sont  dans  cette  enceinte,  c*est  une  erreur  que 
commet  quelquefois  la  défense,  lorsqu'elle  récuse  de  préfé- 
rence les  jurés  les  plus  éclairés.  (Dénégations  à  gauche») 

M.  Lb  Roter.  ~  C'est  une  erreur  t 

M.  Charles  de  Lagombb.  —  Je  ne  parle  que  sur  ce  qui  m'a 
été  dit  par  des  personnes  fort  autorisées  ;  mais  si  cela  n'est 
pas,  cela  ne  fait  que  conûrmer  l'observation  que  je  présen- 
tais ;  cela  me  prouve  que  je  rencontre  sur  ce  point  dans  le 
barreau,  —  et  j'en  suis  très  honoré,  —  une  adhésion  à  Topi- 
nion  que  je  me  permettais  d'exprimer.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Je  dis  donc,  pour  ceux  qui  pourraient  partager  cette  erreur, 
que  le  juré  ignorant  sera  fatalement  l'esclave  du  juré  plus 
éclairé.  Si  ce  dernier  est  porté  à  l'indulgence,  sans  doute  l'ac- 
cusé en  bénéficiera,  mais  s'il  est  porté  à  la  rigueur,  soyez 
sûrs  que  l'accusé  en  souifHra,  lui  aussi.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Par  conséquent,  je  crois  qu'il  est  utile  que  des  conditions  de 
capacité  très  réelle  président  à  l'établissement  des  règles 
d'après  lesquelles  seront  formées  les  listes  des  jurés. 

Mais,  messieurs,  comment  sera  réglée  cette  capacité,  com- 
ment seront  fixées  ces  conditions  ? 

Ici  je  rencontre  l'objection  de  riionorable  préopinant. 

L'honorable  M.  Boysset  vous  a  dit  que  tout  électeur  était  de 
droit  juré,  et  il  a  ajouté  qu'il  ne  ferait  pas  un  historique  de  la 
législation  pour  ne  pas  vous  fatiguer.  Il  ne  vous  aurait  certai- 
neuicnt  pas  fatigués,  messieurs,  et  je  regrette  qu'il  ne  se  soit 
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pas  livré  à  cette  excorsiony  car  il  y  aurait  peat-étre  trouvé  des 
objections  au  système  qull  établissait  devant  vous. 

En  effet,  dans  la  législation,  vous  ne  trouverez  pas  appliqué 
ce  principe  que  tout  électeur  est  Juré  de  droit  ;  vous  ne  le  ren- 
contrez à  aucune  époque  de  la  législation;  vous  ne  le  trouvez 
pas  dans  les  pays  étrangers,  même  dans  les  deux  pays  où  le 
Jury  a  le  plus  de  racines  ;  vous  ne  le  trouvez  ni  en  Angleterre» 
où  le  Jury  repose  sur  la  propriété  fimcière,  ni  en  Amérique,  où 
la  législation  n'est  pas  uniforme.  Dans  plusieurs  États,  par 
exemple  dans  le  grand  État  de  New*York,  ce  sont  des  commis- 
sions cantonales  ou  municipales,  investies  des  pouvoirs  les 
plus  arbitraires  et  les  plus  étendus,  qui  dressent  la  liste  géné- 
rale du  Jury,  et  c'est  sur  cette  liste  que  la  cour  du  comté  tire 
au  sort  les  noms  des  Jurés  qui  seront  appelés  à  Juger  telles  ou 
telles  affaires. 

Et  maintenant,  quant  à  la  France,  Je  demande  qu'on  me  cite 
une  époque  où  l'on  ait  appliqué  ce  principe  que  l'électeur  est 
Juré  de  droit.  Ah  !  qu'on  l'ait  proclamé  quelquefois,  cela  est 
possible;  mais  que  de  choses  n'a-t-on  pas  proclamées,  et 
qu'on  n'a  pas  appliquées  !  (Très  bien  /  très  bien  !  à  droite.) 
Que  de  mots  ont  été  lancés  sous  lesquels  se  sont  placées  les 
réalités  les  plus  contraires  au  sens  que  présentaient  ces 
motsi 

Eh  bien,  ce  principe,  la  Constituante  elle-même  ne  l'a  pas 
proclamé  ;  elle  a  établi  seulement  qu'on  ne  pouvait  prendre 
les  Jurés  que  sur  la  liste  des  électeurs  ;  mais  elle  n'a  pas 
dit  pour  cela  que  tout  électeur  était  Juré  de  droit,  et  ses  lois 
ont  contredit  à  ce  principe.  Ainsi,  par  exemple,  la  Consti- 
tuante, suivie  en  cela  par  toutes  les  Assemblées  de  la  Révo- 
lution, la  Constituante  a  établi  des  Jurys  spéciaux  au  moment 
même  où  elle  disait  que  les  jurés  ne  devaient  être  pris  que  sur 
la  liste  des  électeurs  ;  elle  a  établi,  pour  certaines  catégories 
d'affaires  qui  passent  aujourd'hui  quotidiennement  sous  les 
yeux  du  jury,  les  faux,  les  banqueroutes,  les  vols  en  matières 
commerciales  et  financières,  des  Jurés  spéciaux  clioisis  par 
les  procureurs-syndics  ou  par  les  procureurs  généraux  parmi 
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les  hommes  que  leurs  comnaissances  habilaelles  rendaient  plus 
familiers  avec  les  questions  qui  leur  étaient  soumises. 

Par  conséquent,  il  y  avait  choix,  et  du  moment  qu'il  y  avait 
choix,  il  n*y  avait  plus  droit 

Quant  à  la  Convention,  vous  ne  soutiendrez  pas  que  la  Con- 
vention a  établi  ce  principe.  Elle  Ta  proclamé,  cela  est  vrai  ; 
dans  la  loi  du  a  nivôse  an  II,  elle  a  proclamé  que  tout  électeur 
était  appelé  aux  fonctions  de  juré  ;  mais  à  rarticle  6  elle  éta- 
blissait que  les  listes  des  jurés  seraient  formées  parles  agents 
des  districts  ou  par  les  agents  communaux,  suivant  leurs  con- 
naissances personnelles  et  les  renseignements  qu'ils  pour- 
raient se  donner  les  uns  aux  autres.  C'est-à-dire  que  l'on  con- 
fiait à  quelques  petits  Robespierre  on  Saint-Just  de  cantons 
ou  de  districts  le  soin  de  former  les  listes  des  jurés.  {Très 
bien  !  très  bien  I  à  droite,  —  Applaudissements,) 

Je  comprends  qu'on  ne  soit  pas  remonté  dans  le  passé!  Je 
pourrais  citer  la  loi  du  2a  prairial  an  II,  qui  établissait  le  jury 
central  révolutionnaire  à  Paris,  jury  composé  de  membres 
nonmiés  directement  par  la  Convention.  Dans  cette  loi,  il  était 
dit  que  toutes  les  formes  habituelles  des  témoignages  étaient 
supprimées,  que  la  Convention  donnait  aux  innocents  pour 
défenseurs  des  jurés  patriotes,  et  qu'elle  en  refusait  aux  cons- 
pirateurs. (Exclamations  à  droite  et  en  face  de  la  tribune.) 

U  faut  rappeler  cela  dans  un  moment  où  nous  voyons  des 
hommes  qui  prétendent  rattacher  à  ces  dates  sanglantes  le 
gouvernement  qu'ils  rêvent  de  fonder.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.)  Je  les  engage  à  relire  ces  pages,  car  je  suppose 
qu'ils  les  ont  oubliées  ;  autrement,  ils  n'en  feraient  pas  l'apo- 
logie devant  nous.  (Nouçel  assentiment  à  droite,) 

Il  est  donc  établi  que  dans  cette  partie  de  notre  législation, 
ne  se  trouve  pas  le  principe  que  tout  électeur  est  juré  de 
droit.  Vous  ne  le  trouverez  pas  dans  la  législation  impériale, 
qui  confiait  aux  préfets  le  soin  de  former  les  listes  de  jurés  et 
qui  déclarait  que  Sa  Majesté  donnerait  des  témoignages  de 
sa  satisfaction  aux  jurés  qui  se  seraient  distingués  par  leur 
zèle;  ce  n'est  pas  là  que  vous  pouvez  chercher  un  précédent. 


Digitized  by 


Google 


3oO  APPENDICB. 

Sous  la  Restauration  et  sons  le  gouvernement  de  juillet^  les 
électeurs  ont  été  jurés  de  droit,  parce  que  l'électorat,  à  cette 
époque,  était  une  fonction. 

Vient  le  gouyemement  de  1848.  Oui,  à  cette  époque  seule- 
ment, le  gouvernement  a  proposé  l'application  pleine  et 
entière  du  prindpe.  U  a  proposé  d'établir  que  tous  les  élec- 
teurs seraient  Jurés  et  qu'on  tirerait  au  sort  les  noms  des 
jurés.  C*était  le  jury  livré  au  hasard  et  à  l'arbitraire,  c'était 
la  mort  du  jury  ;  mais  la  théorie  était  sauve,  et  c'est  là  l'erreur 
d'une  école,  bien  intentionnée,  je  le  crois,  mais  absolument 
chimérique,  de  s'exposer  souvent,  pour  l'amour  d'une  théorie, 
pour  une  ombre  de  popularité,  à  compromettre  les  Institutions 
mêmes  qu'elle  veut  défendre.  (Trèê  bien  !  irè»  bien  là  droite.) 

L'Assemblée  nationale  de  1848  n'a  pas  admis  le  principe  ; 
ou,  du  moins,  elle  ne  l'a  pas  appliqué  et  elle  a  établi  ces 
conunissions  cantonales  qui  ne  fonctionnaient  qu'au  premier 
degré  et  qui  étaient  chargées,  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  de  former  les  listes  des  jurés. 

Je  dirai  en  quoi  ces  commissions  ne  présentaient  pas,  selon 
moi,  les  garanties  qui  ont  été  indiquées  par  l'honorable 
M.  Boysset. 

Le  gouvernement  qui  a  succédé  à  la  Constituante  de  1848, 

—  on  sait  comment,  —  le  gouvernement  de  i85a  a  établi  deux 
commissions  :  une  commission  chargée  de  dresser  la  liste 
générale,  sur  les  lieux  mêmes,  commission  composée  des 
maires,  présidée  par  le  juge  de  paix,  tous  nommés  par  le 
pouvoir;  et  une  seconde  commission  composée  des  juges  de 
paix,  présidée  par  le  sousi[>réfet,  ce  qui  était  le  renversement, 
je  dirai  même  la  profanation  de  l'ordre  judiciaire;  car  l'admi-* 
nistration,  toutes  les  fois  qu'elle  sort  ainsi  de  son  domaine,  se 
nuit  à  elle-même  autant  qu'à  la  justice.  (Très  bien/  très  bien  f) 

Messieurs,  le  projet  de  loi  actuel  —  c'est  en  quoi  je  me 
permets  de  féliciter  M.  le  garde  des  sceaux  de  l'avoir  présenté 

—  le  projet  de  loi  actuel  me  parait  réunir  ce  qu'il  y  avait  de 
bon  dans  les  deux  l^islations  de  1848  et  de  i859  et  éviter  ce 
qu'il  y  avait  de  dangereux  dans  ces  deux  lois. 
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Je  vous  demande,  messieurs,  la  permission  d'appliqner  an 
projet  une  formule  dont  s'est  souvent  servi,  à  cette  tribune 
même»  M.  le  président  de  la  République.  M.  le  président  de  la 
République  a  souvent  dit,  en  vantant  Texcellence  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  que  ce  régime  avait  le  mérite  de 
placer  le  pouvoir  à  égale  distance  des  passions  d'en  haut  et 
des  passions  d'en  bas.  C'est  cette  formule  que  j'appliquerai  au 
projet  .de  loi  qui  nous  est  présenté  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  La  loi  de  i853  livrant  au  pouvoir,  exclusivement  au 
pouvoir,  la  formation  des  listes  du  jury,  donnait  tout  aux 
passions  d'en  haut.  La  loi  de  1848,  livrant  à  l'élection  seule  la 
formation  des  listes  du  jury,  donnait  tout  aux  passions  d'en 
bas;  j'appelle  ainsi  les  passions  des  partis  et  les  passions 
locales,  souvent  aussi  exclusives  que  les  passions  des  partis. 
(C'est  vrai!  —  Très  bien!) 

Le  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux  évite 
ces  deux  inconvénients,  et  il  met  en  présence  deux  forces 
également  nécessaires  :  l'une,  la  justice,  qui  représente,  si  je 
puis  ainsi  dire,  les  intérêts  permanents,  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  société  ;  l'autre,  l'élection,  qui  représente  les 
exigences  variables  et  mobiles  de  l'opinion  publique.  Eh 
bien,  il  faut  que  ces  deux  éléments  se  tempèrent,  se  complè- 
tent, se  contrôlent  l'un  l'autre.  C'est  pour  cela  que  j'applaudis 
à  la  combinaison  proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

L'honorable  préopinant  s'est  élevé  contre  l'intervention  de 
la  magistrature.  J'avoue  que  dans  une  question  où  il  s'agit 
d'une  mission  judiciaire,  il  me  semble  assez  naturel  que  la 
justice  donne  son  avis,  et  ce  n'est  qu'un  avis. 

Je  ferai,  messieurs,  à  propos  de  cette  intervention  de  la 
magistrature,  une  réflexion  plus  générale.  Je  suis  convaincu 
que  la  magistrature  est  appelée,  dans  notre  pays  et  dans 
notre  société,  à  prendre  une  influence  de  plus  en  plus  consi- 
dérable. {Très  bien!  à  droite,) 

Sous  quelque  forme  de  gouvernement  que  nous  devions 
vivre,  nous  sommes  une  société  démocratique,  il  n'y  a  pas  à 
revenir  là-dessus  ;  mais  c'est  un  fait  constant  et  l'exemple  de 
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rAmérique  nous  en  foornit  le  témoignage  —  vous  ponyez  en 
trouver  le  profond  commentaire  dans  le  livre  de  M.  de  Toc- 
qneville  —  c'est  nn  fait  constant  que,  dans  les  sociétés  démo- 
cratiques, la  magistrature  a  pris  un  empire  de  plus  en  plus 
considérable. 

Dans  les  sociétés  où  les  hiérarchies  sociales  sont  détruites, 
-*  ce  sont  des  faits  que  Je  constate  et  dont  Je  ne  me  plains 
nullement  —  dans  ces  sociétés  où  les  hiérarchies  sociales 
sont  détruites,  où  n'existe  plus  le  frein  des  institutions,  des 
classes  constituées,  où  les  citoyens  sont  placés  les  uns  à  cdté 
des  autres  sans  aucune  de  ces  créations  intermédiaires  qui 
avaient  tout  à  la  fois  pour  but  de  les  grouper  et  de  les  dis- 
tinguer les  uns  des  autres,  dans  les  sociétés  ainsi  transfor- 
mées, les  tendances  deviennent  facilement  exclusives;  l'idée 
d'une  souveraineté  sans  limites  envahit  les  plus  humbles 
conseils;  l'esprit  de  parti  ne  voit  rien  qui  l'arrête;  il  se  livre 
à  tous  les  entraînements.  Sous  son  empire  on  est  porté,  dans 
toutes  les  opinions,  à  accorder  tout  à  sa  propre  cause  ou  aux 
défenseurs  de  sa  propre  cause  et  à  refuser  tout  à  ses  adver- 
saires; tandis  qu'on  ne  veut  reconnaître  à  ses  adversaires 
aucun  droit,  il  semble  qu'on  oublie  de  s'imposer  à  soi-même 
des  devoirs  et  des  obligations. 

Eh  bien,  qui  rappellera  cette  idée  du  droit  et  du  devoir  à 
ceux  qui  pourraient  l'oublier?  Qui  conciliera  ces  prétentions 
opposées?  Qui  remettra  devant  les  yeux  de  tous  l'image  de  la 
loi?  Ce  n'est  pas  l'administration,  car  elle-même  pourrait  être 
passionnée  ou  suspecte  de  l'être;  c'est  la  magistrature,  c'est  la 
justice.  Et  par  là,  sans  sortir  du  domaine  Judiciaire  qu'elle  ne 
doit  pas  franchir,  elle  exercera  sur  les  choses  politiques  une 
influence  considérable  et  salutaire.  (Approbation  sur  diçers 
banc8  à  droite  et  au  centre.) 

En  voulez-vous  des  exemples?  Prenez  quelques-uns  des 
faits  qui  se  sont  produits  depuis  le  4  septembre. 

Vous  avez  vu,  au  lendemain 'de  cette  révolution,  des  conseils 
municipaux,  des  comités  sortis  on  ne  sait  d'où,  qui  n'ont  eu 
rien  de  plus  pressé,  devant  l'ennemi  qui  était  sur  notre  terri- 
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toire,  que  de  déposséder  des  maisons  religieuses,  que  de 
chasser  des  maisons  d'enseignement  ceux  qui  les  détenaient, 
uniquement  parce  qne  les  idées  qui  dominaient  dans  ces 
écoles  n'étaient  pas  les  lenrs. 

Qui  est  intervenu?  Qui  a  remis  les  propriétaires  en  posses- 
sion de  leurs  biens?  Qui  en  a  chassé  les  usurpateurs?  La 
magistrature.  {Nouçelle  approbation  sur  les  mêmes  bancs,) 

Vous  avez  vu,  à  la  môme  époque,  des  préfets  qui  attaquaient 
lenrs  propres  concitoyens,  qui  brisaient  leurs  presses,  qui 
accusaient,  même  les  plus  patriotes,  dans  des  proclamations 
affichées  dans  toutes  les  communes,  d'être  de  connivence  avec 
l'étranger. 

Qui  a  vengé  Toutrage,  qui  a  ordonné  qne  le  jugement 
réparateur  serait  afQché  partout  où  Hnjure  avait  paru? 
Demandez-le  à  notre  honorable  collègue  M.  de  Gumont  et  à 
la  cour  d'Orléans  !  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Vous  parlez  des  conseils  généraux,  voulez-vous  voir,  à  côté 
de  cela,  jusqu'où  peuvent  aller,  dans  des  questions  aussi  per- 
sonnelles, des  assemblées  que  ne  retient  aucun  frein? 

Vous  avez,  dans  les  Bouches-du-Rhôoe,  un  candidat  trois 
ft>is  élu  et  trois  fois  repoussé  par  le  conseil  général,  unique- 
ment parce  qu'il  n'a  pas  les  opinions  qui  dominent  dans  cette 
assemblée.  Et  il  se  trouve  établi,  par  suite  d'un  arrêté  du 
préfet  qui  a  destitué  le  maire  du  chef-lieu  de  canton,  que  les 
abus  ont  été  commis  non  pas  par  ce  candidat,  mais  contre 
lui! 

Eh  bien,  c'est  une  raison,  je  le  dis  en  passant,  pour  moi 
qui  m'honore  d'avoir  voté  la  loi  de  décentralisation  et  de 
ravoir  défendue,  c'est  une  raison  pour  moi  de  reconnaître 
qu'il  y  a  là  une  réforme  à  introduire.  (Exclamations  à  (gauche  ) 
Oh  !  je  ne  regrette  aucune  des  grandes  réformes  que  nous 
avons  votées  dans  la  loi  de  décentralisation,  môme  quand  je 
vois  ceux  qui  protestaient  contre  elle  en  abuser  aujourd'hui.... 
(Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements  à  droite,) 

M.  Hbnri  Brisson.  —  Tel,  conmie  dit  Merlin,  cuide  engei- 
gner  autrui  qui  souvent  s'engeigne  soi-même. 
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M.  *LB  oénAral  PBLLI8BIB1L  —  Vous  avez  fait  la  citadelle, 
nous  y  avons  mis  garnison  ! 

M.  Gharlbs  db  Lacombb.  —  Je  condos  de  ces  exemples, 
qull  est  utile  que  les  deux  éléments,  que  les  deux  forces  dont 
je  parlais  tout  à  Theure  se  retrouvent  en  présence  dans  les 
deux  commissions;  je  le  répète,  elles  exerceront  Tune  sur 
l'autre  un  contrôle  salutaire.  Si  la  magistrature  était  tentée 
d'user  de  trop  de  rigueur,  elle  serait  tempérée  par  l'élément 
électif,  et,  si  les  membres  électife  étaient  tentés  d'user  de  trop 
de  complaisance  ou  de  trop  d'exclusion,  —  car  les  deux  excès 
peuvent  se  rencontrer,  —  la  magistrature  interviendra  et  rap- 
pellera à  tous  le  devoir  et  le  droit.  {Très  bien I  très  bien  !) 

C'est  ainsi  que  le  projet  me  parait  concilier  ces  deux 
choses  que  vous  n'avez  jamais  séparées  :  l'ordre  et  la  liberté  ; 
il  sauvegarde  les  intérêts  de  la  société,  il  garantit  la  liberté. 
Car,  comme  on  l'a  dit,  la  liberté  ne  résulte  pas  tant  de  la 
séparation  des  pouvoirs  que  de  ce  principe  qu'aucun  des  pou- 
voirs ne  doit  être  absolu.  {Nombreuses  marques  (tassentU^ 
ment.) 

Mais,  messieurs,  quand  vous  aurez  voté  ceitte  loi,  anrez- 
vous  tout  fait  pour  l'institution  du  jury?  M.  le  garde  des 
sceaux  qui  vous  l'a  proposée,  qui,  à  la  un  de  la  dernière  ses- 
sion, vous  demandait  en  grâce  —  c'était  son  expression  —  au 
nom  de  la  société,  de  voter  cette  loi,  M.  le  garde  des  sceaux 
pense-t-il  qu'il  aura  suffisamment  sauvegardé  par  là  les  inté- 
rêts dont  il  se  montrait,  avec  sa  droite  et  vigoureuse  élo- 
quence, si  justement  préoccupé  ? 

Dans  les  lois  de  ce  genre,  qui  touchent  à  de  grandes  ques- 
tions politiques,  à  de  grandes  questions  sociales,  il  y  a  deux 
ordres  de  considérations  :  il  y  a  les  considérations  qui  se 
tirent  des  principes;  il  y  a  les  considérations  qui  se  tirent  des 
faits.  On  change  une  loi  parce  qu'elle  est  mauvaise,  mais  on  la 
change  parce  que  des  faits  ont  révélé  qu'elle  était  mauvaise. 

C'est  ainsi  que  pariait,  à  propos  d'une  autre  loi,  que  je 
n'entends  nullement  apprécier  ici,  et  à  laquelle  j'aurais  beau- 
coup de  critiques  à  faire,  le  chef  actuel  du  gouvernement.  En 
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1860,  à  propos  d'une  loi  célèbre,  l'honorable  M.  Thiero  disait 
au  sajet  des  élections  d'alors  : 

«  Ce  qu'ont  fait  ces  deux  élections,  c'est  de  donner  au 
danger  one  telle  évidence,  que  cette  évidence  est  devenue 
l'opportunité  de  la  loi.  »  (IrUerrapUons  en  sens  dioera,) 

M.  Qambktta.  —  Ce  n*est  pas  aussi  clair  qu'hier  ! 

M.  Charles  de  Lagombb.  —  Et,  puisqu'on  a  souvent  assi- 
milé les  verdicts  du  jury  et  les  «décisions  des  électeurs,  il  me 
sera  permis  d'invoquer  encore  les  paroles  que  prononçait 
alors  l'homme  illustre  que  je  viens  de  citer. 

11  disait,  en  parlant  de  la  situation  d'alors,  qui  avait  tant  de 
similitude  avec  celle  où  nous  sonmies....  {CTest  i^raif  Très 
bien!  à  droite.  —  Réclamations  à  gauche)  ....avec  cette  dif- 
férence que  des  faits  bien  plus  graves  se  sont  produits  il  y  a 
dix-huit  mois  : 

a  Nous  sommes  convaincus  que  le  danger  est  réel,  qu'il  est 
immense....  Nous  voudrions  bien  pouvoir  nous  dire  à  nous- 
mêmes  avec  quelque  sérieux  que  c'est  une  illusion;  nous  vou- 
drions bien  n'être  que  des  maniaques  ayant  peur,  mais  nous 
craignons  de  n'être  que  des  hommes  prévoyants  qui  peut-être 
ne  se  font  qu'une  illusion,  celle  de  ne  pas  croire  assez  à  toute 
l'étendue  du  mal.  » 

Et  il  ajoutait  : 

«  Si  deux  élections  pareilles  n'ont  pas  parlé  clairement  à 
tous  les  esprits,  il  faut  renoncer  à  toute  intelligence  des  choses, 
et  je  n'aurais  qu'à  m'en  rapporter  aux  cris  de  triomphe 
poussés  par  les  vrais  auteurs  de  ces  élections  pour  vous 
prouver  que  nous  avons  eu  raison  de  les  comprendre  comme 
nous  l'avons  fait.  »  (Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

Cependant,  messieurs,  je  le  remarque  incidemment,  à  cette 
époque  l'ordre  matériel  régnait  II  avait  été  garanti  une  fois 
pour  toutes  par  l'énergique  décision  du  général  Changamier, 
qui,  au  i3  juin,  en  avait  fini  avec  les  émeutes.  {Exclamations 
ironiques  sur  plusieurs  bancs  à  gauche,  —  Vice  approbation  et 
appUtudissements  répétés  à  droite.) 

Je  voudrais  distinguer  les  interruptions;  il  m'est  impos- 
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sible  d'y  répondra,  si  Je  n'entends  qu'on  mnitnare  confas. 

A  droite.  —  Ne  vous  y  arrêtez  pas  ! 

M.  CHAnLBS  DB  Lagombb.  ~  Bh  bien^  messien»,  c'est  là 
ce  qne  je  venx  établir,  qodle  était  la  condosion  de  l'orateor 
qoe  j'ai  cité?  Gomme  M.  le  garde  des  sceaux  et  la  commis- 
sion aujourd'hui,  il  en  concluait  qu'une  loi  était  nécessaire. 
Mais  il  en  tirait  encore  une  conclusion  que  je  veux  en  tirer  à 
mon  tour,  et  c'est  sous  son  autorité  que  je  place  mes  paroles, 
ce  qui  me  semble  bien  légitime  :  c'est  que  des  lois  de  ce  genre 
ne  pouvaient  valoir  que  si  elles  étaient  appuyées  sur  une 
politique  ferme  et  résolue.  {Trèê  bien!  à  droUe.) 

«  Savez-vous,  disait-il  quelques  mois  plus  tard,  ce  qui  est 
arrivé?  CSe  qui  arrive  toujours  quand  le  pouvoir  n'est  pas 
aussi  fortement  représenté  qu'il  pourrait  l'être  ;  les  esprits,  — 
remarquez  ces  mots,  messieurs,  —  n'étant  pas  dirigés,  tom- 
bent dans  le  vagne,  et  du  vague,  ils  vont  bientôt  à  l'aigreur. 
Cet  état  des  esprits  s'est  révélé,  saves-vous  quand  ?  Dans  les 
élections.... 

Voix  à  gaache.  -—  Parlez  du  jury  !  A  la  question  ! 

M.  CHARfiBs  DB  Lagombb.  —  Comment,  est-ce  que  je  ne 
suis  pas  dans  la  question  ? . 

A  droite.  —  Si!  si  !  Parlez  ! 

M.  Charlbs  DB  Lagohsb.  —  Vous  verrez  que  je  ne  la 
perds  pas  de  vue  un  instant.  Mais  permettes-moi  de  vous  rap- 
peler les  précédents  de  toutes  les  assemblées  délibérantes  : 
dans  les  lois  de  ce  genre,  dans  la  discussion  générale,  un 
examen  de  la  situation  a  toujours  été  fait.  (Certainement! 
Trèg  bien  !  à  droite.) 

M.  LB  PRÉsiDBNT.  —  Lc  règlouent  dit  que  c'est  le  président 
seul  qui  raiq[>elle  à  la  question,  et  ce  n'est  îd  certainement  pas 
le  cas.  (Viçeê  marques  d'approbation  et  applaudissements  à 
droite.) 

M.  CÎHABT.B8  DB  Lacombb.  —  Eh  bicu,  messieurs,  que  veux- 
le  conclure  de  ces  observations  ?  J'en  conclus  que  toutes  les 
jois  sur  le  jury,  même  les  mdlleures,  seront  vaines  dans  le 
trouble  des  esprits  ;  j'en  conclus  que  l'institution  du  jury,  de 
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quelque  façon  qu'on  le  compose,  se  ressentira  toujours  de 
l'état  moral  du  pays.  {Très  bien  !  très  bien!  à  droite,) 

Supposez,  par  exemple,  une  société  pénétrée,  gangrenée  de 
ces  doctrines  abominables  qui,  à  la  face  du  del,  se  font  hon- 
neur de  nier  la  divinité,  la  spiritualité  et  l'immortalité  de 
l'ftme,  qui  se  font  gloire,  qui  se  font  en  quelque  sorte  un  point 
de  ralliement  de  ces  tristes  cérémonies  où  l'on  enterre  les 
hommes  comme  des  chiens,  suivant  l'énergique  expression  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre....  (Braoos  et  applaadisêemenis  à 
droite.  —  Interruptions  à  gauche,) 

M.  Lakglois.  —  Et  vous  appelez  cela  la  liberté  de  cons- 
cience, vous  !  Je  peux  bien  mourir  comme  je  veux  ! 

M.  ScHCBLCHER.  —  Ou  n'a  donc  plus  la  liberté  de  se  faire 
enterrer  comme  on  veut  sans  être  insulté  ? 

M.  Charles  db  Lacombb.  —  Parfaitement,  monsieur,  on  a 
la  liberté.... 

A  droite.  —  Ne  répondez  pas  !  ne  répondez  pas  ! 

M.  Charles  de  Lacx>mbb.  —  Je  ne  puis  cependant  pas 
laisser  transformer  mon  opinion.  On  a  la  liberté  de  se  faire 
enterrer  cmnme  on  veut,  mais  j'ai  bien  la  liberté  d'apprécier 
les  préférences  de  chacun.  {Très  bien  !  très  bien  là  droite.) 

M.  ScHCELCHER.  —  Ccux  qui  disent  que  nous  mourons 
comme  des  chiens  meurent  comme  des  imbéciles  !  (Bruit  et 
exclamations  à  droite.) 

M.  Malartre.  —  Le  mal  n'est  pas  d'être  enterré  comme 
on  l'entend,  mais  de  l'être  parfois  comme  on  ne  l'a  pas  voulu. 

M.  Charles  de  Lacoube.  ^—  Je  dis  seulement,  messieurs, 
que  dans  une  telle  société,  les  meilleures  lois  sur  le  jury  se- 
raient absolument  vaines  ;  la  barbarie  aurait  pénétré  dans  le 
temple  de  la  justice  conune  partout  ailleurs.  {Assentiment  à 
droite.) 

Voulez-vous  un  autre  exemple  de  l'influence  de  la  situation 
morale  d'un  pays  sur  les  décisions  des  tribunaux  ?  Je  l'em- 
prunte à  ce  que  disait,  U  y  a  quelques  mois,  un  illustre  général 
que  mon  cordial  et  respectueux  souvenir  va  chercher  dans  sa 
retraite,  M.  le  général  Trochu...»  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs 
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à  giauche.  —  Très  bUnl  très  bien!  en  face  et  à  droite  de  la 
trU>une.) 

Messieurs,  c'est  une  pa^  du  goaveraement  du  4  septembre  ; 
elle  fait  honneur  à  ce  gouvernement,  et  je  ne  vois  pas  vrai- 
ment ce  qui  motive  les  rumeurs  qui  viennent  de  se  produire. 
(Très  bien!  très  bienlà  droite.) 

M.  le  générai  Trochu  disait  qu'il  avait  établi  six  cours  mar- 
tiales pour  juger  les  attentats  qui  se  commettaient  alors,  et 
il  ajoutait  qu'aucune  d'elles  n'avait  prononcé  de  condamna- 
tion. 

«  Pourquoi?  disait-il.  C'est  que  les  honunes,  au  milieu 
de  ces  terribles  épreuves,  n'ont  pas  le  cœur  attaché  à  sa 
place  ordinaire.  » 

M.  ToLADT.  —  Ils  l'ont  mis  à  droite  !  (Exclamations  di- 
verses.) 

M.  Charles  db  Lagombb.  •—  Je  continue  : 

«  On  ne  sait  pas  ce  qui  arrivera  le  lendemain,  on  se  mé- 
nage, on  attend  ;  on  n'a  pas  les  fermes  convictions  et  l'éner- 
gie qui  sont  naturelles  dans  les  temps  réguliers.  » 

Dans  les  temps  réguliers  I  Eh  bien,  messieurs,  je  demande 
si  cette  situation    a  complètement   cessé.   Nous  sommes, 
comme  le  disait  à  la  un  de  la  session  dernière  M.  le  prési- 
dent de  la  République,  dans  un  état  révolutionnaire.... 
.   Une  çoix  à  gauche.  -*  liy  a  un  an I 

M.  Charles  db  Lagombb.  —  U  y  a  quelques  mois,  et  le 
propre  de  ces  crises,  c'est  précisément  le  trouble  des  hom- 
mes et  des  choses,  des  situations  et  des  opinions. 

M.  JuLBS  Favrb.  —  C'est  comme  cela  qu'on  ramène  la 
confiance!  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Charlbs  db  Lagombe.  —  Je  m'étonne  que  ce  soit  l'ho- 
norable M.  Jules  Favre....  (Très  bien!  très  bien  !  et  applaudis- 
sements à  droite)  qui  m'adresse  ces  paroles  ;  lui  qui,  lors- 
qu'il attaquait  l'expédition  du  Mexique  et  tant  d'autres  cho- 
ses, s'est  vu  adresser  si  souvent  cette  objection  et  qui  a  pu  en 
mesurer  Tinanité.  (Très  bien!  à  droite.) 

Je  dis  que  le  propre  de  ces  situations,  dans  un  pays  surtout 
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qui  a  été  secoaé  par  tant  de  révolutions,  c'est  le  trouble,  c'est 
le  découragement,  c'est  ce  double  sentiment  qui  porte  les  ci- 
toyens à  donner  tout  à  un  pouvoir  pendant  qu'il  existe  et, 
en  même  temps,  avec  une  égale  facilité,  à  l'abandonner  dès 
qu'il  est  ébranlé,  pour  se  ranger  sous  un  autre. 

Voix  à  droite.  —  C'est  vrai  I 

Voix  à  gauche,  —  A  la  question  ! 

M.  Charles  de  Lagombe*  — J'attendrai  que  M.  le  prési- 
dent me  rappelle  à  la  question.  {Bruit  à  gauche.) 

A  droite,  —  Oui!  oui!  —  Très  bien  !  —  Continuez  ! 

M.  Charles  de  Lagombe,  s'adressant  à  la  gauche.  —  Je 
ne  puis,  messieurs,  me  défendre  d'une  réflexion  :  si  j'exprime 
des  opinions  qui  sont  contraires  aux  vôtres,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  je  ne  les  exprime  pas  dans  une  réunion  où 
je  sois  sûr  de  ne  pas  rencontrer  mes  adversaires....  (Très 
bien!  très  bien!  et  applaudissements  prolongés  à  droite)^  je 
les  exprime  devant  vous,  vous  pourrez  me  répondre,  et 
comme  vous  avez  le  droit  de  me  combattre,  vous  avez  le  de- 
voir de  m'écouter. 

M.  Emmanuel  Arago.  —  Vous  devriez  bien  inviter  vos 
amis  à  en  faire  autant  à  notre  égard  ! 

M.  Charles  de  Lagombe.  —  Je  défie,  pour  mon  compte 
personnel,  qu'on  me  dise  que  j'aie  jamais  interrompu  un  ora- 
teur. 

J'en  demande  pardon  à  l'Assemblée,  mais  si  je  la  fatigue 
de  mes  longueurs....  (Non!  non/),  elle  voudra  bien  recon- 
naître que  je  ne  suis  pas  le  seul  coupable.  (Interruptions  à 
gauche.) 

A  droite.  —  Parlez!  Parlez! 

M.  Charles  de  Lagombe.  —  Je  disais  que  tout  à  la  fois  on 
s'empresse  autour  du  gouvernement  qui  existe  tant  qu'il  est, 
et  qu'on  cherche  à  deviner  celui  qui  pourra  lui  succéder  afin 
de  se  ménager  son  appui. 

Cette  disposition,  les  gouvernements  en  ont  trop  souvent 
profité  pour  n'en  tirer  que  les  avantages  qu'elle  leur  offrait, 
sans  penser  au  lendemain  qu'elle  leur  préparait.  (Très  bien! 
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irèê  bien!  à  droite.)  Il  y  a  mieux  à  faire  cependaat  pour  on 
pouvoir  et  surtout  pour  un  pouvoir  composé  d'hommes  dont 
le  passé  parle  tant  en  faveur  de  la  liberté,  il  y  a  mieux  à 
faire,  c'est  de  profiter  de  cette  facilité  avec  laquelle  une  na- 
tion se  donne  à  un  gouvernement^  pour  élever  son  &me,  pour 
provoquer,  pour  diriger,  pour  grouper  ses  généreux  insUncis, 
pour  convier  toutes  les  forces  sociales,  toutes  les  opinions 
honnêtes,  à  l'œuvre  conunnne  de  la  réorganisation  et  du  salut 
de  la  patrie.  (Vives  marquée  éToBêentimerU  à  droite.) 

Cette  disposition,  messieurs,  vous  l'avez  connue  dans  un 
autre  temps  I  £n  i85o,  les  honmies  qui  sont  aujourd'hui  au 
pouvoir  trouvaient  qu'on  donnait  tout  alors  au  pouvoir  exé- 
cutif et  ils  s'en  plaignaient  :  «  Être  au  pouvoir,  c'est  un  fait 
énorme  ;  tout  le  bien  qui  se  fait,  on  ne  l'attribue  qu'au  pou- 
voir; vous  le  voyez  tous  les  jours  ;  les  œuvres  de  cette  majo- 
rité, on  en  attribue  tout  le  fruit  au  pouvdr.  »  C'est  ainsi  que 
s'exprimait  le  chef  actuel  du  gouvernement.  (Exclanuiiions 
ironiques  à  droite.) 

Dans  ce  pays  qui  veut  le  maintien  de  cette  Assemblée.... 
(Dénégations  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.)  \ 

M.  Langlois.  —  C'est  une  question  l 

M.  Chabjubs  de  Lagombb.  -  C'est  une  question  que  je  ré- 
sous, comme  vous  la  résolvez  dans  un  sens  opposé. 

M.  LB  PRÉsmBNT.  ^.  N'interrompez  pas,  et  laissez  l'orateur 
développer  ses  idées  ! 

M.  Chablbs  ob  Lagombb.  —  Dans  ce  pays  qui  veut  le 
maintien  de  l'Assemblée....  (Réclamations  à  gauche.  —  Ap- 
probation à  droite.) 

M.  Langlois.  ~  Non  !  non  !  C'est  une  question.  (Bruit.) 

M.  Chablbs  dm  Lagombb.  —  ....  car  les  auteurs  de  cette 
campagne  de  dissolution  ont  pu  voir  qu'elle  n'avait  pas  d'écho 
dans  le  payç.... 

Voix  diçerses  à  gauche.  —  Mais  si  !  —  Et  les  élections  ? 

M.  CHABI.BS  ob  Lagombb.  —  Dans  ce  pays,  il  y  a  une  ten- 
dance, par  suite  d'une  longue  habitude,  qui  porte  chacun  à 
tourner  ses  yeux  vers  le  pouvoir,  et  je  me  permets  de  dire 
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aux  membres  du  gouvernement  :  «  Proûtez-en  pour  accoutu- 
mer le  pays  à  se  conduire  lui-même,  pour  lui  apprendre  à  pra- 
tiquer ces  principes  de  liberté  que  vous  avez  défendus,  et 
pour  qu'il  vous  suive  et  reconnaisse  en  vous  un  guide,  faites 
que  votre  politique  soit  claire  et  qu'il  y  voie  nettement,  (ifoa- 
vements  divers,) 

Eh  bien,  il  y  a  une  équivoque  déjà  souvent  atteinte,  je  le 
reconnais,  mais  qu'un  parti  a  intérêt  à  entretenir,  et  qu'il  est 
du  devoir  du  gouvernement  de  dissiper  sans  relâche  ni  trêve. 
Ce  parti  qui  a  tant  attaqué  M.  Thiers  avant  le  8  février,  qui, 
au  moment  de  la  Commune,  Tenveloppait  dans  les  outrages 
dont  il  honorait  et  dont  il  honore  encore  cette  Assemblée,  qui, 
sous  l'empire,  s'unissait  aux  candidats  ofQciels  pour  combat- 
tre son  élection,  aussi  bien  que  celle  de  M.  Dufaure,  ce  parti 
s'est  avisé  que  le  moyen  de  se  développer  dans  le  pays,  c'é- 
tait de  s'abriter  sous  le  nom  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  de 
simuler  entre  lui  et  le  pouvoir  une  entente  impossible  ;  et 
voici  ce  qui  est  grave,  et  ce  qid  vous  prouve  que  je  ne  perds 
pas  de  vue  l'objet  de  la  discussion....  (Rires  ironiques  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gaucke)^  c'est  que  c'est  dans  les  rangs  ou  dans 
le*  voisinage  de  ce  parti,  —  je  parle  uniquement  au  point  de  vue 
politique,  —  que  se  recrute  le  personnel  qui  comparait  le  plus 
souvent  devant  les  cours  d'assises  et  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  (Approbation  et  rires  <V assentiment  à  droite,) 

L'équivoque,  je  le  reconnais,  a  été  plus  d'une  fois  atteinte; 
elle  l'a  été  par  les  paroles  prononcées  dans  la  commission  de 
permanence  contre  le  discours  de  Grenoble.  (Interruption  à 
gauche.) 

Sur  disfers  bancs  de  la  gauche.  —  Restez  dans  la  question 
-  Remettez  cela  à  lundi  ! 

A  droite,  —  Parlez  !  Parlez  ! 

M.  Charles  de  Lacombb.  —  Certes,  c'est  l'accusation  la 
plus  grave  qu'on  puisse  porter  que  d'accuser  une  politique, 
une  doctrine  politique,  —  car  je  ne  |>arle  pas  ici  des  per- 
sonnes, —  d'avoir  entravé  la  libération  du  territoire.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite,) 
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A  gauche,  -  A  la  question  ! 

M.  Charles  de  Lacomre.  —  Ty  sois. 

M.  Edouard  Millaud.  —  C'est  une  provocation  ! 

M.  Charles  de  Lacombe.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  dis  ces 
choses,  c'est  à  la  commission  de  permanence  qu'elles  ont  été 
dites. 

Mais  yoid  en  qnoi  les  observations  qne  je  présente,  et  qne 
j'abrège>  touchent  de  près  à  la  question.  C'est  que  depuis  que 
cette  équivoque  a  été  dissipée,  de  nouveaux  eflbrts  ont  été 
faits  pour  la  reproduire.  Ceux  qui  s'étaient  si  longtemps  abri- 
tés sous  le  nom  du  pouvoir,  et  qui  avaient,  un  moment,  oublié 
de  se  maintenir  sous  son  égide,  ont  reconnu  leur  erreur,  et 
nous  avons  vu  alors  porter  des  toasts  dans  lesquels.... 

Plusieurs  membres  à  gauche,  —  Parlez  donc  du  jury  ! 

M.  Charles  de  Lacombe.  —  ....  des  toasts  dans  lesquels  dos 
adjoints,  nonmiés  par  le  gouvernement,  assimOaient  les  deux 
politiques  et  disaient  d'elles  —  car  je  ne  veux  pas  toujours 
parler  des  personnes  —  qu'elles  formaient  un  tout  indivisible. 
Eh  bien,  voici  la  conclusion  que  je  tire  :  Supposez  que,  au 
même  moment,  un  journal  ait  développé  les  thèses  provoca- 
trices, antisociales,  exposées  dans  ces  discours,  supposez 
qu'un  journaliste  ait  développé  par  exemple  cette  phrase  pro- 
noncée, il  y  a  quelques  mois,  un  an  après  le  massacre  des 
otages  :  «  La  lèpre  dévorante  du  clergé,  »  supposez  qu'il  ait 
attaqué  l'Assemblée  dans  des  termes  factieux,  et  qu'il  ait  été 
traduit  devant  les  tribunaux,  devant  la  coor  d'assises,  pour 
excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  pour  attaques  à  la  morale  publique  et  religieuse.... 
(BxelamaiionM  et  rumeurs  à  gauche).,,.  Ce  sont  des  supposi- 
tions que  je  fais....  Eh  bien,  comment  ne  voyez-vous  pas  ce 
contraste  d'un  homme  accusé,  peut-être  condamné  par  un 
tribunal  ou  par  une  cour,  et  en  même  temps  d'un  orateur  sou- 
tenant la  même  thèse,  —  il  en  a  le  droit,  je  le  reconnais,  — 
mais  enfin  d'un  orateur  qui,  soutenant  la  même  thèse,  est 
comparé  an  chef  de  l'État  par  un  adjoint  nommé  par  le  gou- 
vernement? (Bruii  à  gauche.) 
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N'a-trOD  pas  dit,  messieurs,  que  les  deux  hommes  faisaient 
UQ  tOQt  indivisible?  (Très  bien!  —  Applaudissements  à 
droite.) 

Je  dis  que  dans  le  cœor  du  jury,  en  présence  d'un  tel  con- 
traste, le  sentiment  d'équité  s'élèvera  contre  l'application  de 
la  loi. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que  Je  voulais  vous 
présenter  sur  la  Joi  du  jury  et  sur  les  moyens  de  rendre  eftl- 
cace  cette  loi.  Je  dis  qu'il  y  a  une  équivoque  que,  j'en  suis 
sûr,  le  gouvernement  a  eu  plus  d'une  fois  l'intention  de  dé- 
truire, mais  qull  ne  saurait  assez  dissiper.  U  faut  qu'il  y  ait 
un  «jamais!  »  un  solennel  «  jamais!  »  entre  la  politique  du 
gouvernement  et  cette  politique-là.  (Mouvements  dii^ers.) 

Si  vous  me  permettez  d'emprunter  un  exemple  à  une  époque 
dont  je  n'ai  pas  été  témoin,  mais  que  beaucoup  d'entre  vous 
ont  connue,  je  rappellerai  un  temps  où  deux  politiques 
étaient  en  présence  :  c'était  peu  après  la  révolution  de  juillet; 
il  y  avait  la  politique  qu'on  a  appelée  la  politique  du  a  laisser 
aller  j>,  de  la  «  condescendance»,  et  une  autre  politique  qu'on 
a  appelée  la  politique  de  la  «  résistance  »,  et  que  j'appelle  la 
politique  de  a  l'ordre  ».  La  politique  du  «  laisser  aller  »  était 
personnifiée  par  un  homme,  aux  intentions  droites,  qui  vou- 
lait l'ordre,  M.  I^affitte.... 

A  gauche.  —  Ah  !  ah  !  —  A  la  question  ! 

Adroite.  —  Parlez!  Parlez! 

M.  Charles  de  Lacombe.  —  ....  mais  qui  croyait  que  le 
moyen  d'arrêter  les  progrès  du  parti  révolutionnaire,  c'était 
d'user  envers  lui  de  condescendance  et  de  ménagements.  Un 
jour  qu'un  homme  considérable,  un  diplomate,  lui  faisait  des 
observations  sur  les  dangers  de  cette  politique,  il  répondit,  — 
je  n'invente  rien,  vous  lirez  ces  choses  dans  les  mémoires  d'un 
contcmporaûk  illustre,  de  M.  Guizot,  —  il  répondit  :  «c  J'arrê- 
terai tout  ce  travail;  je  me  fais  fort  de  ramener  à  la  raison 
mes  propres  amis  les  républicains  et  les  libéraux  chiméri- 
ques. »  Et  cependant  le  parti  qu'il  croyait  arrêter  ainsi  mon- 
tait toujours,  l'esprit  public  s'inquiétait,  l'opinion  conserva- 
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trice  se  décourageait,  se  désorientait»  et  à  la  Ctiambre,  même 
à  cette  époqae.... 

Yoixàgaaehe.  —  A  la  question! 

A  droite.  —  Laisses  parler  l'orateur. 

M.  Charles  de  Lagombb.  —  ....  il  y  eut  un  moment  où  un 
changement  dans  la  politique  fut  réputé  nécessaire;  et  j'aime 
à  le  rappeler,  l'un  des  hommes  qui  insistèrent  pour  ce  chan- 
gement, ce  fût  le  sous-secrétaire  d'État  du  ministre  des 
finances,  du  président  du  conseil,  ce  fht  M.  Thiers.  Vous  savez 
quel  est  llionmAe  qui  personnifia  ce  changement  politique  et 
qui  comprit  que  le  besoin  du  pays  était  la  politique  de  l'ordre, 
sans  aucune  espèce  d'obscurité  ni  d'équivoque,  ce  Ait  M.  Ca- 
simir Périer.  (JRire9  et  applaudissementê  à  droite.) 

Quelqueê  membres  à  droite.  —  Le  père!  le  père  ! 

M.  Charles  de  Lagombe.  —  Son  nom  est  porté  dans  cette 
enceinte  par  un  honmie  avec  qui  Je  puis  regretter,  pour  moi- 
même,  d'être  en  quelques  dissidences  qui  ne  sont  pas  aussi 
profondes.  J'en  suis  sûr,  qu'on  pourrait  le  supposer,  mais 
auquel  je  ne  cesserai  de  témoigner  la  plus  affectueuse  défé- 
rence. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.  —  Ramears 
sur  d'autres,) 

M.  Casimir  Périer  comprit  la  nécessité  de  cette  politique  de 
l'ordre,  il  y  mit  tous  ses  efforts,  sa  vie  même,  car  il  est  mort 
à  la  peine  ;  mais  la  postérité  a  recueilli  son  nom  et  l'a  entouré 
d'une  gloire  immortelle.  (Très  bien!  Applaudissements  à 
droite.) 

Savez-vous  ce  qu'il  disait  à  la  Chambre  ?  a  II  faut  donner 
un  avenir  au  pays.  »  Il  disait  encore  :  «  Ce  sont  les  indéci- 
sions d'en  haut  qui  font  les  inquiétudes  d'en  bas.  »  (Applau- 
dissements à  droite,) 

C'est  lui  qui  parle,  messieurs,  ce  n'est  pas  moi.  11  conviait 
tous  les  citoyens  honnêtes,  toute  la  grande  opinion  conserva- 
trice à  se  reformer  sous  sa  direction,  prévoyant,  car  il  l'avait 
prévu,  qu'il  resterait  peu  au  pouvoir,  que  la  mort  viendrait  l'y 
ravir,  mais  ayant  la  patriotique  ambition  de  laisser  après  lui 
un  grand  parti  organisé,  et  la  nation  capable  de  traverser  les 
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crises  que  sa  mort  pourrait  faire  naître.  (Très  bien!  très  bien  ! 
à  droite.) 

G*est  celte  politique  que  je  me  permets  de  recommander 
et  au  gouvernement  et  à  l'Assemblée.  C'est  avec  une  pareille 
politique  que  les  lois  sur  le  jury,  que  toutes  les  lois  de  ce 
genre  que  vous  pourrez  voter  porteront  leurs  fruits.  Non,  il 
n*est  pas  possible  que  le  gouvernement  se  méprenne  sur 
ces  réflexions  ;  il  n*est  pas  possible  qu'il  se  méprenne  sur  les 
intentions  qui  dictent  mes  paroles.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui, 
jiour  témoigoer  leurs  sentiments  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
ont  attendu  qu'il  fût  au  pouvoir. 

\o\\k  plus  de  dix  ans  qu'il  m'honore  de  sa  bienveillante 
amitié....  (Interruptions  et  rumeurs  à  gauche),  et  je  crois  que 
mon  principal  titre  à  son  estime  a  été  précisément  l'indépen- 
dance absolue  de  langage  que  j'ai  toujours  conservée  vis-à- 
vis  de  lui.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Je  dis  donc  :  Unissez-vous!  unissez-vous,  membres  du  gou- 
vernement, membres  de  l'Assemblée,  dans  une  politique 
nettement  conservatrice,  dans  une  politique  qui  puisse  rallier 
les  efforts  de  tous  les  gens  de  bien,  de  tous  les  honnêtes  gens 
pour  le  salut  de  la  patrie;  c'est  la  patrie  qui  vous  le  demande 
elle-même. 

Et  puisque  nous  traitons  une  question  judiciaire,  laissez- 
moi  vous  rappeler  ces  mots....  {Bruit  à  gauche.  —  Parlez! 
parlez!  à  droite)  ces  exhortations  souvent  répétées  dans  les 
rapports  des  premiers  présidents  des  cours  d'appel,  ces  ex- 
hortations insérées  à  la  suite  des  dépositions  de  l'enquête  du 
i8  mars,  et  qui  vous  disent  :  Il  n'y  a  qu'une  ligue  des  gens  de 
bien,  une  ligue  des  conservateurs  sans  distinction  d'opinion, 
républicains  ou  monarchistes,  qui  puisse  sauver  le  pays.  (Très 
bien!  très  bien!  à  droite.) 

C'est  sous  la  réserve  de  ces  considérations,  c'est  avec  le 
confiant  espoir  qu'elles  seront  favorablement  accueillies  par 
le  gouvernement,  que  je  voterai  le  projet  de  loi.  Mais  je  ne 
veux  pas  terminer  sans  remercier  encore  M.  le  garde  des 
sceaux  et  la  commission  de  l'avoir  présenté.  (Très  bien!  très 


Digiti 


zedby  Google 


3l6  APPENDICE. 

bien!  ApplandissemenU  à  droite  et  au  centre  droit,  ^  Enre^ 
tournant  à  son  banc,  l'orateur  reçoit  le»  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 


X. 

MESSAGE  DU  MABAcHAL  DE  MAG-MAHOIT  DU  V)  MAI  iS^S 

Messieurs, 

Appelé  par  rAssemblée  nationale  à  la  présidence  de  la 
République,  j'ai  exercé  sans  retard  le  pouvoir  que  vous  m'a- 
viez conûé  et  fait  choix  d'un  ministère  dont  tous  les  membres 
sont  sortis  de  vos  rangs. 

La  pensée  qui  m*a  guidé  dans  la  composition  de  ce  mi- 
nistère, et  celle  qui  devra  l'inspirer  lui-même  dans  tous  ses 
actes,  c'est  le  respect  de  vos  volontés  et  le  désir  d'en  être 
toujours  le  scrupuleux  exécuteur.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

Le  droit  de  la  majorité  est  la  règle  de  tous  les  gouverne- 
ments parlementaires.  {Très  bien!)  Mais  cette  règle  est  sur- 
tout nécessaire  dans  les  institutions  qui  nous  régissent,  en 
vertu  desquelles  le  magistrat  chargé  du  pouvoir  exécutif  n'est 
que  le  délégué  de  l'Assemblée....  (Très  bien!)  en  qui  ré- 
side la  seule  autorité  véritable  et  qui  est  l'expression  vivante 
de  la  loi.  {Très  bien!  très  bien!) 

Cette  Assemblée,  dans  le  cours  des  deux  années  d'exis- 
tence qu'elle  a  déjà  parcourue,  a  eu  deux  grandes  tftches  à 
remplir  :  libérer  notre  territoire  envahi  après  d'aflfreux  mal- 
heurs et  rétablir  l'ordre  dans  une  société  travaillée  par  l'es- 
prit révolutionnaii^. 

La  première  4e  ces  deux  t&ches  a  été  poursuivie  avec 
un  dévouement  constant,  non  par  la  majorité  seulement,  mais 
par  l'unanimité  de  ses  représentants,  la  France  peut  le  dire 
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avec  orgueU.  (Très  bien!  très  bien!)  Aucune  des  grandes 
mesures  qui  ont  eu  pour  but  le  rachat  de  notre  indépendance 
nationale  n*a  soulevé  dans  cette  enceinte  un  débat,  ni  ren- 
contré  un  contradicteur. 

Disons  bien  haut  que  ces  mesures  n'auraient  pu  être 
prises,  si  le  pays  tout  entier  ne  s'y  était  prêté,  quelque  oné- 
reuses qu'elles  (^sent,  avec  une  patience  héroïque  qui  n'a 
laissé  échapper  ni  une  réclamation  ni  un  murmure.  {Très 
bien  !  très  bien  !)  Ce  concours  de  toutes  les  classes  est  la  force 
principale  qui  est  venue  en  aide,  dans  d'habiles  et  patrioti- 
ques négociations,  à  l'homme  illustre  que  je  remplace  et  dont 
une  dissidence  que  je  déplore  sur  la  politique  intérieure  a 
seule  pu  vous  séparer.  {Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs 
bancs  au  centre.) 

Je  compte  sur  vous,  messieurs,  pour  retrouver  la  môme 
force^dans  les  efforts  que  je  devrai  faire,  aûn  d'achever,  par 
rentière  exécution  de  nos  engagements,  cette  œuvre  aujour- 
d'hui, grâce  à  Dieu,  presque  accomplie. 

I^  tâche,  d'ailleurs,  sera  facilitée  par  les  excellents  rap- 
ports que  le  dernier  gouvernement  a  su  rétablir  entre  la 
France  et  les  puissances  étrangères  et  que  je  m'efforcerai 
d'entretenir. 

Ma  ligne  de  conduite  à  cet  égard  sera  exactement  celle 
qui  a  été  indiquée  plusieurs  fois  par  mon  prédécesseur,  à  cette 
tribune,  et  que  vous  avez  toujours  approuvée  :  maintien  assez 
hautement  professé  et  pratique  pour  que  l'Europe,  convaincue 
de  notre  sincérité,  ne  puisse  voir  dans  la  réorganisation  de 
notre  armée  —  à  laquelle  je  continuerai  de  travailler  sans 
relâche  —  que  le  désir  légitime  de  réparer  nos  forces  et  de 
conserver  le  rang  qui  nous  appartient.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Dans  la  politique  intérieure,  le  sentiment  qui  a  dicté  tous 
vos  actes  est  le  sentiment  de  conservation  sociale.  Toutes  les 
grandes  lois  que  vous  avez  votées  à  d'immenses  majorités 
ont  eu  le  caractère  essentiellement  conservateur  Quelquefois 
divisés  sur  les  questions  purement  politiques,  vous  vous  êtes 
trouvés  aisément  réunis  sur  le  terrain  de  la  défense  des  grands 
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principes  fondamentaux  sur  lesqaeU  repose  la  société  et  qne 
menacent  anjonrd'hni  tant  d'audacieuses  attaques. 

Le  gouvernement  qui  vous  représente  doit  donc  être  et 
sera,  je  vous  le  garantis,  énergiquement  et  résolument  con- 
servateur.  (Vice  approbation  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Des  lois  très  importantes  sur  Torganisaticm  de  Tannée, 
sur  Fadministration  municipale,  sur  l'enseignement  public, 
sur  d'autres  questions  encore  qui  touchent  à  des  intérêts  de 
premier  ordre,  commerciaux  et  financiers,  sont  préparées  ou 
débattues  en  ce  moment  dans  vos  commissions.  Je  crois  avoir 
choisi  des  ministres  compétents  pour  en  traiter  avec  vous. 

D'autres  lois  qui  soulèvent  des  questions  constitution- 
nelles d'une  haute  gravité  ont  été  présentées  par  mon  prédé- 
cesseur, qu'une  décision  expresse  de  vous  en  avait  chargé. 
Vous  en  êtes  saisis;  vous  les  examineres,  le  gouvernement 
lui-même  les  étudiera  avec  soin,  et  quand  viendra  le  jour  où 
vous  jugerez  convenable  de  les  discuter,  il  vous  donnera  sur 
chaque  point  son  opinion  réfléchie. 

Mais  pendant  que  vous  délibérez,  messieurs,  le  gouverne- 
ment a  le  devoir  et  le  droit  d'agir.  Sa  tâche  est  avant  tout 
d'administrer,  c'est-à-dire  d'assurer  par  une  application  jour- 
nalière l'exécution  des  lois  que  vous  faites  et  d'en  faire  péné' 
trer  l'esprit  dans  les  populations.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Imprimer  à  l'administration  litière  l'unité,  la  cohésion, 
l'esprit  de  suite,  faire  respecter  partout  et  à  tout  instant  la  loi, 
en  lui  donnant  à  tous  les  degrés  des  organes  qui  la  respectent 
et  se  respectent  eux-mêmes....  (Applaudissementg  à  droite) 
c'est  un  dev<^  étroit,  souvent  pénible,  mais  par  là  même 
plus  nécessaire  à  remplir  à  la  suite  des  temps  révolutionnaires. 
Le  gouvernement  n'y  faillira  pas.  (Très  bien!) 

Telles  sont,  messieurs,  mes  intentions,  qui  ne  sont  autres 
que  de  me  conformer  aux  vôtres.  A  tous  les  titres  qui  com 
mandent  notre  obéissance,  TAssemblée  joint  celui  d'être  le 
véritable  boulevard  de  la  société  menacée  en  France  et  en 
Europe  par  une  faction  qui  met  en  péril  le  repos  de  tous  les 
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peaples,  et  qui  ne  hâte  votre  dissolution  qne  parce  qa'elle  voit 
en  vous  le  principal  obstacle  à  ses  desseins.  {Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Je  considère  le  poste  où  vous  m'avez  placé  comme  celui 
d'une  sentinelle  qui  veille  au  maintien  de  l'intégrité  de  votre 
pouvoir  souverain.  {Bravos  et  applaudissements  répétés  à 
droite  et  au  centre.) 

Maréchal  db  Mag-Mauon. 


XI. 

LETTRE  DU  COMTE  DE  CHAMBORD  A  M.   GBESNBLONG 

Salxbourg,  97  octobre  1875. 

J'ai  conservé,  monsieur,  de  votre  visite  à  Salzbourg  un  si 
bon  souvenir,  j'ai  conçu  pour  votre  noble  caractère  une  si 
profonde  estime,  que  je  n'hésite  pas  à  m'adresser  loyalement 
à  vous,  comme  vous  êtes  venu  vous-même  loyalement  vers 
moi. 

Vous  m'avez  entretenu,  durant  de  longues  heures,  des  des- 
tinées de  notre  chère  et  bien-aimée  patrie,  et  je  sais  qu'au 
retour  vous  avez  prononcé,  au  milieu  de  vos  collègues,  des 
paroles  qui  vous  vaudront  mon  étemelle  reconnaissance.  Je 
vous  remercie  d'avoir  si  bien  compris  les  angoisses  de  mon 
âme,  et  de  n'avoir  rien  caché  de  l'inébranlable  fermeté  de 
mes  résolutions 

Aussi  ne  me  suis-je  point  ému  quand  Topinion  publique, 
emportée  par  un  courant  que  je  déplore,  a  prétendu  que  je 
consentais  enfin  à  devenir  le  roi  légitime  de  la  Révolution. 
J'avais  pour  garant  le  témoignage  d'un  homme  de  cœur,  et 
j'étais  résolu  à  garder  le  silence,  tant  qu'on  ne  me  forcerait 
pas  à  faire  appel  à  votre  loyauté. 

Mais  puisque,  malgré  vos  efforts,  les  malentendus  s'accu- 
mulent, cherchant  à  rendre  obscure  ma  politique  à  ciel  ouvert. 
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je  dois  toate  la  vérité  à  ce  pays  dont  je  puis  être  méoonnay 
mais  qui  rend  hommage  à  ma  sincérité,  parce  qu'il  sait  que 
je  ne  l'ai  jamais  trompé  et  que  je  ne  le  tromperai  jamais. 

On  me  demande  anjonrdliai  le  sacrifice  de  mon  honneur. 
Que  puis-je  répondre,  sinon  que  je  ne  rétracte  rien,  que  je  ne 
retranche  rien  de  mes  précédentes  déclarations  ?  Les  préten- 
tions de  la  veille  me  donnent  la  mesure  des  exigences  du  len- 
demain, et  je  ne  puis  consentir  à  inaugurer  un  règne  répara- 
teur et  fort  par  un  acte  de  faiblesse.  Il  est  de  mode»  vous  le 
savez,  d'opposer  à  la  fermeté  de  Henri  V  l'habileté  de 
Henri  IV.  a  La  violente  amour  que  je  porte  à  mes  sujets, 
disaitpil  souvent,  me  rend  tout  possible  et  honorable.  » 

Je  prétends,  sur  ce  point,  ne  lui  céder  en  rien;  mais  je  vou- 
drais bien  savoir  quelle  leçon  se  fût  attirée  l'imprudent  assez 
osé  pour  lui  persuader  de  renier  l'étendard  d'Arqués  et  dlvry. 

Vous  appartenez,  monsieur,  à  la  province  qui  l'a  vu  naître, 
et  vous  serez,  comme  moi,  d'avis  qu'il  eût  pron4>tement  dé- 
sarmé son  interlocuteur,  en  lui  disant  avec  sa  verve  béar- 
naise :  a  Mon  ami,  prenez  mon  drapeau  blanc,  il  vous  con- 
duira toujours  au  chemin  de  l'honneur  et  de  la  victoire.  » 

On  m'accuse  de  ne  pas  tenir  en  assez  haute  estime  la  va- 
leur de  nos  soldats,  et  cela  au  moment  où  je  n'aspire  qu'à 
leur  confier  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher.  On  oublie  donc  que 
l'honneur  est  le  patrimoine  commun  de  la  maison  de  Bourbon 
et  de  l'armée  française,  et  que,  sur  ce  terrain-là,  on  ne  peut 
manquer  de  s'entendre  ? 

Non,  je  ne  méconnais  aucune  des  gloires  de  ma  patrie,  et 
Dieu  seul,  au  fond  de  mon  exil,  a  vu  couler  mes  larmes  de  re- 
connaissance toutes  les  fois  que,  dans  la  bonne  ou  dans  la 
mauvaise  fortune,  les  enfants  de  la  France  se  sont  montrés 
dignes  d'elle. 

Mais  nous  avons  ensemble  une  grande  œuvre  à  accomplir. 
Je  suis  prêt,  tout  prêt  à  l'entreprendre  quand  on  le  voudra, 
dès  demain,  dès  ce  soir,  dès  ce  moment.  C'est  pourquoi  je 
veux  rester  tout  entier  ce  que  je  suis.  Amcnndri  aujourd'hui, 
je  serais  impuissant  demain. 
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U  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  reconstituer  sur  ses  bases 
une  société  profondément  troublée,  d*assurer  avec  énergie  le 
règne  de  la  loi,  de  faire  renaître  la  prospérité  au  dedans,  de 
contracter  au  dehors  des  alliances  durables,  et  surtout  de  ne 
pas  craindre  d'employer  la  force  au  service  de  Tordre  et  de  la 
justice. 

On  parle  de  conditions  :  m*en  a-t-il  posé  ce  jeune  prince 
dont  j'ai  ressenti  avec  tant  de  bcmheur  la  loyale  étreinte,  et 
qui,  n'écoutant  que  son  patriotisme,  venait  spontanément  à 
moi,  m'apportant,  au  nom  de  tous  les  siens,  des  assurances 
de  paix,  de  dévouement  et  de  réconciliation  ? 

On  veut  des  garanties  :  en  a-t-on  demandé  à  ce  Bayard  des 
temps  modernes,  dans  cette  nuit  mémorable  du  a4  niai,  où  l'on 
imposait  à  sa  modestie  la  glorieuse  mission  de  calmer  son  pays 
par  une  de  ces  paroles  d'honnête  homme  et  de  soldat,  qui 
rassurent  les  bons  et  font  trembler  les  méchants  ? 

Je  n'ai  pas,  c'est  vrai,  porté  conmie  lui  Tépée  de  la  France 
sur  vingt  champs  de  bataille,  mais  j'ai  conservé  intact,  pen- 
dant quarante-trois  ans,  le  dépôt  sacré  de  nos  traditions  et 
de  nos  libertés.  J'ai  donc  le  droit  de  compter  sur  la  même 
confiance  et  je  dois  inspirer  la  même  sécurité. 

Ma  personne  n'est  rien;  mon  principe  est  tout.  La  France 
verra  la  fin  de  ses  épreuves  quand  elle  voudra  le  comprendre. 
Je  suis  le  pilote  nécessaire,  le  seul  capable  de  conduire  le 
navire  au  port,  parce  que  j'ai  mission  et  autorité  pour  cela. 

Vous  pourrez  beaucoup,  monsieur,  pour  dissiper  le^  malen- 
tendus et  arrêter  les  défaillances  à  l'heure  de  la  lutte.  Vos 
consolantes  paroles,  en  quittant  Salzbourg,  sont  sans  cesse 
présentes  à  ma  pensée  :  la  France  ne  peut  pas  périr,  car  le 
Christ  aime  encore  les  Francs,  et  lorsque  Dieu  a  résolu  de 
sauver  un  peuple,  il  veille  à  ce  que  le  sceptre  de  la  justice  ne 
soit  remis  qu'en  des  mains  assez  fermes  pour  le  porter. 

Henri. 
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XII. 


MBSSAOB    DU    MARÉCHAL    DE    MAC-MAUON    LU    A    L* ASSEMBLÉS 
NATIONALE  PAR  LE  DUC  DE  BROOLIE  LE  5  NOVEMBRE  1873 

Messieurs,  au  moment  où  vous  vous  sépariez,  je  vous  di- 
sais que  TOUS  pouviez  voos  éloigner  sans  inquiétude  et  qa*en 
votre  absence  rien  ne  viendrait  troubler  le  repos  public  (Ex- 
clamationê  ironiques  à  gauche.) 
Ce  que  je  vous  annonçais  s'est  réalisé.  {Même  mouvement.) 
M.  LE  PRÉSIDENT.  —  J'iuvite  l'Assemblée  à  vouloir  bien  faire 
silence  et  écouter  le  message  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique avec  la  déférence  et  l'attention  que  doivent  toujours 
inspirer  des  actes  de  cette  importance.  {Très  bien  !  très  bien  f) 
M.  LE  viGE-pRÉsmENT  DU  CONSEIL  (continuonf). 
En  vous  réunissant  aujourd'hui,  vous  retrouverez  la 
France  en  paix.  La  libération  complète  de  notre  territoire  est 
maintenant  un  fait  consommé.  L'armée  étrangère  a  quitté  le 
sol  français,  et  nos  troupes  sont  rentrées  dans  nos  départe- 
ments évacués  an  milieu  de  la  joie  patriotique  des  popula- 
tions. Notre  délivrance  s'est  opérée  sans  causer  de  troubles 
au  dedans,  sans  éveiller  de  méfiances  au  dehors.  L'Europe, 
assurée  de  notre  ferme  résolution  de  maintenir  la  paix,  nous 
voit  sans  crainte  reprendre  possession  de  nous-mêmes.  Je  re- 
çois de  toutes  les  puissances  le  témoignage  de  leur  désir  de 
vivre  avec  nous  dans  des  relations  d'amitié. 

A  l'iatérieur,  Tordre  public  a  été  fermement  maintenu; 
une  administration  vigilante  confiée  à  des  fonctionnaires  d'ori- 
gine politique  différente,  mais  tous  dévoués  à  la  cause  de 
l'ordre,  a  Uli  strictement  appliquer  les  lois  existantes  ;  elle 
s'est  inspirée  partout  de  cet  esprit  conservateur  dont  la 
grande  majorité  de  cette  Assamblée  s'est  montrée  toujours 
animée,  et  dont  en  ce  qui  me  concerne,  tant  que  vous  me  con- 
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fierez  le  pouvoir,  je  ne  me  départirai  pas.  {Très  bien!  très 
bien  !  à  droite  et  au  centre  droit,) 

A  la  vérité,  la  tranquillité  matérielle  n'a  pas  empêché 
Tagilation  des  esprits,  et,  à  l'approche  de  votre  réunion,  la 
lutte  engagée  entre  les  partis  a  redoublé  de  vivacité.  Il  fal- 
lait s*y  attendre.  Au  nombre  des  objets  que  vous  aviez  indi- 
qués vous-mêmes  comme  devant  vous  occuper  dès  la  reprise 
de  vos  travaux,  figurait  l'examen  des  lois  constitutionnelles 
présentées  par  mon  prédécesseur.  Cette  attente  ramenait  né- 
cessairement la  question  jusqu'ici  toujours  réservée  de  la 
forme  définitive  du  gouvernement.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  ce  grave  problème  ait  été  soulevé  d'avance  par  les  divers 
partis  et  traité  par  chacun  d'eux  avec  ardeur  dans  le  sens 
conforme  à  ses  vœux.  Je  n'avais  point  qualité  pour  inter- 
venir dans  leur  débat  ni  pour  devancer  l'arrêt  de  votre  auto- 
rité souveraine  ;  l'action  de  mon  gouvernement  a  dû  se  borner 
à  contenir  la  discussion  dans  les  limites  légales  et  à  assurer, 
en  toute  hypothèse,  le  respect  absolu  de  vos  décisions.  {Nou- 
velles marques  d'approbation,) 

A^'otre  pouvoir  est  donc  entier  et  rien  n'en  peut  entraver 
rexcTcicc.  Pcul-étre  pourtant  pcnscrcz-vous  que  Témolion  cau- 
sée par  ces  discussions  si  vives  est  une  preuve  que  dans  l'état 
présent  des  faits  et  des  esprits,  l'établissement  d'une  forme 
de  gouvernement  quelle  qu'elle  soit,  qui  engage  indéfiniment 
l'avenir,  présente  de  graves  difiicultés. 

Peut-être  trouverez-vous  plus  prudent  de  conserver  à  vos 
institutions  le  caractère  qui  leur  permet  deralUer,  comme  au- 
jourd'hui, autour  du  pouvoir,  tous  les  amis  de  l'ordre  sans 
distinction  de  parti.  {Mouvements  divers,) 

Si  vous  en  jugez  ainsi,  permettez  à  celui  que  vous  avez 
élu  sans  qu'il  ait  cherché  cet  honneur,  de  vous  dire  avec  fran- 
chise son  sentiment.  Pour  donner  au  re[>os  public  une  garan- 
tie sûre,  il  manque  au  régime  actuel  deux  conditions  essen- 
tielles dont  vous  ne  pouvez  sans  danger  le  laisserprivé  plus 
longtemps  :  il  n'a  ni  la  stabilité  ni  Tautorilé  suflisanles. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  droite  et  au  centre  droit.) 
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Quel  que  soit  le  dépositaire  du  poaToir,'il  ne  peut  faire  un 
bien  durable  si  son  droit  de  gonvemer  est  chaque  jour  remis 
en  question,  et  sll  n'a  devant  lui  la  garantie  d'une  existence 
assez  longue  pour  éviter  au  pays  la  perspective  d'agitations 
sans  cesse  renouvelées.  Avec  un  pouvoir  qui  peut  changer  à 
tout  moment,  on  peut  assurer  la  paix  du  jour,  mais  non  la  sé- 
curité du  lendemain  ;  toute  grande  entreprise  est  par  là  même 
rendue  impossible  ;  le  travail  languit  ;  la  France,  qui  ne  de- 
mande qu'à  renaître,  est  arrêtée  dans  son  développement. 
Dans  les  relations  avec  les  puissances  étrangères,  la  politique 
ne  peut  acquérir  l'esprit  de  suite  et  de  persévérance  qui  seul 
à  la  longue  inspire  la  confiance  et  maintient  ou  rétablit  la 
grandeur  d'une  nation. 

Si  la  stabilité  manque  an  pouvoir  actuel,  l'autorité,  aussi, 
lui  fait  souvent  défaut.  Il  n'est  pas  suffisamment  armé  par  les 
lois  pour  décourager  les  factions  et  même  pour  se  faire 
obéir  de  ses  propres  agents.  La  presse  se  livre  avec  impu- 
nité à  des  écarts  et  des  violences  qui  finiraient  par  corrompre 
l'esprit  des  populations;  les  municipalités  élues  oublient 
qu'elles  sont  les  organes  de  la  loi  et  laissent  l'autorité  centrale 
sans  représentant  sur  bien  des  parties  du  territoire.  (Nour 
celles  marques  d'assentiment.) 

Vous  songerez  à  ces  périls  et  vous  ferez  don  à  la  société 
d'un  pouvoir  exécutif  durable  et  fort  qui  prenne  souci  de  son 
avenir  et  puisse  la  défendre  énergiquement.  (Bravos  et  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre  droit.) 
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EXTRAIT  DU  RÈGLEMENT 

Art.  14.  —  Le  GoDscil  désigne  les  ouvrages  à  publier  et 
choisit  les  personnes  auxquelles  il  en  confiera  le  soin. 

11  nomme  pour  chaque  ouvrage  un  commissaire  respon- 
sable, chargé  de  surveiller  la  publication. 

Le  nom  de  l'éditeur  sera  placé  en  tôte  de  chaque  volume. 

Aucun  volume  ne  pourra  paraître  sous  le  nom  de  la  Société 
sans  Tautorisation  du  Conseil,  et  s'il  n'est  accompagné  d'une 
déclaration  du  commissaire  responsable,  portant  que  le  tra- 
vail lui  a  paru  digne  d'être  publié  par  la  Société. 


Le  commissaire  responsable  soussigné  déclare  que  Vou- 
vraffc  JouuNAL  politique  de  Chaules  de  Lacomue  lui  a 
paru  digne  d'être  publié  par  la  Société  d'histoike  contem- 
poraine. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  iQoy, 

Signé  :  O"  de  Semallé. 

Certifié  : 
Le  secrrlrtirr  fie  la  Sociale  d*histoire  contemporaine, 

B.  DB  LaCOMBB. 
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CHAPITRE  VIII 

LA    ililLTIC    DU    MtXISTKUB    I>R    BItiXiLIE 


SuMMAiRK  :  Correspondance  avec  le  comte  de  Falloux;  conversation  avec 
M.  Guizot;  ajournement,  discussion  et  vole  de  la  loi  des  maires:  man- 
déments  dVvèques  à  Poccasion  des  lois  de  mai  en  AUcmafçne;  circulaire 
de  M.  de  Pourtou:  suspension  de  VUnici'rsi  d<'claration  du  duc  Drca/cs; 
travaux  à  la  commission  des  lois  constitutionnelles  :  projets  de  réforme 
électorale;  polémique  au  sujet  du  septennat;  agitation  bonapartiste; 
circulaire  de  Broglie;  incidents  à  FAcadémie  à  Poccasion  de  la  réception 
d^Émile  Ollivier;  interpellation  Challemcl-Lacour;  mort  de  Beulé;  con- 
tinuation de  la  polémique  sur  le  septennat:  circulaire  liepeyre;  le  gou- 
vernement demande  la  priorité  à  Pordre  du  jour  de  la  loi  électorale  sur 
la  loi  municipale;  séance  du  i6  mai;  chute  du  duc  de  Broglie;  échec  des 
tentatives  de  MM.  de  Goulard  et  d^Audiffret-Fasquier  pour  constituer 
un  ministère;  Tormation  du  cabinet  de  Cissey. 


Janvier    1874 

^Voici  une  année  nouvelle  !  que  nous  donnera-t-elle  ? 
Kareinent  l'avenir  fut  plus  obscur;  nous  sommes  tenus 
en  échec  par  des  causes  qui  ne  dépendent  pas  de  nous. 
Dieu  peut  tout  changer  en  un  instant.  Nous  sommes  dans 
sa  main.  Mais  nous  devons  tout  faire  humainement  pour 
tMre  prêts  au  jour  qu'il  voudra.  Pour  moi,  personnelle- 
ment, je  rends  i^ràce  au  ciel.  Dieu  m*a  donné  un  (ils,  il 
m'a  donné  le  bonheur  du  loyer.  Dans  ma  vie  publique, 
je  ne  suis  pas  ce  que  peut-être  j'avais  espéré  et  ce  que 
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(>eut-être,  aussi,  j'avais  des  motifs  d  espérer.  A  côté  de 
lacunes  immenses,  il  me  semble  qull  y  a  certains  dons 
que  je  pouvais  mieux  déployer.  Ma  réserve  les  entrave, 
et  n'est-ce  pas  ne  les  point  avoir  tout  à  fait  que  de  se 
laisser  ainsi  dominer  par  cette  malheureuse  crainte  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  chaque  jour  je  sens  mieux  le  prix  des 
joies  de  la  famille  et  pour  le  reste  «  I  vill  be  what  please 
God,  and  please  God  me  ever  do  well  ». 

Lettre  du  comte  de  Falloux 

v  Janvier  i874« 
Mon  cher  ami. 

Le  public  est  certainement  déçu  par  l'inertie  commune 
du  gouvernement  et  de  l'Assemblée,  cependant  on  se 
rend  compte  des  difficultés,  on  vous  en  tient  compte,  et  si 
vous  en  sortiez  avec  énergie  sur  le  terrain  électoral,  qui 
est  le  MalakolT  de  la  situation,  tout  pourrait  encore  être 
sauvé. 

Mille  vœux  donc  sur  ce  chapitre  et  sur  tout  ce  qui 

vous  touche. 

Alfred. 

Lettre  de  M.  de  Lacombe  au  comte  de  Falloux 

Versailles,  3  janvier  i8;4. 

Cher  ami, 
Je  devine  trop  bien  vos  préoccupations  pour  ne  pas 
vous  tenir  au  courant  de  ce  que  je  sais,  vous  demandant 
en  échange  vos  conseils  qui  nous  seraient  à  tous  si  pré- 
cieux. On  s'est  séparé  hier  à  l'Elysée  dans  des  formes 
très  courtoises,  mais  sans  que  l'accord  en  soit  plus  avancé  : 
nos  amis,  tout  en  protestant  énergiquement  de  leur  in- 
tention de  faire  la  deuxième  Chambre  et  d'organiser  les 
pouvoirs  du  maréchal,  se  sont  maintenus  sur  le  terrain 
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du  septennat  personnel.  M.  Dufaure  a  été,  me  dit-ou, 
très  conciliant.  Il  nHnsisterait  plus  ni  sur  la  déclaration 
de  la  République,  ni  même  sur  la  présomption  de  la 
continuation  républicaine  eu  1880.  11  admettrait  quà 
cette  épo([ue  le  congrès  statuât  sur  la  forme  de  gou- 
vernement. Mais  il  voudrait  que  la  période  sciennalc  fbt 
une  période  fermée  aux  questions  de  gouvernement  et 
que,  le  maréchal  disparaissant,  on  lui  donnât  un  succes- 
seur dans  la  forme  actuelle.  11  est  bien  certain  que  si  Ton 
ne  peut  faire  la  monarchie,  nos  amis  mettront  en  pra- 
tique comme  ils  Tont  fait  au  24  mai  cette  transmission  de 
pouvoir  contre  laquelle  ils  s'élèvent  si  fort  en  théorie  ;  et 
il  est  bien  certain  aussi  que  la  monarchie  redeveuue  pos- 
sible, ce  n'est  pas  le  septennat  impersonnel  qui  l'empê- 
chera. Des  deux  cotes,  il  y  a  une  égale  subtilité  à  batail- 
ler sur  une  vacance  que  la  bonne  santé  du  maréchal  no 
laissera  peut-être  pas  se  réaliser  :  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'aux  yeux  du  pays  ceux  qui  disent  que  pen- 
dant six  ans,  il  faut  éviter  les  questions  de  gouvernement 
auront  raison  et  que  ceux  qui,  ne  pouvant  faii^  un  autre 
régime,  veulent  gratuitement  se  réserver  le  droit  théo- 
ri([ue  de  mettre  perpétuellement  en  question  celui  qui 
existe,  se  donneront  tort.  Eu  voulant  sauver  la  faculté  de 
faire  la  monarchie,  on  perdra  le  parti  monarchique  et  on 
précipitera  le  succès  de  la  proposition  Périer,  c'est-à-dire 
de  la  République,  en  se  refusant,  sous  prétexte  que  ce 
serait  organiser  la  République,  au  septennat  imperson- 
nel. Je  voutlrais.  du  moins,  que  nos  amis  laissassent 
quelque  chose  aux  circonstances,  et  qu'ils  évitassent  de 
prendre  dès  maintenant  position  sur  cette  question. 
Malheureusement  la  faute  est  déjà  faite  :  elle  est  faite 
depuis  plus  de  dix  mois,  et  ceux  d'entre  eux  qui  l'ont 
conuuise   en  s'engageaut  imprudemment,  se   créent  au- 
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jourd^liui  sur  cette  question  un  point  d'honneur  artificiel, 
veulent  y  river  leur  parti,  et  ne  négligent  rien  pour 
éveiller  ses  soupçons  et  ses  craintes  contre  cette  transac- 
tion. Ajoutez  à  cela,  pour  quelques-uns,  une  répugnance 
instinctive  à  voir  entrer  dans  le  cabinet  un  élément  centre 
gauche,  notamment  M.  Dufaure.  Ils  veulent  discuter  les 
lois  constitutionnelles,  ils  savent  que  Textrême  droite  ne 
les  votera  pas  et  que,  dès  lors,  il  fant  bien,  si  l'on  veut 
avoir  ime  majorité,  en  chercher  le  complément  ailleurs. 
C'est  à  quoi  ils  se  refusent,  mettant  autant  d'ardeur  à  dire 
que  les  lois  constitutionnelles  seront  repoussées,  qu*à 
dire  qu'ils  les  voteront,  en  sorte  qu'on  se  demande  s'ils 
ne  veulent  pas  tout  simplement  se  dégager  d'un  engage- 
ment personnel,  sauf,  le  rejet  plus  ou  moins  désiré  des  lois 
constitutionnelles  une  fois  accompli,  à  se  rapprocher  de 
l'extrême  droite  pour  essayer  de  reformer  Tancienne  ma- 
jorité. Vous  comprenez  ce  qu'une  telle  disposition,  pro- 
pagée par  les  hommes  qui  ont  empire  sur  la  droite  et  qui 
s'étaient  monti*és  jusqu'ici  eu  dissidence  avec  les  chevau- 
légers,  peut  avoir  d'inQuence  sur  la  réunion  Colbert.  Il 
faudrait,  pour  lutter  contre,  une  situation  d'autorité  et  ime 
ancienneté  de  services  que  personne  ne  possède.  Si  vous 
étiez  parmi  nous,  je  ne  doute  pas  que,  dans  ime  de  ces 
réunions,  vous  ne  fissiez  tomber  ces  toiles  d'araignées 
auxquelles  le  pays  ne  comprendra  rien.  Mais  les  efforts 
individuels  sont  bien  faibles  contre  ce  courant.  M.  Bufi*et 
a  été  appelé  aujourd'hui  chez  le  maréchal.  Je  ne  serais 
pas  étonné  que  celui-ci  insistât  pour  qu'on  fit  du  moins  la 
seconde  Chambre,  sauf  à  discuter  plus  tard  sur  le  per- 
sonnel et  l'impersonnel  qui  se  rapportent  à  une  époque 
où  il  ne  sera  plus  au  pouvoir.  On  parait  d'accord  d'ailleurs 
pour  commencer  la  discussion  par  la  seconde  Chambre  en 
admettant  un  article  qui  ne  rendrait  le  vote  sur  la  seconde 
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Chambre  dcfinitil"  c|uc  lorsqu'il   aurait  été  pourvu  à  la 
transmission  du  pouvoir. 

Adieu,  cher  ami,  tout  à  vous.  Ch.  dk  L. 

3  janvier.  —  Je  vais  voir  M.  Guizot,  rue  Billault,  la.  Il 
est  étonnant.  «  J'ai  quatre-vingt-sept  ans,  me  dit-il,  je  n'ai 
«  aucune  infirmité  :  j*ai  un  peu  moins  de  force  au  travail, 
«  je  me  fatigue  plus  vite.  Cependant,  à  la  campagne,  je 
«  travaille  encore  mes  huit  heures  par  jour,  parce  que  je 
«  peux,  de  temps  en  temps,  prendre  un  quart  dlieurc  de 
a  repos  dans  le  parc.  Ici,  je  fais  peu  de  chose.  Pourtant, 
«  j'ai  promis  un  travail  à  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
«  Quand  j'ai  perdu  un  ami,  j'éprouve  le  besoin  de  consa- 
«  crer  sa  mémoire.  Je  l'ai  fait  pour  le  duc  de  Broglie,  pour 
«  M.  de  Barante,  je  veux  le  faire  pour  M.  Vitet  '.  Peu  de 
«  personnes  l'ont  bien  connu.  C'était  un  artiste,  un  artiste 
«  philosophe.  Il  s'est  mêlé  à  la  politique  sans  en  avoir  le 
<(  goût.  Il  ne  savait  pas  parler.  Mais  il  était  conséquent 
«  dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  adoptée,  et  résolu 
«  à  la  suivre  jusqu'au  bout.  )» 

Guizot  trouve  l'avenir  bien  obscur.  «  Jamais  la  France 
«  ne  s'est  trouvée  dans  une  telle  situation,  dit-il.  Pour 
«  moi,  la  République  n'est  pas  une  solution  ;  il  n'y  en  a 
«  qu'une,  c'est  la  monarchie.  Louis-Philippe  lui-même 
«  n'était  pas  une  solution.  Je  le  lui  ai  dit  en  i&3o  :  «Vous 
«  n'êtes  pas  la  solution.  »  Mais  alors,  il  était  impossible 
«  de  faire  accepter  le  petit-fils  de  Charles  X.  Aujourd'hui, 
«  c'est  Im  qui  se  dérobe  à  la  couronne  —  sans  l'abdi- 
«  quer.  Louis-Philippe  a  commis,  lui,  ime  grande  faute  : 
<v  c'est  son  abdication  à  un  moment  où  elle  n'était  nulle- 
«  ment  commandée  par  les  événements.  Il  n'avait  qu'à  se 

1.  M.  Vilcl,  M  vie  ^l  t^es  œuvre»,  par  Guizot.  Beçue  des  Deux  Mondes 
du  !•'  mars  18  4- 
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«  retirer  à  Versailles  et  à  attendre.  Mais  deax  choses  le 
«  portèrent  à  cette  détermination  :  il  était  dégoûté,  décou- 
«  ragé.  Que  de  fois  il  m*a  dit  en  mettant  sa  tête  dans  ses 
«  mains  :  «  Ah!  mon  cher  ministre,  quelle  baraque  qne 
«  notre  pays  !  )»  Il  était  frappé  et  attristé  de  nos  incapa- 
«  cités  poor  être  libres.  Et  puis,  il  avait  une  faiblesse  :  il 
«  ne  se  consolait  pas  de  sa  popularité  perdue.  Ne  plus 
«  entendre,  quand  il  sortait,  crier  :  «Vive  le  roi  !  »  c'était 
«  à  quoi  il  ne  pouvait  se  faire.  Le  comte  de  Paris  est  on 
«  esprit  sensé,  ce  serait  un  bon  roi  constitutionnel.  Il 
€  faut  maintenir  ce  que  vous  avez  établi,  respecter  le 
«  pouvoir  du  brave  maréchal  Mac-Mahon,  qui  est  vrai- 
€  ment  un  souverain  constitutionnel.  Mais  s'il  venait  à 
«  disparaître,  le  duc  d'Aumale  peut-être....  Que  pensez- 
«  vous  des  chances  qu'il  aurait  à  la  Chambre?»  Je  lui  dis 
qu'il  était  difficile  de  prévoir  des  résolutions  sur  les- 
quelles un  événement  inopiné  pouvait  avoir  une  grande 
influence,  mais  que  la  visite  du  comte  de  Paris  à  Frohs- 
dorf  a  rapproché  de  la  famille  d'Orléans  bien  des  roya- 
listes, et  qu'on  peut  croire  aujourd'hui  ce  qui  était  abso- 
lument invraisemblable  il  y  a  un  an,  que  le  duc  d'Aumale 
réunirait  une  majorité.  «  J'ai  souvent  pensé,  reprit 
«  M.  Guizot,  qu'il  pourrait  se  passer  en  France  quelque 
«  chose  d* analogue  à  ce  qui  s'est  passé  en  Hollande.  Le 
«  stathoudérat  y  a  précédé  la  monarchie  constitution- 
«  nelle,  et  la  maison  d'Orange  a  commencé  par  le  sta- 
«  thoudérat  en  Hollande  avant  d'aller  fonder  en  Angle- 
«  terre  la  monarchie  constitutionnelle^  qu'elle  devait 
«  ensuite  établir  en  Hollande.  La  monarchie  constitu- 
«  tionnelle  est  un  progrès  sur  la  république  :  «  Quand  les 
«  éléments  de  la  république  démocratique  nous  ont  man- 
ie que,  me  disait  un  des  hommes  les  plus  éminents  de  la 
«  Hollande,  nous  avons  adopté  la  monarchie  constitu- 
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«  tionnelle.  »  Le  <luc  d'Auinale  a  été  supérieur  dans 
«  toutes  les  tâches  qu'il  a  abordées.  Il  Ta  été  d'abord 
a  comme  gouverneur  général  de  TAlgérie.  On  a  cru  que 
«  c'était  le  roi  Louis-Philippe  qui  avait  voulu  le  nommer 
«  gouverneur  général.  Le  roi  n'y  pensait  pas.  Cest  moi 
«  qui  le  lui  ai  proposé.  Le  roi  me  dit  alors  :  a  Mes  fils 
«  sont  des  fonctionnaires,  des  fonctionnaires  distingués, 
«  mais  ils  n'ont  pas  l'initiative  qui  fait  les  chefs  de  gou- 
«  vemement.  »  Le  duc  d'Aumale  a  admirablement  réussi 
«  eu  Algérie.  L'année  dernière,  à  l'Académie,  terrain  uou- 
«  veau  pour  lui,  il  a  eu  un  vrai  succès.  Appelé  à  présider 
«  le  conseil  de  guerre  qui  a  eu  à  juger  le  maréchal  Ba- 
«  zaine,  il  s'y  est  montré  de  telle  sorte  que  M.  Dufaure  me 
«  faisait  dire  dernièrement  qu'il  ne  connaissait,  à  aucun 
«  degré  de  notre  magisti*ature,  un  homme  capable  de 
«  conduire  ces  débats  comme  lui.  Le  voilà  à  Besançon  où 
«  il  est  acclamé  !»  A  un  autre  moment,  où  il  revient  sur 
ce  sujet,  je  demande  à  M.  Guizot  sous  quel  titre  il  com- 
prendrait que  le  duc  d'Aumale  exerçât  le  pouvoir  ?  — 
n  Président  de  l'Etat,  me  dit-il  sans  hésiter,  et  dans  les 
«  relations  avec  les  autres  gouvernements,  la  France  s'ap- 
«  pellerait  de  son  vrai  nom,  la  France.  » 

Il  parlé  de  notre  situation  extérieure  et  il  y  revient  à 
plusieurs  reprises  :  «  La  situation  diplomatique  est  très 
«  grave.  L'empereur  et  M.  de  Bismarck  trouvent  des  oppo- 
«  sants  à  leur  politique  dans  le  sein  de  la  famille  impériale. 
«  Ils  cherchent  des  prétextes  pour  recommencer  la  guerre  ; 
«  ils  accusent  la  France  de  ménager  leurs  ennemis,  les 
«  catholiques.  Ils  disent  à  la  Russie  :  Nous  vous  donne- 
a  rons  Constantinople  ;  à  la  Suisse,  la  Franche-Comté.  Mais 
«  donner  Constantinople  à  la  Russie,  ce  serait  rompre  avec 
«  l'Angleterre.  L'Angleterre  est  dans  de  bonnes  disposi- 
«  tions.  La  Russie  a  aussi  une  bonne  attitude.  Le  mariage 
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«  d*uu  prince  d'Angleterre  avec  nne  fille  du  czar  est  une 
«  nouveauté  de  grande  importance.  G* est  la  première  fois 
<x  que  l'Angleterre  consent  à  ce  que  Tun  de  ses  princes 
nL  épouse  une  princesse  qui  ne  soit  pas  protestante.  Mais 
«  je  le  répète  :  la  situation  est  grave,  et  vous  ferez  bien 
a  de  ne  rien  refuser  au  budget  de  la  guerre.  Le  duc  d*Au- 
a  uiale  a  fait  son  rapport  au  Conseil  supérieur  sur  son 
«  inspection.  Il  a  été  frappé  de  tout  ce  qui  nous  manque. 
«  Les  soldats  sont  bons,  mais  le  corps  d'ofBcicrs  faible, 
«  et  le  matériel  presque  nul.  Nous  ne  serions  pas  en  état 
«  de  faire  la  guerre.  »  Dans  la  diplomatie,  M.  Guizot  ne 
voit  que  Vogué  ^  à  Gonstantinople,  qui  soit  vraiment 
capable.  Je  lui  parle  du  comte  d'Harcourt,  qui  était  à 
Londres,  et  dont  la  coiTcspondance  était  remarquée  au 
ministère.  «  G* est  possible,  me  dit  il,  mais  il  y  a  deux 
«  ordres  de  qualités  pour  un  diplomate  :  la  correspon- 
«  dance  et  Taction  sur  le  pays  même.  C'est  cette  action 
«  qui  est  le  point  principal.  M.  d'Harcourt  ne  l'avait 
«  pas.  i> 

Nous  parlons  des  élections.  Il  est  tout  à  fait  d*a\'is 
qu'on  ne  s'en  tienne  pas  à  une  simple  réédition  de  la  loi 
du  3i  mai.  «  Il  faut  faire  leur  part  aux  intérêts.  Vous  allez 
«  rétablir  la  circonscription  par  arrondissement.  Cela 
«  vous  donne  environ  36o  députés.  Pourquoi  n'en  ajoute- 
«  riez -vous  pas  a^o  élus  pour  la  représentation  des  inté- 
«  rôts  ?  »  Cette  indication  me  fait  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'elle  se  rapproche  de  mon  idée  personnelle.  Pour  le 
Sénat,  il  voudrait  des  origines  diverses  :  nominations  par 


I.  Comte,  puis  marquis  de  VogQé  (iftig),  se  fit  coanaltre  d'abord  par 
des  éludes  archéologiques  qui  lui  valurent  d*ètre  élu  membre  de  TAca- 
démie  des  InscripUons  et  Belles-Lettres  en  1866.  En  1871,  Thiers  le  nomma 
à  l'ambassade  de  Gonstantinople;  en  1875,  il  fut  appelé  à  celle  de  Vienne.  Il 
démissionna  après  la  retraite  da  marécbal. 
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le  pouvoir,  élections  par  des  groupes,  membres  de  droit, 
môme  des  sénateurs  héréditaires. 

8  Janvier.  —  Rentrée  de  la  Chambre.  Les  conscrva- 
teurs«  peu  nombreux,  comme  à  l'ordinaire.  La  gauche  en 
profilr  pour  faire  ajonnier  la  loi  dos  maires  sur  la  propo- 
sition du  marquis  de  Franciieu  ',  lequel,  assurent  des 
mcuibres  qui  l'ont  vu,  s'est  entendu  avec  Le  Noël.  Tur- 
quct  et  autres  de  la  gauche  pour  faire  cette  motion.  Cet 
événement  ébranle  profondément  Topinion.  C'est  TAssem- 
blée,  considérée  jusqu'ici  comme  la  dernière  ressource, 
qui  se  dérobe  elle-même  à  la  confiance  du  pays.  On  sent 
encore  une  fois  que  le  sort  du  pays  dépend  d'un  vote, 
dune  surprise,  et  cet  exemple  prouve  que  dans  une 
Assemblée  conservatrice  de  pareilles  surprises  ne  sont 
pas  impossibles. 

I.  Franciieu  (marqui:»  de)  (1810-18;;),  représentant  des  Hautes- Pyrénées 
à  rAsscinblée  nationale  ;  il  siégea  à  IVxtréme  droite. 

Le  a8  novembre  i8;3,  le  duc  de  Broglie  avait  déposé  un  projet  de  loi  sur 
la  nomination  des  maires  qui,  rapporté  par  M.  Clapier  le  17  décembre  et 
déclaré  d'urgence  le  même  jour,  avait  été  mis  en  tète  de  Tordre  du  jour 
le  3i  décembre,  lï  vint  en  discussion  le  8  janvier  i8;4-  L'article  1*'  et  es- 
sentiel était  ainsi  conçu  : 

c  Ju.5qu*au  vote  de  la  loi  organique  municipale,  les  maires  et  les  ad- 
joints seront  nommés  par  le  Président  de  la  République  dans  les  chers- 
lieux  d'arrondissement  et  de  canton  ;  dans  les  autres,  ils  seront  nommés 
par  le  préfet.  » 

M.  de  Franciieu  proposa  d'ajourner  la  loi  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi 
municipale  définitive,  disant  qu'il  ne  pouvait  admettre  qu'après  avoir 
combattu,  pendant  vingt  ans,  le  système  corapresbif  de  TËmpire,  on  reprît 
ses  errements. 

Toute  la  gauche  appuya  sa  proposition,  qui  fut  votée  au  scrutin  secret, 
avec  appel  nominal,  par  aOS  voix  contre  au6.  La  Chambre  était  très  in- 
complète. 

Aimaleit  de  l'AsHfnibU'e  naliortaUt  séance  du  28  novemlire  i8;3, 
t.  XWIII,  p.  48,  et  annexe,  p.  'li;  séance  du  ij  décembre,  p.  5;o.  et  ann., 
p.  9G5;  »<>ance  du  3i  décembre,  p.  701  ;  séance  du  8  janvier  i8;4t  t.  XXIX, 
p.  6. 

Les  ministres  remirent  leurs  démissions.  Mais  par  une  note  insérée  au 
Jonrnal  officiel  du  u  janvier,  le  maréchal  Ut  savoir  «  qu'il  ne  se  décidait 
pas  a  les  accepter  quant  à  présnit,  et  qu'il  se  réservait  d'en  délibérer.  » 
Mémoires  de  Vinols.  p.  176-178. 
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Les  bureaux  se  réuoissent  pour  aviser  aux  moyens  de 
réparer  ce  désasti*e.  Le  centre  droit,  très  monté,  pour 
assurer  décidément  le  sérieux  du  septennat  et  établir  sur 
cette  base  obligatoirement  respectée  des  partis,  la  poli- 
tique du  gouTemement  La  droite  Golbert  reconnaissant 
au  fond  la  justesse  de  cette  idée,  mais  craignant  qu*un 
éclat  écarte  Textrème  droite;  celle-ci  ne  Toulant  pas  en- 
tendre parler  du  septennat,  quoique  comprenant  bien 
qu*on  ne  peut  rester  dans  ce  Tagne.  Les  discussions  ont 
lieu  sur  ce  point.  Ëmoul  parle  dans  le  sens  de  la  droite 
avec  une  modération  relative.  Pasquier  un  peu  vif.  Brun 
annonce  avec  calme  que,  lors  de  la  discussion  des  lois 
constitutionnelles,  il  proposera  le  rétablissement  de  la 
monarchie  avec  le  maréchal  chargé  du  pouvoir  pour  les 
sept  ans  convenus.  Le  centre  droit  écoute  en  silence, 
mais  s*en  souviendra. 

lo  janvier.  —  Le  bureau  du  centre  droit,  dont  je  suis, 
va,  samedi  soir,  chez  le  duc  de  Broglie,  pour  lui  porterie 
résultat  des  délibérations.  On  interpellerait  le  ministère 
sur  les  causes  de  sa  retraite;  il  répondrait  et  circonscrirait 
la  question  sur  le  terrain  de  la  loi  des  maires.  On  ne  s'enga- 
gerait sur  le  septennat  que  contraint  par  la  gauche.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  Batbie,  Goulard,  Decazes  seraient 
d*avis  que  le  maréchal  refus&t  la  démission  des  ministres, 
pour  que  ceux-ci  arrivassent  reconstitués  lundi.  Grivart, 
Cumont,  moi,  etc.,  nous  soutenons  au  contraire  quils 
doivent  rester  démissionnaires;  il  y  a  eu  surprise  jeudi; 
le  maréchal  a  un  doute  légitime,  que  la  Chambre  lèvera 
lundi  en  disant  que  le  ministère  a  sa  confiance,  et  alors  le 
maréchal  le  gardera  ;  autrement  les  ministres  auront  Tair 
de  craindre  Taccueil  de  l'Assemblée  et  de  se  cramponner 
à  leurs  portefeuilles  en  s'aidant  du  nom  du  maréchal. 
Grivart  et  moi,  nous  revenons  avec  Batbie  et  Goulard, 
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à  qui  nous  disons  nos  motifs.  Tout  à  coup  Batbie  dit  : 
«(  Eh  bien  !  je  ne  crois  pas  qu  il  7  ait  à  craindre  que  les 
«  ministres  s'engagent  trop  sur  le  septennat;  ils  ne  me 
«  paraissent  pas  impatients  d'arborer  un  programme. 
«  Ost  (|uc,  ce  matin,  on  a  causé  au  conseil,  et  les  col- 
<c  lègues  de  la  droite  ont  hésité.  »  Tout  cela  de  lair  d'un 
homme  qui  ne  croit  pas  que  les  ministres  aient  envie  de 
quitter  le  pouvoir.  «  Votre  langage,  dis-je  alors,  explique 
a  et  justifie  co  que  nous  disions  tout  à  Theure  ;  si  le  maré- 
«  chai  renomme  les  ministres  avant  le  vote  de  la  Chambre, 
«  tout  le  monde  fera  sur  leur  désintéressement  la  suppo- 
se sition  qui  est  dans  vos  paroles.  y>  Je  ne  crois  pas  que 
ni  Batbie  ni  Goulard  fussent  effrayés  de  cette  perspective 
de  voir  le  cabinet  autant  s'amoindrir  par  Teilet  même  de 
la  procédure  qu'ils  lui  conseillent. 

laJanQier.  —  L'interpellation  de  lundi  s'est  bien  pas- 
sée I.  Broglic  a  été  sur  le  septennat  d'une  grande  dexté- 
rité. «  Cela  ne  peut  pas  recommencer,  dit-il  après  à  Ker- 
drel,  on  danse  sur  des  œufs  !  —  Mais  vous  dansez  si 
bien,  »  reprend  Kerdrel. 

I  ^  janvier.  —  Nouvelle  alerte  sur  un  amendement  de 
M.  Feray  î*;  on  n*a  qu'une  majorité  de  quatre  voix.  Le  duc 

I.  11  s^agit  de  rinterpellation  de  Kerdrel  sur  la  démission  du  minis- 
tère. Celait  une  manœuvre  pour  donner  a  la  majorité  Toccasiou  de  rele- 
ver le  ministère.  M.  de  Broglie  exposa  que  le  vote  de  défiance  du  8  avait 
déterminé  sa  retraite.  MM.  Ernest  Picard  et  R.  Du  val  ayant  porté  la 
discussion  sur  le  terrain  de  la  politique  générale.  M.  de  Broglie  répliqua. 
V,n  ordre  du  jour  de  confiance  dans  le  ministère  fut  voté  par  366  voix 
contre  So5. 

Puis  sur  la  proposition  de  Delsol.  la  loi  sur  les  maires  Tut  mise  à  Tordre 
du  jour  du  lendemain  i3  janvier. 

Ann.  de  VAnx.  nat.^  t.  XXIX,  ftéance  du  I9  janvier,  p.  5i  et  suiv.  Mémoireg 
de  Vinols,  p.  178-179. 

a.  l/article  3  de  la  loi  des  maires  décrétait  que  :  Dés  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pourvoir  aux  vacances  qui  exis- 
teraient dans  les  conseils  municipaux,  il  sera  procédé  à  la  nomination 
des  maires  et  adjoints  ;  ils  seront  pris,  soit  dans  le  conseil  municipal,  soit 
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de  Broglie  navré  et  exaspéré,  a  C'est  Fagonie  de  la  majo- 
rité, me  dit-il,  en  chemin  de  fer,  en  arrivant  à  Paris;  et 
je  me  demande  si  notre  loi  n*aura  pas  d^autre  effet  que  de 
fournir  des  armes  à  nos  ennemis,  qui  seront  demain  au 
pouvoir.  »  Je  ne  suis  pas  effrayé  comme  lui,  au  point  de 
vue  parlementaire.  Je  suis  convaincu  cpie  cette  petite 
majorité  sera  un  coup  de  fouet  pour  les  dissidents  qui 
reviendront  demain  dans  la  crainte  d'un  renversement 
dont  les  suites  seraient  incalculables.  Mais  ce  qui  m'ef- 
fraie, c'est  la  portée  de  pareib  faits  dans  le  pays;  c'est 
l'Assemblée  descendant  dans  Testime  du  pays,  lui  inspi- 
rant le  sentiment  d'une  instabilité  irrémédiable,  et  cau- 
sant par  suite  une  nouvelle  impulsion  à  ce  mouvement 
qui  fait  les  coups  d'État  et  les  fait  désirer. 

Le  soir,  je  vais  chez  M"  Paul  de  Ségm\  mère  de  notre 
collègue  ».  Le  prince  de  Joinville,  Léon  Say,  M««  Casi- 
mir Perler  s'y  trouvent.  On  cause  avec  colère  ou  inquié- 
tude de  la  faible  majorité.  Mais  dès  qu^on  se  trouve  près 
de  Say,  tout  s'arrête. 

20  Janvier.  —  Hier  lundi,  majorité  forte  pour  le  mi- 
nistère. Aujourd'hui,  la  loi  des  maires  est  votée  ^. 

On  apprend  que  YUnwers  est  suspendu  pour  avoir 
reproduit  un  mandement  de  l'évoque  de  Périgueux  contre 


aa  dehors;  mais  dans  ce  dernier  cas.  la  nominaUon  sera  (kite,  suivant  les 
distinctions  de  l*arUcle  i«%  par  décret  délibéré  en  GonseU  des  ministres, 
on  par  arrêté  du  ministre  de  rintérieur. 

M.  Peray  demanda  qu'on  prenne  en  considéraUon  l'amendement  suivant  : 

Dans  tontes  les  communes  dont  la  popnlaUon  sera  inférieure  au  chiffre 
de  3,000  habitants,  les  maires  seront  choisis  par  le  gouvernement,  parmi 
les  conseiUers  municipaux. 

Sa  demande  fut  repoussée  par  341  voix  contre  3)7. 

Ann,  de  PAms.  ruU.,  t.  XXIX,  p.  i63. 

I.  Ségur  (comte  de)  (i838),  député  de  la  Seine-et-Marne  à  TAssemblée 
naUonale,  où  il  fit  partie  de  la  réunion  des  Réservoirs. 

9.  Elle  le  fut  par  359  voix  contre  ai8.  Ann.  de  VAnêemblêe  nationale^ 
t.  XXIX,  p.  907. 
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rAllemagne  et  Tltalie.  Depuis  quelques  jours,  TAUe- 
magnc  nicnacr.  Le  3  janvier,  je  dinais  aux  AU'aires  étran- 
gères, et,  après  le  diner,  le  due  Decazes  me  demanda  si 
la  loi  de  1819  sur  la  presse  s'applique  aux  évoques  : 
«  Comment  !  lui  dis-je,  vous  voulez  poursuivre  les  évô- 
«  ques!  —  Non,  me  répondit-il,  mais  Gontaut  m'envoie 
«  une  dépêche  grave  :  M.  de  Bismarck  veut  que  nous 
«  poursuivions  Tévêque  de  Nîmes  >  pour  avoir  outragé 
«  l'empereur  ....  A  la  suite  de  cette  mise  en  demeure, 
«  M.  de  Fourtou  a  fait  une  circulaire  aux  évoques.  On  a 
<c  su  que  Tévôque  de  Périgueux  préparait  un  mandement; 
«  ou  lui  a  dépêché  le  sous-prél'et  de  Uibérac,  puis  le 
<c  préfet  de  Périgiieux,  pour  le  prier  de  ne  pas  le  publier. 
«  Il  u'en  a  pas  tenu  compte  et  a  envoyé  son  mandement  à 
«  Y  Univers.  On  a  dû  suspendre  le  journal  pour  éviter 
«  que  M.  de  Bismarck  ne  demandât  plus.  » 

L'événement  produit  quelque  émotion  à  la  Chambre. 
Au  premier  abord,  beaucoup,  même  Kerdrel  et  Sugny, 
critiquent,  disant  qu'on  va  empêcher  le  vote  de  la  loi  des 
maires.  Gumont,  avec  raison,  appuie  énergiquement  le 
ministère.  La  loi  est  votée.  L'interpellation  de  du  Temple 
sur  ritalie  est  étoudée.  La  déclaration  du  duc  Decazes 
est  applaudie,  et.  pourtant,  il  a  dû  parler  de  nos  relations 
amicales  avec  l'Italie  ^. 


I.  En  mai  1873,  M.  de  Dismarck  avail  fait  accepter  par  le  Parlement  prus- 
sien trois  projets  de  loi  qui  établissaient  la  suprématie  de  TÉtat  sur  les 
communions  religieuses,  même  en  matière  ecclésiastique.  Le  ai  novembre 
1873,  Pic  IX  protesta  dans  rKncyclique  Elsi  mulla  luctuosa.  Les  évoques 
firent  écho.  Celui  de  Nîmes  fut  un  des  plus  véhéments.  Le  jçonvernrment 
de  Berlin  chargea  alors  M.  d'Arnim  de  faire  des  repré»eiitutiuiis  a  Ver- 
sailles. D'où  la  circulaire  de  .M.  de  Fourtou.  LVvèque  de  Périgueux  nen 
tint  aucun  compte,  et  VUnU'ir.s  publia  son  mandement,  avec  des  com- 
mentaires apprubaUfs.  En  conséquence,  le  19  janvier,  un  arrêté  suspendit 
pour  deux  mois  le  journal  de  lAUiis  Veuillot. 

a.  Le  9  décembre  i8:3,  le  général  du  Temple  avait  déposé  une  demande 
dMnterpellation  au  sujet  de  renvoi  d'un  nouveau   ministre  plcnipoten- 
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Voilà  à  quelles  extrémités  on  réduit  un  pays  par  des 
fanfaronnades  et  des  imprudences  qu'il  n'est  pas  en  état 
de  soutenir.  Quand  on  est  faible,  le  silence  est  l'attitude  la 
plus  dig^e  et  la  plus  fière.  En  ce  qui  touche  la  mesure 
prise  par  le  gouvernement  et  à  part  le  douloureux  motif 
qui  l'a  commandée,  je  suis  persuadé  que  tous  les  actes 
de  vigueur  fondés  sur  une  politique  sage  et  d'intérêt 
conserrateur  seront  approuvés  et  calmeront  ceux-là 
mêmes  qui  menacent  le  plus  de  leurs  emportements.  Ik 
s'enhardissent  des  ménagements  du  cabinet  et,  comme 
Guise  de  Henri  III,  ils  disent  :  «  Il  n'oserait  I  » 

a  a  janvier.  —  Vu  M.  de  Falloux  à  Paris.  Il  est  bien 
effrayé  de  la  situation  extérieure  et  bien  monté  contre  le 
comte  de  Ghambord. 

a4  janvier.  —  Commission  constitutionnelle.  Nous 
votons  trois  ans  de  résidence,  avec  ce  principe  que  tout 
Français  est  électeur  au  lieu  de  sa  naissance  (ou  du  tirage 
au  sort).  Tailliand  ^  de  Meaux,  très  effrayé  de  ce  principe 
qu'a  proposé  Brun,  et  qui,  en  réalité,  ne  favorise  que 
ceux  qui  demeureront  vraiment  dans  leurs  communes, 
ceux  qui  l'ont  quittée  devant  être  rayés,  ou,  s'ils  sont 
inscrits  mais  absents,  devant  revenir  pour  exercer  leur 
droit,  au  domicile  natal,  ce  qu'ils  ne  pourront  faire.  Pour 


tiaire  près  du  roi  Victor-Emmanuel.  L^Assemblée  décida  que  cette  inter- 
pellation serait  renvoyée  après  le  vote  du  budget.  Elle  irint  en  discus- 
sion le  ao  janvier.  Avant  que  la  parole  fût  donnée  à  Tlnterpellateur,  le 
duc  Decazes  lut  an  nom  du  gouvernement  une  déclaration  sur  les  rela- 
tions de  la  France  et  de  Tltalie  et  sur  les  mandements  épiscopaux.  L*As- 
semblée,  conformément  à  la  demande  du  ministre,  refusa  d'entendre  la 
réplique  de  M.  du  Temple,  en  votant  la  question  préalable.  —  Annaleê  de 
VAss.  nat.,  t.  XXVIII,  séance  du  9  décembre,  p.  ig5,  et  t.  XXIX,  séance  du 
ao  janvier,  p.  ao6. 

I.  Tailhar\d  (iSio-iSSg),  représentant  de  TArdèche  à  l'Assemblée  natio* 
nale.  Il  prit  place  k  droite.  Le  99  mai  1874*  il  fut  nommé  ministre  de  la 
justice  en  remplacement  de  M.  Depeyre,  et  garda  son  portefeuille  jus- 
qu'an  9  mars  1875. 
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quelques-uns,  Timportant  est  d'exclure  le  plus  de  monde 
possible,  sans  distinction.  Pour  moi,  je  veux  exclure  les 
nomades  et  amener  de  plus  en  plus  les  électeurs  à  se 
grouper  dans  leurs  communes,  à  s*identifier  avec  les  in- 
térêts de  la  famille  communale.  La  loi  électorale  doit  être 
comme  une  prime  à  la  stabilité  des  foyers  et  à  la  forma- 
tion des  associations  régulières,  dont  la  première  est  la 
commune. 

3o  jançier.  —  Avant-hier,  séance  de  la  commission 
constitutionnelle.  Nous  repoussons  le  scrutin  de  liste  dé- 
partemental et  le  scrutin  individuel,  en  tant  qu  il  serait 
exclusivement  appliqué  dans  chaque  arrondissement. 
Mais  aura-t-on  partout  de  petites  listes  de  denx,  trois, 
quati'e  membres?  ou  admettra-t- on  que  les  arrondisse- 
ments de  moins  de  cent  mille  habitants,  par  exemple, 
n*aient  qu  un  député  ?  C'est  ici  que  portent  les  doutes.  Le 
vote  est  remis  à  aujourd'hui.  Nous  nous  sommes  séparés 
dans  un  grand  trouble.  On  est  divisé,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment dans  le  même  parti,  mais  dans  les  mêmes  nuances 
d'opinions.  Lambert  de  Sainte  -  Croix ,  Grivart  (centre 
droit)  sont  pour  le  scrutin  individuel;  Batbie,  Delsol 
(centre  droit)  sont  contre;  Tailhand,  Sugny,  Merveilleux 
du  Vignaux  (droite)  sont  pour  ce  même  scrutin  ;  Kerdrel, 
Chesnelong,  de  Meaux.  Cumont.  etc.  (droite),  sont  contre. 
Et  chacun  dit  :  «  Si  vous  n'admettez  pas  mon  système, 
«  vous  êtes  perdus  I  »  Pour  moi,  j'incline  aux  listes, 
parce  qu'elles  me  semblent  seules  compatibles  avec  la 
division  des  nuances  conservatrices,  parce  qu'elles 
obligent  ces  nuances  à  des  transactions  mutuelles,  parce 
qu'elles  nécessitent  la  formation  de  comités  et,  par  là 
même,  l'action  des  conservateurs,  qui,  dans  les  élections 
individuelles,  regardent  faire  les  candidats,  sans  s'en 
mêler,  parce  qu'enfin  elles  écartent  plus  facilement  les 
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intrigants  et  la  corruption  électorale.  Mais  je  répugne  à 
une  règle  exclusive,  et,  sans  en  distinguer  nettement  les 
conditions,  il  me  semble  qu'on  pourrait  admettre  certains 
collèges  où  il  n*y  aurait  qu*un  seul  député,  les  très  petits 
collèges,  par  exemple,  ou  certaines  villes. 

De  Meaux,  Cumont  et  moi  nous  nous  réunissions  hier 
chez  le  duc  de  Broglie  avec  Baragnon,  celui-ci  très  porté 
pour  les  petites  listes,  et  Durangel  '  qui  y  est  contraire. 
Le  duc,  en  faisant  appeler  Durangel,  lui  dit  :  «  Monsieur 
Durangel,  vous  qui  connaissez  bien  les  questions  de 
détail,  vous  nous  serez  d'un  grand  secours.  x>  Quelle  mal- 
heureuse tendance  à  resti^eindre  son  compUment!  Du- 
rangel est  d'avis  du  scrutin  uninominal. 

Février    1874 

lo  février.  —  Déjeuné  aux  Réservoirs  avec  Decazes, 
Goulard,  Pasquier,  Cumont,  Gliabrol,  Kerdrel,  Mérode. 
Pasquier  très  monté  de  ce  qu  on  a  conclu  un  nouveau 
contrat  avec  la  maison  X....  compromise  dans  les  mar- 
chés, et  de  ce  que  les  poursuites  contre  des  officiers  d'ha- 
billement compromis  ont  été  interrompues.  Il  parle  d'in- 
terpeller le  ministère  au  nom  de  la  commission  des 
marchés.  Il  parait  que  le  duc  de  Broglie,  sur  la  recom- 
mandation de  Bocher,  aurait  lui-même  insisté  pour  la 
conclusion  de  ce  contrat.  Au  premier  abord,  Pasquier 
tout  feu,  laissant  à  peine  parler  Decazes,  qui,  maître  de 
lui,  grave  et  souriant,  amène  peu  à  peu  les  joints  et  les 
moyens  d'entente.  Pasquier,  terrible  et  effrayant,  mais  se 
calmant  peu  à  peu,  profondément  honnête  et  vraiment 
éloquent,  quand  il  parle  de  l'influence  qu'on  acquiert  sur 

I.  Durangel,  directeur  au  ministère  de  iMniérieur. 
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le  peuple  en  poursuivant  loyalement,  impartialement,  la 
mission  de  haut  justicier.  Il  raconte  foi*t  spirituellement 
qu  en  1848  il  accompagna  dans  sa  voiture  le  chancelier 
Pasquier  jusqu'aux  environs  de  Tours.  Le  chancelier  était 
fort  calme,  il  avait  mis  sa  douillette  ;  il  croyait  avoir  l'air 
d'un  procureur,  persuadé  que,  comme  en  1387,  les  pro- 
cureurs étaient  toujours  en  douillette.  Arrivés  à  Tours, 
nous  remisons  la  voiture  en  tel  endroit,  et  j'écris  à  un  de 
mes  parents  de  la  venir  prendre,  le  chancelier  devant 
prendre  une  autre  direelion.  Mais  le  peuple  voit  cette  voi- 
ture; on  dit  :  «  (Test  Guizot  qui  s'en  va  !  »  On  va  cher- 
cher des  fagots,  on  sort  la  voiture  poiu*  la  brûler, 
lorsqu'un  ouvrier,  montant  dans  l'intérieur,  trouve  dans 
la  boite  placée  sur  le  devant  des  cartes  de  visite  au  nom 
de  Pasquier.  Il  dit  :  «  Non,  ce  n'est  pas  Guizot;  c'est 
Pasquier,  c'est  celui  qui  a  jugé  Teste.  »  Et,  là-dessus, 
on  rentre  la  voilure  avec  toutes  sortes  de  respects. 

1 1  fés>rier,  —  La  commission,  qui,  le  29  janvier,  avait 
repoussé  le  scrutin  uninominal  par  arrondissement,  y  est 
revenue  avant-hier.  J'étais  absent,  retenu  par  une  indis- 
position. Mais  entre  ma  tendance  personnelle  pour  le 
scrutin  de  liste  et  l'opinion  des  conservateurs  de  mon 
département,  qui  sont  pour  le  scrutin  uninominal,  j'eusse 
été  fort  perplexe  ;  quand  on  ne  voit  pas  les  résultats  avec 
certitude,  grande  responsabilité  que  d'aller  contre  le  sen- 
timent formel  de  ceux  qui  vous  ont  élu  pour  leur  manda- 
taire. 

La  représentation  des  intérêts  a  été  discutée.  Tout  le 
monde  est  persuadé  de  son  utilité  et  pourtant  on  n'arrivera 
à  rien.  Les  deux  degrés  sont  rejetés.  J'ai  présenté  un  sys- 
tème instituant  un  collège  de  département,  formé  de  l'élite 
de  cha([ue  agrégation  et  fonctionnant  avant  les  collèges 
d'arrondissement  formés  par  le  sufifrage  universel.   Au 

JOURNAL  d'un   député.   —  T.   II.  2 
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premier  abord,  il  sourit  à  beaucoup,  même  des  plus  pra- 
tiques, comme  Talliouët,Tailhand,  etc.;  de  Meaux  Tappuie 
énergiquemeut  ;  la  presse  en  fait  Téloge,  même  celle  qui 
fait  des  réserves.  La  commissiou  le  prend  en  considéra- 
tion ;  mais  elle  va,  je  n*en  doute  pas,  le  rejeter  au  fond. 
Je  ne  défends  pas  le  détail,  mais  je  crois  le  principe  bon, 
et  je  ne  me  laisse  pas  émouvoir  par  les  soucis  des  hom- 
mes positifs  qui  aiment  ce  qui  est  simple,  autrement  dit 
ce  qui  est.  Que  de  réformes  n  eussent  jamais  été  accom- 
plies, si  on  n'en  eût  d*abord  posé  les  germes  dans  les  lois  ! 
Il  y  a  toujours  un  moment  où  ce  qui  est  dans  nos  lois  n*y 
a  pas  été  ;  il  a  bien  fallu  innover  ce  jour- là,  et,  si  petite 
qu'elle  fbt,  Tinnovation  a  été  le  fondement  sur  lequel  ont 
pu  s'élever  plus  tard  des  institutions.  En  France,  on  ne 
sort  de  la  routine  que  pour  tomber  dans  les  révolutions. 

1 3 /écrier.  —  Aujourd'hui,  la  commission  constitu- 
tionnelle a  prononcé  sur  mon  système.  Je  ne  dis  que 
quelques  mots,  ne  voulant  pas,  par  une  discrétion  peut- 
être  exagérée,  rouvrir  moi-même  le  débat.  Je  suis  exé- 
cuté par  cinq  ou  six  voix  contre  ti*ois  :  Tailhand,  de 
Meaux  et  moi.  Le  résultat  était  inévitable.  La  commis- 
sion, après  avoir  pendant  deux  mois  agité  la  représenta- 
tion des  intérêts,  arrivera  à  ne  rien  voter  du  tout,  et  les 
gens  pratiques  diront  avec  importance  :  «  Je  l'avais  bien 
prévu.  »  Au  reste,  comme  je  l'ai  déjà  écrit,  je  ne  m'é- 
tonne pas  de  ce  dénouement.  Qui  n'hésiterait  à  faire  le 
premier  pas?  L'important  et  le  possible,  c'est  que  ces 
idées  fassent  leur  chemin  et  mûrissent.  De  Meaux,  qui 
demeure  vaillamment  fidèle  à  mon  projet,  me  dit  que 
M.  Guizot  lui  en  a  parlé  hier  soir  et  en  est  tout  à  fait  par- 
tisan. 

Batbie  est  nommé  rapporteur.  Il  était  favorable  à  pres- 
que toutes  les  idées  qui  ont  été  rejetées  :  représentation 
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des  intérêts,  deux  degrés,  scrutin  de  liste  ;  néanmoins,  il 
rapportera  le  système  contraire. 

16  février,  —  Vu  avant-hier  M.  Guizot.  Il  me  parle  de 
mon  projet  de  loi  électorale  et  un  peu  comme  s'il  me  Tavait 
inspiré.  Je  lui  insinue  dans  la  conversation  que  j'avais  été 
bien  heureux  et  encouragé,  lors  de  ma  dernière  visite, 
de  constater  que  mes  idées  s'étaient  rencontrées  avec  les 
siennes.  «  Votre  proposition  ne  pouvait  être  adoptée, 
«  me  dit-il;  on  a  trop  peur  en  France  des  innovations; 
«  mais  ridée  fera  son  chemin ,  vous  avez  bien  fait  de  la 
«  mettre  en  avant;  vous  Favez  bien  défendue.  Je  ne  vais 
«  chez  personne,  mais  j'aurais  aimé  causer  de  ce  projet 
«  avec  M.  Dufaurc  :  c'est  un  esprit  éminent  et  un  pa- 
«  triote....  —  Assurément,  répliquai-je  ;  mais  il  s'en- 
«  gage  dans  ses  thèses  comme  dans  un  sentier,  poussant 
«  devant  lui  et  portant  de  rudes  coups,  sans  jamais  regar- 
«  der  à  droite  ni  à  gauche  s'il  n'y  aurait  pas,  l<i  aussi,  des 
«  chemins  qu'on  puisse  prendre.  » 

I  g  février,  —  Concert  à  la  Présidence.  Je  trouve  à 
l'entrée  de  la  galerie  le  duc  de  Broglie  qui  me  dit,  ainsi 
qu'à  M.  de  Goulard  arrivant  avant  moi  :  «  Eh  bien  !  vous 
«  allez  être  contents  de  nous  !  Nous  publions  demain  à 
«  XOfficiel  une  circulaire  aux  fonctionnaires,  pour  qu'ils 
«  n'aient  pas  à  prendre  part  à  la  manifestation....  On  ne 
<x  peut  se  laisser  ainsi  attaquer  !  »  De  Goulard  dit  :  «Vous 
«  avez  raison  ;  il  faut  être  énergique.  »  Je  n'insiste  pas  ;  je 
suppose  qu'il  s'agit  de  la  manifestation  de  Chislehurst  «. 
Mais  j'entends  les  premiers  sons  de  la  voix  de  M*"*  Car- 
valho,  j'ai  hâte  de  m'approcher. 

I.  Bourg  d^Angleterre  (comté  de  Kent),  aux  villas  nombreuses,  dont  la 
plus  celfbre  et^t  Cambden  Iloiise,  où  était  mort  Napoléon  HI  le  g  janvier 
187S.  Les  bonapartistes  avaient  décidé  de  s'y  rendre  en  aussi  fn*aDd 
nombre  que  possible,  le  16  mars  i8y4*  jour  où  le  Prince  impérial  allait 
atteindre  sa  majorité. 
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A  la  ÛQ  de  la  soirée,  d'Haussonville  nous  dit,  à  Chabrol 
et  à  moi  :  n  Vous  voyez  un  homme  bien  content  :  j'ai  tra- 
«  vaille  terme  depuis  cinq  jours  que  je  demandais  au  duc 
«  de  Broglie  de  faire  une  circidaire.  Aujourd'hui,  il  m'a 
«  montré  son  projet.  Je  lui  ai  dit  :  «  Cest  très  bien;  mais 
«  si  vous  ne  mettez  pas  cela  à  ïOfficiel  demain,  ce  ne 
«  sera  rien.  »  Alors  il  a  pris  son  parti. —  «  Mais,  lui  dis-je, 
«  M.  Magne  a-t-il  consenti? —  Oh!  mon  cher,  on  s'est 
«  réuni  à  cinq  heures,  on  a  décidé  la  publication.  M.  Magne 
«  y  était-il  ou  n'y  était-il  pas,  peu  importe;  ce  qui  est  cer- 
<(  tain,  c'est  qu'on  ne  pouvait  pas  se  laisser  humilier  ainsi, 
«  c'est  qu'on  ne  pouvait  pas  admettre  ce  tour  de  M.  Rou- 
«  her  à  l'égard  du  septennat  K  II  ne  faut  pas  que  les 
«  populations  croient  cpe  le  maréchal  supporte  tout  cela. 
«  Plus  tard,  nous  aurons  peut-être  quelque  chose  à  oppo- 
<x  ser  aux  Bonaparte;  aujourd'hui,  nous  n'avons  que  le 
«  maréchal,  mais  nous  l'avons,  il  faut  en  user.  »  Ceci  est 
ce  qui  me  frappe  le  plus  :  ne  pas  laisser  croire  aux  popu- 
lations que  le  maréchal  est  au  fond  pour  l'Empire.  Mais 
cette  décision  rapide,  prise  sans  que  Ton  sache  si  M.  Magne 
est  d'accord,  est  grave,  et  grave  la  façon  dont  de  telles 
résolutions  s'improvisent. 

A  la  fin  de  la  soirée,  pendant  que  je  causais  avec 
d*Hausson ville,  le  duc  Decazes  était  près  de  nous.  Un 
militaire  à  cheveux  gris,  tout  petit  et  tout  droit,  avec  un 
costume  étranger,  niais  quelque  chose  dans  le  port  de  la 
tête  d'indéfinissable,  vint  à  passer.  Le  duc  s'élance  vers 
lui  :  «  Eh  bien!  cher  père,  cher  bon  ami,  vous  vous  en 

1.  f<e  rédacteur  en  chef  da  Moniteur  da  Puy-de-Dôme^  journal  im- 
périaliste, ayant  été  condamné  pour  attaque  au  septennat.  Rouher 
lui  avait  écrit  une  lettre  où  il  exposait  de  la  façon  la  plus  claire  le 
programme  bonapartiste,  qui  consistait  à  respecter  le  septennat  tant 
qne  le  demanderait  le  jeune  âge  du  prince  impérial,  puis  à  en  appeler  à 
la  nation  sous  la  forme  plébiscitaire.  Voir  Appendice. 
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«(  allez?  —  Qui  appelle-t-il  cher  père?  dit  Chabrol  à 
«  d*HaassoQyilIe.  —  Cest  son  beau-père.  »  Cette  scène  de 
famille,  ce  cher  père  dit  à  ce  petit  homme  par  ce  gendre 
aimable,  mais  non  pas  naïf,  nous  inspire  une  gaieté  qui 
dissipe  pour  un  momeut  tous  les  nuages  de  la  politique. 

ai  féifrier.  —  Reçu  une  lettre  de  M.  de  Falloux, 
qui  applaudit  beaucoup  à  mon  projet  et  me  conseille  de 
le  porter  à  la  tribune.  Il  >n  fait  un  commentaire  très 
élevé.  L'évoque  d*Orléans  me  témoigne  aussi  à  plusieurs 
reprises  le  regret  qu  on  ne  Tait  point  adopté.  Mais  ce  qui 
me  frappe  peut-être  davantage,  malgré  Timportance  de 
ces  adhésions,  c^est  une  lettre  de  M.  Aubergier  >  me  don- 
nant, de  Clermont.  une  appréciation  .de  mon  projet  qui 
en  montre  la  portée  avec  une  pénétration  remarquable. 
Castellane  me  dit  qu'il  faudra  le  faire  signer  par  cin- 
quante collègues  et  le  soutenir.  Les  trouverai-je  ?  En 
tout  cas,  je  crois  «|uc  les  idées  pourront  faire  leur  che- 
min. 

La  circulaire  de  Broglie  fait  en  somme  bon  eiïet  :  elle 
calme  les  bonapartistes  et  donne  à  réfléchir  aux  ultras.  Le 
septennat,  que  chacun  attaquait,  est  un  refuge,  on  le 
sent,  contre  les  périls  imminents;  un  peu  comme,  en 
181 3,  on  vit  se  rallier,  contre  le  retour  de  Napoléon  et 
autour  de  la  charte,  ceux  qui,  la  veille,  ne  parlaient  que 
de  la  mettre  eu  pièces. 

Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M.  de  Ijocombe 

Mon  cher  ami, 
Je    remercie    bien    votre    aimable    sollicitude    pour 
M"™*  de  Caradeuc  qui  me  donne  l'occasion  de  vous  féli- 

1.  Aubergier,  conseiller  général  et  conservateur  important  du  Puy-de- 
Dôme. 
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citer  sur  votre  coora^ease  persévérance;  j'espère  que 
vous  soutiendrez  vos  idées  à  la  tribune  conune  devant  la 
commission,  afin  qu*elles  prennent  devant  le  pays  le  che- 
min de  Tavenir.  Uempire  du  nombre  et  de  la  force  sons 
lequel  nous  sommes  écrasés  aujourd'hui  est  bestial,  le 
privilège  exclusir  de  Taisent  par  le  cens  a  fait  son  temps; 
il  est  d'ailleurs  trop  étroit  et  pas  toujours  moral.  La  com- 
binaison intelligente  des  lumières  et  des  intérêts  me 
parait  donc  de  plus  en  plus  celle  dont  il  faut  poursuivre 
la  réalisation,  et  qui  finira  par  triompher.  C'est  Timage 
de  la  société,  c'est  sa  raison  d'être,  c'est  la  meilleure  tra- 
dition d'un  ancien  régime  qui  ne  devait  pas  être  si  bête 
qu'on  le  dit,  puisqu'il  a  su  durer  si  longtemps  et  accom- 
plir de  si  grandes  choses  ;  c'est  cette  tradition  rajeunie  et 
se  faisant  sa  part  dans  tons  les  progrès,  comme  doit  le 
faire  et  comm^  le  fait  tout  ce  qui  se  perpétue.  Ne  vous 
découragez  donc  pas,  cher  ami;  si  la  France  n'est  pas 
condamnée  par  un  irrévocable  décret  de  la  Providence, 
vous  verrez  voter  votre  loi  tôt  ou  tard,  et  vous  présiderez 
vous-même,  je  l'espère,  à  son  application.  En  attendant, 
une  de  vos  meilleures  réformes  actuelles  me  parait  la 
substitution  de  l'arrondissement  au  scrutin  de  liste,  même 
mitigé.  N'êtes-vous  pas  de  cet  avis?  et  M.  de  Meaux  ne 
s'y  est-il  pas  complètement  rallié?....  Il  me  semble  que 
l'interpellation  sur  la  loi  des  maires  perd  de  jour  en  jour 
son  importance;  je  m'en  félicite  bien  vivement  et  je 
souhaite  à  M.  Baragnon  toute  la  vigneur  possible  dans 
l'exécution,  car  le  radicalisme  ne  s'épai^e  pas,  et  son 
organisation  ne  manque  ni  de  maires  ni  surtout  d'adjoints. 
De  cruelles  surprises  nous  sont  réservées  aux  élections 
prochaines,  si  l'on  ne  s'y  prend  pas  de  haut  et  de  loin. 
Au  revoir  prochain,  je  Tespère,  et  à  vous  de  tout  cœur. 

AXFRBD. 
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Hier,  nous  avons  eu  réunion  des  membres  de  la  majo- 
rité de  la  commission  constitutionnelle  chez  M.  Daru.  Il 
s*agissait  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  constatation  du 
domicile.  De  Meaux  et  surtout  Giimont  très  vifs  pour  Tins* 
cription  à  la  cote.  Grivarl  et  Paris  veulent  les  prcuvos  de 
droit  commun.  J'insinue  que  la  vraie  solution  serait  une 
distinction  entre  les  communes  rurales  et  les  communes 
urbaines,  les  moyens  de  constatation  étant  bien  plus  à  la 
portée  de  tous  dans  les  premières  que  dans  les  secondes. 
En  tout  cas,  je  propose,  comme  moyen  de  transaction 
entre  les  deux  grandes  nuances  de  la  majorité,  celle-ci 
préoccupée  des  campagnes,  celle-là  des  villes,  de  ne  limi- 
ter les  preuves  que  pour  les  étrangers  et  de  consentir, 
pour  les  domiciliés  d'origine,  aux  preuves  de  droit  com- 
mun. Dans  la  journée,  Gumont  me  dit  qu'il  en  revient  à 
ma  distinction  entre  les  villes  et  les  campagnes.  Il  est 
très  frappé  de  ce  que  lid  a  dit  Monet,  maire  de  Niort,  de 
son  département,  où,  d'après  un  travail  fait  par  lui,  la 
plupart  des  électeurs  des  villes  sont  inscrits  aux  rôles,  et 
dans  les  campagnes,  au  contraire,  beaucoup  sont  non  ins- 
crits; en  sorte  que  ce  serait  précisément  dans  les  cam- 
pagnes, où  les  électeurs  présentent  plus  de  garanties, 
qu'on  les  exclurait. 

22  féçrier,  —  Entendu  concert  Pasdeloup  :  la  sympho- 
nie dite  Jupiter,  de  Mozart,  allégro  et  menuet  délicieux 
de  finesse  et  d'agilité  dans  la  lumière,  une  dentelle  en 
musique  ;  symphonie  impériale  d'Haydn  (andanié),  rap- 
pelle les  petits  violons  du  roi,  avec  de  larges  élans  qui 
jettent  leur  note  grave  et  pleine  dans  cette  bonhomie 
enjouée;  septuor  de  Beethoven,  mélange  de  grâce  et  de 
force,  de  sérénité  et  de  larmes,  des  ravissements  et  des 
cris  de  l'âme  tourmentée  et  saignante  ;  quel  poème  que 
cette  musique  ! 
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23  février,  —  Réunion  chez  Daru.  Décidément  ma 
distinction  entre  les  communes  est  admise.  Tout  étant  dis- 
cuté, Paris  propose  tout  à  coup  de  rédiger  le  projet  con- 
venu. En  eflet,  à  la  séance  de  la  commission,  il  le  pro- 
pose :  sic  vos  non  vobis;  mon  projet  est  devenu  le  projet 
Paris.  Mais  je  n*ai  pas  d*amour-propre  d*auteur.  En  mon 
particulier,  je  sens  seulement  que  mes  avis  sont  appréciés 
à  la  commission,  et  j'en  éprouve  un  peu  plus  de  confiance 
en  moi,  un  peu  moins  de  timidité. 

24  février,  —  Nous  avons  eu  une  longue  séance  de 
commission.  Nous  votons  la  distinction  des  communes 
rurales  (a,ooo  âmes)  et  des  communes  urbaines  ;  puis, 
pour  les  preuves  dans  les  communes  urbaines,  Timpôt, 
les  baux,  l'acte  de  notoriété  dressé  par  quatre  témoins. 
Le  gouvernement  est  très  ému  de  cette  décision.  Depeyre 
arrive  avec  son  air  tragique  :  «  Eh  bien!  que  fait-on? 
à  quoi  pense-t-on?  —  Mon  cher,  lui  dis-je,  quand  le 
gouvernement  veut  qu'irne  commission  fasse  un  projet 
dans  un  certain  sens,  il  commence  par  en  déposer  un 
lui-même.  »  Là-dessus,  il  disparaît.  Broglie  est  très  doux, 
mais  inquiet.  Le  soir,  Baragnon,  avec  un  mélange  de 
goguenardise  et  d'importance,  me  redit  les  mêmes  choses 
que  Depeyre  et  j'y  réponds  de  même.  Buffet,  lui  aussi, 
trouve  que  la  loi  nouvelle  fait  passer  à  peu  près  tout  le 
monde.  Ces  impressions  diverses  m'émeuvent  :  les  ques- 
tions sont  si  difliciles  et  les  responsabilités  si  grandes  ! 
Cependant  cette  distinction  des  campagnes  et  des  villes 
me  parait  fondée  en  équité,  et  faite  de  plus  dans  un  inté- 
rêt conservateur.  On  ne  répond  pas  à  cette  objection 
qu'avec  l'impôt  pour  base  unique  le  conseil  municipal 
devient  la  vraie  commission  électorale.  Et  puis,  est-ce  le 
nombre  des  électeurs  qu'on  veut  écarter,  ou  la  qualité 
mauvaise?  Quant  à  l'acte  de  notoriété,  il  est  si  compliqué 
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qu*il  me  semble  peu  dangereux  ;  mais  je  le  sacriûerais 
volontiers. 

a  6  février.  —  Discussion  très  orageuse  sur  les  sucres. 
J*ai  rarement  vu,  peut-être  jamais,  FAssemblée  aussi 
passionnée.  Il  ne  s^agit  pourtant  que  cVnn  amendement 
relatif  à  Texercice  des  raflineries.  Mais  la  gauche  a  vu 
trois  ministres,  Desseilligny,  Decazes,  Magne,  donner 
contre  Tamendement  de  Pouyer-Quertier  et  elle  espère 
qu'un  vote  renversera  le  cabinet.  On  s'en  aperçoit  un  peu 
tard  à  droite.  Pouyer-Quertier  retire  son  amendement  » 
qui,  repris  par  Villain  ^,  est  rejeté. 

Le  soir,  je  vais  avec  Cumont  chez  M.  Guizot.  Il  nous 
parle  encore  de  mon  pi'ojet  électoral,  mais  en  le  présen- 
tant comme  sien.  «  Vous  savez,  dit-il  en  me  regardant, 
«  j'avais  mes  \'ues;  j'aurais  voulu  faire  au  suffrage  uni- 
«  versel  sa  part,  mais  non  lui  donner  tout.  » 

Il  nous  raconte  ce  qui  s'est  passé  le  matin  à  la  commis- 
sion académique  chargée  d'entendre  la  lecture  du  discours 
d'Emile  OUivier,  qui  sera  reçu  jeudi  prochain.  Il  parait 
que  ce  discours  contient  un  éloge  très  vif  de  l'Empereur 
et  même  de  la  guerre.  M,  Guizot  lui  a  d'abord  fait  une 
observation  au  sujet  de  l'adresse  des  321  en  i83o,  que 
M.  OUivier  appelle  un  coup  d'État  parlementaire. 
M.  Guizot  a  obtenu  le  retrait  de  cette  expression  qui  ne 
pourrait,  dit-il,  s'appliquer  qu'aux  Ordonnances.  Sur  l'Em- 
pereur il  lui  a  dit  :  «  Je  comprends,  Monsieur,  que  vous 

I.  Le  13  féTrier,  Pouyer-QuerUer  tTtit  proposé  de  sabsUtoer  à  Far- 
ticle  11  du  projet  de  la  commitisioD  du  budget,  portant  établissement 
d^un  demi-cenliine  supplctnrnt.-iire  sur  le  sel,  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  A  partir  du  i"  avril  1874^  les  raffineries  de  sucre  seront  assujet- 
ties à  Texcrcice  dans  les  mêmes  conditions  que  les  fabriques-raffineries.  » 
Ann.  de  CAs».  nat.,  séance  du  13  férrier,  t.  XXIX,  p.  618,  et  séance  du 
96  février,  t.  XXX,  p.  49  et  suivantes. 

3.  Villain  (i8i9-i888>,  représentant  de  TAisne  à  TAssemblée  nationale;  il 
prit  place  à  la  gauche  républicaine. 
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«  parliez  avec  respect  de  TEmpereur.  même  que  vous 
«  fassiez  Téloge  de  sa  politique  intérieure  :  il  a  donné  un 
«  témoignage  de  ses  intentions  libérales  en  tous  appelant 
«  au  ministère,  mais  la  guerre  !  la  guerre  !  cette  guerre 
«  qui  a  amené  tous  nos  malheurs,  en  faire  Télexe,  ce 
«  n'est  pas  possible  !  i>  Ollivier  >  a  maintenu  son  texte, 
quoique  embarrassé.  «  Monsieur,  lui  a  dit  M.  Guizot,  on 
«  peut  avoir  le  cœur  léger,  mais  il  n'est  pas  permis 
«c  d'avoir  l'esprit  léger.  )» 

28  féçrier,  —  Causé  à  la  Chambre  avec  Broglie.  Je  lui 
demande  s'il  ne  présentera  pas  bientôt  un  projet  sur  la 
seconde  Chambre.  Il  faut,  avant  les  vacances,  laisser  au 
pays  ridée  que  nous  voulons  organiser.  Je  voudrais  que 
l'on  trouvât  un  moyen  de  mettre  en  évidence,  comme  les 
successeurs  certains  du  maréchal,  les  princes  d'Orléans. 
Le  duc  hésite  à  présenter  un  projet  à  cause  du  chapitre 
sur  l'exécutif.  «  Pour  les  princes,  il  faut  prendre  garde, 
«  me  dit-il,  d'éveiller  les  susceptibilités  du  maréchal.  » 
Quelque  temps  après,  je  rencontre  Pasquier  très  agité, 
disant  que  cela  ne  peut  durer  ;  qu'il  faut  se  séparer  de 
l'extrême  droite  et  des  bonapartistes;  qu'on  aura  cent 
voix  au  centre  gauche  ;  que  nos  amis  du  centre  droit  en 
ont  assez,  etc.  «  Mais  que  veulent-ils  faire?  »  lui  dis-je. 
Ici,  il  hésite.  «  Ne  pas  changer  le  titre  ^.  —  Oui,  mais 


I.  Oilivier  (Emile)  (i8a5).  Appelé  le  a  janTier  1870  à  It  présidence  du 
GonseU,  iJ  fut  chargé  de  réaliser  le  rêve  d*empire  libéral  que  NapoléoD  III 
arait  formé.  Lors  de  la  guerre  fhLnoo*ailemande,  U  déclara  qu^l  en  accep- 
tait la  responsabilité  d*  c  un  cœur  léger.  »  Derant  les  échecs  de  nos 
armées,  il  dut  rentrer  dans  la  rie  privée  où  le  suiTit  la  plus  penistante 
impopularité.  Élu  de  l'Académie  française  en  18^  et  n'ayant  pu  pronon- 
cer son  discoure  de  récepUon  en  séance  solennelle,  il  le  publia  arec  le 
récit  des  incidents  qui  en  empêchèrent  ia  lecture  en  séance  publique. 
Voir  Lamartine,  par  E.  OlUrier,  1874. 

9.  n  s'agit  do  titre  de  président  de  la  «  République  »  que  la  loi  arait 
attribué  au  maréchal. 
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n  c*est  une  négation.  »  Pour  le  changement  de  titre,  je  le 
désire  en  principe  et  je  crois  que  si  on  pouvait  TefTectuer, 
ce  serait  bien  préférable  ;  mais  il  faut  agir  à  coup  sûr  : 
une  campagne  suivie  d'échec  n'aurait  d*autre  effet  que  de 
souligner  ce  titre  qu'on  veut  effacer.  On  pourrait  d'ailleurs 
dire  à  la  droite  :  U  faut  bien  envisager  les  suites  de  ce  que 
vous  proposez;  il  ne  s'agit  pas  d'une  fantaisie  :  si  l'on 
supprime  le  titre,  ce  ne  peut  être  que  dans  une  vue  poli- 
tique. Supprimer  l'étiquette  politique  sans  mettre  à  la 
place  ni  une  autre  étiquette,  ni  la  perspective  d'un  gou- 
vernement déterminé,  c'est  simplement  abaisser  la  bar- 
rière pour  le  bonapartisme.  Si  vous  voulez  supprimer  le 
titre,  il  faut  être  résolu  à  élever  immédiatement  à  la  place 
les  princes  d'Orléans,  successeurs  du  maréchal  et  prépara- 
teurs de  la  monarchie  du  comte  de  Paris.  De  même,  si  on 
ne  supprime  pas  le  titre  et  qu'on  noue  des  alliances,  je 
ne  dis  pas  avec  le  centre  gauche,  mais  avec  des  membres 
du  centre  gauche,  il  faut  savoir  ce  qu'ils  mettront  sous 
l'étiquette,  il  faut  qu'ils  assurent  aussi,  pour  le  cas  où  le 
maréchal  viendrait  à  disparaître,  le  pouvoir  aux  princes  ; 
autrement  l'étiquette  ne  profite  qu'aux  radicaux.  Les 
princes  d'Orléans  sont  le  seul  moyen,  dans  l'impossibilité 
que  nous  a  créée  le  comte  de  Chambord,  de  lutter  soit 
contre  les  bonapartistes,  soit  contre  les  radicaux.  Pasquier 
affirme  que  le  centre  gauche  promet  son  adhésion  aux 
princes.  Mais,  en  tout  cela,  prendre  bien  garde,  peser  les 
alliances  et  éviter,  par  des  procédés  précipités,  de  s'alié- 
ner non  pas  seulement  les  exaltés  de  l'extrême  droite, 
mais  des  membres  de  la  droite  modérée. 
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i^  mars.  —  Gansé  avec  Baffet  qui  est  tout  à  fait  dans 
mes  idées. 

Hier,  en  revenant  de  Paris,  Léon  Say  complète  Tanec- 
dote  sur  Ollivier.  Il  parait  qu'après  le  mot  de  M.  Guizot, 
il  est  entré  à  la  bibliothèque  et  a  demandé  à  Camille 
Rousset  1  le  dictionnaire  de  Littré;  il  a  mis  un  signet  et 
s'est  retiré,  priant  Rousset  de  laisser  la  marque  au  vo- 
lume, parce  quHl  allait  revenir.  Rousset  a  eu  la  curiosité 
de  regarder  la  marque  :  elle  était  au  mot  cœur. 

5  mars.  —  Nous  avons  eu  une  réunion  de  plusieurs 
membres  de  la  commission  constitutionnelle,  auxquels 
s'étaient  joints  Rességuier,  puis  Baragnon  et  Depeyre, 
chez  Broglie.  On  a  reparlé  de  la  deuxième  Chambre  et 
du  titre.  J'ai  dit  sur  le  titre  ce  que  j'ai  écrit  plus  haut, 
et  que  j'avais  dit  à  Pasquier  et  à  d'autres.  Le  duc  de 
Broglie,  pour  la  deuxième  Chambre,  admet  et  préfère  la 
diversité  d'origine  ;  il  ne  veut  pas  tout  donner  à  la  nomi- 
nation du  maréchal.  Il  songe  à  faire  passer  le  pouvoir, 
en  cas  de  vacance  inopinée,  au  président  du  Sénat  qui 
serait  un  prince  d'Orléans,  manière  de  le  mettre  en  évi- 
dence, sans  ériger  de  vice-présidence  de  la  République. 
L'idée  est  bonne. 

i8  mars.  —  Interpellation  de  Christophe  >,  de  Challe- 
mel-Lacour  '.  Le  duc  de  Broglie  est  très  heureax  dans  ses 

I.  Alors  bibliothécaire  de  riiuUtat. 

a.  Sur  la  conduite  du  ministère  en  présence  des  attaques  et  des  me- 
naces dont  rAssemblée  arait  été  Tobjet  U  s'agissait  d'un  article  du 
Figaro,  paru  le  i*'  mars,  qui  accusait  l'Assemblée  dimpuissance  et  inri- 
tait  le  maréchal  à  faire  un  coup  d'État  Ann,  de  PAst.  nationale,  séance  du 
«  mars,  t.  XXX,  p.  aag. 

5.  Sur  la  circulaire  du  ministère  de  l'Intérieur,  du  aa  janrier  iSoi*  rela- 
tive à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  maires,  Ghallemel-Lacour  demanda  à 
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répliques.  Il  graudit  beaucoup,  et  puis  on  apprécie  de 
plus  en  plus  la  droiture  de  son  caractère  et  sa  maturité. 
Hors  de  lui,  on  irait,  je  le  crains,  aux  aventures.  Il  n  a 
pas  les  qualités  d'initiative  qui  créent  et  enlèvent,  mais  il 
a  les  qualités  qui  préservent  des  abîmes  et  des  trahisons. 

Le  grand  danger  et  Tagacement  de  la  situation,  c'est 
Textrôme  droite.  Mettre  en  question  le  pouvoir  existant, 
bien  établir  qu'ils  pourront  le  renverser,  sans  savoir 
d'ailleurs  quand  et  comment  le  remplacer,  c'est  là  leur 
vue.  Us  se  feront  prendre  en  horreur  par  le  pays. 

Thnrean-Dangin  publie  en  ce  moment,  dans  le  Corres- 
pondant, une  histoire  de  l'extrême  droite  sotis  la  Restau- 
ration qui  est  .le  portrait  vivant  de  l'extrême  droite  ac- 
tuelle K 

3  i  mars,  —  L'élection  de  dimanche  ag  est  grave  :  dans 
la  Haute-Marne  comme  daus  la  Gironde,  un  républicain 
triomphe  ^.  Mais  le  fait  capital,  c'est  qu'à  Bordeaux  le 
candidat  bonapartiste,  le  général  Bertrand,  a  45,ooo  voix, 
tandis  que  l'amiral  Larrieu,  appuyé  par  les  comités  con- 
servateurs, lesquels  sont  bien  oi*ganisés  et  très  riches,  n'a 
que  22,000  voix.  Il  était  le  premier  candidat;  Berti*and 


M.  de  tlroglie  de  déclarer  que  toute  teatative  de  restauration  monar- 
chique était  interdite  et  serait  refrénée.  Le  ministre  se  borna  à  répondre 
que  le  pouvoir  avait  été  conréré,  pour  sept  ans,  d'une  manière  incommu- 
table,  au  maréchal  de  Mac-Mahon.  A  M.  de  Broglie  succéda  M.  Caxenove 
de  Pradine,  qui  déclara  que  pour  lui  et  ses  amis  le  septennat  pouvait 
disparaître  d'un  jour  a  l'autre  par  la  démission  du  maréchal-président. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  appuyé  par  le  gouvernement,  fut  adopté 
par  une  majorité  de  <ia  voix. 

Ann.  de  VAs».  naL,  séance  du  18  mars,  t.  XXX,  p.  44i*  y^ém,  de  Vinols. 
p.  i8a-i8;. 

I.  Reproduite  dans  Roxalistes  et  Hépablicains,  par  Thureau-Dangin, 
a*  éd..  Pari»,  Pion,  1888. 

a.  Eu  Haute-Manie,  M.  Danelle* Bernardin,  radical,  avait  été  élu  par 
55.Aia  voix  contre  M.  de  Lesperut,  conservateur,  34.14a.  En  Gironde, 
M.  Rouvier,  radical,  avait  été  élu  par  (J8377  ^oix  contre  le  général  Ber- 
trand, bonapartiste,  43|0;9>  ^^  ^^-  Larrieu,  conservateur,  31,598. 
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n^était  Tenu  que  plus  tard  ;  au  premier  moment,  sa  candi- 
dature avait  paru  ridicule;  il  8*est  posé  en  impérialiste 
déclaré,  et  il  laisse  loin  derrière  lui  le  candidat  conser- 
vateur, vaincu  surtout  parce  qu*on  Ta  posé  comme  légiti- 
miste. Les  manifestations  de  Gazenove  <  et  de  Dahirel  ^ 
ont  certainement  contribué  à  son  échec.  Le  jour  de  la 
déclaration  de  Gazenove,  Johnston  ',  qui  partait  le  lende- 
main pour  Bordeaux,  me  disait  :  «  Je  ne  vois  qu*un 
moyen  d*atténuer  l'eflet  de  ses  paroles  pour  notre  élec- 
tion, c'est  de  le  faire  attaquer  par  les  journaux  conserva- 
teurs. »  D'un  autre  côté,  Andral  me  disait  quelques  jours 
après  que  M.  Thiers,  au  lendemain  de  la  séance,  lui  avait 
dit  en  se  firottant  les  mains  :  «  Avec  une  déclaration 
comme  celle  de  Gazenove,  nous  sommes  sûrs  de  vaincre 
dans  toutes  les  élections  ;  il  suffira  de  dire  ceci  aux  élec- 
teurs :  «  Le  maréchal  ne  fera  pas  attendre  le  roi  à  la  porte 
du  septennat.  »  Si  nous  allons  jusqu'aux  élections  et  qu'on 
adopte  le  scrutin  d'arrondissement,  le  danger  sera  im- 
mense à  ce  point  de  vue.  Quand  deux  candidats  seront  en 
présence,  l'un  bonapartiste,  l'autre  conservateiur,  celui-ci 
sera  inévitablement  en  butte  aux  accusations  dT ancien  ré- 


I.  Voir  plos  haat,  p.  99,  note. 

3.  Dahtrel  (ite4-i8^),  rqprèsenUnt  da  Morbihan  à  l*As8emblée  naUo- 
nale.  Il  siégea  à  reztrême  droite. 

Si  M.  CaseDore  de  Pradine  se  crojrait  obligée  d^atteodre  la  démission 
volontaire  du  maréchal  pour  disposer  dn  pouvoir,  pour  une  autre  partie 
de  la  droite,  TAssemblée  omnipotente  était  toujours  libre  de  revenir  sur 
ses  décisions  et  d'annuler  le  vote  de  la  proro^Uon  septennale.  Cest  pour 
affirmer  ce  droit  que,  le  v)  mars,  M.  Dahirel  réclama  I*ur(fence  pour  une 
proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

«  Au  V*  juin  prochain,  TAssemblée  se  prononcera  sur  la  forme  du  gou- 
vernement définitif  de  la  France.  » 

Combattue  par  Audren  de  Kerdrel  et  le  duc  de  Broglie,  Turgence  ftet 
rejetée  par  Sa?  voix  contre  949.  Aiui.  de  VAs9,  nat,^  séance  du  97  mars, 
t.  XXX,  p.  668. 

3.  Jonhston  (i896),  représentant  de  la  Gironde  à  TAssemblée  nationale  ; 
il  prit  place  au  centre  droit. 
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gimCy  etc.,  accusations  que  non  seulcmeat  le  bonapartiste 
n'encourra  pas,  mais  qu'il  sera  le  premier  à  propager  : 
pas  de  résistance  possible  contre  cela.  Arec  le  scrutin  de 
liste,  il  serait  impossible,  au  moins  dans  beaucoup  de 
départements,  que  bonapartistes  ou  républicains  modérés 
ne  comptassent  pas,  pour  la  confection  de  la  liste,  avec 
les  conservateurs,  et  les  mômes  accusations  deviendraient 
moins  aisées  contre  une  liste  mélangée  de  diverses 
nuances.  Mais  ira-ton  régulièrement  jusqu^aux  élec- 
tions? Un  Dahirel  n*amènera-t-il  pas  une  catastrophe 
provoquée  par  une  coalition  des  gauches  et  de  Textréme 
droite?  Les  élections  partielles  ne  déplaceront -elles  pas 
la  majorité  ? 

Avril    1874 

3  avril,  —  Vu  hier  M.  Buffet  assez  longtemps.  Il  est 
plus  attristé  qu  il  ne  Ta  jamais  été  et  ne  voit  pas  d*issue. 
Son  avis  était  que,  le  24  mai  ou  le  19  novembre,  on  affir- 
mât le  pouvoir  avec  énergie,  de  façon  que  chacun  pût 
croire  que  s'il  venait  à  le  contester,  il  serait  à  Tinstant 
arrêté.  On  a  laissé  croître  toutes  les  résistances.  Il  vou- 
drait qu'on  fit  le  plus  vite  possible  les  lois  constitution- 
nelles, que  le  gouvernement  les  apportât  à  la  rentrée  et 
mit  la  Chambre  en  demeure  de  les  accepter,  sauf  change- 
ments de  détail,  ou  de  le  renverser.  On  ne  peut  aller  plus 
longtemps  comme  cela.  Je  pense  exactement  comme  lui. 

Je  trouve  à  la  Chambre  Ghesnelong,  Tailhand,  Tarte- 
ron.  Tailhand  est  très  net  sur  la  nécessité  d'imposer  à 
tous  le  respect  du  septennat,  à  commencer  par  F  C/hion. 
iMais  Chesnelong  et  Tarteron,  tout  en  gémissant  des 
fautes  de  l'extrême  droite,  se  montrent  prêts  à  voter  avec 
elle,  si  elle  propose  la  monarchie,  dût  celle-ci  être  com- 
plètement battue.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'abstenir,  et 
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déclarer  Dettenient  qu*on  ne  consent  pas  à  engager  cette 
grande  cause  dans  une  aventure,  sur  rinitiative  du  pre- 
mier venu? 

5  açril.  —  Ce  matin,  en  ouvrant  le  Journal  officiel^ 
je  lis  que  Beulé  vient  de  mourir.  Quel  coup  soudain!  Il 
s*était  couché  vendredi  en  bonne  santé  :  on  le  trouve  mort 
le  lendemain  matin.  La  vie  est  un  tel  champ  de  bataille, 
qu*on  a  à  peine  le  temps  de  ramasser  les  morts  et  de  leur 
donner  une  pensée  de  deuil.  Mais  cette  mort  m'afllige 
profondément.  Beulé  était  vraiment  aimable.  Le  ministère 
de  l'intérieur,  qui  ne  convenait  pas  à  ses  aptitudes,  avait 
fidt  apprécier  Thomme  simple  et  charmant  au  pouvoir, 
admirablement  égal  et  de  bonne  grâce  dans  la  retraite.  Je 
me  rappelle  qu'un  jour  que  son  successeur  à  l'intérieur, 
le  duc  de  Broglie,  avait  à  répondre  à  une  interpellation 
de  M.  Lamy  >  sur  Tétat  de  siège,  il  était  le  premier  à 
recueillir  des  notes  et  à  recruter  des  idées  ou  des  souve- 
nirs pour  les  passer  au  ministre. 

6  açril,  —  Vu  M.  Decazes  aux  Affaires  étrangères. 
Nous  causons  de  la  situation.  Il  partage  tout  à  fait  mes 
impressions  sur  la  nécessité  urgente  pour  le  gouverne- 
ment de  se  défendre,  et  me  lit  une  lettre  —  que  j*ai  su 
plus  tard  être  de  Gumont,  —  où  on  lui  dit  :  «  Le  gouver- 
«  nement  est  comme  une  borne  sur  laquelle  chacun,  etc. 
«  Un  gouvernement  qui  en  est  là  est  condamné  à  mort  » 
Je  dis  à  Decazes  ce  qne  j*ai  dit  une  heure  après  au  duc  de 
Broglie  :  «  Le  gouvernement  en  est  venu  à  ce  point  qu'il 
«  n'a  plus  de  politique  à  faire  :  il  faut  qu'il  parle  aux 
«  membres  d'extrême  droite,  comme  un  honnête  homme 
«  à  d'honnêtes  gens,  et  qu'il  leur  dise  :  Vous  avez  fondé  ce 

1.  Lamy  (i845),  représentant  da  Jura  à  TAssemblée  nationale.  U  siégea 
au  centre  gauche.  Le  4  décembre  iS^S,  il  arait  Interpellé  le  duc  de  Broglie 
fur  le  mainUen  de  Tétat  de  liège  dans  trente-neuf  départements. 
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«  gouvernement  pour  sept  ans!  Est-ce  pour  qu'il  soit  mis 
«  en  question  tous  les  jours  ?  Pourquoi  alors  lui  avez-vous 
«  donné  sept  ans  de  durée  ?  Vous  l'avez  fondé  pour  vous 
tf  défendre,  pour  défendre  la  société  contre  le  radicalisme. 
«  Pensez-vous  qu'il  soit  d'un  intérêt  conservateur,  qu'il 
<c  soit  conforme  à  l'ordre  social,  qu'il  soit  patriotique  de 
a  donner,  vous  conservateurs,  ou  de  laisser  vos  journaux 
«  donner  l'exemple  de  ces  attaques  contre  le  pouvoir 
«  institué  par  vous-mêmes  ?  Il  est  évident  qu'à  un  tel 
«  langage  beaucoup  donneraient  raison.  Car  il  est  irréfu- 
«  table,  et  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  ne  se  rendent  pas 
a  compte  eux-mêmes  de  la  noiixeur  de  leurs  procédés, 
«  mais  qui,  à  la  lumière  d  une  parole  décidée  et  loyale, 
tt  reconnaîtraient  la  justesse  de  ces  observations.  Il  y  a 
a  des  moments  où  une  parole  cordiale,  une  parole 
a  d'honnête  homme,  surtout  dans  ce  pays  de  sull'rage 
a  universel,  fait  plus  que  toutes  les  habiletés.  —  Vous 
«  avez  raison,  me  dit  Decazes,  le  temps  des  habiletés  est 
«  fini,  je  le  dis  sans  cesse  à  Broglie.  »  J'ajoute  que  l'éner- 
gie est,  à  mon  avis,  le  seul  moyen  d'arrêter  les  au- 
daces et  de  rallier  une  majorité.  «  Mais,  dùt-on  suc- 
«  comber,  encore  faut-il  bien  tomber.  Les  méuagements 
<c  n  empêcheront  pas  votre  chute,  mais  elle  sera  telle  que 
«  personne  ne  vous  plaindra  et  que  les  hommes  seront 
i(  atteints  en  même  temps  que  le  cabinet.  Si,  au  contraire, 
«  vous  tombez  pour  avoir  défendu  le  septennat,  le  pays 
«  vous  donnera  raison,  vous  serez  pour  lui  une  réserve, 
«  et  il  n'aura  pas  assez  de  malédictions  pour  ceux  qui 
a  vous  auront  renversés.  Le  sentiment  même  de  cette 
a  responsabilité  en  arrêtera  beaucoup  au  moment  de 
«  voter.  »  —  Decazes  m'engage  vivement  à  voir  de  suite 
le  duc  de  Broglie,  que  je  vais  trouver  au  ministère  de 
l'intérieur.  Il  est,  au  fond,  dans  les  mêmes  sentiments, 
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quoi(|ue  clicrchant,  eu  apparence  au  moins,  à  se  rattacher 
aux  symptômes  meilleurs  qu^il  croit  démêler  et  qui  ne 
sont  guère  visibles.  Ce  qui  Tarrôte,  c'est  la  crainte  de 
rompre  avec  la  droite  et  d'entraîner  dès  maintenant  une 
crise  ministérielle.  Larcy  lève  les  bras  et  parle  de  s'en 
aller,  ([uand  on  propose  de  frapper  un  journal  légitimiste. 
Depeyre  serait  plus  raisonnable,  mais  il  n'oserait  se 
séparer  de  I-.arcy.  Une  autre  question  préoccupe  le 
duc  :  il  prépare  l'exposé  des  motifs  du  projet  sm*  le 
Sénat,  et  il  est  bien  décidé  à  affirmer,  à  cette  occa- 
sion, le  septennat;  mais  comment  formuler  ce  qui 
touche  à  la  transmission  des  pouvoirs?  Les  déclarations 
de  Cazenove,  de  Dahirel  et  même  de  Kerdrel  <  ont  ce 
résultat  qu'on  ne  peut  plus  parler  de  la  vacance  du  pou- 
voir sans  éveiller  l'idée  d'une  démission,  et,  dès  lors, 
sans  amener  le  centre  gauche  et  même  le  centre  droit  à 
demander  que,  pendant  sept  ans,  la  forme  actuelle  soit 
garantie.  Ce  n'est  plus  le  septennat  personnel  au  maré- 
chal, c'est  le  septennat  impersonnel.  Comment  trouver 
une  formule  qui  rallie  toutes  les  nuances  de  la  majorité? 

8  açril,  —  Beulé  a  été  enterré  au  milieu  d'un  grand 
concours.  Sa  sœur,  une  religieuse  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  conduisait  ses  deux  fils,  l'un  Agé  de  neuf  ans,  l'autre 
de  seize.  La  vue  de  ces  deux  tôtes  blondes  et  pâles  était 
bien  touchante. 

Après  l'enterremeut,  Cumont.  Maillé,  Rességuier,  Jou- 
bert  et  moi.  nous  nous  retrouvons  avec  Broglie  et  Bara- 
gnon  au  ministère.  Il  s'agit  de  savoir  si  on  frappera  les 


I.  Dan»  la  séance  du  'jj  mars,  M.  de  Kerdrel,  eu  demandant  à  la 
Chambre  de  repousser  la  proposition  tle  M.  Dahirel,  s*était  déclaré  pour 
l'inviolabilité  du  septennat  à  moins  qu'il  ne  plût  ta  maréchal  de  donner 
sa  démission.  11  arait  repris  la  thèse  soutenue  par  Cazenove  de  Pradine, 
le  ij  mars.  —  Ann,  de  t'Aëë,  nat,t  séance  du  a;  mars,  t.  XX\,  p.  059. 


Digitized  by 


Google 


AVRIL    1874-  35 

feuilles  d'extrême  droite  pour  le  cas  où  elles  atlaiiueraient 
encore  le  septennat.  Faut-il  provoquer  une  crise  pendant 
les  vacances?  Baragnon  dit  que  Larcy,  au  fond,  ne  croit 
pas  pouvoir,  lui,  frapper  un  journal  légitimiste,  il  ne  dit 
pas  qu'on  ait  tort  de  le  faire,  mais  lui  ne  le  peut  pas.  Nous 
sommes  assez  unanimes  pour  croire  que  ni  Larcy  ni  De- 
peyre  ne  veulent  quitter  le  ministère  et  qu'en  leur  mon- 
trant une  volonté  ferme,  on  les  entraînera;  sans  compter 
qu'ils  sont  trop  honnêtes  pour  ne  pas  sentir  que  leur 
devoir  leur  commande  de  défendre  contre  qui  que  ce  soit 
le  pouvoir  dont  ils  sont  les  ministres. 

Broglie  nous  dit  que.  sur  l'organisation  du  Sénat,  il 
posera  à  ses  collègues  la  question  de  cabinet.  Il  se  de- 
mande si,  sur  une  poursuite  de  journaux,  cela  vaut  la 
peine.  Mais,  sur  le  Sénat,  il  demandera  à  ses  collègues 
l'assurance  qu'ils  repousseront  pendant  sept  ans  toute 
proposition  de  monarchie,  le  maréchal  étant  au  pouvoir. 
S'ils  refusent,  il  se  retirera  :  il  ne  veut  pas  être  le  ministre 
d'une  autre  coalition  que  de  celle  qui  a  fait  le  a4  mai. 
Mais  il  ne  dit  pas  du  tout  qu'il  n'engagera  pas  le  maréchal 
à  prendre  une  combinaison  des  deux  centres  et  qu'il  ne 
votera  pas  pour  elle.  Avant  tout,  il  faut  avoir  un  gouver- 
nement et  le  faire  vivre.  Kn  somme,  Broglie  est,  selon 
moi,  trop  hésitant,  trop  impressionné  des  objections  con- 
traires que  présente  inévitablement  tout  parti  à  prendre. 
Mais  on  ne  peut  ne  pas  admirer  sa  droiture  et  son  esprit 
de  conciliation  sous  des  formes  si  peu  engageantes.  Klevé 
dans  l'habitude  des  répugnances  contre  l'extrême  droite, 
n'ayant  que  trop  de  raisons  de  s'y  associer,  il  est  pour 
elle  d'une  patience,  d'une  mansuétude  admirables.  Il  se 
croit  lié  par  son  origine  envers  elle,  et  il  tient  fidèlement 
ses  engagements,  tout  en  ayant  à  surmonter  .ses  propres 
mécontentements  et  les  plaintes  de  ses  amis  personnels. 
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C'est  un  honnête  bomme  et  un  chrétien  attaqué  et  mé- 
connu par  des  hommes  qui  ne  le  valent  pas. 

g  açril.  —  Gumont  me  dit  qu'il  a  passé  la  soirée  d'hier 
avec  Broglie  et  Decazes.  Il  a  été  décidé  que  le  lendemain 
Brof^lîe  communiquerait  au  conseil  les  extraits  des  atta- 
ques publiées  contre  le  gouvernement,  et  avertirait  qu'il 
a  prévenu  les  parquets  de  veiller  et  de  poursuivre.  C'est 
ce  qu'il  a  fait.  Larcy  n'a  pas  bronché;  mais  il  se  réserve 
sans  doute  d'intervenir  quand  on  en  viendra  à  l'applica- 
tion contre  un  journal  légitimiste.  Broglie,  revenu  avec 
Ernoul,  lui  a  paru  abattu  et  sans  espoir,  luttant  pour 
l'honneur,  mais  sans  illusion.  Cela  est  vrai  :  chaque  jour 
les  difficultés  s'aggravent  et  l'horizon  devient  plus  som- 
bre. Mais  l'imminence  de  ces  périls  peut  encore  rallier  de 
droite  et  de  gauche  une  majorité  modérée,  si  l'on  sait 
être  ferme  et  net.  Je  perds  diCQcilement  confiance  dans 
les  affaires  publiques  et  je  n'ai  pas  encore  un  instant 
désespéré  de  la  France. 

lo  açril,  —  La  situation  est  toujours  la  même.  On 
pressent  une  crise  au  retour.  I^e  septennat  est  honteuse- 
ment attaqué  par  les  feuilles  d'extrême  droite.  Le  gou- 
vernement fait  donner  des  avertissements  à  V  Union,  qui 
déclare  qu'elle  n'en  tiendra  aucun  compte.  L'Agence  Ha- 
vas  publie  des  notes  comminatoii*es  dont  on  se  rit  impu- 
nément. Les  au  laces  s'accroissent  de  tous  ces  ménage- 
ments et  le  gouvernement,  à  qui  on  n'en  sait  aucun  gré, 
s'affaisse  de  jour  en  jour  dans  l'esprit  du  public.  Tout 
semble  tourner  conti*e  lui....  et  contre  nous,  bien  entendu. 
Voici  Rochefort  *  évadé  avec  quelques  autres.  On  lui  a 


I  Rochefori  (marqais  de  Roehefort-Luçay,  dit  Henri)  (i850.  A  It  suite 
de  la  part  quMl  arail  prise  à  la  (^mmune,  le  troisième  conseil  de  fruerre 
Tavait  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortiflée.  Arrivé  i 
Nouméa  le  8  décembre  iS^S,  il  réassit  à  s'érader  et  à  flr<i^er  au  lan^e  un 
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fait  quitter  l'Ile  de  lie,  où  Ton  reprochait  à  ïhiers  Je  le 
détenir;  on  Ta  envoyé  en  Calédonie.  Il  va  revenir  en 
Belgique  faire,  sans  doute,  quelque  Lanterne j  que  les 
conservateurs  seront  les  premiers  à  rechercher,  à  lire  et 
pcut-ôtre  à  applaudir. 

12  açril,  —  Je  devaispartir  hier  soir  samedi  pour  Gler- 
mont,  lorsque,  vers  deux  heures,  M.  Tailhand  vientme  dire 
qu'il  a  reçu  une  dépêche  de  Bara^non  l'invitant  à  venir  au 
ministère,  avec  quelques  amis,  pour  causer  avec  le  duc  de 
Broglie.  Il  est  probable  qu'il  s'agit  de  mesures  à  prendre 
contre  les  feuilles  d'extrême  droite  et  que  Larcy  résiste. 
Tailhand  me  presse  de  venir,  et  je  remets  mon  voyage  au 
lendemain.  Je  trouve  à  la  gare  Bigot,  Adnet,  tous  deux  du 
centre  droit,  Carron  *  et  Tailhand,  de  la  di*oite,  qui  sont 
au  môme  rendez-vous.  Arrivés  au  ministère,  nous  voyons 
d'abord  Baragnon:  il  nous  dit  que  la  crise  est  ouverte. 
Larcy  veut  se  retirer  si  on  frappe  ï  Union,  et  d*autres 
ministres,  Fourtou  entre  auti*es,  se  retireront  si  on  ne  la 
frappe  pas.  Le  duc  de  Broglie,  que  nous  voyons  ensuite, 
entre  dans  plus  de  détails.  Maillé  et  Desseilligny,  mi- 
nistre de  l'agriculture,  arrivent  pendant  l'entretien.  Le  duc 
nous  dit  que  jeudi  soir,  à  la  réception  à  la  Présidence,  il  a 
été  accueilli  par  des  personnes  qui  lui  ont  dit  :  «  Suppor- 
terez-vous  l'article  qui  est  dans  V Union  de  ce  soir?  Cela 
n'est  pas  tolcrablc,  etc.  »  Le  lendemain,  le  procm*eur  gé- 
néral est  venu  le  trouver  et  lui  demander  de  laisser  pour- 
suivre le  journal,  ajoutant  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir 
rester  à  la  tùte  du  parquet  si  on  laissait  de  pareils  articles 
s'imprimer.  «  C'était  une  situation  assez  singulière  pour 

navire  américain  qui  le  débanjua  à  San  Francisco  (ao  noTfmbre  iS:'4), 
d'où  il  se  rendit  à  Londres,  puis  a  Genëre,  où  U  reprit  la  publication  de 
la  Lanterne. 

1.  Carron  (iSIa),  représentant  de  rille-cl-ViUine  à  TA sscinblée nationale; 
il  siégea  à  droite. 
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<x  le  premier  ministre  d*un  gouYernement,  continue  le 
a  duc,  que  de  dire  à  un  procureur  général  :  «  Ne  défendez 
«  pas  le  gouvernement.  »  Je  l'ai  envoyé  au  maréchal,  qui 
«  a  approuvé  les  poursuites.  La  question  a  été  portée  le 
c<  lendemain  au  conseil.  Mais  Larcy  a  déclaré  qu*il  ne 
«  pouvait  laisser  poursuivre,  lui  ministre,  un  journal 
m  l^itimiste.  Il  ne  trouve  pas  qu'on  ait  tort,  mais  il  croit 
«  que  sa  situation  lui  interdit  de  laisser  frapper  des  amis. 
«  —  Voyez,  lui  ai-je  dit,  comme  vous  êtes  ci*uel  pour 
«  moi  !  J'ai  tout  supporté,  depuis  trois  mois,  de  la  part  de 
«  l'extrême  droite  ;  je  n'ai  opposé  que  le  silence  et  les  bons 
«  procédés  aux  calomnies  de  ces  journaux.  Eh  bien!  ces 
«  calomnies,  vous  allez  les  autoriser,  leur  donner  créance, 
«  en  vous  retirant.  —  Non,  a  dit  Larcy,  je  vous  défen- 
«  drai.  —  Mais  on  dit  cela  les  premiers  jours,  et  puis 
«  les  griefs  particuliers,  les  dissidences  de  détail  viennent, 
«  et,  au  bout  de  quelques  jours,  les  ministres  sortis  du  ca- 
a  binet  trouvent  des  excuses  faciles  pour  le  combattre  ou, 
«  ilu  moins,  cesser  de  le  soutenir.  Pour  moi,  je  ne  resterai 
«  pas  au  ministère  si  les  ministres  de  droite  me  quittent 
«  sans  être  remplacés.  Mais  je  ne  pourrai  que  conseiller 
«  au  maréchal  de  former  un  cabinet  avec  des  éléments 
«  dans  le  centre  droit  et  le  centre  gauche  modéré  ;  et  ce 
«  gouvernement,  dont  je  ne  ferai  pas  partie,  je  l'appuierai 
«  parce  qu'il  faut  que  la  France  vive.  »  Quant  à  présent, 
le  duc  voudrait  qu  on  tentât  un  dernier  effort  auprès  de 
Larcy.  Depeyre  arrive  demain  matin,  mandé  par  le  télé- 
graphe, et  il  faudrait  le  voir  pour  qu'il  raisonnât  Larcy. 
Nous  sommes  d'accord  pour  penser  que  Larcy  n'est  pas 
aussi  près  de  se  retirer  qu'il  le  croit  lui-même;  mais, 
s'il  partait,  il  serait  difficile  à  Depeyre  de  rester.  Carron, 
Maillé  et  Tailhand  conviennent  de  voir  Larcy  le  soir  même 
et  le  lendemain  Depeyre. 
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Aujourd'hui,  avant  de  partir  pour  rAuvergne,  j'ap- 
prends le  résultat  de  leurs  démarches  par  les  journaux  : 
un  communiqué  est  adressé  à  la  Liberté  '  et  à  V  Union,  et 
une  circulaire  adressée  par  Depeyre  aux  procureurs  géné- 
raux pour  la  répression  des  attaques  conti*e  les  pouvoirs 
du  mai'échal  ^. 

a  a  açriL  —  Arrivé  à  Clermont,  les  premières  impres- 
sions que  je  constate  sont  pour  une  recrudescence  mar- 
quée du  bonapartisme.  On  nentend  parler  que  de  ce  flot 
montant  ;  le  septennat  n  est  pas  compris,  ou,  devant  les 
attaques  dont  il  est  l'objet,  regardé  comme  anéanti.  On 
parle  d*un  prochain  coup  d*Etat  à  Paris,  on  est  aussi 
inquiet  que  Tan  dernier  à  pareille  date.  Quand  on  appro- 
fondit un  peu  plus,  les  nuances  se  démêlent.  Il  est 
certain  que  le  bonapartisme  a  fait  beaucoup  de  progi*ès  ; 
mais  ils  tiennent  surtout  à  Tidée  que  s'en  fait  le  pu- 
blic, et  aux  exagérations  bruyantes  de  ses  partisans. 
On  ne  croit  plus  au  septennat,  mais  parce  qu'il  n'est 
pas  aflirmé.  S'il  montre  plus  d'énergie,  s'il  s'organise, 
quoiqu'il  soit  tard,  il  peut  se  i*elever,  et  Tinstinct  général 
est  pour  qu'il  s  aflermisse.  On  veut  ce  qui  est,  pourvu 
quil  soit.  Je  constate  parmi  les  légitimistes  et  dans  le 
clergé  bien  des  désapprobations  de  la  ligne  suivie  par  les 
ultras.  MM.  de  Trarieux,  de  Gucrines,  celui-ci  avec  une 
vraie  éloquence  et  une  grande  spontanéité,  m'en  parlent 
vivement.  L'évoque,  Mgr  Féron,  est  très  catégorique  : 
il  considère  V  Univers  comme  un  fléau  et  blâme 
V  Union  au  même  titre.  Le  curé  de  la  cathédrale,  le 
vicaire  général,  abbé  Beauregard,  m'en  disent  autant.  Le 
curé  de  Notre-Dame  du  Port  est  évidemment  pour  les 


1.  FeuUle  impérlaUste. 

3.  Journal  officiel  du  i4  tvril. 
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ultras  ;  il  me  parle  des  manœuvres  du  duc  de  Broglie  et 
des  assurances  de  M.  de  Franclieu,  avec  une  candeur  qui 
m'anime  et  me  fait  bondir.  Plus  je  vais,  plus  je  suis  con- 
vaincu qu'avec  beaucoup  d'énergie  dès  le  début,  le  mi- 
nistiTC  aurait  rallié  dans  la  Chambi*e  comme  dans  le  pays 
une  majorité,  et  enlevé  bien  des  adhérents  aux  extrêmes. 
Le  nouveau  préfet,  Michon,  est  actif,  intelligent  et,  je  le 
crois,  très  droit.  Il  est  indigné  contre  les  bonapartistes, 
mais  je  crains  qu'il  ne  distingue  pas  assez  dans  ses  al- 
lures la  secte  bonapartiste  de  cette  masse  de  conservateurs 
qui  se  sont  ralliés  à  l'Empire  comme  à  un  régime  d'ordre.  11 
faut  craindre  d'irriter  leur  amour-propre  par  des  attaques 
contre  l'Empire  qui  sentent  trop  le  parti  pris.  Il  ne  faut 
pas  obliger  les  hommes  h  rougir  de  leurs  opinions  pas- 
sées ;  il  faut  entrer  dans  les  motifs  honnêtes  qui  les  ont 
inspirées  et  leur  montrer  seulement  que  leurs  vues  ont 
été  trompées. 

Chappes  (Haute-Loire),  a  5  avril.  —  L'application  de 
la  loi  des  maires  suscite  bien  des  difficultés.  Les  partis 
refoulés  se  vengeront  aux  élections.  Cette  loi  est  une 
arme  à  deux  tranchants;  elle  impose  au  gouvernement 
une  responsabilité  dangereuse,  l'amène  à  prendre  parti 
dans  des  luttes  locales  où  il  devrait  demeurer  arbitre,  k 
subir  des  influences  privées  qui  s'inspirent  le  plus  sou- 
vent d'un  intérêt  particulier  plus  que  de  l'intérêt  général, 
et  risque  d'engager  dans  de  mauvaises  passions  politiques 
des  amours-propres  ou  des  sentiments  de  localité  blessés. 
Plus  je  réfléchis,  plus  je  crois  à  la  nécessité  d'une  loi  or- 
ganique, qui,  tout  en  réservant  la  nomination  au  pouvoir, 
fasse  une  part  à  la  désignation  par  la  commune  ;  et, 
jus(iu*ici,  c'est  rassemblée  municipale  formée  des  conseil- 
lers et  des  plus  imposés  en  nombre  égal,  qui  me  parait 
devoir  présenter  an  préfet  le  vœu  de  la  commune. 
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aj  avril.  Beaucoup,  paysans,  prêtres,  bourgeois,  me 
disent  que  les  princes  d* Orléans  ^seraient  bien  accueillis 
au  gouvernement.  Je  passe  mon  temps  à  prouver  aux 
curés  des  environs  que  le  duc  de  Broglie  n*est  pas  un 
ennemi  de  TÉglise  ;  sauf  un,  tous  sont  étonnes  et  un  peu 
incrédules.  Passez  donc  votre  vie  à  défendre  la  religion, 
faites  des  livres  pour  glorifier  TËglise  dans  le  passé,  sou- 
tenez contre  l'Empire  la  cause  du  pouvoir  temporel, 
exposez  vous  chaque  jour  aux  malédictions  et  aux  calom- 
nies de  ceux  qui,  précisément  à  cause  de  vos  sentiments 
religieux,  vous  attaquent,  soyez  chaque  jour,  par  eux, 
dépopulaiîsé  comme  clérical....  ;  tout  cela  pour  que  les 
prôlres  de  celle  uiéuie  Église,  conduits  par  un  journal  qui 
s  est  agenouillé  devant  les  verlus  de  Napoléon  III,  vous 
regardent  comuie  leur  eimemi  et  le  plus  dangereux  des 
hommes  ! 

Clennont,  28  acril.  —  Vu  Michon,  préfet.  Il  est  dé- 
couragé, très  monté  contre  les  bonapartistes.  A  Randan, 
au  déjeuner  du  duc  de  Montpensier,  deux  maires  seule- 
ment sur  huit  sont  venus;  les  autres,  pense-til,  retenus 
par  les  ordres  des  bonapartistes. 

3o  as^riL  —  J'ai  été  hier  à  Kiom.  Ici  le  bonapartisme 
sévit.  On  se  croirait,  à  entendre  ce  que  chacun  raconte, 
dans  une  ville  inicclée  par  le  choléra.  On  ne  voit  que 
gens  aflblés.  Je  rencontre  Houx,  mon  collègue,  qui  est 
tout  frappé.  «  Nous  ne  ferons  plus  d'opposition  ensemble 
<c  sous  l'Empire,  me  dit-il.  mais  nous  le  verrons.  Il 
«  avance  !  Il  avance  !  Dans  les  campagnes  tout  est  pris  ; 
«  les  paysans  me  disent  :  «  Il  faut  marier  la  République 
«  avec  les  Napoléon!  »  Et  cela,  ajoute-t-il,  parce  que, 
«  selon  eux.  la  République  n'est  pas  assez  forte  pour  les 
«  protéger  contre  Tancien  régime  et  le  régime  des  prêtres, 
tt  Vous  n'avez  pas  d'action  sur  les  populations.  Votre  loi 
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«  des  maires  n  y  fait  rien.  »  Il  a  raison,  en  ce  sens  que 
toutes  les  lois  seront  inutiles  si  on  n*organise  pas  le  gou- 
vernement, si  on  ne  le  met  pas  au-dessns  des  contesta- 
tions. Les  ultras,  en  se  refusant  à  cette  organisation, 
peuvent  vaincre  le  pays  par  la  lassitude.  Il  est  certain 
qu'à  force  de  reculer  cette  organisation,  on  éveillera,  on 
irritera  dans  le  pays  un  désir  si  violent  d'avoir  un  gou- 
vernement définitif,  que  le  septennat  ne  suflira  plus  à  le 
satisfaii*e.  Mais  ce  désir,  ce  n'est  pas  la  monarchie  qui  en 
profitera,  c'est  l'Empire. 

Mai    1874 

j  mai.  —  Revenu  depuis  vendredi  i*'  mai.  Impres- 
sions mélangées  au  retour.  Je  vois  Tailhand  assez  ras- 
suré. Châtelain  ',  de  Maine-et-Loire,  effrayé  de  l'extrême 
droite.  Tailhand  croit  que  le  comte  de  Chambord  prépare 
quelque  chose.  Il  voudrait  que  ce  fût  quelque  chose 
d'énorme,  pour  que  l'impossibilité  frappât  les  plus 
exaltés. 

Hier,  j'ai  été  à  Paris.  Le  duc  de  Broglie  était  en  confé- 
rence avec  Larcy  et  Depeyre  pour  l'examen  du  projet 
constitutionnel.  Baragnon,  que  je  vois  un  instant,  me  dit 
qu'on  est  très  décidé  à  déposer  le  projet.  —  a  Mais  la  dis- 
<c  cussion?  lui  dis-je.  —  Ah  !  ce  sera  à  la  commission  des 
«  Treule  de  la  presser  si  elle  le  désire.  »  L'abbé  Sauvage, 
intime  de  Larcy.  que  je  rencontre,  me  confirme  ce  que  je 
soupçonnais,  en  me  disant  qu'on  a  obtenu  à  grand* peine 
de  la  droite  qu'on  déposerait  le  projet,  sauf  à  en  ajourner 
indéfiniment  la  discussion.  Le  matin,  en  quittant  Yer- 


I.  Châtelain  (i8i5),  repK^senUnt  de  Maine-et-Loire  à  r Assemblée  natio- 
nale ;  U  prit  place  an  centre  droit. 
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sailles,  j'avais  rencontré  Merveilleux  du  Vignaux  reve- 
nant de  Poitiers  :  c'est  Taini  et  le  miroir  d'Ernoul.  11  me 
dit  qu  Ernoul  est  d'avis  de  soutenir  le  maréchal,  mais 
qu  il  faut  ajourner  la  discussion  des  lois  constitutionnelles, 
il  consent  néanmoins  au  dépôt,  faire  d'abord  la  loi  mu- 
nicipale, les  lois  de  finances,  militaires,  d'instruction,  etc.  ; 
auti*enicnt  on  précipite  la  dissolution.  Je  lui  rappelle  les 
engagements  pris  par  le  gouvernement  (au  ao  novembre), 
ratifiés  par  la  droite,  le  langage  même  d'Ernoul.  Il  me 
répond  que  la  politique  change  avec  les  événements.  Si 
on  suit  cette  politique,  c'est  la  décomposition  de  l'As- 
semblée :  et  le  pays,  dégoûté  et  écœuré  du  refus  qu'on 
oppose  à  son  désir  d'un  régime  défini,  passera  de  plus  en 
plus  à  l'Empire. 

Ce  matin,  je  vois  à  la  Chambre  Tailhand,  qui  parait 
très  effrayé  des  projets  d'extrême  droite  :  Merveilleux, 
dans  une  conversation  nouvelle,  n'admetUiit  même  plus 
le  dépôt  des  lois  constitutionnelles. 

Après  la  commission  de  permanence,  réunion  au  pre- 
mier bureau  de  quelques  membres  avec  le  duc  de  Bro- 
glie,  Depeyre  et  Baragnon,  Bigot,  Cumont,  Giâtelain, 
Maillé,  llességuier,  Adnet.  Merveilleux  du  Viguaux,  Ga- 
vardie  >,  Mettetal,  Maurice  »,  Garron,  Tailhand.  Je  ne  vois 
que  Merveilleux  qui  fasse  obstacle  au  dépôt  des  lois  cons- 
titutionnelles et  surtout  à  leur  discussion.  Il  voudrait  que 
la  loi  électorale  municipale  primât  la  loi  électorale  politique 
et  il  donne  pour  raison  l'argument  de  M.  DuPaure.  qui  a  dit 
à  la  commission  des  Trente  qu'on  ne  pouvait  discuter  la 
loi  électorale  isolément  du  titre  sur  la  seconde  Chambre 


I.  Garardie  (183I),  député  des  Landes  à  TAssemblée  nationale.  11  siégea 
à  Textrôme  droite. 

9.  Maurice  (1808-1S7O),  député  du  Nord  à  TAssemblée  nationale  ;  il  prit 
place  à  droite. 
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Ci  sur  le  pouvoir  exécutif.  «  Ceci,  dit  Merreillcux,  est  la 
«  vérité  logique,  et  il  faut  prendre  garde  à  cet  argu- 
«  ment.  )»  Gumont  et  Bigot  répondent  qu  il  faut  avant 
tout  être  pratique,  et  que  c*est  précisément  parce  que  la 
discussion  en  bloc  de  ces  trois  titres  précipiterait  les 
questions  irritantes,  qu  il  ne  faut  pas  les  réunir.  Commen- 
çons par  la  loi  électorale  politique,  sur  laquelle  Taccord 
est  bien  plus  facile.  Nous  arriverons  graduellement  aux 
autres.  La  réunion  partage  cet  avis.  Plusieurs,  Maurice 
notamment,  parlent  du  cri  du  pays  en  faveur  d*une  orga- 
nisation prompte  du  pouvoir,  et  applaudissent  aux  pa- 
roles que  le  duc  de  Broglie  vient  de  prononcer  sur  ce 
sujet  à  Broglie  ■  môme.  Le  duc  répond  qu*elles  lui  ont  été 
arrachées  à  la  lettre  par  les  personnes  qu*il  a  vues  dans 
son  département.  Il  est  décidé,  et  Depeyre  montre  aussi 
une  grande  résolution  à  déposer  le  projet  d'organisation. 
Ce  projet  sera  purement  personnel  au  maréchal. 

Avant  la  réunion,  j'ai  une  longue  conversation  avec 
Merveilleux  du  Vignaux  sur  les  lois  constitutionnelles. 
Mes  raisons  pour  en  hâter  le  dépôt  et  la  discussion  sont  : 
i*' engagements  pris  le  ao  novembre;  a^  nécessité  d'aHir- 
nier  la  portée  du  vote  des  sept  ans.  Si  le  gouvernement 
avait,  dès  le  lendemain  du  ao  novembre,  fait  énergique- 
ment  i*especter  ces  votes,  on  aurait  peut-être  pu  éviter  ou 
retarder  ces  lois;  mais  il  ne  Ta  pas  fait,  il  a  par  là 
enhardi  les  attaques.  Puis  sont  venues  les  motions  Gaze- 
nove  et  Dahirel,  dont  le  résultat,  comme  celui  des  articles 
de  journaux,  a  été  de  jeter  dans  le  pays  le  doute  sur  la 
durée  du  pouvoir,  doute  qui  ne  profite  qu'à  TEmpire.  Par 
là  méuie,  nécessité  d*accentuer  sous  la  forme  la  plus  éner- 
gique   le  maintien  du    septennat.   Pour  cela,  faire    une 

I.  Broglie,  chef-lieu  de  cantou  du  départemeai  de  l*Ëure,  arrondissc- 
mcot  de  Beraay . 
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CoDstitutioQ  monarchique,  qui,  appliquée  par  des  hommes 
monarchiques,  puisse,  au  terme  des  sept  ans,  faciliter  la 
monarchie,  et,  si  elle  est  encore  impossible  temporaire- 
ment, maintenir  Tintérim  entre  les  mains  des  conserva- 
teurs. Si  Ton  ne  fait  rien  et  qu^on  laisse  une  Assemblée 
unique  eu  face  du  maréchal,  tout  est  possible,  excepté  la 
Royauté. 

g  mai.  —  Vu  M.  Buffet.  Il  est  toujours  très  prononcé 
pour  ime  politique  ferme;  il  voudrait  qu*au  besoin  le 
maréchal  intervint  lui-même  et  dit  :  m  Si  vous  ne  m'accor- 
«  dez  pas  ces  lois  que  je  crois  nécessaires,  que  vous 
<c  m*aviez  promises  lorsque  vous  m*avez  conféré  le  pon- 
te voir,  je  demande  à  retourner  à  Tarmée  et  je  prie  le  mi- 
«  nislre  de  la  guerre  de  me  donner  un  commandement  » 
Qui  résisterait  à  un  pareil  langage,  et  qui,  ayant  refusé 
cette  satisfaction  si  légitime,  oserait  se  représenter  dans 
son  pays?  La  sécurité  matérielle  de  ceux  qui  auraient 
opposé  ce  refus  ne  serait  pas  môme  assurée. 

M.  de  Goulard  serait  pour  qu'on  donnât  la  priorité  à  la  y^ 

loi  municipale  :  il  croit  qa*on  obtiendrait  plus  vite  la  loi 
de  la  seconde  Chambre  avant  la  loi  électorale  politique. 
La  droite  extrême  veut  la  loi  municipale  par  un  motif 
tout  contraire,  et  l'on  n'obtiendrait  pas  d'elle  un  vote  plus 
rapide  de  la  secomle  Chambre. 

Dimanche  10  mai,  —  Réunion  du  centre  droit  chez  le 
due  Pas({uier.  Trente  à  trente  cinq  personnes.  Le  duc  est 
tout  à  fait  revenu  au  programme  du  ministère.  Il  parait 
que  dans  une  réunion  récente,  il  a  félicité  les  ministres 
et  s  est  montré  tout  à  fait  acquis  à  leur  ligne  de  conduite  : 
nature  généreuse  et  mobile,  qui  n'est  jamais  si  près  de 
s'adoucir  que  quand  il  vient  de  s'emporter;  guide  peu  sûr, 
mais  auxiliaire  puissant  et  entraînant.  Il  se  fait,  ainsi  que 
d'Haussonville.   devant  le   centre   droit,    qui  n'y  sourit 
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guère,  l'avocat  de  la  concession  par  laquelle  on  réduit  à 
la  personne  du  maréchal  Toi^anisation  du  septennat, 
laissant  aux  deux  Chambres  réunies  en  congrès  le  soin  de 
prononcer  sur  le  sort  du  pays,  en  cas  de  vacance  du  pou- 
voir. En  fait,  une  disposition  différente  n*ôterait  guère  au 
pouvoir  des  deux  Chambres.  Mais  elle  aurait  Tavantage 
d'imprimer  au  pays  le  sentiment  d*un  répit  assuré,  quoi 
qu'il  arrive  pendant  sept  années,  et  d'éviter  qu'aux  élec- 
tions prochaines  la  question  se  pose  sur  la  Monarchie  ou 
la  République.  La  di*oite  conspire  contre  elle-même  en 
tenant  si  fort  au  caractère  personnel  de  la  loi.  C'est  l'ha- 
bitude des  partis  en  France  :  ils  sont  vaincus  on  affaiblis 
par  les  précautions  mêmes  qu'ils  ont  prises  pour  s'assurer 
la  victoire. 

//  mai,  —  Je  rencontre  Emoul,  avec  qui  je  cause 
quelque  temps.  Sa  conversation  me  laisse  une  impression 
triste.  11  me  paraît  très  décidé  à  demander  la  priorité  de 
la  loi  municipale,  ne  voulant  pas,  au  fond,  faire  les  lois 
constitutionnelles,  <iuoique  embarrassé,  pour  énoncer  un 
refus,  par  le  souvenir  des  paroles  qu'il  a  dites  le  i8  no- 
vembre ■  devant  TAssemblce,  mais  éclatant  soudain,  et 
pour  y  revenir  sans  cesse,  sur  les  arrière-pensées  des 
ministres,  Broglie,  Decazes,  qui  ont  voulu  se  passer  de  la 
droite,  faire  un  septennat  républicain. 

Le  soir,  réunion  aux  Réservoirs.  On  convient,  après 
quelque  animation,  de  s'entendre  avec  le  centre  droit  et  le 
gouvernement  pour  quelque  transaction.  Emoul  préside 
bien,  avec  impartialité  et  esprit  de  conciliation.  Brave 
cœur,  chrétien,  homme  de  conscience,  toujours  son  brave 
cœur  l'emporte. 

I.  Ixirsde  la  discussion  de  la  loi  de  prorogation  des  pouroirs  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  le  18  novembre  187S,  Rrnoal  avait  défendu  Tamende- 
ment  Bocher-Depeyre  et  assuré  le  concours  de  Pextrème  droite. 
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1 2  mai.  —  Réunion  de  la  Chambre  ;  les  esprits  sont 
agités.  Textrôme  droite  menaçante,  et,  au  fond,  déconte- 
nancée. Si  le  gouvernement  est  ferme,  je  crois  que  la 
majorité  le  suivra,  et  il  n'y  a  que  ce  moyen  d'avoir  une 
majorité. 

A  trois  lieures,  les  bureaux  des  deux  réunions  (Réser- 
voirs et  centre  droit)  se  réunissent  au  onzième  bureau. 
Pasquier  préside.  Il  y  a  là  :  Emoul,  de  Meaux,  Kerdrel, 
Amédée  Pontalis,  Lucien  Brun,  Tailhand,  la  Bassetière. 
Ghesnelong,  Carron,  etc.,  des  Réservoirs;  Grivart,  Lam- 
bert Sainte  Croix, d'Hausson ville,  Savary. Bigot,  Cumont, 
Ségur,  d*Harcourt,  Delille  ',  Goulard,  moi,  etc.,  du  centre 
droit.  Emoul.  L.  Brun,  Antouin  Pontalis,  la  Bassetière, 
soutiennent  la  priorité  de  la  loi  municipale.  D'un  côté, 
ils  disent  que  la  question  a  peu  d'importance  et  qu'ils  ne 
comprennent  pas  que  le  gouvernement  en  fasse  une  ques- 
tion de  gouvcrnenient.  D'un  autre  côté,  sur  cette  ques- 
tion si  peu  importante,  ils  déclarent  ne  pouvoir  céder  au 
gouvernement.  Bigot,  Goulard,  Savary,  d'Haussonville, 
moi.  nous  répondons.  Des  deux  parts,  on  s'exprime  avec 
réserve,  ménagements,  grand  soin  de  ne  pas  toucher  la 
vraie  question  que  chacun  sent  au  fond  du  débat,  mais 
avec  l'accent  contenu  de  gens  résolus.  Ghesnelong  pro- 
pose que  les  deux  pi^ésidents  confèrent  avec  le  duc  de 
Broglie,  déclarant  que,  quant  à  lui,  quoique  favorable  à 
la  priorité  de  la  loi  municipale,  il  ne  risquera  pas  une 
crise  ministérielle.  Kn  répondant  à  Brun,  je  dis  :  «  Pour 
«  nous,  dans  ce  débat,  avant  tout,  il  y  a  une  question 
«  politique,  la  nécessité  de  donner  satisfaction  au  senti- 
«  ment  public,  qui  réclame  l'oi^ganisation  du  pouvoir. 
«  Au  a4  mai,  le  pays  électoral  était  contre  nous,  mais  les 

I.  Delille  (i895).  représentant  de  la  Creuse  à  TAssemblèe  nationale  ;  U 
fut  un  des  membres  du  centre  gauche  qui  inclinaient  à  droite. 
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«  conservateurs  étaient  avec  nous.  Aujourd'hui,  si  nous 
€  ne  donnons  (ms  ce  gage  de  nos  intentions  d'aborder 
«  l'œuvre  poUUqiie,  nous  divisons  et  nous  décourageons 
a  les  conservateui*s,  et  c'est  alors  que  la  dissolution 
«  devient  redoutable.  En  i85o,  la  loi  du  3i  mai  ne  fit  pas 
«  qu'on  demandât  la  dissolution,  parce  que  les  conserva- 
«  teurs  étaient  avec  l'Assemblée.  En  1849.  au  contraire, 
«  la  dissolution  fut  forcée  parce  que  les  conservateurs  la 
<x  réclamaient.  )»  Brun  a  ajouté  que  ce  serait  une  grande 
responsabilité  pour  les  ministres  que  de  poser  la  question 
de  cabinet.  «  Assurément,  mais  si  des  ministres  repré- 
«  sentant  les  diverses  nuances  de  la  majorité,  ayant  des 
«  moyens  d'information  que  nous  n'avons  pas,  viennent, 
«  au  nom  des  convictions,  des  intérêts  qui  leur  sont  com- 
a  muiis  avec  nous,  nous  dire  qu'ils  croient  nécessaire  la 
<(  priorité  de  la  loi  politique,  c'est  sur  ceux  qui  voteront 
«  contre  que  retombera  la  responsabilité.  » 

i5  mai.  — -  La  Commission  constitutionnelle  s'est  réu- 
nie aujourd'hui  pour  délibérer  sur  la  priorité  de  la  loi 
électorale  Mais  le  duc  de  Broglie  a  fait  demander  Tajour- 
nement  à  demain  ;  la  question  d'ordre  du  jour  ne  sera  pas 
posée  ce  soir  à  la  Chambre  ;  la  droite  modérée  propose 
une  transaction.  Ccst  un  véritable  toile  dans  le  centre 
droit,  en  apprenant  cet  ajournement.  Cela  n'amènera  pas 
une  voix  ;  cela  déconcerte  les  amis  résolus  du  ministère  et 
ne  peut  qu'enhardir  les  extrêmes.  En  pareil  cas,  il  faut 
marcher  vite  et  résolument.  Le  duc  de  Broglie  nous  dit 
que  Larcy  et  Depeyre  auraient  donné  leur  démission, 
s'il  n'avait  pas  accordé  le  délai.  L'effet  est  un  peu  atté- 
nué par  la  lecture  du  projet  de  la  deuxième  Chambre, 
précédé  d'un  très  bel  exposé  des  motifs  '.  Il  me  semble 

1.  Voici  les  principales  disposiUont  de  ce  projet  :  Le  pouvoir  exécutif 
pour  sept  années  est  maintenu  au  maréchal.  -  Le  pouvoir  législatif  sera, 


Digitized  by 


Google 


MAI  i874-  49 

que  la  perspective  de  cette  organisation  ne  peut  qu*attirer 
le  pays,  en  lui  faisant  espéi^er  sous  le  gouvernement  ainsi 
pondéré  une  amélioration  de  son  sort.  Nos  travaux  pour- 
ront en  être  accélérés. 

Nous  nous  réunissons  à  Tissue  de  la  séance,  les  bureaux 
du  centre  droit  et  de  la  droite.  Ëmoul  expose  le  projet  de 
transaction.  Pasquier  répond  avec  quelque  impatience.  La 
Bouillerie  conteste  Tinterprétation  d'Ernoul.  Dans  le  pro- 
jet de  celui-ci,  autant  que  je  puis  le  saisir,  on  détacherait 
les  deux  premiers  titres  de  la  loi  politique  ;  puis  on  discu- 
terait successivement,  en  enchevêtrant  les  discussions  les 
unes  dans  les  autres,  les  autres  chapitres  de  la  loi  poli- 
tique et  ceux  de  la  loi  municipale,  la  priorité  restant  à  la 
loi  politique.  La  Bouillerie  veut  la  priorité  pour  la  loi 
municipale.  La  Bouillerie  et  La  Monneraie  se  retirent 
bientôt.  KerdreL  au  nom  de  la  droite  modérée,  soutient 
la  transaction,  et,  comme  il  fait  pour  les  thèses  qu*il  a 
adoptées,  se  passionne  vite  pour  elle.  Mauvaise  séance  ; 
mauvais  ajournements,  dont  le  seul  eflet  est  de  mettre 
plus  en  relief  les  dissidences  et  de  les  aigrir. 

i  la  séparaUon  de  TAsëemblée,  exercé  par  deux  Assemblées,  une 
Chambre  des  représentants  et  un  Grand  Conseil.  —  C'est  de  crlui-ci  que 
le  projet  détermine  :  i*  la  composition  :  trois  catégories  de  membres; 
membres  élus  par  les  départements  au  suffrage  restreint,  membres  de 
droit,  membres  élus  par  le  Prébidcnt  de  la  République  ;  2*  Vorigine^  les 
électeurs,  tous  notables  ;  V  les  attributions  spéciales,  qui  sont  le  droit  de 
dissoudre,  d*nccor(i  arec  le  Président  de  la  République,  la  Chambre  des 
représentants,  le  droit  de  haute  justice  sur  le  Président  et  les  ministres, 
le  droit,  réuui  à  la  Chambre  en  congrès,  de  transmettre  le  pouvoir  exé- 
cntir,  à  rexpIraUon  des  pouvoirs  du  Président. 

L^exposé  des  motifs  porte  principalement  :  i*  sur  le  caractère  du  projet 
qui  ne  vise  qu'à  compléter  le  pouvoir  présidentiel  et  le  septennat  par  des 
institutions  qui  conviennent  à  tout  pays  libre  et  qui  sont  également  com- 
patibles avec  la  monarchie  ou  la  république  ;  —  a*  sur  la  nécessité  de 
fortifier  le  principe  d'autorité,  en  donnant,  par  IVtablissement  d'une  se- 
conde Chambre,  une  représentation  normale  aux  intérêts  et  aux  valeurs 
IntelicKuelles,  morales  et  sociales.  Ann.  de  VAss,  nat.^  séance  du  i5  mai 
i8;4f  t-  XXXI,  p.  7,  et  Souvenirs  de  Af,  de  Meanx^  p.  314*390. 
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Samedi  i6  mai.  —  Déjeuner  chez  de  Meaux  avec  Du- 
crot,  préfet  de  Lyon,  Tailhand,  Baragnon,  Rességnier.  Ils 
sont  on  peu  préoccupés  de  Tattitude  de  rextrême  droite. 
Tailhand  croit  qu'il  y  a  des  ordres  du  comte  de  Chambord. 

Commission  constitutionnelle  à  midi  et  demi.  Débat 
misérable  et  puéril,  soulevé  par  Brun,  avec  le  duc  de  Bro- 
glie,  pour  savoir  dans  quelles  conditions  le  gouvernement 
demande  la  priorité  de  la  loi  politique.  BrogUe  est  très 
ferme  et  très  doux.  Nous  votons  la  priorité  de  la  loi  poli- 
tique à  vingt-deux  voix  ;  Brun  et  Combier  seuls  contre.  Le 
centre  gauche  vote  avec  nous  sur  la  fixation  de  Tordre  du 
jour  à  mercredi  :  sur  la  priorité,  Dnfaure  et  Waddington 
s'abstiennent  Celui-ci  m'avait  dit  hier  que  le  centre  gau- 
che voterait  contre  tonte  proposition  du  duc  de  Broglie. 

On  entre  en  séance  publique  >,  tribunes  pleines;  senti- 
ment d'attente  sur  tous  les  visages,  avec  ces  intermittences 
de  légèreté  propres  à  la  nature  française. 

Batbie  demande  la  fixation  à  mercredi.  Théry  demande 
la  priorité  pour  la  loi  municipale  ;  Raudot  dit  que.  devant 
la  question  de  confiance  posée,  dit-on.  par  le  cabinet,  il 
votera  la  priorité  de  la  loi  politique,  en  se  réservant  de 
voter  comme  amendement  la  loi  municipale.  Broglie  main- 
tient le  sentiment  du  gouvernement  avec  fermeté  et  dou- 
ceur. Brun  vient  déclarer  qu'on  votera  contre,  mais  en 


I.  0*est  la  séance  du  i6  mai  1874*  où  tomba  le  ministère  Brof  Ue  par  la 
coalition  de  Textréme  droite  et  des  gauches,  sur  la  quesUon  de  la  priorité 
de  la  loi  électorale  politique  sur  la  loi  électorale  municipale.  Le  gourer- 
nement  réclamait  cette  priorité,  parce  que  la  loi  qui  réglait  Télectorat 
politique  avait  sur  la  loi  manieipale  Timportance  de  Taffirmation  d^un 
principe  politique,  et  répondait  ainsi,  selon  les  paroles  du  duc  de  Broglie 
dans  cette  séance  du  16  mai,  c  à  un  besoin  urgent,  à  un  appel  pressant  du 
pays  »  Et  c'est  précisément  parce  que  cette  loi  était  un  commencement 
d*organl8aUon  politique  que  l>xtrème  droite  voulait  la  retarder  an  profit 
de  la  loi  municipale.  ~-  Cf.  Ann,  de  VAu.  nat,,  séance  du  16  mai  1874* 
t.  XXXI,  p.  19. 
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gardant  confiaoce  au  ministère.  Broglie  dit  très  bien  qu^il 
ne  saurait  diminuer  l'importance  du  vote. 

317  voix  pour  la  priorité  contre  38i.  Mélange  de  stu- 
peur et  de  joie  à  gauche.  Bethmont  dit  :  «  G*est  Textréme 
«  droite  qui  est  admirable.  Ah  !  voilà  un  parti  qui  chasse 
«  ses  propres  ministres;  ah  !  ça,  c'est  superbe!  »  Au  cen- 
tre droit,  exaspération  et  douleur.  Quelle  conduite  que 
celle  de  Textrême  droite  et  de  son  chef  dans  la  situation 
de  la  France  !  Risquer  le  chaos  sans  pouvoir  soi-même 
rien  établir  !  Voter  avec  Gambetta  et  Kouher  contre  ses 
propres  amis  ! 

Il  y  a  eu  deux  voles  par  assis  et  levé.  Au  premier, 
Ërnoul  s'est  abstenu  ;  au  second»  il  se  lève  pour  le  gou- 
vernement et  il  vote  blanc  :  Thonnètc  homme  la  emporté! 

Les  ministres  sont  très  dignes.  Il  fallait  en  venir  là  :  ils 
tombent  bien.  Broglie  me  dit  :  «  On  ma  reproché  mes 
<c  ménagements  pour  Textrùme  droite,  on  voit  si  je  m'exa- 
<c  gérais  les  difficultés.  Nous  allons  avoir  un  ministère 
<n  centre  droit  et  centre  gauche  ;  il  durera  quelques  se- 
(c  maines,  mais  le  pays  est  perdu.  » 

Je  ne  Ten visage  pas  encore  ainsi  ;  Findomptable  espé- 
rance survit  en  moi  ;  il  ne  m*est  pas  prouvé  qu'un  minis- 
tère où  seraient  réunis  centre  gauche  modéré,  centre 
droit  et  droite  modérée  ne  pourrait  rallier  une  majorité. 
Ni  radicalisme  ni  Empire,  cette  ligne  peut  encore,  je  l'es- 
père, grouper  les  honnêtes  gens  et  les  gens  sensés  '. 

Lundi  i8  mai.  —  Les  députés  de  rextrcme  tlroile  qui, 
au  dernier  moment,  ont  voté  avec  le  gouvernement,  sont 
tout  ûers  aujourd'hui  de  leur  vote.   Ceux  qui  ont  voté 


I.  Sur  les  réunions  préparatoires  et  sur  cette  séance  du  16  mal  i874t 
voir  Suiictrnirx  de  M.  de  .HcauXy  p.  ^tà^-oaH.  Mémoires  de  Vinols,  p.  195-197. 
Ch,  (.ht'siflongf  par  M.  de  Marcey.  Univenité  catholique  de  septembre 
iy»j4.  p.  4>47- 
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contre  sont  plus  embarrassés  ;  quelques-uns  cependant 
portent  la  tête  haute  ;  leur  idée  est  de  renverser  successi- 
vement tous  les  ministères  jusqu'au  mois  de  novembre, 
époque  où  ils  espèrent  que  la  royauté  reviendra. 

M.  BufTet,  le  premier  mandé,  a  refusé.  Il  est  accepté 
par  la  Chambre  comme  président  ;  M.  Dufaure  serait  élu 
à  sa  place  sans  être  nommé  par  la  droite  :  ce  serait  une 
cause  de  désunion  qu  il  ne  veut  pas  favoriser,  tout  en 
craignant,  si  la  combinaison  Goulard  ne  réussissait  pas, 
d'être  obligé  d'accepter.  M.  Butfet  me  fait  grand  éloge  du 
duc  de  Broglie  :  il  possédait  parfaitement  la  Chambre  et 
se  rendait  compte,  avec  une  merveilleuse  sagacité,  des 
conséquences  de  chaque  décision. 

Pasquier  n'accepte  pas  le  ministère.  Il  pense  qu'il  faut 
laisser  la  place  à  un  ministère  de  transition,  et  qu'il  s^est 
trop  identiQé  au  sort  du  cabinet  pour  lui  succéder. 

Réunion  au  centre  droit.  Pasquier  explique  les  raisons 
personnelles  qui  l'ont  empêché  d'accepter  le  ministère.  Il 
soulève  une  motion  ardente  contre  tout  élément  bonapar- 
tiste dans  le  nouveau  cabinet. 

A  quatre  heures,  réunion  des  bureaux  du  centre  droit 
et  de  la  droite.  Pasquier  développe  la  thèse  du  septennat 
impersonnel  pour  attirer  les  voix  du  centre  gauche.  Ker- 
drel  s'engage  vivement,  et  trop  vivement,  pour  le  sep- 
tennat personnel.  Broglie  dit  que  le  ministère  nouveau  ne 
doit  pas  chercher  à  avoir  un  grand  programme,  mais  à 
vivoter,  à  faire  des  adaires,  à  mener  l'Assemblée  douce- 
ment, pour  donner  aux  passions  le  temps  de  se  calmer. 
Pasquier  insiste  avec  énergie,  verve,  éloquence,  sur  la 
nécessité  de  faire  un  pas  en  avant  après  ce  vote,  qui  nous 
montre  les   cinquante-deux  <  engagés   contre    toute   loi 

I.  Cinquante-deux  ûicmbres  de  la  droite  et  de  rextrême  droite  s^étaient 
prononcés  contre  la  priorité  de  la  lot  électorale. 
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constitutionnelle.  Brogiie  croit  qu'on  aurait  tort  d'exiger 
du  maréchal  le  renvoi  de  M.  Magne.  «Il  ne  le  pardonnera 
«  pas,  dit-il;  il  ne  peut  pas  considérer  le  parti  bouapar- 
«  tiste  au  mOme  point  de  vue  que  nous;  il  se  croit  tenu  à 
«  la  neutralité  envers  ce  parti  comme  envers  les  autres. 
«  La  présence  de  M.  Magne  répondait  à  ses  scrupules. 
«  Quand  j'avais  une  mesure  à  adopter  contre  les  bona- 
«  partistes,  je  la  faisais  dabord  approuver  par  M. Magne. 
«  Si  on  retire  M.  Magne,  le  maréchal  recevra  I-.evert, 
«  Saint-Paul  et  autres  agents  bonapartistes.  » 

ly  et  20  mai,  —  Kerdrel  est  appelé  chez  le  maréchal; 
il  ne  peut  s'entendre  avec  Goulard  sur  cette  malheureuse 
question  du  septennat  impersonnel.  C'est  là  que  noiis  en 
sommes!  Giimont,  sondé  par  Decazcs,  hésite  à  accepter 
avec  Goulard  dans  un  ministère  spécial. 

Casimir  Périer  en  coquetterie  avec  Gambetta.  Le  cen- 
tre gauche  fiu^eux  qu'aucun  de  ses  membres  ne  soit  ap- 
pelé. Il  y  a  du  bien  fondé,  sauf  les  misères  personnelles, 
dans  cette  colère. 

Nous  nous  promenons  dans  le  parc  avec  Chabrol,  de 
Meaux  et  Cumont.  Je  leur  dis  que,  pour  ma  part,  je  ne 
comprends  pas  les  mièvreries  de  la  droite.  On  arrivera 
au  septennat  impersonnel  contraint  et  forcé,  et  alors  il  ne 
sera  plus  temps.  Un  grand  parti  doit  savoir  envisager 
avec  sang-froid  la  limite  des  concessions  qu'il  peut  faire 
et  y  aller  résolument,  afin  de  prendre  la  direction  des 
événements  au  lieu  de  se  traîner  à  leur  remorque.  Au 
point  où  Ton  en  est,  on  ne  peut  qu'achever  la  ruine  des 
conservateurs  en  inféodant  de  nouveau  leur  cause  à  celle 
des  chevau-légers.  11  faudrait  apporter  un  programme 
déterminé  à  la  tribime,  dire  quelles  concessions  Ton  fait 
au  pays,  provoquer  les  partis,  à  droite  comme  à  gauche, 
à  s'expliquer  et  à  dire  pourquoi  ils  se  refusent  de  s'asso- 
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cîer  à  cette  œuvre  de  salut.  C'est  par  le  pays  conservateur 
qu'il  faut  peser  sur  l'Assemblée.  Cest  en  groupant  autour 
de  soi  les  intérêts,  les  affaires,  le  sentiment  conservateur 
du  pays  qu'on  prendra  force  dans  l'Assemblée.  Si  Ton 
échoue,  on  aura  du  moins  donné  au  pays  un  signe  de  ral- 
liement. Nous  avons  les  inconvénients  du  pouvoir  parle- 
mentaire, sans  avoir  ses  avantages.  Nous  faisons  de  la 
politique  de  couloirs  comme  on  fait  dans  le  régime  absolu 
de  la  politique  d'antichambre,  sans  que  rien  s'explique 
devant  le  pays.  L'avantage  du  régime  parlementaire  est 
de  porter  tout  au  grand  jour,  les  bons  comme  les  mauvais 
sentiments.  Nous  refusons,  par  notre  silence,  aux  bonnes 
idées,  aux  bons  sentiments,  aux  programmes  honnêtes, 
cet  avantage  de  la  discussion  publique,  tandis  que  nous 
accordons  le  bienfait  du  silence  à  ces  motifs  inavouables, 
à  ces  corruptions  folles,  qui  ne  triomphent  au  vote  que 
parce  qu'on  leur  a  épargné  le  souci  ou  la  honte  de  se  pro- 
duire à  la  lumière. 

ai  mai.  -  Rien  n'est  fait  encore.  On  parle  deTailhand 
et  de  Gumont  Le  soir,  tout  manque  parce  que  Wadding- 
ton  entre  :  la  droite  modérée  s'y  refusait.  Son  programme 
n*était  pas  excessif  :  maintien  du  septennat  sous  sa  forme 
actuelle;  nécessité  de  faire  promptement  les  lois  consti- 
tutionnelles; le  pays  prononçant  sur  ses  destinées  en  1880, 
dans  des  formes  réglées  par  les  lois  constitutionnelles; 
exclusion  de  tout  élément  bonapartiste  ;  ni  bonapartistes, 
ni  radicaux.  M.  Dufaure  s'engageait  à  appuyer  ce  minis- 
tère. 

a 2  mai.  —  Rien  n*est  fait  encore.  On  parle  de  Tailhand 
et  de  Gumont.  Pasquier  et  Goulard  se  retirent  devant  le 
refus  de  la  droite  modérée.  Depeyre  et  Brun  appelés  avec 
Kerdrel.  Celui-ci  engage  le  maréchal  à  reprendre  l'ancien 
cabinet,  moins  le  duc  de  Broglie  et  du  Barail.  Mais  Tail- 


Digitized  by 


Google 


MAI    1874-  55 

kand  et  Gumont  gardent  le  silenee.  Depeyre  reruse.  Le 
maréchal  décide  qu'il  nommera  lui-môme  ses  ministres. 
La  première  impression  à  la  Chambre  est  le  sourire.  Les 
cheis  sont  malveillants,  réunis  dans  une  aigreur  com- 
mune. Les  chevau-légers  mécontents.  Le  centre  gauche 
révolté  et  Tunion  avec  lui  désormais  difficile. 

Dans  Taprès-midi  a  été  arrêtée  la  nouvelle  combi- 
naison. Le  maréchal,  après  les  négociations  infructueuses 
de  M.  de  Goulard,  a  pris  le  parti  de  nommer  lui-môme  le 
ministère  :  général  de  Gissey,  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre;  Decazes,  Fourtou,  Gumont,  Tail- 
hand,  Grivart,  Montaignac,  Gaillaux,  Magnée  Gumont 
peutôti*e  Thomme  du  cabinet;  s  il  réussit,  il  ne  réussira 
pas  à  demi. 


I.  MM.   le  général  de  Cisscy,  guerre  et  rice-présidence  du  Conseil. 

le  duc  Decazes.  Affaires  étrangères. 

de  Fourtou,  Intérieur. 

de  Cumont,  Instruction  publique  et  Cultes. 

Tailband,  Justice. 

Grivart,  Agriculture  et  Commerce. 

Montaignac,  Marine. 

Caillaux,  Travaux  publics. 

Magne,  Finances. 
Sur  la  formation  de  ce  rainislèrp,  voir  Soacenirs  de  la  présidence  du  ma- 
réchal  de  Mac-Mahon,  par  Ernest  Daudet,  Paris,  Dentu,  1880,  i  vol.  in-ia  ; 
chapitre  i",  Utic  crise  ministérielle,  16  mai-a3  mai  1S741  P*  i*^- 
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CHAPITRE  IX 

REJET  DE  LA   PROPOSITION   PÉRIBR  SX  AJOURNEMENT 
DES   LOIS  CONSTITUTIONNELLES 


SoimAim  :  Tentatives  de  fusion  des  centres;  incidents  à  la  Chambre  an 
sajct  de  la  propagande  l>onaparUste;  la  proposition  Périer;  contre-pro- 
position La  Roclieroucauld-Bisaccia;  manifeste  du  comte  de  Chambord; 
suspension  de  l*£/intofi;  interpellation  Brun;  message  du  maréchal  de 
Mac-Mabon;  chute  de  M.  Magne;  retraite  de  M.  de  Pourtou;  modifica- 
tions ministérielles;  rejet  de  la  proposition  Périer;  échec  des  motions 
dissolutionnistes;  TAssemblée  se  proroge  jusqu*au  So  noTembre. 


Juin    1874 

i^  juin.  —  Un  noayeau  vote  de  rextrèrae  droite  pour 
ajourner  la  loi  électorale  politique  a  augmenté  les  divi- 
sions ^ 

Discours  de  d*Haussonville  contre  les  bonapartistes  et 
les  ultras  >. 

L* élection  de  M.  de  Bourgoing  le  3i  mai  a  produit 
parmi  les  républicains  une  gi*ande  impression;  tentative 
de  rapprochement  de  droite  et  de  gauche  3. 

1.  Ce  vote,  émis  le  3i  mai»  fixait  ainsi  l*ordre  du  Jour  du  i«'  Juin  :  v  pro- 
jet de  loi  sur  l'électorat  municipal  ;  «•  projet  de  loi  sur  Torganisation 
municipale  ;  5*  projet  de  loi  sur  Télectorat  politique.  —  Cf.  Ann,  de  PA$m, 
nai.,  séance  du  3i  mai  1874*  t.  XXXI,  p.  ai8. 

a.  Ann.  de  VAst.  nat.y  séance  du  i**  Juin,  t.  XXXI,  p.  a94i  et  Mémoires  de 
Vinols,  p.  198. 

3.  Une  élection  avait  eu  lieu,  le  3i  mai,  dans  la  Nièvre.  Trois  concur- 
rents étaient  en  présence  :  M.  de  Bourgoing,  ancien  écuyer  de  Napo- 
léon III,  franchement  impérialiste,  M.  Judln,  Aranchement  républicain, 
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La  réunion  du  centre  droit  propose  un  programme  qui 
n*est  concerté  ni  avec  le  centre  gauche  ni  avec  la  droite. 
Il  me  semble  que  des  membres  modérés  des  diverses 
nuances  auraient  pu  officieusement  causer  ensemble  des 
concessions  à  faire.  Lldée  de  ce  programme  ne  me  ya 
guère.  Cependant  je  vois  dans  mes  notes  qu'il  y  a  quelques 
jours  j*étais  d*avis  d*un  prc^pramme  déterminé.  Est-ce 
contradiction  ?  Je  ne  le  crois  pas.  J'entendais  d^abord  que 
ce  serait  le  centre  droit  et  la  droite  modérée  qui  s'uni- 
raient, et  plutôt  par  la  bouche  de  leurs  orateurs  que  par 
un  procès-verbal.  De  plus,  je  n'approuve  pas  la  rédac- 
tion. Le  centre  droit  semble  se  faire  un  programme  de 
concessions  que  les  événements  lui  imposent,  mais  qui  ne 
représentent  pas  assez  ses  convictions  pour  qu'il  les  ar- 
bore ainsi.  Je  comprendrais  qu'on  dise  :  nous  irons  jus- 
qu'à telles  et  telles  concessions  ;  que  chacun  fasse  de  son 
côté  les  sacrifices  compatibles  avec  ses  principes.  Mais 
prendre  l'engagement  de  repousser  telle  ou  telle  proposi- 
tion, quand  on  ne  sait  pas  ce  que  seront  les  événements 
au  moment  où  elle  se  produira,  et  quand  cet  engagement 
n'est  pas  lui-même  le  résultat  d'un  accord  dans  lequel  les 
autres  partis  interviennent  par  des  concessions  analo- 
gues, cela  me  parait  imprudent,  parce  qu'on  peut  se  sé- 
parer de  ses  amis  et  ne  pas  en  rallier  d'autres. 

4  juin.  —  Le  programme  du  centre  droit  a  été  arrêté 
hier.  Je  crains  une  impression  ftcheuse.  Je  n'étais  pas  à 
cette  réunion,  ne  voulant  pas  susciter  d'obstacles  à  Texé- 


M.  de  Paxii»,  nettement  légitimiste.  M.  de  Boargoing  fut  élu  par 
37,600  suArages,  M.  Judin  en  oMint  5a,ooo,  M.  de  Pazzis  n'en  réunit  que 
4*5oo.  Le  bonapartisme  faisait  des  progrès.  Au  discours  prononcé  le 
1**  juin  par  M.  d'HaussonriUe  et  qui  était  une  avance  au  centre  gauche, 
M.  Lacaze  répondit  le  27  juin  au  nom  de  ce  dernier  groupe  par  des  pa- 
roles conciliantes,  et  même  cordiales.  Aniu  de  VAi*.  nai.^  séance  du 
9  juin,  t.  XXXX»  p.  a5o. 
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cutioQ  d*une  résolution  antérieurement  prise,  mais  en 
déclinant  la  solidarité  >. 

Discours  de  Gambetta  vraiment  éloquent  >. 

Hier,  Ledru-RolUn  absolument  fini;  pas  Tombre  de 
talent  '. 

7  juin.  —  ii6,  surtout  du  centre  gauche,  opposent  une 
déclaration  4  à  la  déclaration  des  53  du  centre  droit  ; 
résultats  :  le  centre  droit,  séparé  même  de  la  droite  mo- 
dérée, n'a  pas  rallié  le  centre  gauche  ;  Tisolement  et  la 
division  des  groupes  sont  accrus. 

i4  Juin.  —  Semaine  bien  orageuse.  A  la  suite  d'une 
violence  de  Gambetta  à  la  tribune  contre  les  bonapar- 
tistes, rixes  au  chemin  de  fer  ^.  Agitations  de  bonapar- 
tistes, dont  les  progrès  alarment  les  radicaux.  Ceux-ci 
pleins  d'avances  pour  les  modérés.  Us  invoquent  un  peu 
tard  les  droits  et  la  dignité  des  assemblées. 

Vendredi,  interpellation  de  Bethmont  et  Picard  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  bonapartistes.  Ils  la  rédui- 
sent à  une  attaque  contre  Fourtou.  Celui-ci  se  défend 
avec  résolution  et  éloquence.  Mais  il  n*a  pas  un  mot  de 
blftme  contre  les  bonapartistes,  et  beaucoup  d'entre  nous 
hésitent  à  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Il  eût  fallu 
au  moins  l'expliquer  ^. 


I.  Appendice  I. 

9.  Ann,  de  PAsê.  mit.,  séanoe  da  4  juin»  t.  XXXI,  p.  3(n,  et  Mémoirm  de 
VinoU,  p.  ig& 

3.  Ann,  de  PAu,  nat.,  séance  du  3  Juin,  t.  XXXI,  p.  aBo  et  tviv. 

4.  Appendice  II. 

5.  Dans  la  discussion  de  la  question  adressée  par  M.  C  Girerd  relative- 
ment à  une  note  émanée  d*nn  Comité  central  de  l'Appel  au  peuple, 
M.  Rouher  avait  accusé  Gambetta  de  ne  pas  tenir  sa  promesse  de  ré- 
pondre aux  accusations  de  commissions  d*enquéte.  c  U  est  des  hommes, 
répliqua  Gambetta,  à  qui  Je  ne  reconnais  ni  titre  ni  qualité  pour  deman- 
der des  comptes,  ce  sont  les  miâérabtee  qui  ont  perdu  la  France.  »  Ann.  de 
PAss.  nationale,  séance  du  9  juin,  t  XXXI,  p.  ^  et  suiv. 

6.  A  la  suite  des  troubles  de  la  i^ure  Saint-Lasare,  une  conférence  se 
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Le  ceatre  gauche  prépare  une  proposition  faisant  suite 
à  son  programme  1.  Elle  est  déposée  par  G.  Périer.  En 
réalité,  il  ne  demande  que  ce  que  demande  le  centre  droit, 
mais  il  tient  à  faire  voter  i*article  i*'  du  projet  Dufaure, 
consécration  <ie  la  République.  Pourquoi  cette  insistance, 
du  moment  qu*on  lui  donne  la  chose?  Je  crains  une  arrière- 
pensée  politique  et  le  désir  de  compromettre  le  centre 
droit,  sans  rompre  avec  les  gauches.  Le  centre  droit  ne 
peut  se  séparer  du  gros  de  la  droite  modérée. 

16  Juin.  —  Hier,  Tui^nce  de  la  proposition  du  centre 
gauche  votée  à  une  voix  de  majorité  «. 

La  Rochefoucauld-Bisaccia  a  présenté  une  proposition 
sur  la  monarchie  ^  dont  le  renvoi  à  la  commission  cons- 


tint  entre  les  présidents  de  tous  les  groupes,  celui  de  l'Appel  au  peuple 
excepté.  Une  intcrpellaUon  fut  résolue.  On  ne  s^entendit  pas  sur  les 
termes  de  Tordre  du  jour  où  les  droites  voulaient  insérer  un  blâme  pour 
les  emportements  de  Gambetta.  L'interpella Uon  fut  posée  et  soutenue 
uniquement  par  les  gauches.  Ann.  de  PAsê.  nat,,  séance  du  la  Juin, 
t.  XXXI,  p.  iSo.  Mém.  de  Vinols,  p.  aa4-ao5. 

I.  c  L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  un  terme  aux  inquiétudes 
du  pays,  vote  la  résolution  suivante  : 

«  1^  Commission  des  lois  constitutionnelles  prendra  pour  base  de  ses 
travaux  sur  l'organisation  et  la  transmission  des  pouroirs  publics  : 

c  !•  L'article  i"  du  projet  de  loi  déposé  le  19  mai  i8;3,  ainsi  conçu  :  c  Le 
gouvernement  de  la  République  française  se  compose  de  deux  Chambres 
et  d'un  président,  chef  du  pouvoir  exécutif; 

<  3*  La  loi  du  30  novembre  1875,  par  laquelle  la  présidence  de  la  Répu- 
blique a  été  confiée  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  jusqu'au  ao  no- 
vembre 1S80  ; 

c  5*  La  consécration  du  droit  de  revision  parUeUe  ou  totale  de  la  cons- 
titution, dans  les  formes  et  à  des  époques  que  déterminera  la  loi  constitu- 
tionnelle. 9  Ann.  de  PAss.  naU,  t.  XXXII,  p.  190. 

%  Elle  obtint  345  voix  contre  34i,  mais  la  majorité  absolue  était  de 
344  voix. 

3.  «  Art.  I".  —  Le  gouvernement  de  la  France  est  la  monarchie.  Le 
tronc  appartient  au  chef  de  la  Maison  de  France. 

<  An.  3.  —  I«r  maréchal  de  Mac-Mahon  prend  le  titre  de  lieutenant  gé- 
néral du  royaume. 

c  Art.  S.  —  I^s  institutions  politiques  de  la  France  seront  réglées  par 
l'accord  du  roi  et  des  repre>cntants  de  la  nation.  »  Ann.  de  CAss.  natiO' 
naU,  séance  du  i5  juin  1874.  t.  XXXII,  p.  iflo  et  sulv. 
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titutioanelle  n'est  pas  prononcé.  (J'étais  parti  avant  cette 
proposition  que  rien  ne  faisait  prévoir.) 

Triste  et  faible  discossion.  Impossibilité  pour  la  droite 
d'écouter  sérieusement  un  tel  débat  :  avec  des  plaisante- 
ries, ils  croient  avoir  paré  à  tout.  L'ensemble  des  scrutins 
prouve  non  pas  que  l'Assemblée  veut  la  République,  mais 
qu'elle  n'entend  pas  changer  ce  qui  est. 

Avant  la  séance,  réunion  au  centre  droit.  Pasquier  pré- 
sident, répondant  à  des  insinuations  de  Mettetal  sur  ses 
avances  au  centre  gauche,  est  admirable  d'éloquence. 
C'est  Mirabeau  parlant  de  la  grande  trahison.  Il  s'est 
abstenu  au  vote  :  mauvaise  attitude  pour  un  chef.  Nature 
emportée  et  généreuse,  dont  je  comprends  les  dégoûts  et 
les  impatiences  ;  mais  en  politique,  il  faut  contenir  ses 
impressions  et  ne  s'inspirer  que  des  considérations  du 
bien  public. 

ig  Juin.  —  Parlé  à  la  commission  des  Trente  avec 
succès.  Dufaure  me  félicite  et  me  dit  qu'il  faudrait  tftcher 
d'arriver  à  une  entente. 

24  Juin.  —  Article  du  Times,  inspiré  par  Pasquier, 
sur  les  négociations  antérieures  à  la  lettre  du  aj  octobre 
1873.  Rôle  du  maréchal,  qui  a  exprimé  son  opinion  sur 
les  dangers  qu'entraînera  le  drapeau  blanc.  La  commission 
des  Neuf  publie  une  rectification  de  détaib  qui  ne  fait  que 
confirmer  le  fond.  On  aura  beau  tourner  et  retourner 
les  choses,  il  ressort  des  faits  que  le  comte  de  Qiarabord, 
en  écrivant  sa  lettre  du  227  octobre,  a  manqué  aux  enga- 
gements qull  avait  pris  envers  Ghesnelong. 

Boarg-dlré,  sB  juin  i874' 
Mon  cher  ami. 

Je  suis  honteux  de  ne  vous  avoir  pas  encore  félicité  et 

remercié  pour  l'apparition  des  deux  premiers  volumes  de 

Berryer.  Avec  les  travaux  de  l'Assemblée  et  les  entraves 
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de  votre  santé,  c'est  un  admirable  tour  de  force  dont  nous 
ne  pouvons  vous  être  assez  reconnaissants  et  dont,  pour 
ma  part,  j*ai  bien  joui,  à  tous  les  titres.  Je  croyais  trouver 
une  première  introduction  de  votre  main,  et  j*espère 
qu'elle  n'est  (pi'ajournre,  car  soit  à  une  série,  soit  à  une 
autre,  il  faut  que  nous  vous  entendions  sur  Berryer, 
vous  qui  Tavez  si  bien  connu  et  si  bien  aimé.  Je  vous  ai 
écrit,  cet  hiver,  que  je  faisais  copier  mes  lettres  à  votre 
intention.  Cette  copie  est  terminée,  et  si  vous  le  souhaitez, 
je  vous  l'enverrai  par  la  première  occasion  sûre.  Je  vous 
rappelle  que  de  votre  coté  vous  m'avez  promis  la  copie 
du  procès-verbal  de  Nantes,  que  Berryer  lui-môme 
m'envoya  en  i83a,  et  sur  laquelle  je  ne  puis  plus  remettre 
la  main.  J'y  attache  un  ^rand  prix  et  je  vous  serai  infini- 
ment obligé  de  réparer  mon  désordre,  car  cette  pièce  est 
indispensable  pour  rintelligence  de  plusieurs  lettres  de 
Berryer  et  surtout  pour  la  complète  mesure  de  sa  grandeur 
d'âme.  On  peut  ne  pas  la  publier,  mais  il  faut  la  conserver 
en  mains  sCires,  pour  en  appuyer  ce  qu'on  devra  affirmer 
et  développer  dans  le  tableau  complet  de  cette  incom- 
parable vie  de  dévouement.  Comme  le  P.  Lacordaire  et 
Montalembert  grandissent  aussi  à  chaque  publication  !  Ah  ! 
mon  ami,  si  la  royauté  et  l'Église  avaient  bien  senti  le  prix 
de  telles  àmcs  et  avaient  daigné  s'en  servir,  vous  n'auriez 
pas  à  gémir  en  ce  moment  sur  tant  de  ruines  et  à  vous 
épuiser  en  vous  eil'orçant  de  les  réparer  —  au  lieu  de  vous 
consacrer  utilement  et  glorieusement  à  la  seconde  moitié 
de  ce  siècle  qui  contenait  et  qui  pouvait  réaliser  tant  de 
magnifiques  ]>r(iinesses. 

Kn  altcudant.  mon  cher  ami.  croyez  bien  que  ce  qui  me 
reste  de  force  s*use  en  vœux  et  en  pensées  qui  ne  vous 
perdent  pas  un  instant  de  vue. 

....Laisserez- vous    la    tribune     s'interrompre    à    vos 
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vacauces,  sans  y  avoir  porté,  les  uns  et  les  autres,  des 
lumières,  des  vérités,  des  exemples,  sans  lesquels  le  pays 
achève  de  se  démoraliser  au  profit  de  FEmpire  ?  Ce  n'est 
pas  seulement  contre  votre  Assemblée,  c*est  contre  toute 
Assemblée  et  contre  tout  régime  pariementaire  que  Ton 
excite  aujourd'hui,  au  nom  de  votre  prétendue  impuissance, 
les  passions  qu'on  désespère  d  entraîner  à  la  démagogie 
pure.  Partagez  donc  les  efforts  entre  vous,  jeunes,  fermes 
et  vaillants,  hâtez-vous  d'en  faire  un  faisceau  qui  présente 
une  vraie  force  et  ranime  l'espérance  :  vous  n'avez  plus 
de  temps  à  perdre.... 

Je  fais  des  vœux  pour  le  succès  de  Léopold  de  Gaillard 
au  Conseil  d'État,  quoique  ce  succès  soit  une  menace 
pour  le  Corretpondani. 

Savez-vous  quelles  sont  ses  vues  pour  cet  héritage  en- 
core intact?  Je  ne  le  lui  demande  pas  à  lui-même,  car  je 
lui  ai  écrit  trois  ou  quatre  fois  ce  printemps  sans  avoir 
jamais  de  réponse.  Cest  aussi  l'école  de  Janicot,  mais 
ces  messieurs  répondent  du  moins  à  toutes  plaintes  de 
leurs  amis,  par  de  brillantes  passes  contre  leurs  ennemis, 
et  les  inutiles  comme  moi  se  rendent  assez  justice  pour 
n'en  pas  demander  davantage.  Néanmoins  l'intérêt  et  la 
curiosité  subsistent. 

Mille  amitiés  bien  fidèles.  Alfred. 

28  Juin.  —  Toujours  désarroi  et  atonie  dans  la  Chambre. 
Nous  discutons,  à  la  commission  des  Trente,  la  proposition 
Périer,  sans  arriver  à  une  conclusion.  La  .droite  craint 
de  ne  pas  être  suivie  par  la  droite  de  l'Assemblée.  11  me 
semble  pourtant  que  si  les  diverses  nuances  de  la  majorité 
arrivaient  à  se  mettre  d'accord  sur  une  proposition  rai- 
sonnable, il  serait  bien  difficile  qu'on  ne  les  suivit  pas  à 
la  Chambre.  Le  maréchal  pourrait  d'ailleurs  intervenir. 
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Il  ébranlerait  les  flottants  du  centre  gauche  et  embarras- 
serait Textrôme  droite,  qui  aujourd'hui  prend  le  rôle  de 
défenseur  du  maréchal,  parlant  de  lui  remettre,  à  un 
moment  donné,  à  lui  seul  toute  Tautorité. 

2g  Juin-  —  I^  commission  des  Trente  a  rejeté  par 
dix-huit  voix  contre  six  la  proposition  Péi*ier.  Elle  a,  sur 
la  proposition  de  Lambert  Sainte-Croix,  nommé  une 
sous-commission  pour  préparer  des  articles  de  loi, 
pouvant  former,  au  lieu  de  bases  vagues  d*un  projet  futur, 
un  projet  définitif.  M.  Daru  est  nommé  par  dix-huit  voix  ; 
Venta  von  et  moi  par  onze  voix.  J'avais  vivement  pressé 
la  droite  de  nommer  Lambert  Sainte-Croix,  et  j'ai  voté 
pour  lui.  Mais  on  prétend  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  élire 
le  rapporteur  de  tant  de  projets.  En  réalité,  le  centre  di*oit 
voit  dans  l'absence  de  Lambert  une  exclusion  calculée  et 
cela  fait  mauvais  effet.  On  sera,  de  ce  côté,  d'autant  plus 
exigeant  pour  la  sous-commission. 

Juillet    1874 

/•'  Juillet.  —  La  sous-commission  s'est  réunie  hier  ; 
Batbie  président.  Nouvelle  réunion  ce  matin  de  neuf  heu- 
res à  onze  heures.  A  une  heure,  nous  apportons  à  la 
commission  un  projet  en  six  articles,  mais  dont  la  rédac- 
tion n'est  que  provisoire.  Notre  principe  est  l'organisa- 
tion du  pouvoir  du  maréchal  avec  le  maintien  de  son  titre 
de  président  et,  à  Texpiration  des  pouvoirs,  la  réunion 
des  deux  Chambres  en  congrès  statuant  sur  les  résolu- 
tions à  prendre.  J*aurais  préféré  qu'on  ne  fit  pas  un  article 
formel,  tout  en  le  maintenant.  Ce  sont  les  exigences  du 
centre  droit,  représenté  par  Lambert,  qui  le  font  intro- 
duire. Je  ne  vote  pas,  d'un  autre  côté,  pour  le  change- 
ment de  titre,  que  je  préférerais  pourtant,  parce  que  je 
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suis  certaiu  que  cela  ne  serait  pas  adopté  et  que,  rejeté, 

cela  ne  fait  que  souligner  la  République.  i 

A  la  commission,  une  discussion  très  vive  entre  Brun  ' 

et  Kerdrel.  Celui-ci,  avec  trop  de  vivacité  peut^tre»  mais 
un  vrai  courage,  dit  que  la  monarchie,  dans  la  situation 
actuelle,  est  impossible  en  France  et  que  ceux  qui  le  nient 
se  trompent  grossièrement  en  trompant  grossièrement  les 
autres.  Il  se  refuse  à  voter  un  article  consacrant  le  titre  de 
président  de  la  République,  mais  il  ne  demande  pas  le 
changement  du  titre,  et  il  croit  que  le  demander  pour  ne 
pas  réussir,  c*est  écrire  à  l'encre  ce  qui  n*est  écrit  qu'au 
crayon.  Brun,  tout  en  affirmant  qu'il  respecte  les  pou- 
voirs du  maréchal,  dit  que  Kerdrel,  disant  que  la  monar- 
chie est  impossible  en  ce  moment,  a  fait  entendre  par 
là  même  que  la  monarchie  est  perdue.  Kerdrel  s'emporte  : 
«  ....  Ah  !  monsieur  Brun,  parlons  sérieusement  et  fran- 
chement. Vous  commencez  par  dire  que  vous  êtes  de  mon  ^ 
avis,  et  puis,  pour  soutenir  une  opinion  contraire  à  la 
mienne,  vous  me  prêtez  des  paroles,  et  vous  prêtez  à  mes 
paroles  un  sens  qui  n'est  pas  dans  ma  pensée.  Pouvez- 
vous  faire  la  monarchie  ?  Êtes-vous  liés  pour  les  sept 
ans  ?  »  Brun  réplique,  mais  pour  établir  à  la  fois  qu'il  est 
pour  le  pouvoir  du  maréchal  et  qu'il  peut  à  tout  moment 
substituer  le  roi  au  maréchal  ;  il  s'égare  dans  une  casuis- 
tique impossible  et  douloureuse.  Oh  eflTacerait  l'article  i^, 
si  MM.  du  Vignaux,  Ghesnelong,  Tarteron,  Brun  ne  vou- 
laient voir  dans  cet  effacement  le  droit  pour  eux  de  faire 
changer  le  titre  à  tout  moment. 

Quand  nous  sortons  de  cette  séance,  nous  apprenons 
que  Chabrol  a  répondu  admirablement  à  un  abominable 
discours  prononcé  hier  par  Jouin  >  dans  la  question  de 

I.  Ce  discours,  prononcé  contre  le  projet  de  la  Commission  de  décentra- 
lisation dont  M.  de  Chabrol  était  rapporteur,  peut  se  résumer  ainsi  :  La 
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rélectorat  iiiimicipal  ;  et,  de  fait,  ce  discours  est  achevé. 
M.  Dufouruel  ',  conservateur,  qui  a  voté  la  proposition 
Périer  et  qui  compte  la  voter,  me  dit  que  le  discours  de 
Jouin  3  a  fait  perdre  beaucoup  de  voix  à  cette  proposi- 
tion. Victor  Lefranc  me  confirme  le  fait:  «  Ce  discours, 
dit-il,  décourage  les  adhésions  au  dedans  et  encourage 
les  passions  au  dehors.  » 

2  juillet.  —  Vu  hier  soir  le  maréchal  à  sa  réception.  Il 
désire  quon  s*accorde,  quon  lui  donne  la  deuxième 
Chambre,  dont  il  a  besoin  comme  appui  moral.  «  Que 
ferai-je  seul  devant  la  Chambre  des  députés  ?  La  dis- 
soudre ?  Et  si  on  m*en  renvoie  une  pareille  ?»  11  parle 
mal,  d*un  ton  insignifiant,  mais  avec  bon  sens  et 
comme  un  homme  qui  s'attache  aux  idées  simples. 

On  dit  la  gauche  épouvantée  du  progrès  des  bonapar- 
tistes. Elle  irait  peut-être,  tant  elle  a  peur,  jusqu'à  voter 
le  projet  des  trente,  si  la  proposition  Périer  est  rejetée. 
En  tout  cas,  l'extrême  gauclie,  sauf  trois  ou  quatre,  vo- 
tera cette  proposition  Périer.  Emmanuel  d'Harcourt  me 
montre  à  ce  sujet  une  lettre  curieuse  Je  Périn  à  un 
de  ses  correspondants,  qui  se  trouve  être  un  agent  de 
police. 

3  juillet.  —  Parait  un  manifeste  du  comte  de  Cham- 


loi  propostV  viole  un  droit  acquis  en  portant  atteinte  au  suITragc  uni- 
versel par  les  conditions  de  domicile  qu>Ue  exige  de  l'électeur.  Et  cette 
violation  du  droit  est  aggravée  encore  par  une  procédure  savante, 
pertidc,  qui  est  tout  entière  dirigée  contre  les  malheureux,  contre  les 
pauvres. 

Tout  le  discours  est  une  accusation  de  pharisaïsme  contre  la  droite,  un 
rappel  a  l'Kvangiic  tour  a  tour  ironi(|ueet  véhément.  Ann.  de  CAss.  nat.» 
séance  du  3o  Juin,  t.  XXXIl,  p.  5o6  et  suiv. 

X.  Durournel  (i8o8-i8tia).  Député  de  la  Uaute-Saône  sous  Louis-Philippe 
jusqu^au  eoup  d'Ktat.  11  fut  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  par  le  même 
département  en  1871. 

a.  Joiiin  (iSi8-iH*C>).  U  fut  élu  a  l'Assemblée  nationale  par  riUe-et-Vilaine: 
il  vota  avec  la  gauche. 

JOURWAL   d'un    DKPUTB.    —  T.    II.  D 
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bord  '.  Plus  rien  sur  le  drapeau;  un  passage  contre  le  ré- 
gime parlementaire.  C'est  le  bonapartisme  blanc,  l'Em- 
pire de  i85a«  moins  le  drapeau  tricolore  et  ces  garanties 
que  les  Napoléon  offrent  aux  intérêts  modernes.  Cepen- 
dant le  soir,  Yingtain,  orléaniste  pur  sang,  ne  parait  pas 
mal  impressionné  de  ce  manifeste.  Il  dit  qu'au  scrutin  se- 
cret, la  monarchie  aurait  peut-être  la  majorité. 

4  Juillet.  —  Grande  irritation  à  droite.  Kerdrel,  Ressé 
guier,  Dampicrre,  etc.,  sont  furieux  do  ce  manifeste.  Mais 
voici  qu'à  midi  on  apprend  que  V  Union  est  suspendue 
pour  l'avoir  publié.  J'étais  dans  le  parc  avec  mon  frère, 
quand  Dupin  de  l'Hérault  nous  donne  cette  nouvelle. 
Nous  sommes  stupéfaits  et,  tout  de  suite,  nous  avons  le 
pressentiment  de  la  crise  que  cette  mesure  va  provoquer. 
Mettre  la  droite  en  demeure  de  ratifier  une  mesure  prise 
contre  son  roi  directement,  c'est  lui  imposer  une  trop 
dure  épreuve,  et  pour  moi,  j'en  suis  tout  ému  :  frapper  le 
chef  de  cette  grande  maison  de  France,  cela  me  déchire 
l'ûme  ;  et,  en  même  temps,  comment  se  dissimuler  qu'un 
vote  contraire  au  ministère  atteint  dii*ectement  le  maré- 
chal, c'est-à-dire  le  pouvoir  établi,  c'est-à-dire  la  France 
qu'une  secousse  de  ce  genre  peut  replonger  dans  les  plus 
grands  malheurs?  On  ne  comprend  pas  pareille  faute  des 
ministres,  quand  il  leur  était  si  facile  de  frapper  l' Union 
la  veille,  ou  d'attendre  au  lendemain  ses  commentaires,  qui 
eussent  nécessairement  justifié  une  mesure  de  rigueur. 

L'orage  est  gros  à  la  Chambre,  l^s  plus  doux,  comme 
le  marquis  de  Juigné.  sont  révoltés  ;  ils  parlent  de  tout 
renverser.  Pour  ma  part,  j'évite  les  conversations,  ne 
voulant  ni  approuver  ni  alimenter  ce  foyer  de  colères. 
Brun  adresse  une  question   à  laquelle   Fourtou   répond 

I.  Voir  Appendice  III. 
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avec  élo(iiiencc;  mais  en  reconnaissant  que  le  document 
était  compris  dans  la  mesure  K  II  parait  môme  qu'on 
Tavait  \isé  d*abord.  Cest  le  général  Ladmirault  qui  est 
venu  dire  qu'il  ne  pouvait  le  notifier  ainsi.  Comment  cela 
ne  les  a  t-il  pas  éclairés? 

Le  soir,  je  dlue  à  Trianon  chez  Decazes  avec  Cumont. 
Malgré  la  délicatesse  de  la  situation,  je  ne  cache  pas  mon 
regret  de  la  mesure  et  je  réserve  mon  vote.  Us  sont  bien 
légers  ! 

5  Juillet  (dimanche),  —  Vu  Tailhand  :  il  a  frappé  comme 
un  magistrat  qui  condamne,  au  nom  de  la  loi,  sans  pren- 
dre garde  aux  circonstances  extérieures. 

J'apprends  par  Cumont  que  c'est  Tailhand  qui  a  émis 
ridée  de  la  mesure.  Magne  Ta  appuyée.  Les  autres  ont 
peu  parlé.  Cumont  a  combattu  la  mesure  et  demandé  que 
le  maréchal  envoyât  un  message  pour  demander  l'organi- 
sation de  son  pouvoir.  S'il  en  est  ainsi,  il  a  du  mérite  à  ne 
pas  révéler  les  faits,  car  on  l'accable. 

6  juillet  (lundi),  —  Dîné  le  soir  chez  Cumont  avec 
Decazes,  Maillé,  Sugny,  Dampierre,  Chabrol  et  Meaux. 
Plusieurs  bien  peu  disposés  à  voter  pour  le  ministère. 
Cependant  un  peu  de  détente;  on  parle  d'une  déclaration 
écrite  précédant  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  L'extrême 
gauche  multiplie  les  douceurs  à  l'extrême  droite.  Challe- 
mel-Lacour  veut  prendre  en  main  Thonneur  du  comte  de 
Chambord. 

Ce  matin,  enterrement  de  M.  de  Goulard:  homme  aima- 


I.  Lucien  Brun  demanda  au  minUtcre  si  la  suspension  de  VUnion  avait 
pour  cause  la  publication  du  manifeste.  M.  de  Pourtou  répondit  que  la 
mesure  avait  été  prise  à  raison  de  la  polémique  persistante  de  VUnion  au 
sujet  des  pouvoirs  du  maréchal,  et  aussi,  en  une  certaine  mesure,  à  raison 
de  la  publication  du  manifeste.  A  la  suite  de  cette  réponse,  L.  Brun  dé- 
posa une  demande  d'interpellaUon  dont  la  discussion  fut  fixtV  au 
8  juillet,  .l/m.  de  CAss.  nat.,  séance  du  4  juillet  1874*  t.  .WMl.  p.  5u5. 
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ble,  doux,  conciliant,  qui,  sans  avoir  de  qualités  cmi- 
nentes,  avait  pris  une  grande  situation  par  Féquilibre 
heureux  de  sa  nature. 

8  juillet  (mercredi).  —  L*interpellation  de  Brun  »  a  eu 
lieu  aujourd*tiui.  La  loi  municipale  avait  traîné  jusqu*à 
hier  au  soir  et  Ton  espérait  joindre  ensemble  les  deux 
discussions  de  Tinterpeilation  et  de  la  proposition  Bisac- 
cia  2.  Mais  la  majorité  formée  des  gauches  et  de  Textrômc 
droite,  en  s*opposant  à  ce  qu*on  lise  le  rapport  Daguenet  ' 
sur  la  proposition  Bisaccia,  a  empêché  cette  combinaison. 

Beaucoup  de  réunions  de  droite  et  du  centre  droit. 

Hier,  on  croyait  que  le  centre  gauche  voterait  un  ordre 
du  jour  ainsi  conçu  :  «  L* Assemblée  nationale,  résolue  à 
«  défendre  contre  toutes  les  attaques  les  pouvoirs  du 
«  maréchal  président  de  la  République,  etc....  »  La  droite, 
par  un  sentiment  de  délicatesse,  a  demandé  qu*on  mette 
«  soutenir  éuergiquement  i»  au  lieu  de  «  défendre  contre 
toute  attaque,  »  pour  ne  pas  paraître  viser  le  comte  de 
Chanibord.  On  dispute  làidcssus.  11  semble  que  le  centre 
gauche  se  rallie  à  cet  ordre  du  jour. 

Brun  parle  avec  talent  ;  Fourtou  sans  émotion  vraie, 
mais  avec  une  argumentation  qui  plaira  dans  le  pays. 
Ernôul  faible  de  parole  et  d'attitude  ;  une  personnalité 
inconsciente  ;  des  explications  mêlées  de  réserves,  casuis- 
tique pénible.  Depeyre,  véhément  contre  les  ministres, 

I.  Voir  la  page  précédente. 

a.  Voir  pius  haut. 

3.  La  demande  du  renvoi  de  cette  proposition  à  la  commission  des 
Trente  ayant  été  repoussée,  la  Commission  d'initiaUve  Tut  saisie,  aux 
termes  du  règlement,  de  la  question  de  la  prise  en  considération.  Le  7  juil- 
let,  M.  Daguenet  déposa  son  rapport  qui  concluait  à  ne  pas  prendre  la 
proposiUon  en  com»idëration.  L'Assemblée  décida  qu'il  ne  serait  pas  lu 
en  séance  publique.  Ann,  de  CAss.  nat.,  t.  XXXIl,'  annexe,  p.  35S,  et 
séance  du  7  juillet,  id.,  p.  641. 

Daguenet  (1801).  Élu  à  l'Assemblée  nationale  par  les  Basses-Pyrénées;  il 
siégea  au  centre  droit. 
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mais  agissant  coasciencieusement  pour  réparer  les  suites 
de  leur  faute,  grandit  beaucoup.  Kerdrel  lit  la  déclaration 
de  la  droite  :  acte  de  braves  gens  ;  il  y  a  des  mots  que  je 
ne  trouve  pas  législatifs  :  «  fidélité,  »  et  puis  «  la  liberté 
que  s'est  réservée  le  maréchal  »  ;  en  somme,  c'est  un  noble 
document.  Si  l'ordre  du  jour  Larcy  »  était  venu,  je  me 
serais  abstenu.  Rejet  de  Tordre  du  jour  de  rextrôme 
droite  et  de  Tordre  Paris  ^.  Le  centre  gauche  en  masse  a 
voté  contre.  Depuis  hier,  M.  Thiers  travaille  dans  ce 
groupe.  Il  a  eu  hier  une  altercation  avec  Ricard,  aujour- 
d'hui avec  Casimir  Périer  :  mais  tout  cela  ne  les  empoche 
pas  de  le  suivre  au  dernier  moment. 

Je  vais  au  général  (^hangarnier,  que  j'aperçois  dans  la 
buvette,  et  je  lui  dis  :  «  Général,  si  vous  proposiez  Tordre 
«  du  jour  pur  et  simple,  nul  mieux  que  vous  ne  pourrait 
«  dii'e  à  la  Chambre  d'en  finir  au  nom  de  Tintérôt  du 
«  pays.  »  11  accueille  cette  idée....  et  Tordre  du  jour  pur  et 
simple  est  voté  sur  sa  demande  ^.  C'est  un  non-sens  par- 
lementaire, mais  cela  finit  le  débat,  et  là  est  Timportant. 
Les  ministres  paraissent  voir  dans  cette  fin  une  sorte  de 
succès  :  ils  ne  sont  pas  dilUciles.  L'un  d'eux,  Montaignac, 
dit  :  «  Et  puis  Tordre  du  jour  qui  nous  blâmait  a  été 
«  repoussé  :  voilà  ce  qui  ressort  de  ce  débat.  »  On  parle 
beaucoup  de  dissolution.  Gare  aux  aventures  ! 

1.  c  Keicrettant...  qu*un  docuraent  digne  du  respect  de  tous  ait  été  in- 
diqué comme  l'un  des  motifs  de  la  mesure....  » 

3.  «  L*Ast»embK'c  nationale,  rcboluc  à  souteuir  éncrgiquement  les  p<Ki« 
volrs  confiés  pour  sept  ans,  etc....  » 

3.  Plusieurs  ordres  du  jour  restaient  encore  à  mettre  aux  voix  :  celui  de 
M.  (Christophe  demandant  TorKanisatitiu  de  U  Hépuhlique.  celui  de 
M.  Grevy  critiquant  Tusage  fait  de  l'état  de  siège,  celui  de  M.  Dahirel 
visant  la  partialité  de  mesures  prises  contre  la  presse,  lorsque  le  général 
Changarnier  vint,  tout  à  coup,  réclamer  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 
Ayant  la  priorité,  il  fut  mis  immédiatement  aux  voix  et  remporta  par 
24  suffrages.  Ann.  de  VAss.  uni.,  séance  du  8  Juillet  1874,  t.  XXXII; 
Mrm.  de  Vinols,  p.  aïo-zia. 
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Le  général  de  Cissey,  parlant  du  comte  de  Chambord, 
dit  dans  la  buvette  à  Sugny  et  à  moi  :  «  Pauvre  prince, 
«  s* il  avait  voulu  accepter  le  drapeau  et  que  j*eusse  été  au 
«  ministère  de  la  guerre,  je  me  chargeais  de  Taffaire. 
«  Mais  avec  le  drapeau  blanc,  ce  n*est  pas  possible.  Peut- 
«  être,  si  nous  avions  été  victorieux,  aurait-on  obtenu 
«  ce  sacrifice  de  Tarmée,  mais  le  lui  demander  quand  son 
«  drapeau  a  été  vaincu,  humilié,  c*est  un  affront. 

g  Juillet.  —  Cissey  lit  à  la  tribune  un  message  du 
maréchal,  raide  dans  la  forme,  peu  concluant  au  fond. 
Ce  ton.  qui  plaît  au  pays,  on  ne  peut  se  le  dissimuler, 
froisse  la  Chambre,  surtout  lorsqu*elle  ne  le  voit  appuyé 
ni  sur  des  indications  précises  sur  ce  qu*on  désire,  ni  par 
Tautorité  personnelle  du  cabinet. 

/  o  juillet.  —  Fourtou  vient  avec  Cissey  exposer  les 
vœux  du  gouvernement  à  la  commission  >.  Le  centre 
gauche  et  l'extrême  droite  forment  une  majorité  contre, 
avec  quelques  membres  qui,  sans  hostilité  politique,  sont 
préoccupés  des  diflicultés  pratiques,  comme  Delsol,  Daru, 
d'Andelarre,  Talhouët,  Pontalis  :  Kerdrel,lai,  voit  dans  la 
tactique  du  ministère  une  pensée  de  dissolution,  à  laquelle 
il  ne  veut  pas  se  prêter.  Il  est  de  fait  que  cette  idée,  Tidée 
de  faire  un  coup  décisif,  d'emporter  d'assaut  la  dissolution, 
a  trotté  quelque  temps  dans  les  têtes  ministérielles  ;  mais 
ils  sont  bien  faibles  pour  une  telle  aventure.  On  a,  de 
plus,  des  déQances  personnelles  contre  Fourtou,  qu'on 
croit  bonapartiste  et  qui  n'est,  selon  moi,  qu'indifférent. 

Jeudi  j 6  juillet.  —  M.  Magne  battu  sur  les  impôts  >. 

I.  Ils  étaient  au  nombre  de  trois  :  l'établissement  du  scrutin  d^rrondis- 
sement;  le  droit  de  nommer  pour  une  large  part  les  membres  de  la 
(Chambre  haute  ;  le  droit  de  dissolution  avec  ou  sans  le  concours  du 
Sénat. 

a.  M.  Magne  proposait,  pour  équUibrer  le  budget,  de  frapper  d^nn  demi- 
décime  un  grand  nombre  d'impôts  indirects.  M.  Volowski  proposait  de 
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J*aî  voté  pour  son  projet  ;  il  est  tombé  dignement  en  dé- 
fendant les  vrais  principes  financiers.  C*est  la  politique 
qui  le  frappe,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  trouve  à  sa  chute 
les  avantages  qu'on  en  attend.  Il  était  confiné  dans  les 
aflTaires,  et  on  s'enlève  une  force  en  Técartant. 

/  y  juillet.  —  Les  événements  se  succèdent  et  le  désarroi 
est  plus  grand  que  jamais.  Hier,  Fourtou  a  donné  sa 
démission;  on  ne  Ta  su  qu'aujourd^hui.  Des  journaux 
prétendent  que  c'est  pour  une  dissidence  avec  Decazes, 
qui  aurait  incliné  vers  la  proposition  Périer.  Les  amis  de 
Decazes  soutiennent  que  non,  et  que  c'est  parce  que 
Fourtou  voulait  donner  à  M.  Magne  un  successeur  bona- 
partiste et  obtenir  la  révocation  de  lleuault,  préfet  de 
police  '.  Ils  ajoutent  que  Fourtou  a  reçu  ou  accueilli  des 
propositions  d'entrer  dans  de  grandes  affaires  indus- 
trielles* patronnées  par  les  bonapartistes. 

Ceci  complique  la  discussion  des  lois  constitutionnelles. 
M.  de  Ventavon  a  remis  son  rapport  jeudi.  11  aurait 
dépendu  de  moi  d'être  nommé  rapporteur  :  droite  et 
centre  droit  voulaient  m'élire,  surtout  après  le  vote  de 
Ventavon  avec  les  Chevau-légei^s  le  8  juillet.  Mais 
M.  Daru  avait  depuis  longtemps  dit  à  Ventavon  qu'il 
serait  rapporteur  et  je  ne  veux  pas  lui  ôter  cette  satis- 
faction; sans  compter  que  le  projet  adopté  n'est  pas  assez 
conforme  à  mes  vues  pour  que  je  le  défende  dans  tous  les 
détails.  Il  est  vrai  qu'il  y  aurait  une  manière  d'en  soutenir 
la  pensée  générale,  sans  s'attacher  à  la  lettre  des  articles. 
Ventavon  fait  son  rapport  à  un  point  de  vue  trop  exclu- 


rfduire  de  9oo  à  i5o  millions  le  remboursement  annuel  de  l'État  i  la 
Banque.  Une  majorité  de  i36  roiz  écarta  la  proposition  de  M.  Magne.  Ann. 
dé  rAss.  nat.,  séance  du  i5  juillet,  t.  XXXUI.  p.  139. 

1.  M.  de  Fourtou  était  en  dissentiment  avec  M-  f^on  Renault  au  sujet 
de  iVmiuéle  itur  la  propagande  bonapartiste. 
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sivement  personnaliste  :  c'est  le  septennat  personnel  trop 
aflirnié.  On  a,  de  plus,  adopté  des  articles  qui  découvrent 
encore  Farrière-pensée  monarchique,  comme  la  clause 
donnant  au  maréchal  le  droit  de  demander  la  re vision.  Je 
m* y  suis  vainement  opposé  dans  la  sous-commission  ;  nous 
obtenons  quelq[ues  changements  de  Yentavon,  mais  le 
rapport  fait  mauvais  effet,  et  Daru,  qui  a  inspiré  le  projet, 
déclare  qu*il  est  mort-né.  La  droite,  et  surtout  Kerdrel 
qui  a  tenu  à  bien  affirmer  le  septennat  personnel,  tiennent 
le  même  langage.  Ne  valait-il  pas  mieux  faire  des  transac- 
tions qui  eussent  rallié  plus  de  voix  au  projet?  On  Ta 
rédigé  en  vue  de  satisfaire  Textrôme  droite,  qui  ne  le  vo- 
tera pas. 

Réunion Jau  centre  droit.  Je  réponds  à  M.  de  Lavergne 
qui  soutient  la  proposition  Périer.  Mon  discours  a  du 
succès  ;  les  journaux  en  parlent,  en  disant  seulement  que 
j'ai  répliqué  avec  beaucoup  de  vivacité,  ce  qui  est  faux. 

On  oiTre  inutilement  le  portefeuille  de  l'intérieur  à 
Bocher,  qui  allègue  sa  santé.  Le  duc  de  Broglie,  mandé 
par  le  maréchal,  ne  peut  s'entendre  avec  l'extrême  droite, 
qui  ne  veut  pas  d*organisation.  En  racontant  ces  détails 
au  centre  droit,  il  dit,  en  parlant  de  lui  :  «  Un  homme 
«  considérable  ne  pouvait  accepter  dans  ces  conditions.  » 
En  revanche,  il  est  touchant  en  parlant  du  maréchal,  qui 
<x  détourne  comme  un  calice  l'idée  de  devenir  président 
<x  d'une  république  organisée  et  d'être  le  prisonnier  des 
«  gauches....  )»  «  Sa  position  est  affreuse,  dit-il,  le  parti 
«  conservateur  l'a  poussé  au  pouvoir,  et  le  parti  conser- 
«  vateur  lui  manque.  »  La  maréchale  est  très  découi*agée. 
Elle  conseillait  dernièrement  au  maréchal  de  se  retirer, 
et  celui-ci  répondait  :  «  Si  je  me  retirais,  on  dirait  dans 
a  quelques  jours,  et  vous-même  me  diriez  que  j'ai  fait 
«  comme  le  soldat  qui  a  déserté  son  poste.  » 


Digitized  by 


Google 


JUILLET    1874.  ji 

sto  juillet.  —  Nous  avons  eu  hier  une  messe  solen- 
nelle en  musique  au  château  et,  le  soir,  Tillumination  du 
bassin  de  Neptune;  elle  était  superbe  :  les  feux  verts, 
roses,  rouges  coloraient  successivement  les  jets  d'eau  et 
à  la  fin,  s  élevant  de  toutes  parts  et  comme  rivalisant 
avec  les  jets  d'eau,  des  gerbes  de  (lammes  montant  du 
bassin.  Sous  cet  appareil  éphémère  de  fête,  la  triste  poli- 
tique poursuit  sa  marche  obscure  et  dangereuse. 

\j&  ministère  n*est  pas  complété;  demandera-t-il  un 
ajournement,  soit  à  quelques  jours,  soit  après  les  va- 
cances? On  marche  dans  l'inconnu,  c'est  un  gâchis  sans 
pareil.  Quelle  tristesse  pour  ceux  qui  ne  demandent  qu  à 
faire  le  bien  du  pays  et  qui  cherchent  péniblement  leur 
voie  à  travers  ces  obscurités!  La  proposition  Périer  paraît 
gagner  des  chances  dans  ce  désarroi.  Cependant,  je  crois 
que  tout  dépendra  de  la  discussion.  Il  y  a  un  certain 
nombre  d'esprits  flottants,  nécessaires  pour  former  la  ma- 
jorité, et  qui  ne  se  décideront  qu'au  dernier  moment.... 

On  apprend  que  le  général  de  Chabaud-Latour  est  mi- 
nistre de  Tintérleur,  avec  de  Witt  sous-secrétaire  d'État. 
Mathieu-Bodet  va  aux  finances.  L'impression  est  bonne  ; 
le  nom  de  Chabaud-Latour  s'impose  au  respect  de  tous. 
Ceux  du  centre  gauche  qui  craignaient  un  retour  aux 
bonapartistes  sont  rassurés  par  ce  choix  et  plus  disposés 
à  voter  la  proposition  Périer.  On  ajourne  celle-ci  à  jeudi. 
D'autres  la  veulent  ajourner  après  le»  vacances,  et  c'est 
le  secret  désir  du  gouvernement.  Il  me  semble  qu'à  l'heure 
présente,  il  ferait  mieux  d'en  finir  ;  il  aurait  la  majorité, 
je  crois. 

2 1  jaillet.  —  Je  ne  serais  pas  étonné  qu'au  dernier 
moment  l'ajournement  ne  prit  le  dessus.  Ce  sont  mainte- 
nant les  membres  du  centre  gauche  frontières,  qui  s'étant 
presque  engages  à  voter  la  proposition  Périer  et  ne  vou- 
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lant  pas  cependaDt  la  voter  à  cause  des  uonreaux  minis- 
tres, cherchent  un  moyen  de  s'éviter  une  contradiction. 
Cette  façon  de  ne  pas  se  prononcer  plalt  toujours  aux 
indécis  et  elle  a  de  grandes  chances  de  prévaloir.  Cepen- 
dant, je  ne  la  soutiens  pas,  et  ne  voterai  l'ajournement 
que  si  le  gouvernement  en  manifeste  clairement  le  désir. 

25  juillet,  —  Le  défilé  est  passé.  Jeudi,  la  proposition 
Périer  a  été  repoussée,  et,  vendredi,  la  discussion  des  lois 
constitutionnelles  ajournée  au  retour  des  vacances. 

M.  Thiers,  venant  l'autre  jour  en  wagon  avec  Tréveneuc 
et  Larcy,  leur  disait:  «  Je  n'attends  rien  de  cette  propos!- 
<x  tion  Périer,  je  connais  les  g&cheurs  qui  mènent  l'afTaire, 
«  et  cela  ne  me  promet  rien  de  bon.  » 

Jeudi,  le  duc  de  Broglie  a  fait  un  très  beau  discours,  le 
plus  beau  peut-être  qu'il  ait  prononcé  ^  Politiquement, 
c'est  une  tentative  pour  reformer  la  majorité  du  a4  n^^î* 
car  les  bonapartistes  eux-mêmes  ont  été  très  ménagés. 
Mais  s'il  a  eu  l'intention  d'étendre  cette  majorité,  il  n'y 
aura  pas  réussi,  car  il  a  été  bien  impertinent  pour  le 
centre  gauche.  L'extrême  droite  est  restée  froide  malgré 
un  très  beau  passage  sur  la  monarchie.  M.  Dufaure  ré- 
pond. J*avais  déjà  entendu  ime  partie  de  ses  raisonne- 
ments à  la  commission  des  Trente.  Il  est  faible,  pour  lui. 
Ensuite,  le  général  de  Cissey  lit,  au  nom  du  gouverne- 
ment, une  déclaration  aussi  mal  écrite  que  mal  débitée. 
Comment  ne  s'est-il  pas  trouvé  au  ministère  un  homme 
pour  revoir  ce  style  ?  La  déclaration  n'est  même  pas  com- 
battue par  la  gauche,  qui  se  sent  battue.  Après  le  vote, 
Malleville  veut  déposer  une  proposition  de  dissolution. 
Que  les  passions  sont  excitées  !  Parce  qu'on  n'a  pas  ac- 

I.  Sottoenirs  de  M.  de  Meanx^  p.  a3a-a4o;  Ch.  Cheenelongy  par  M.  de  Mar- 
cey.  UniçerêUé  catholique  de  septembre  1904,  p.  56  Mém,  de  VlnoU, 
p.  aaVaai- 
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cepté  leur  proposition,  des  hommes  comme  Casimir 
Périer,  Thiers,  Dufaure,  miis  à  ce  que  l'extrême  gauche 
a  de  plus  violent,  sans  attendre  la  discussion  des  lois 
constitutionnelles,  sans  avoir  une  loi  électorale,  vien- 
nenl  provoquer  des  élections,  sachant  que  c'est  nn  sant 
dans  les  ténàbres  ;  que  cela  peut  les  mener  à  l'Empire  on 
à  la  démagogie  :  mais  préférant  tout  à  leur  défaite  passa- 
gère. C'est  la  politique  de  l'émigration  retournée.  Comme 
celle-ci  préférait  Robespierre  et  Danton  à  Malouet  ou 
Mounier,  ils  préfèrent  Marcou  ou  Turigny  à  Broglie  et  à 
Pasquier  ;  ils  auraient  préféré  Delescluzes  à  Berryer. 

Je  devais  parler  dans  cette  question  Péricr  ;  j'étais  ins- 
crit le  troisième.  Mais  après  le  discours  de  Broglie,  avec 
le  désir  de  clore  vite,  il  n'y  avait  plus  place  pour  un  dis- 
cours. Je  crois  que  j'aurais  réussi,  ayant  éprouvé  à  la 
commission  et  au  centre  droit  l'efTet  de  mes  paroles,  et 
peut-être  l'accent  conciliant  et  chaleureux  de  mon  lan- 
gage aurait-il  touché  quelques  membres  dti  centre  gauche. 
L'on  a  surtout  réussi  à  se  piquer  les  uns  les  autres.  Mais 
quand  on  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvait,  il  faut  laisser  à 
Dieu  le  soin  du  reste,  et  je  m'incline  devant  sa  volonté. 
Le  scénario  était  arrangé  d'avance  avec  Broglie  ;  Emma- 
nuel d'Harcourt  nous  avait  annoncé,  le  matin,  à  mon 
frèi*e  et  à  moi,  comment  les  choses  se  passeraient.  Ce 
qui  vraiment  rend  méritoire  la  patience  envers  Broglie, 
malgi*é  ses  qualités  que  j'ai  maintes  fois  reconnues,  c'est 
son  extraordinaire  absorption  eh  lui-môme  ;  les  autres 
n'existent  pas  pour  lui,  il  marche  inconsciemment  sur 
eux.  Il  avait  décidé  qu'il  parlerait  le  second,  sans  s'être 
fait  inscrire  et  sans  avoir  l'idée  d'obtenir,  par  une  simple 
démarche,  que  ceux  qui  s'étaient  fait  inscrire  lui  cédas- 
sent leur  tour.  Je  lui  dis  avant  la  séance  :  «  Vous  savez 
«  que  Pontalis  est  inscrit  le  deuxième.  —  Je  ne    sais 
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«  pas,  reprend-il,  je  ne  me  suis  pas  fait  inscrire.  Mais 
«  Pontalis  ne  peut  avoir  la  prétention  de  répondre  à 
«  Dufaure  ;  et  puis,  vous  êtes  inscrit  aussi  ?  Oh  !  je 
«  m'arrangerai  toujours....,  )»  sans  même  supposer  que  je 
pourrais  tenir  à  garder  mon  tour.  De  fait,  c'est  Lorgeril 
qui  était  inscrit  ;  il  avait,  sur  le  moment,  cédé  son  tour  à 
Chesnelong  ;  mais  Broglie,  imperturbablement,  a  fait  de- 
mander à  Chesnelong  de  le  lui  céder  ;  ce  que  fit  Chesne- 
long avec  le  consentement  de  Lorgeril. 

Vendredi,  sur  la  proposition  de  Castellane,  appuyée  par 
le  général  Changamier  et  non  contestée  par  Chabaud- 
Latour,  qui,  comme  ministre,  parle  avec  autorité,  la  dis- 
cussion des  lois  constitutionnelles  est  ajournée.  La  gauche 
est  furieuse;  Arago  dit  dans  la  buvette  :  «  11  y  a  des  corné- 
«  diens  politiques  qui,  après  avoir  inutilement  essayé  de 
«  faire  la  monarchie  avec  le  comte  de  Chambord,  vont 
«  employer  ces  cinq  mois  à  essayer  de  faire  de  l'orléa- 
«  nisme.  1»  En  réalité,  on  ne  sait  ce  qui  se  passera  au  re- 
tour. L'extrême  droite  va  reconmiencer  ses  agitations 
monarchiques,  et  il  n'est  pas  probable  qu'elle  revienne 
mieux  disposée  à  voter  les  lois  constitutionnelles.  Le 
centre  gauche  est  bien  engagé  sur  la  dissolution  ;  il  n'y  a 
guère  de  transaction  à  espérer  avec  lui.  L'Assemblée,  à 
moins  d'événements  providentiels,  échouera  dans  sa 
tâche,  et  la  dissolution  s'imposera.  Les  conséquences  peu- 
vent en  être  atténuées  si,  d'ici  au  retour,  le  gouvernement 
fait  vivement  sentir  son  action,  s'il  impose  silence  aux 
agitations,  et  si  le  maréchal  se  montre  beaucoup  au  pays. 

fi  y  juillet.  —  L'ajournement  et,  surtout,  les  motifs 
qu'on  a  invoqués  à  l'appui,  ont  fait  très  mauvais  eifet  >. 

I.  M.  de  GastellaDe  inyoqua  rintérêt  des  affaires,  la  paix  des  esprits,  la 
fatigue  d^une  session  de  neuf  mois  par  une  température  sênégalienne  et 
la  nécessité  de  faire  appel  au  temps,  ce  grand  auxiliaire  ;  M.  Changt r- 
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La  date  du  retour,  fixe  au  5  janvier  dans  la  proposition  de 
Malartre,  semble  Tindication  d*un  parti  pris  de  ne  pas 
organiser  '.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  dans  Fintention  de 
Malartre  ;  mais  sa  tendance  est  que,  moins  il  y  aura  d' As- 
senihléc,  mieux  ce  sera  ;  et  la  majorité,  qui  eût  trouve 
des  idées  de  ce  genre  détestables  sous  M.  Thiers,  y 
applaudit  aujourd'hui.  On  se  laisse  aller  à  sa  passion  du 
moment  sans  le  moindre  souci  de  ce  qa*on  pensait  hier 
ou  de  ce  que  pense  autrui.  Mais  la  réaction  se  fait,  et 
aujourd'hui,  après  s'être  mis  en  vacances  jusqu'au  5  jan- 
vier, beaucoup  peuvent  se  demander  si  la  dissolution  ne 
sera  pas  la  réponse  à  ces  prétentions.  Les  deux  Commis- 
sions d'initiative,  composées  de  membres  de  la  gauche 
par  suite  de  l'inexactitude  des  conservateurs  dans  leurs 
bureaux,  ont  conclu  à  la  prise  en  considération  des  pro- 
jets de  dissolution.  Max  Richard  est  nommé  rapporteur 
de  Tune  d'elles  ;  il  avait  voté  contre  l'urgence  de  la  propo- 
sition Malleville  ;  mais  il  a  changé  depuis,  sur  Tajour- 
nement  voté.  Il  suffit  de  quinze  voix  pour  déplacer  la 
majorité.  On  télégraphiera  de  tous  côtés  pour  rappeler  les 
absents. 

Samedi,  Pasquier  part  en  disant  qu'il  ne  reviendra  pas, 
qu'il  s'est  battu  une  ibis  (en  1872)  contre  la  dissolution  ; 
on  ne  lui  en  a  su  aucun  gré  :  il  s'en  tient  là.  «  Oh!  mon  cher 
«  duc,  lui  dis-je,  vous  ne  pouvez  pas  faire  cela  !  »  et  je  le 
poursuis  dans  le  couloir  qui  avoisine  le  poste.  «  Soyez 

nier  le  besoin  de  se  recueillir,  de  consulter  les  électeurs,  et  de  jouir  d'un 
repos  bien  gagné, 

.Nunc  relerum  libris,  dudc  fomno  et  inertibos  borit 
Ducare  lolUdue  Jucsnda  obUm  vitat? 

Ann.  fie  PAss.  nat.,  séance  du  24  juillet,  t.  XXXIII,  p.  334:  Menu  de  Vi- 

nob,   p.  22^-23^». 

I.  A  la  suite  des  discours  de  MM.  de  Castellane  et  Changamier,  M.  Ma- 
lartre avait  dépose  une  proposition  tendant  i  ce  que  PAsscrablée  se 
prorogeât  à  partir  du  vote  réglant  le  budget  jusqu'au  5  janrier  1875. 
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«  tranquille,  dit-il,  j*ai  un-  ami  qui  m'appellera.  On  sait 
«  bien  que  je  ne  suis  pas  un  lâcheur....  »  Mais  le  voilà, 
devant  Gumont  qui  survient,  qui  s* élève  contre  l'attitude 
gardée  vis-à-vis  du  centre  gauche.  «  N'allez  pas  aux  doc- 
te trinaires  !  lui  dit-il  ;  mon  vieux  père  me  disait  bien  de 
«  me  tenir  en  garde  contre  eux....  »  Il  fait  entendre  que 
le  discours  de  Broglie  a  été  fatal,  et  ferme  la  porte  à  des 
rapprochements  avec  beaucoup  de  ces  hommes  qui  vou- 
draient revenir  et  qu'on  traite  comme  des  radicaux.  «  Je 
«  ne  comprends  rien  à  la  politique  qa'on  fait  depuis  deux 
«  mois,  ajoute-t-il  ;  aussi  je  me  tais,  mon  centre  droit 
«  n'existe  plus....  »  Il  exagère  le  mal,  mais  il  y  a  du  vrai 
dans  ce  qu'il  dit  sur  la  politique  à  l'égard  du  centre 
gauche.  Combien  d*hommes  dans  cette  Chambre  se  croient 
séparés  et  seraient  faits  pour  s'entendre  !  Ils  le  reconnaî- 
tront quand  il  sera  trop  tard.  Les  rancunes  des  uns,  la 
légèreté  des  autres,  un  sarcasme  de  celui-ci,  une  imperti- 
nence de  celui-là  et  l'action  fatale  de  ceux  qui  sont  inté- 
ressés à  perpétuer  les  discordes,  ont  amené  ces  divisions 
dont  la  France  souffre.  I^  monarchie  les  eût  dominées  et 
calmées,  si  celui  qui  la  représente  l'eût  rendue  possible. 
Au  contraire,  il  tient  tout  en  échec. 

Mardi  a  8  Juillet.  —  Hier,  on  est  aiTivé  en  nombre  du 
côté  droit.  On  a  pressé  la  lecture  des  rapports  sur  la  dis- 
solution. La  gauche  est  désorientée  <  ;  elle  ne  s'attendait 
pas  à  ce  retour.  La  confiance  renaît  parmi  les  conserva- 
teurs. D*un  autre  côté,  on  dit  que  l'extrême  droite  ne  veut 
pas  partir  sans  avoir  fait  entrer  quelqu'un  des  siens  au 
ministère. 

2  g  juillet.  —  La  dissolution  a  été  rejetée  par  quarante- 


1.  BUe  comptait  prendre  sa  rerandie  de  rajoarnement  en  faisant  Yoter 
la  dissolution. 
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trois  voix  de  majorité.  Leurent,  Raoul  Diival,  Depeyre. 
Discussion  faible  et  sans  élévation.  Je  devais  parler, 
j*étais  inscrit  le  quatrième.  Mais  d'Haussonville,  inscrit  le 
premier,  vint  me  prier  instamment  de  prendre  son  tour  ; 
c'était  mardi,  je  ne  veux  pas  promettre,  un  peu  troublé 
par  cette  certitude  d'avoir  à  parler  immédiatement.  A  la 
Chambre,  Mérode,  Chabrol  me  disent:  a  II  parait  que 
a  c'est  vous  qui  commencez....  »  Je  le  désire  et  je  le  crains, 
(rest  Lcurcnt  qui  p.irle  ;  j'en  suis  à  la  fois  soulagé  et  au 
regret.  Le  soir,  devant  cette  faiblesse  de  discussion,  je  le 
regrette  encore  plus.  Mais,  sur  le  moment,  j'étais  para- 
lysé ;  quelle  terrible  impression  !  Et  cependant  il  y  a  un 
cri  d'union  que  personne  ne  pousse  et  que  j'aurais  fait 
entendre. 

Après  la  séance,  Pasquier  me  parle  de  cette  discussion 
faible  et  de  la  mauvaise  politique  qu'on  fait.  Il  pense  que 
Broglie  et  Depeyre  tâclieront,  pendant  les  vacances,  de 
reprendre  le  ministère  ;  on  refera  Tunion  avec  l'extrême 
droite.  Mais,  au  retour,  quel  parti  prendre  ?  Il  dit  qu'il  ne 
veut  plus  présider  le  centre  droit,  lequel,  d'ailleurs, 
n'existe  plus.  Si  on  refait  l'union  avec  l'extrôme  droite,  il 
y  a  cinquante  membres  qui  quittent  le  centre  droit.  —  Je 
lui  dis  que  cette  union  me  semble  irréalisable.  Au  retour, 
il  faudra  nécessairement  prendre  un  parti  sur  les  lois 
constitutionnelles  ;  si  l'extrême  droite  les  refuse,  tout 
arrangement  est  impossible  avec  elle,  et  il  faut  chercher 
des  appuis  parmi  les  membres  modérés  du  centre  gauche. 
Si  elle  accepte,  l'union  est  possible  ;  mais  alors  le  pro- 
gramme est  celui  du  centre  droit  :  on  fait  les  lois  consti- 
tutionnelles. 

3o  juillet,  —  U  Union  attaque  vivement  Depeyre, 
parce  qu'il  a  rappelé  l'engagement  de  l'Assemblée  de  faire 
les  lois  constitutionnelles. 
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On  est  préoccapé  des  affaires  extérieures.  Un  man- 
dement de  rarchevéqne  de  Paris  sur  Vltalie  amène  des 
demandes  d*explications.  On  sera  obligé  de  mettre  an 
Moniteur  une  note  qui  exprime  le  regret  de  ce  mandement. 
On  dit  que  TAllemagne  veut  occuper  un  port  espagnol. 
Et  c*est  devant  ce  spectacle,  provoqué  par  leurs  fautes,  que 
TEmpire  et  les  radicaux  relèvent  la  tête  et  veulent 
reprendre  possession  de  la  France. 

3  T  Juillet.  —  Discours  de  Gambetta  à  propos  de  la 
prorogation  :  voix  fatiguée  et  parfois  de  mauvais  ton  ; 
mais  grande  puissance  oratoire  et  une  certaine  modé- 
ration de  forme. 

Août    1874 

i^  août.  —  Altercation  extrêmement  violente  entre 
Schœlcher  et  Oalloni  distria  >. 

Gavardie  se  jette  bien  imprudemment  dans  la  mêlée. 

Galloni  debout,  les  bras  croisés,  à  la  tribune,  la 
figure  rougeaude  et  calme,  tandis  que  MM.  Testelin,  Or- 
dinaire, Lockroy  se  précipitent  vers  lui  et  frappent  le 
marbre  de  la  tribune.  Buffet  suspend  la  séance.  On  se 
retire  dans  la  buvette  ;  des  groupes  se  forment  :  les 
radicaux  pâles  et  sombres  paraissent  attendre  que  quelque 
bonapartiste  dise  un  mot  pour  engager  la  lutte.  Ceux-ci 
ne  bougent  pas.  La  majorité,  qui  ne  veut  ni  des  uns  ni  des 
autres,  demeure  calme  et  spectatrice.  Gazot,  les  cheveux 
relevés,  sa  grosse  figure  pâUe,  se  promène  en  disant  : 
«  On  ne  devrait  pas  oublier  que  nous  sommes  des  pros- 


I.  Aa  sujet  des  paroles  que  M.  Galloni  d'Istria  avait  prononcées  la  veille 
en  répondant  à  GÂmbetta  :  c  La  République  a  succombé  sous  le  coup  du 
mépris  et  de  Thorreur  de  tous  les  honnêtes  gens.  »  Ann.  de  PAss.  nat., 
séance  du  ■•'  août,  t.  XXXIV,  p.  ia4. 
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«  crits  du  !2  décembre.  »  Chaliemel-Lacour,  sans  rieu 
dire,  marche  obliquement.  Testelin  furieux,  quoique  ayant 
toujours  quelque  chose  de  farceur  dans  Tair,  dit  à  ses 
amis  :  «  Ah  !  ça  !  il  faut  penser  aux  choses  sérieuses  ; 
«  sortons  d*ici  pour  aviser.  »  Mais  de  cette  scène  il  n'y  a 
pas  de  suite  ;  il  ne  reste  que  la  honte  pour  un  Parlement. 

a  août.  —  On  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  demain  ou 
mardi  une  discussion  sur  Tétat  de  siège  à  Perpignan  ;  la 
gauche  en  demanderait  la  levée  pour  soustraire  les 
accuses  dans  une  affaire  de  meurtre  et  de  violences  popu- 
laires après  le  4  septembre,  aux  tribunaux  militaires.  Je 
crois  pourtant  que  nous  éviterons  une  crise,  mais  que 
sera  le  retour?  Cest  ce  que  chacun  se  demande  sans 
pouvoir,  à  l'heure  ([u'il  est,  former  autre  chose  que  des 
conjectures  assez  vaines.  Je  partirai  assez  attristé  et 
découragé  de  ma  fin  de  session,  regrettant  vivement  ma 
timidité  de  l'antre  jour,  timidité  qui,  j'en  ai  peur,  se 
reproduira  au  retour  —  mais  bien  heureux  de  retrouver 
les  miens  et  de  me  retremper  dans  les  joies  de  la 
famille. 

5  août.  —  L'Assemblée  se  sépare  demain  ;  les  esprits 
sont  plus  calmes.  Mais  le  retour  est  le  point  noir. 
Quelques-uns  gardent  Tespoir  d'un  accord  ;  je  partage 
cette  espérance. 


JOURNAL  D  UN    DEPUTE.   —   T.    U. 
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CHAPITRE  X 

RBRRYMR    BT    LA    SITUATION     POLITIQUE 
EN    NOVEMBRE    1874 

SoMMAiRR  :  ÉratiOD  de  Baxaine;  élection  bonapartiste  dans  le  Galrados; 
élection  républicaine  dans  le  Maine-et-Loire;  an  diseonrs  de  M.  Thiers; 
renouvellement  partiel  des  conseils  généraux;  correspondance  avec 
M.  de  Failoux;  la  brochure  sur  Berryer  et  la  situation  présente;  confé- 
rences de  rÉIysée  relativement  aux  lois  constitutionnelles. 


Chappes,  22  août.  —  Quitté  Versailles,  le  5  août  au 
soir  ;  parti  le  6  de  Glermont  pour  la  Bourboule.  Revenu 
ici  le  22.  Deux  incideats  pendant  mon  séjour  à  la  Bour- 
boule :  révasion  de  Bazaine  et  Télection  de  M.  Le  Pro- 
vost  de  Launay  dans  le  Calvados. 

Uévasion  de  Bazaine,  son  voyage  en  Allemagne,  ses 
lettres,  le  récit  absolument  invraisemblable  qu  il  imagine 
des  circonstances  de  son  évasion,  la  façon  dont  il  décline, 
après  ravoir  sollicité,  un  jugement,  Tarrêt  du  tribunal 
militaire  contre  lui,  tout  cela  achève  d'abaisser  l'homme 
et  de  mettre  à  nu  sa  vraie  valeur  morale  qui  est  de  peu  >. 

I.  C'est  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  que  Baxaine  s'échappa  de  llie 
Sainte-Marguerite.  La  première  version  Tut  que,  par  un  mistral  violent, 
une  mer  furieuse,  le  captif  était  descendu  du  haut  d*un  rocher  à  plus  de 
trente  mètres  d'élévation,  le  long  d^une  corde  à  nœuds  fixée  à  une  gar- 
gouille et  qui  avait  été  trouvée  maculée  de  sang.  Parvenu  au  bas  de  la 
corde,  il  se  serait  laissé  tomber  à  la  mer  et  aurait  abordé  à  la  nage  un 
canot  stationnant  an  pied  de  la  forteresse. 

La  vérité  était  moins  romanesque.  Le  soir,  entre  neuf  et  dix  heures,  Ba- 
zaine avait  feint  de  rentrer  dans  ses  appartements,  mais  était  retourné 
sur  la  terrasse.  A  Talde  d^une  corde  maintenue  par  un  ami,  qui  parta- 
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Mais,  pour  le  gouvernement,  cette  évasion,  succédant  de 
quelques  mois  à  celle  de  Roche  fort,  est  un  triste  signe  : 
cela  indique  une  faiblesse,  un  laisser  aller,  un  relâchement 
de  tous  les  ressorts,  qui  ne  sont  guère  propres  à  relever 
le  prestige  du  pouvoir.  Bazaine,  dans  son  voyage,  s*cst 
arrêté  à  Arenenberg  pour  voir  Tlrapératrice,  et  les 
feuilles  bonapartistes  semblent  le  revendiquer  comme 
leur  homme  :  mauvaise  tactique  pour  ce  parti  !  Quand  le 
procès  eut  lieu,  les  campagnes  voyaient  dans  les  actes  de 
Bazaine  la  confirmation  de  ce  qu*elies  avaient  souvent 
dit,  que  l*Empereur  avait  été  trahi.  En  accueillant  ainsi 
rhomme  que  Tarmée  a  si  hautement  condamné,  les  bona- 
partistes travaillent  eux-mêmes  contre  cette  croyance. 
Cependant,  le  bonapartisme  se  développe,  et,  comme 
toujours  en  France,  ne  jugeant  de  l'avenir  que  sur  la 
minute  présente,  on  le  croit  déjà  revenu.  Sa  force  tient 
plus  à  ridée  qu  on  s'en  fait  qu*à  ses  progrès  réels.  Il  est 
certain  que  Tajournement  des  lois  constitutionnelles  ne 
profite  qu'au  bonapartisme,  et  si  FAssemblée,  au  retour, 
ne  se  décide  pas,  en  les  votant,  à  donner  au  pouvoir  actuel 
une  figure  de  gouvernement,  les  élections  seront  radicales 
ou  bonapartistes,  et  plutôt  bonapartistes  que  radicales. 
Mais  tant  que  cette  dernière  faute  n  aura  pas  été  commise 
et  jusqu  à  ce  qu'il  soit  avéré  que  ni  à  l'extrême  droite  ni 
au  centre  gauche  il  ne  se  trouve  assez  d'esprits  sensés  et 
de  patriotes  pour  comprendre  la  nécessité  d'un  accord  au 
prix  de  sacrifices  mutuels,  je  ne  désespérerai  pas. 


geait  volontairement  sa  détention,  il  était  descendu  jusqu^à  des  saillies 
qui  offraient  un  facile  point  d'appui,  puis.^de  là,U  avait  gagné  une  barque 
louée  par  sa  femme  sous  prétexte  de  promenade.  Un  petit  steamer,  qui 
croisait  en  vue  des  !les  de  Lcrins,  reçut  les  fugitifs  et  les  déposa  à  Gênes 
dans  la  matinée  du  10  août.  De  Gènes,  Tex-maréchal  se  rendit  on  Angle- 
terre en  traversant  la  Suisse,  la  Prusse  Rhénane,  la  Belgique.  Il  se  fixa  à 
Londres. 
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Je  remarque  que,  dans  le  Calvados,  Le  Provostde 
Laona  j  >  a  dû,  dans  une  seconde  circulaire,  affirmer  son 
respect  pour  le  septennat.  Ce  qui  prouve  que  le  septennat 
organisé  aurait  une  vraie  force.  Ce  qui  résulte  des 
discours  adressés  au  maréchal  pendant  son  voyage  en 
Bretagne,  c  est  bien  aussi  cette  pensée  que  le  septennat 
doit  être  au  plus  tôt  organisé.  Ce  qu'on  demande  avant 
tout,  c*est  un  gouvernement  Pendant  mon  séjour  aux  eaux, 
je  recueille  le  même  vœu.  MM.  de  Rioux,  maire  de  Cour- 
non,  Féron,  vice-président  du  tribunal  de  Clermont,  etc., 
me  tiennent  le  même  langage  :  «  Donnez-nous  un  gouver- 
€  nenient!....  Qu*un  courant  d'idées  se  forme  autour  des 
«  pouvoirs  oi^anisés  du  maréchal,  sinon  nous  allons  à 
€  FËmpire....  »,  et  ceux  qui  me  parlent  ainsi  ne  me  lais- 
sent pas  ignorer  que  plutôt  que  de  s'exposer  au  triomphe 
du  radicalisme,  ils  iront  à  TEmpire.  Je  dis  au  maire  de 
Cournon,  dont  les  idées  sont  modérées  et  raisonnables  : 
«  Mais  si  nous  avions  voté  pour  la  proposition  Péricr, 
«  les  conservateurs  auraient-ils  été  satisfaits  ?  —  Ils  se 
«  seraient  crus  définitivement  perdus,  »  me  répond-il 
vivement.  C'est  là  ce  que  le  centre  gauche  ne  voit  pas 
assez  ;  et  quand  je  pense  que  M.  de  Malleville  vient  de 
faire  dans  la  Haute-Garonne  un  discours  où  il  afiirme  que 
Tuniondes  trois  gauches  est  indissoluble,  et  où  il  s* extasie 
sur  la  sérénité  de  langage  de  M.  Gambetta!....  Il  ne  voit 
pas  que  cette  pei*spective  de  l'union  indissoluble  du 
centre  gauche  avec  lextrôme  gauche  est  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  fait  pour  jeter  les  conservateurs  dans  TEuipire. 
L'Empire  avait  plus  de  clairvoyance  :  il  favorisait  sous 
main  les  candidats  radicaux  contre  les  candidats  libéraux, 
parce  qu'il  savait  bien  que  le  moyen  de  s'affermir  c'était 

I.  ÀDcien  préfet  de  r£mplre  à  Orléans  et  i  Caen. 
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de  faire  croire  aux  conservateurs  qu'ils  n'avaient  qu'à 
choisir  entre  lui  et  le  socialisme. 

Vu  à  la  Bourboule  trois  collègues  :  de  Tarteron,  de 
Lavergne,  Soye.  Tarteron  est  aux  conûns  de  la  droite  et 
de  Textrômc  droite  ;  il  est  extrême  droite  quand  il  pense 
à  ses  électeurs.  C'est  lui  qui,  un  jour  queTailhand  disait: 
«  Dans  mon  département,  il  n'y  a  pas  plus  de  cinq  cents  ul- 
tras, »  lui  répondit  vivement  :  «  Ah  !  que  vous  êtes  heureux 
de  n'eu  avoir  pas  plus  de  cinq  cents!...  x>  Laissé  à  lui-même, 
il  est  modéré  et  très  raisonnable  ;  il  me  dit  avec  une 
grande  justesse  :  a  Les  partis  ne  sont  que  des  minorités  ; 
leur  devoir  est  de  s'agréger  cette  masse  flottautc  qui 
n'appartient  à  aucun  parti  et  qui  fait  la  force  de  celui 
qu'elle  adopte.  »  Mais  il  m'annonce  qu'après  avoir  lutté 
contre  ses  amis  de  l'extrême  droite,  il  ne  pourra  pas  ne 
pas  les  suivre. 

Lavergne,  homme  éminent  sur  beaucoup  de  points,  est 
personnel.  aigi*i,  un  peu  étroit  dans  ses  aperçus  par  suite 
de  ce  mécontentement  qui  se  porte  un  peu  sur  toutes 
choses.  Cependant  il  reconnaît  qu'il  faut,  eu  retour,  faire 
un  suprême  elTort  pour  Tunion.  Il  s'y  ralliera,  j'en  suis 
sur,  tout  en  disant  beaucoup  de  mots  qui  ne  s'accorderont 
pas  avec  cette  tentative  ou  laisseront  trop  présager  l'in- 
succès. 

M.  Soye,  du  centre  gauche.  Je  connaissais  cette  figure, 
sans  y  mettre  un  nom.  Il  est  bien  d'avis  qu'on  doit  se 
faire  des  concessions  mutuelles,  et  qu'il  faut  chercher  h 
former  un  parti  modéré  ;  mais  il  y  a  bien  de  la  badauderie 
dans  ses  opinions  et  bien  des  illusions  sur  l'extrême 
gauche.  Voilà  cependant  les  éléments  avec  lesquels  il  faut 
faire  une  majorité  !  Mais  les  circonstances  sont  souvent 
bien  puissantes,  et  il  suffit  de  quelques  esprits  résolus 
pour  entraîner  les  autres. 
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Septembre    1874 

Ghappes,  ii  septembre  1834. 

....  J*ai  été  hier  à  Brioude,  on  y  est  fort  calme.  Les  élec- 
tions au  Conseil  général  y  préoccupent  fort  peu  les  es- 
prits. Il  parait  cependant  qu'à  Auzon,  tous  mes  anciens 
adversaires  comptent  remuer  ciel  et  terre,  si  je  me  pré- 
sente. Ils  n'auront  probablement  pas  cette  peine,  car  je  ne 
le  ferais  que  sur  des  demandes  très  spontanées  et  très  no- 
toires, et  il  n'est  pas  à  croire  qu'avec  Tapathie  propre 
aux  conservateur  ces  manifestations  se  produisent.  Le 
candidat  conservateur  vient  pourtant  de  m'écrire  pour 
me  renouveler  l'expression  de  son  désir  de  me  voir  me 
porter  à  sa  place  ;  il  s'absente  pour  dix  jours  ;  à  son  re- 
tour je  prendrai  mon  parti,  jusque-là  je  reste  spectateur. 
A  Brioude  comme  partout,  on  est  effrayé  de  l'avenir  ; 
mais  la  tendance  bonapartiste  n'est  pas  sensible  comme 
dans  le  Puy-de-Dôme. 

Voilà  Rességnier  qui  a  fait  sa  lettre  >.  M.  de  Falloux  me 
l'avait  annoncée  et  en  a  certainement  dicté  l'esprit  et  peut- 
être  sur  plus  d'un  point  les  expressions.  Je  n'aime  pas  ce 
mot  de  noviciat  qui  la  termine,  et  la  phrase  sur  les  catas- 
trophes de  la  révolution  est  de  nature  à  soulever  les  roya- 
listes, dans  sa  concision  excessive,  mais  le  fond  est  rai- 
sonnable.... 

i3  septembre.  —  Les  élections  du  Maine-et-Loire  ont 
en  lieu  ;  le  candidat  républicain.  Maillé  :  45«ooo  voix  ; 
Bruas,    septennaliste  :  26,000  ;   Berger,    bonapartiste  : 

I.  Dans  sa  lettre  aux  électeors  du  Gers»  M.  de  Rességnier  s*était  montré 
disposé  f  à  organiser  le  septennat,  considéré  comme  le  noviciat  d'institu- 
tions monarchiques  définitives.  •  Cette  lettre  Ait  très  vivement  attaquée 
par  V  Union. 
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20,000  ;  tous  obligés  d'invoquer  le  nom  de  Mac-Mahon, 
ce  qui  prouve  que  le  pouvoir  actuel  est  bien  quelque  chose. 
Les  ultras  accablent  le  septennat  sous  ses  a6,ooo  voix,  eux 
(jui  ont  eu  t^yooo  voix  avec  M.  de  Pazzis  et  8,000  avec 
M.  de  Fontelle.  Combien  l'évocation  de  Henri  V  nVt-clle 
pas  ôté  de  voix  à  M.  Bruas  !  Avec  cela,  chaque  jour  je 
sens  mieux  la  nécessité  de  la  monarchie,  et  Timperfection 
du  septennat  que  je  juge  pourtant  nécessaire.  Mais  le 
prince  et  les  partisans  de  sa  politique,  au  lieu  de  triom- 
pher de  cette  nécessité,  devraient  être  confus  de  Fimpossi* 
bilité  où  leui*s  prétentions  réduisent  la  France  devant  ce 
remède  nécessaire. 

Le  renouvellement  des  conseils  généraux  a  lieu  le 
6  octobre.  M.  Marchet,  conseiller  d'arrondissement  à 
Auzon,  m* écrit  qu'il  ne  se  portera  que  si  je  ne  me 
présente  pas.  Les  maires  de  Saint- Hilaire ,  Vézezoux, 
Azerat,  etc.,  nie  demandent  de  me  porter;  mais,  après  le 
vote  d*il  y  a  trois  ans,  je  suis  décidé  à  ne  me  porter  que 
s*il  y  a  en  ma  faveur  un  courant  prononcé  et  indubitable 
d'opinion.  Je  ne  veux  ni  dédaigner  le  canton  s'il  vient  à 
moi,  ni  manquer  à  ma  dignité  en  prenant  les  devants. 
Mes  trois  adversaires  des  autres  luttes,  Lagarde,  Bardy 
et  de  Seauve,  sont  acharnés  contre  moi  et  décidés  à  tout 
faire  pour  m'écarter,  si  je  me  présente.  Cela  m'effraierait 
peu,  si  je  retrouvais  en  ma  faveur  l'élan  de  1864  et  de 
1867.  Mais,  avant  tout,  il  faut  assurer  le  succès  du  can- 
didat de  l'ordre,  et  M.  Marchet  n'excitant  pas  les  mêmes 
animosités,  ne  se  trouvant  pas  d'ailleurs  obligé  à  ma  ré- 
serve, il  vaut  mieux  qu'il  se  présente. 

Chappes,  18  septembre. 
Depuis  que  j'ai  écrit  les  lignes  précédentes,  j'ai  été 
successivement  à  Clermont,   Charbonnier   et  Chappes. 
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Visites  à  Riom  pour  le  eoncours  d^agpricalture,  à  Issoire,  à 
Brioude.  Dans  la  Haute-Loire,  Topinion  tourne  moins  au 
bonapartisme  que  dans  le  Puy-de-Dôme.  Dans  les  deux 
départements,  des  lois  constitutionnelles  organisant  le 
septennat  rallieraient  les  esprits. 

Un  petit  journal  de  Qermont,  le  Dimanche  de$  familles, 
Uniçers  au  petit  pied,  m'attaque  violemment  comme  le 
type  du  révolutionnaire.  Pendant  ce  temps,  on  me  pré- 
sente dans  les  masses  comme  clérical,  et  je  porte  la  res- 
ponsabilité des  idées  de  Textrême  droite  que  je  repousse, 
mais  qu'un  sentiment  de  respect  pour  la  cause  qui  est 
derrière  m*empêche  de  répudier  hautement  et  publique- 
ment :  triste  et  ordinaire  situation  des  modérés,  sans  les- 
quels pourtant  on  ne  fera  rien  ! 

20  septembre.  —  IjC  désistement  de  M.  Berger  favori- 
sera peut-être  M.  Bruas  ;  cependant,  je  ne  serais  pas  étonné 
que  les  bonapartistes  sectaires  votassent  sous  mains  pour 
M.  Maillé  ^  D'un  autre  côté,  ce  retour  des  voix  bonapar- 
tistes sur  le  candidat  septennaliste,  s*il  se  fait  sincère- 
ment et  avec  succès,  rendra  plus  délicate  Tunion  parle- 
mentaire avec  le  centre  gauche,  union  que  je  crois 
pourtant,  dans  la  mesure  convenable,  vraiment  néces- 
saire. 

Jeudi  24  septembre.  —  Déjeimer  à  Randan  chez  le  duc 
de  Montpensier.  Nous  partons  de  Chappes  mercredi 
matin,  partis  de  Giermont  le  lendemain  matin,  rencontré 
au  train  :  Michon,  le  colonel  de  Villers,  Matharel,  rece- 
veur général,  et  son  dis.  A  Randan,  des  valets,  échelonnés 
le  long  des  allées  couvertes,  indiquent  aux  voitures  le 
chemin  à  suivre  dans  le  parc.  Un  jeune  secrétaire  espa- 


I.  M.  Maillé  fut  élu  le  a^  septembre  par  5i,ooo  Toix   coolrt  4^,000  à 
M.  Bnias. 
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gnol  et  une  dame  d'honneur,  M°**  Pépita,  reçoivent  les 
invités.  Avec  les  précédents  :  Chauvassaignes,  comte  de 
Bourbon -Busset,  Guillaume  de  Chabrol,  d*Hunolstein, 
M.  Tardif,  le  curé  de  Randan,  Boude t  de  Bardon,  etc. 
Le  duc  et  la  duchesse  arrivent  avec  leurs  deux  Ailes  :  la 
priucesse  Christine  et  la  princesse  Mercedes:  celle-ci 
seulement  âgée  de  quatorze  ans,  grande  et  forte,  très 
belle  personne,  sa  sœur  très  gracieuse.  Le  prince  An- 
toine, enfant  de  huit  ans,  le  duc  de  Nemours  et  son 
fils,  le  duc  d'Alençon,  à  qui  j'avais  déjà  été  présenté  à 
Versailles.  Il  parait  peu  confiant  dans  Tœuvre  de  la 
Chambre,  à  la  rentrée,  accord  bien  difficile.  Le  duc  de 
Nemours  me  rappelle  aimablement  qu'il  m'a  déjà  vu  à 

Versailles;  M"**  R gouvernante  des  princesses,  très 

noire  et  figure  décrépite,  mais  intelligente.  Ija  comtesse 
de  Chambnm,  femme  du  député,  est  là  à  demeure.  Ce 
déjeuner,  depuis  M.  de  Bourbon-Busset  jusqu'à  Chau- 
vassaignes, représente  bien  des  nuances  d'opinions  et  de 
situations  sociales,  image  de  ce  que  doit  être  l'accord, 
autour  d'un  gouvernement.  La  duchesse  de  Montpensier 
était  seule  en  deuil  :  elle  a  perdu  deux  fils,  elle  porte  la 
soulfrance  sur  ses  traits  amaigris,  ses  cheveux,  en  longs 
bandeaux,  giûsonnent.  Elle  a  l'air  bon  et  triste;  à  chaque 
instant,  elle  regarde  son  fils,  frais  visage  souriant.  «  Tonio, 
Tonio  !  »  lui  dit-elle  souvent. 

3o  septembre.  —  Rencontré  au  chemin  de  fer  M«'  de 
Revel,  femme  du  préfet  de  la  Haute-Loire.  Elle  me  dit 
que  le  duc  Decazes  s'était  engagé  avec  Guyot-Mont- 
pajToux  »  jusqu'à  lui  permettre  de  se  présenter  dans  la 


I.  Gayot-Mootpayroux  (Antoine-Léonce),  né  i  Brioude  le  i5  janrier 
1839.  Son  droit  achevé,  il  fui  attaclié  au  cabinet  du  miniatre  de  l'in- 
térieur. Congédié  pour  avoir  affiché  des  idées  libérales,  il  entra  i  la 
Liberté  que  dirigeait   K.  de  Girardin.  Puis  il  prit  la  direcUon  de  Vin- 
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Haute-Loire  comme  Tami  du  gouvernement,  et  que,  sur 
Tobservation  de  Revel  que  les  députés  de  la  Haute-Loire 
répudieraient  ce  patronage,  il  avait  dit  :  «  ....  J*ai  peut- 
être  été  trop  loin....  Tftchez  de  vous  débrouiller....  » 

Octobre    1874 

a  octobre,  —  Les  journaux  publient  un  discours  pro- 
noncé à  Yizille  par  M.  Thiers  et  adressé  à  quelques  délé- 
gués de  Grenoble,  mais  destiné  évidemment  à  influer  sur 
les  élections  des  conseils  généraux  ^ 

Le  discours  de  M.  Thiers,  habile  comme  toujours  et 
d'apparence  modérée,  produira  certainement  grand  effet. 
Au  fond,  c'est  une  guerre  déclarée  au  maréchal  en  per- 
sonne, et  ce  n'est  pas  pour  rien  que  M.  Thiers  rappelle 
qu'il  est  descendu  du  pouvoir  malgré  la  loi  Rivet,  aussi 
respectable  que  la  loi  du  ao  novembre.  Il  veut  faire  en- 
tendre ainsi  qu'il  y  a  telle  opposition  dont  le  résultat  vic- 
torieux commanderait  au  maréchal  de  se  retirer.  Il 
triomphe  trop  aisément,  hélas  !  des  embarras  dans  les- 
quels se  trouve  la  politique  actuelle,  embarras  auxquels 
les  fautes  du  gouvernement  depuis  le  a4  mai  ont  certai- 
nement contribué,  mais  que  n'ont  fait  qu'augmenter  les 
coalitions  de  gauche  et  d'extrême  droite,  toujours  secon- 
dées par  M.  Thiers.  —  Son  assertion  sur  les  origines  de 


dépendant  de  Brioude.  Candidat  de  Topposition  au  Corps  législatif  le 
94  mai  18O9,  il  fût  éla,  et  prit  place  dans  le  groupe  B.  Ricard.  Il  échoua 
aux  élections  de  1871.  Quelque  temps  consul  de  France  à  Pesth,  il  rentra 
en  France  pour  défendre,  dans  le  Soir,  puis  dans  le  Courrier  de  France,  la 
politique  de  Thiers.  Élu  député  le  «  mai  1S76,  réélu  le  14  octobre  1877,  il 
siégea  au  centre  gauche.  H  mourut  fou,  dans  une  maison  de  santé  d'Wry, 
le  18  arril  1884. 

I.  Voir  le  Temp$  da  x**  octobre.  La  conclusion  de  ce  discours  était  que 
puisque  la  monarchie  était  impossible,  il  fkllait  Ikire  la  république  et  la 
faire  franchement,  sincèrement. 


Digitized  by 


Google 


OCTOBRE   1874-  91 

la  République,  dout  F  Assemblée  lui  aurait  en  quelque 
sorte  imposé  le  titre  à  Bordeaux,  est  absolument  contraire 
à  la  vérité,  bien  que,  pour  le  public  qui  ne  connaît  pas  le 
détail  des  faits,  elle  puisse  paraître  fondée.  Je  me  rappelle 
nettement  cette  époque.  M.  Thiers  avait  eu,  avant  mon 
arrivée,  des  conférences  avec  des  monarchistes,  dans  les- 
quelles il  s*était  montré  très  disposé  à  favoriser  le  retour 
de  la  monarchie.  Rien  dans  son  langage  ne  faisait  suppo- 
ser qu  il  voulût  favoriser  la  solution  républicaine.  î^ors- 
que  MM.  de  Malleville,  Dufanre,  Vitet,  Grévy,  Rivet  pro- 
posèrent de  le  nommer  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française^  il  y  eut,  à  ces  derniers  mots,  un 
véritable  trouble  dans  la  majorité.  Nous  étions  sortis 
d'une  réaction  générale  contre  la  République,  que  le 
pays  avait  prise  en  horreur,  en  la  voyant  représentée 
par  la  délégation  de  Tours,  et  M.  Thiers,  adversaire  de 
celte  délégation,  insulté  par  tous  les  journaux  républi- 
cains, poussant  lui-même  à  Topposition  contre  Gambetta 
avec  Tardeur  habituelle  de  son  caractère,  n'avait  été  élu 
({ue  comme  la  personnification  de  cette  opposition.  Com- 
ment donc  notre  premier  soin  aurait-il  été  de  mettre  en 
relief  le  nom  du  régime  contre  lequel  nous  étions  élus? 
J'allai  aussitôt,  la  séance  étant  terminée  ou  interrompue, 
vers  M.  Vitet  qui  était  près  de  M.  de  Malleville.  Je  lui 
dis  :  «  Vous  ne  vous  rendez  pas  compte  de  Tétat  des  es- 
«(  prits.  Vous  étiez  à  Paris,  où  Fattitude  relativement 
«  modérée  des  journaux  a  rallié  les  esprits  à  la  Répu- 
«  blique  ;  en  province,  c'est  tout  le  contraire.  On  a 
<c  en  horreur  la  République  qu*on  ne  connaît  que  par 
«  Gambetta.  Vous  nous  mettez  dans  une  situation  intolé- 
«  rable  en  nous  proposant  de  voter  ce  nom,  et  vous  divi- 
«  sez  la  majorité.  M.  de  Malleville,  continuai-je,  ne  me 
«  connaît  pas,  mais  vous  savez  que  je  suis  un  esprit  mo- 
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«  déré,  et  c'est  dans  la  pensée  la  plus  sérieuse  de  modc- 
«  ration  et  d*union  que  je  vous  dis  ces  choses.  »  M.  Vitet 
était  très  troublé,  évidemment  surpris  d*un  eflet  qn'il  n'a- 
vait pas  prévu  et  au  regret  d*  avoir  contribué  à  le  faire 
naître.  Dans  le  bui*ean,  il  insista  pour  faire  mettre  une 
réserve  qui  atténuât  la  portée  de  la  proposition.  Je  vis 
plusieurs  fois  M.  Thiers,  avec  qui  j'étais  alors  si  intime- 
ment lié.  M.  Thiers  se  défendait  de  toute  participation 
dans  ce  projet  ;  il  disait  :  «  Qu'on  vote  sur  mon  nom,  et 
«qu'on  vote  à  part  sur  la  République!....  Je  n'accep- 
«  terai  le  pouvoir  que  nommé  par  une  immense  majo- 
«  rite.  »  Quant  à  Barthélémy  Saint-Hilaire,  il  ne  répondait 
qu'une  chose  :  «  Mais  vous  voulez  donc  la  guerre  ci- 
«  vile!....  »  Aujourd'hui,  et  après  ce  que  j'ai  vu  depuis, 
je  suis  convaincu  que  M.  Thiers  était  d'accord  avec  les 
auteurs  de  la  proposition.  Il  s'est  conduit  alors,  comme  il 
s'est  conduit  depuis,  lors  de  la  proposition  Rivet,  comme, 
d'après  sa  propre  histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  se 
conduisait  le  Premier  Consul  feignant  d'être  étranger  aux 
propositions  qui  tendaient  à  le  faire  consul  à  vie  ou  empe- 
reur, les  inspirant  en  réalité,  s'irritant  qu'on  ne  les  fit  pas, 
affectant  quelques  objections  quand  on  les  formait,  mais 
en  laissant  comprendre  qu'on  n'eût  pas  à  en  tenir  compte 
et  qu'il  ne  pardonnerait  pas  à  ceux  qui  ne  voteraient  pas 
ces  propositions.  L'Assemblée  vota  le  titre,  mais  avec  la 
réserve,  et  elle  ne  se  contenta  de  cette  réserve  que  dans  le 
désir  profond  d'union  dont  elle  était  animée  et  sous  l'em- 
pire de  la  confiance  qu'elle  avait  alors  pour  M.  Thiers. 

M.  Thiers  dit  de  plus  qu'on  ne  lui  a  fait  opposition  et 
qu'on  ne  l'a  renversé  (expression  impropre,  puisqu'on 
n'attaquait  que  son  ministère)  que  parce  qull  ne  faisait 
pas  la  monarchie.  C'est  inexact  Que  des  membres  se 
soient  tournés  contre  lui  pour  ce  motif,  oui  ;  mais  ce  n'est 
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pas  là  le  motif  qui  dirigeait  la  grande  majorité.  On  eût 
voté  avec  lui  les  lois  constitutionnelles,  ou  lui  eût  donné  la 
présidence  à  vie,  s*il  se  fût  maintenu  à  la  tête  des  conser- 
vateurs. Ce  qu*on  lui  reprochait,  c'était  de  rompre  la  trêve 
des  partis  au  profit  du  parti  républicain,  et  de  travailler  à 
Funion  républicaine  au  lieu  de  faire,  et  au  risque  de  la  bri- 
ser, Tunion  conservatrice.  Dans  la  discussion  de  novem- 
bre, comme  au  mois  de  mai,  Ernoui  et  Brun,  celui-ci 
dans  les  termes  les  plus  forts,  se  sont  défendus  de  toute 
attaque  contre  la  République,  régime  légal  du  pays  ;  et  si 
M.  Tbiers  eût  pris  un  ministère  conservateur,  il  aurait  eu 
sans  doute  contre  lui  resLtrôme  droite,  couime  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  Ta  lui-même,  mais  gardant  sous  son 
influence  le  centre  gauche  qui  certainement  ne  Teût  pas 
abandonné,  il  aurait  vu  le  centre  droit  et  la  droite 
modérée  le  suivre  et  voter  FaOermissement  de  son  pou- 
voir. Je  reconnais  que  Textrême  droite,  par  Topposition 
qu*elle  fait  aux  lois  constitutionnelles,  justifie  en  appa- 
rence le  dire  de  M.  Thiers.  Mais  Textrôme  droite,  pas 
plus  qu  aujourd'hui,  ne  formait  la  majorité. 

6  octobre.  —  Élections  des  conseils  généraux  ;  elles 
semblent  généralement  républicaines  >.  Dans  le  Puy  de- 
Dôme,  le  courant  républicain  modéré  et  septennaliste  do- 
mine. Ici,  à  Auzon,  Marsal  élu  par  plus  de  3oo  voix  de 
majorité.  On  croyait  généralement  à  Télection  de  Marchet. 
Il  est  vrai  que  ce  dernier  n  a  fait  presque  aucune  démar- 
che ;  mais  il  y  avait  évidemment  un  courant  opposé,  qui 
eût  dominé,  et  ce  courant  est  radical  au  fond.  Haine  so- 
ciale et  surtout  envie  du  bien  d'autrui,  la  République,  pour 
cette  population,  signifie  le  triomphe  de  ces  passions-là. 


I.  Sur  i,4a6  nominaUons.  les  républicains  en  emportèrent  660;  les  mo- 
narchistes 604  ;  les  bonaparUstes  i56. 
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Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M.  de  Lacombe 

fS  octobre  i^ 
Depuis  votre  entrée  en  vacances,  la  droite  modérée, 
sauf  Albert  de  Rességuier,  a  gardé  un  silence  absolu  et 
laisse  exclusivement  la  parole  à  Textrême  droite,  qui  en 
use  et  en  abuse  à  son  aise,  comme  vous  Ta  prouvé  l'élec- 
tion de  Maine-et-Loire,  et  comme  en  témoignent  chaque 
matin  ses  trente  ou  quarante  journaux.  Il  en  résulte  que 
le  mensonge  et  la  calomnie  circulent  partout  à  Tétat  de 
vérités  incontestées  et  que  FinQuence  des  départements, 
qui  devait  s*exercer  dans  Tintérèt  du  bon  sens,  va  tourner 
contre  lui,  par  Tabandon  dans  lequel  on  Fa  laissé.  J'ai 
joint  ma  protestation  à  celle  de  Rességuier  par  le  petit 
discours  de  Segré  que  vous  traitez  avec  tant  de  bien- 
veillance; mais  je  ne   pouvais  rien  développer  ni  rien 
présenter  sous  une  forme  trop  incisive,  puisqu  il  s'agis- 
sait de  rallier  des  hésitants  et'  des  abstentionnistes  qui 
m'entouraient  au  comice  et  dans  tout  l'arrondissement  de 
Segré.  Toutefois,  le  scrutin  qui  arrivait  trois  jours  après 
m'a  donné  relativement  gain  de  cause,  et  si  j'avais  pu 
parler  huit  ou  dix  jours  plus  tôt,  peut-être  le  résultat  eût- 
il  été  plus  complet.  Appliquez-vous  cet  enseignement  les 
uns  et  les  autres,  mes  chers  amis,  c'est-à-dire  Kerdrel,  de 
Meaux,  M.  de  Chabrol,  vous  et  tous  ceux  que  vous  pour- 
riez déterminer  à  un  vigoureux  effort  d'ensemble  pour 
ramener  l'opinion  publique  en  dehors  des  chimères  et  de 
Fextravagante  confiance  dans  le  pessimisme.  J'ai  obtenu 
depuis  quelques  jours  que  le  Français  activât  et  déve- 
loppât sa  lutte  contre  Fextrême  droite,  mais,  à  mon  grand 
regret,  sa  publicité  n*est  pas  assez  étendue,  et  des  lettres 
ou  des  discours  de  députés  auraient  un  bien  autre  reten- 
tissement. J'écris  dans  le  même  sens  à  Monseigneur  d'Or- 
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léans,  qui  paraissait  tout  disposé  à  parler.  Si  vous  atten- 
dez le  jour  de  votre  rentrée.vous  aurez  mis  les  trois  mois 
de  vacances  contre  vous,  et  ils  pèseront  terriblement, 
soyez-en  certains,  sur  vos  premiers  votes,  qui  décideront 
peut-être  des  destinées  de  la  malheureuse  France. 
A  vous  bien  tristement  et  du  fond  du  cœur. 

Alfred. 
Novembre    1874 

Clennont,  j  noTembre  1874. 

....  Je  continue  mon  étude  sur  M.  Berryer,  mais  quoi- 
qu'elle soit  bien  avancée,  la  nécessité  d'envoyer  de  bonne 
heure  la  copie  au  Correspondant  ne  permettra  peut-être 
pas  de  la  faire  paraître  le  aS,  d'autant  que  je  ne  suis  pas 
sans  hésitations  sur  la  publication  ;  je  voudrais  la  faire 
lire  à  ((uelques  juges  graves.  Certainement,  elle  amassera 
contre  moi,  bien  que  j'évite  toute  apparence  d'allusions 
taquines,  bien  des  colèi*es.  Mais  j'en  prendrais  mon  parti, 
si  je  devais  rendre  un  service  public.  Ce  qui  me  préoc- 
cupe davantage,  o'est  la  crainte  de  donner  d'avance,  par 
cette  étude,  une  apparence  de  polémique  à  mon  histoire 
de  M.  Berryer,  si  j'arrive  à  l'écrire.  C'est  aussi  pour  moi 
un  scrupule  de  faire  en  quelque  sorte  de  M.  Berryer  un 
signe  de  contradiction  contre  le  comte  de  Chambord. 
Autre  chose  est  d'écrire  un  livre  où  l'on  dit  tout,  autre 
chose  nu  article  où  les  traits,  étant  isolés,  deviennent  bien 
plus  directs.  Avec  une  pensée  très  arrêtée  sur  le  fond  des 
choses  :  libertés,  drapeau,  entente  de  la  société  moderne, 
M.  Berryer  était  plein  de  ménagements  extérieurs,  et  tout 
en  tenant  à  ce  qu'après  lui  toute  sa  vie  fût  révélée,  il  en- 
tendait qu'elle  le  fût  dans  un  livre  plutôt  que  dans  un 
écrit  de  polémique.  Je  m'inspire  du  reste  autant  que  je 
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le  puis  de  ce  sentiment  en  faisant  mon  trayail,  et,  en  même 
temps  qae  j*écarte  tout  ce  qai,  en  d*aatres  temps,  aorait 
pu  tenter  mon  humeur  militante,  je  cherche  à  ne  mettre 
en  lumière  que  les  enseignements  utiles  au  pays  et  par 
là  même  à  la  monarchie. 

la  novembre.  —  Je  trouve  la  lettre  de  M.  Laboulaye 
chimérique  :  il  semble  pour  lui  que  tout  soit  dit,  la  Répu- 
blique proclamée.  Je  suis  convaincu  du  contraire  :  je 
comprends  cependant  son  langage,  il  part  du  même  mo- 
bile qui  le  portait,  en  1870,  à  écrire  pour  le  plébiscite,  et 
je  me  rends  très  bien  compte  qu*il  7  a  là  une  impression 
à  laquelle  il  est  naturel  de  céder.  Cest  ce  qui  fait 
qu'en  1870,  je  différais  d'avec  la  Gazette  qui  voulait  faire 
une  protestation  contre  le  plébiscite,  et  que  j'ai  même 
parlé,  dans  une  réunion  chez  Janicot,  pour  engager  à 
demeurer  dans  des  termes  qui  permissent,  suivant  les 
tempéraments,  l'abstention  ou  le  vote  négatif.  Mais,  de 
même  que  je  n'aurais  pas  voté  oui,  tout  en  comprenant 
que  d'autres  le  fissent,  je  ne  voterai  pas  la  proposition 
Périer,  tout  en  me  gardant  de  jeter  la  pierre  à  ceux  qui 
la  voteront.  Je  crois  que  M.  Berryer  aurait  eu  une  atti- 
tude analogue;  il  demandait  en  i85i,  combattant  à  la 
fois  la  candidature  de  Napoléon,  celle  du  prince  de  Join- 
ville  et  celle  d'un  républicain,  un  homme  qui  fdt  unique- 
ment le  représentant  de  l'ordre,  et  qui  pût  ainsi  maintenir 
uni  ce  grand  parti,  dont  l'union  avait  sauvé  le  pays,  grâce 
au  silence  des  compétitions  particulières,  Cest  dans  ces 
termes,  qu'aurait  réalisés  Mac-Mahon,  qu'il  demeurerait, 
j'en  suis  persuadé,  et  je  crois  qu'il  aurait  eu  des  accents 
pathétiques  pour  dire  aux  partis  :  «  Vous  dites  que  vous 
«  ferez  un  gouvernement,  si  l'on  vous  donne  aux  uns  la 
«  monarchie,  aux  autres  la  République,  eh  bien  !  mettez- 
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«  VOUS  à  l'œuvre  tout  de  suite,  et  montrez-nous  ce  que 
«  vous  seriez,  si  vous  aviez  la  proclamation  que  vous 
«  réclamez.  » 

18  novembre.  —  J*ai  un  double  but,  également  grave  : 
rendre  la  pensée  de  M.  Berryer.d*une  manière  qu'il  eût 
avouée,  avec  les  conditions  de  mesure,  de  convenance  et 
de  tact  quil  possédait  à  un  si  haut  degré,  et  aussi /aire 
du  bien,  éclairer  sans  blesser.  La  pensée  de  ces  devoirs  à 
remplir,  dans  les  circonstances  si  graves  où  nous  sommes, 
me  préoccupe  infiniment.  J'ai  écarté  bien  des  traits,  que 
dans  d'autres  temps  je  me  serais  laissé  aller  à  conserver, 
précisément  parce  qu'ils  n'auraient  pas  été  dans  les 
grandes  et  sereines  habitudes  de  M.  Berryer.  Il  ne  faut 
pas  cependant  se  dissimuler  que  le  développement  de  ses 
opinions  est  la  contradiction  formelle  et  accusatrice,  dans 
le  fond  des  choses,  de  la  conduite  tenue  aujourd'hui  par 
le  comte  de  Chambord;  quelque  modération  que  Ton 
observe,  quelque  généralité  de  termes  que  l'on  tienne  à 
garder,  cela  résulte  du  simple  énoncé  des  faits.  J'écris  à 
M.  de  Falloux  pour  le  prévenir  de  l'envoi  de  l'épreuve, 
mais  il  est  tellement  désireux  de  voir  paraître  quelque 
manifestation  de  la  droite  modérée  que,  malgré  mes  ins- 
tances, il  ne  s'arrêtera  peut-être  pas  à  mes  scrupules. 

Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M.  de  Lacombe 

BouiY'dlré,  19  novembre  i8;4* 
Mon  cher  ami, 

Je  me  rends  parfaitement  compte,  croyez- le  bien,  des 

motifs  de  réserve  et  de  délicatesse  sous  l'empire  desquels 

vous  m'écrivez,  et  c'est  en  me  plaçant  de  mon  mieux  sous 

leur  inspiration  que  je  lirai  jusqu'aux  moindres  lignes  de 

votre  travail.  Maintenant,  laissez-moi  vous  avertir  des 

difficultés  matérielles  qui  peuvent  m'entraver  et  retarder, 
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malgré  toute  mon  ardeur,  le  retour  de  votre  épreuve  en 
temps  utile.  Permettez-moi  donc  de  vous  dire  d*avance  et 
à  tout  événement  que  la  date  du  25  est  précieuse  à  saisir. 
Elle  appartient  encore  à  la  période  calme  durant  laquelle 
on  peut  lire,  et  elle  touche  d*assoz  près  à  la  période  de 
Faction  pour  exercer  sur  cette  action  même  une  influence 
décisive,  but  que  vous  devez  rechercher  avant  tout  Ne 
vous  laissez  donc  pas  arrêter  par  des  scrupules  exagérés 
et  veuillez  avoir  en  vous-même  la  confiance  que  vos  amis 
ont  en  vous.  C'est  par  une  foule  de  ménagements  légi- 
times et  honorables,  mais  secondaires,  que  TAssemblée 
a  laissé  échapper  les  plus  importantes  occasions,  et  dimi- 
nuer de  session  en  session  son  autorité  morale.  Trop  de 
conciliabules  intimes  et  pas  assez  de  tribune  !  Voilà  par 
où  vous  avez  langui  et  par  oti  nous  pouvons  périr.  Cette 
session  est  la  crise  suprême,  il  faut  Taborder  vigoureuse- 
ment ou  vous  déclarer  impuissants  et  vous  dissoudre.  Le 
nom  de  M.  Berryer  est  le  plus  grand  secours  que  vous 
puissiez  invoquer  à  cette  heure-ci  N'hésitez  plus,  n'hési- 
tez pas!....  Consultez,  mais  ne  subordonnez  rien  à  vos 
consultations,  et  si  elles  n'arrivent  pas  k  temps,  n  en  ayez 
ni  souci  ni  remords.  Marchez  !  paraissez  !  Soyez  aussi 
ferme  que  mesuré,  et  recevez  d'avance  toutes  les  actions 
de  grâces  de  mon  cœur,  bien  profondément  ému  à  la 
pensée  que,  grâce  à  vous,  la  France  va  revoir  un  instant 
son  plus  sûr  guide  et  son  pins  pati*iotique  ami.  Courage  ! 
courage!  Alfred. 

Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M,  de  Lacomhe 

30  novembre  1874* 

Mon  cher  ami. 
Une  longue  et  trop  éloquente   expérience  m'a  appris 
qu'il  n'y   a  absolument  rien  à  attendre  de  celui   avec 
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lequel  on  tente  en  ce  moment  une  négociation  in  extremis, 
La  réponse  ostensible  lut-elle  favorable^  elle  sera  dé- 
mentie par  des  instructions  secrètes  ou  retirée  le  lende- 
main. Il  n  y  a  rien  à  attendre,  rien  à  chercher,  rien  à 
espérer  (jiie  du  côté  de  Topiniou.  C'est  à  Topinion  qu'il 
faut  parler  et  avec  elle  qu'il  faut  agir.  Tant  que  ce  parti 
ne  sera  pas  irrévocablement  pris,  proclamé,  pratiqué  par 
la  droite  modérée,  elle  sera  jouée,  bernée,  annulée.  Pour 
moi,  tout  cela  est  mathématiquement  démontré.  Vous 
pouvez,  cher  ami,  ne  pas  suivre  mon  avis,  sans  que  je 
me  croie  le  moindre  droit  de  m'en  plaindre,  bien  entendu. 
Mais,  pour  moi.  je  ne  puis  avoir  un  autre  avis  que  celui- 
ci.  Beaucoup  trop  de  temps  a  été  perdu,  beaucoup  trop 
de  mensonges,  de  calomnies  et  de  pièges  de  toute  sorte 
ont  été  tolérés.  Maintenant  la  vérité  et  le  combat  au 
grand  jour,  ou  la  plus  pitoyable  déroute.  Selon  moi,  il  n'y 
a  plus  d'alternative;  si  vous  publiez  votre  article  après  le 
a5,  chacun  s'écriera  en  le  lisant  :  pourquoi  n'a-t-il  pas  dit 
cela  plus  tôt?  Alfred. 

Charles  de  Laconibe,  député,  Assemblée  nationale 

Versailles,  de  Segré,  31  nov.  1874^  H.  h.  4^  du  maUn. 
Tout  lu  avec  admiration  ;  publiez,  publiez,  je  vous  en 
s^PPli^-  Falloux. 

23  novembre  i8;4. 

Mon  cher  ami. 
Je  ne  pourrai  que  vous  répéter  ma  dé[)éclie  télégra- 
phique, en  délayant  le  mot  admiration,  et  j'aime  mieux 
le  laisser  dans  sa  précision  et  dans  son  expression  sans 
réserve.  Je  ne  veux  pas  douter  que  vous  ayez  permis  à 
ce  discours  magistral  de  déployer  ses  ailes  dans  le  Cor» 
responciunt,  en  attendant  que  vous  déployiez  les  vôtres  à 
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la  tribune,  où  je  vous  supplie  de  monter  comme  je  vous 
ai  supplié  d* écrire. 

Maintenant,  je  passe  sans  transition  aux  moyens  prati- 
ques de  votre  succès.  Ayant  Toccasion  d'écrire  hier  à 
ThAtel  de  Broglie,  j'ai  demandé  en  mon  nom,  et  sans  au- 
cune ombre  d'intervention  de  votre  part,  que  Ton  vous 
demandât  des  épreuves  de  votre  article  qui  devait  paraî- 
tre le  a5  et  qu'on  en  assurât  la  reproduction  dans  tous  les 
journaux  conservateurs  dont  on  dispose.  Ne  négligez  pas 
ce  soin,  cher  ami.  Il  est  de  In  dernière  importance  et  le 
retour  de  l'Assemblée  ne  laisse  pas  de  temps  à  perdre.  Il 
ne  faut  pas  que  vous  restiez  cantonné  dans  le  très  petit 
nombre  de  journaux  restés  fidèles  au  bon  sens  et  à  la 
loyauté  dans  la  droite.  Il  faut  que  l'extrême  droite  ne 
puisse  pas  aflecter  le  dédain  et  que  vous  vous  teniez  vous- 
même  prêt  à  confirmer  voti*e  thèse  dès  les  premières 
réunions  préparatoires,  où  je  pense  que  de  Meaux  et 
Kerdrel  seront  pressés  aussi  d'entrer  en  lice. 

Merci  encore  mille  fois,  cher  anii  ;  je  vous  embrasse 
avec  eHusion  et  une  bien  vive  reconnaissance. 

Alfred. 

Botirg-d*Iré,  aa  novembre  1874* 

24  Tioçembre.  —  ....  Mon  article  paraîtra  demain  ;  j'ai 
mis  une  note,  de  concert  avec  Mgr  Dupanloup,  sur  les 
fieurs  de  lis.  Gaillard,  Falloux,  de  Meaux,  Andral  et 
mon  frère  me  poussent  égalenie  t  à  faire  paraître,  tous 
d'accord  pour  ne  rien  trouver  de  blessant  dans  mon 
trav;iil,  ce  à  quoi  je  tenais  essentiellement.  Falloux  est 
le  plus  ardent.  Je  m'attends  à  de  violentes  attaques  et  à 
des  ressentiments  qui  ne  pardonneront  pas,  mais  si  je 
puis  faire  réfléchir  quelques-uns,  je  serai  dédommagé.... 

u5  novembre.  —  Vu  hier  M.  Buffet.  Il  est  préoccupé 
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comme  tout  le  monde  ;  pourtant  il  voit  des  membres  du 
centre  gauche  qui  annoncent  de  bonnes  dispositions  :  Ger- 
main, Martel,  etc.  ;  il  aurait  désiré  que  le  gouvernement 
et  le  maréchal  vinssent  avec  un  projet  constitutionnel, 
mettant  la  Chambre  en  demeure  de  le  voter,  et  après,  bien 
entendu,  un  travail  préalable  qui  aurait  fourni  des  adhé- 
rents à  ce  projet  Rien  n  ayant  été  préparé,  il  pense  qu  on 
sera  amené  à  laisser  la  commission  défendre  son  projet 
et  être  battue  probablement  ;  et  qu* alors  le  maréchal 
pourra  et  devra  intervenir  avec  un  projet  contenant  le 
minimum  de  ce  qui  lui  est  nécessaire.  M.  Buffet  me  dit 
qu'en  i85o,  revenant  eu  voiture  de  Neuilly  avec  M.  Ber- 
ryer,  celui-ci  lui  dit  en  lui  prenant  les  mains  :  a  Vous  êtes 
«  jeune  ;  n'aliénez  jamais  votre  liberté  entre  les  mains 
a  d'un  parti.  » 

26  noçembre.  —  Revenu  à  Versailles  depuis  quelques 
jours.  Depuis  deux  mois  on  se  préoccupe  de  la  rentrée  de 
la  Chambi*e.  C'est  le  point  noir  à  l'horizon.  Cependant 
rien  de  fait,  aucun  plan.  A  l'heure  présente,  les  ministres 
ne  savent  pas  comment  ils  se  présenteront  devant  l'Assem- 
blée. Ils  attendent  l'arrivée  des  députés  conservateurs, 
qui  ne  viennent  pas.  Il  semble,  pour  ceux-ci,  que  de 
n'arriver  qu'au  dernier  moment  sera  un  moyen  d'éviter 
les  questions  difficiles.  On  veut  en  quelque  sorte  les  subir 
pour  éviter  les  réflexions  et  les  délibérations  sur  le  parti 
à  prendre.  On  sent  que  nous  sommes  arrivés  à  un  moment 
où  il  faut  arrêter  sa  résolution,  au  risque  de  rompre  avec 
ses  amitiés,  ou  sacrifier  au  maintien  de  ses  amitiés  le  sort 
du  pays,  et  Ton  recule  devant  l'une  et  l'autre  responsa- 
bilité. Pendant  ce  temps,  les  députés  de  gauche  se  réunis- 
sent. 

Les  élections  municipales  ont  eu  lieu  dimanche  der- 
nier ;  effets  de  la  loi  nuls.  Dans  les  villes,  élections  généra- 
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lement  mauvaises,  et,  sor  beancoup  de  points,  les  radi- 
caux ont  exclu  de  leurs  listes  les  modérés.  Il  devrait  y 
avoir  là  une  occasion  de  rapprochement  avec  les  modérés 
du  centre  gauche. 

Le  Correspondant  a  publié  un  article  de  moi  sur 
M.  Berryer  et  la  situation  présente  (aS  novembre).  Je 
pensais  depuis  longtemps  à  le  faire.  En  lisant  dans  la 
Reçue  des  Deux  Mondes  du  !•'  octobre  les  Conseils 
d^un  Constituant  de  8g  (MaloulFl),  je  me  suis  confirmé 
dans  cette  pensée.  Cependant,  j*hésitais  beaucoup  :  faire 
du  nom  de  M.  Berryer  un  signe  de  contradiction,  c*était 
là  \iO\xv  moi  un  sujet  de  scrupule.  Je  n'aurais  pas  hésité, 
dans  un  livre  complet  sur  sa  vie,  à  tout  dire  ;  mais,  dans 
un  article  où  je  ne  pouvais  toucher  nécessairement  que  les 
points  relatifs  à  la  situation  présente,  le  simple  énoncé 
des  faits  devenait  pour  le  comte  de  Chambord  une  con- 
damnation si  accablante  que  j*hésitais  à  la  prononcer  par 
la  bouche  de  M.  Berryer.  D'un  autre  côté,  dans  la  situa- 
tion terrible  où  nous  sommes,  n'est-ce  pas  un  devoir  de 
tout  faire  pour  éclairer  les  esprits  ?  et  peut-on  regarder  à 
des  considérations  personnelles,  quand  la  patrie  se  meurt? 
Je  me  suis  attaché  à  écarter  toute  ligne,  toute  parole  irri- 
tante. J'ai  cherché  seulement  k  faire  réfléchir,  La  gravité 
du  sujet,  la  mémoire  de  M.  Berryer,  le  but  que  je  me  pro- 
posais, tout  me  commandait  de  donner  ce  caractère  à  mon 
travail.  M.  de  FuUoux  m'envoyait  dépêches  et  lettres  pour 
me  conjurer  de  publier.  Monseigneur  d'Orléans,  Gaillard, 
de  Meaux.  Andral  me  poussaient  aussi  à  publier. 

a  y  novembre.  —  Attaque  violente  de  ïUnion^  mais 
qui,  en  réalité,  ne  nie  pas  la  vérité  des  faits. 

Vu  Kerdrel,  qui  approuve  beaucoup  mon  article.  Il  est 
effrayé  d'un  rapprochement  avec  le  centre  gauche,  et  ne 
veut  pas  un  changement  de  politique.  Buffet  lui  répond 
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avec  raisoQ  que  le  fond  de  la  majorité  doit  cire  Tuuion 
de  la  droite  et  du  centre  droit,  mais  il  faut  d'autres  élé- 
ments pour  en  faire  une  majorité. 

Vu  aussi  Giraud  ;  très  effaré  ;  dit  qu*il  n'y  a  que  la  mo- 
narchie. Gc  n'est  que  trop  vrai  :  mais  qui  Tempèclie?  Quand 
on  presse  la  conclusion,  il  dit  qu'il  votera  les  lois  consti- 
tutionnelles, mais  à  regret.  Qui  donc  les  votera  avec 
enthousiasme  ? 

a8  novembre.  —  J'ai  été  à  la  réunion  du  centre  droit. 
On  n'a  rien  décidé,  il  y  avait  peu  d*entraiu  ;  on  est  dans 
une  phase  d'observation  et  d'indécision.  On  dit  que  les 
gauches  elles-mêmes  sont  d'accord  pour  ajourner  au  mois 
de  janvier  les  grandes  discussions.  Pasquier  assure  qu'a- 
vec de  la  fermeté,  on  fera  accepter  au  centre  gauche 
le  septennat  impersonnel. 

2  g  novembre,  —  Le  Français,  d'ailleurs  fort  aimable 
pour  moi,  a  mis,  dans  son  article  d'introduction  ',  des  mots 
agressifs  que  j'ai  regrettés,  parce  que  j'avais  évité  de 
donner  ce  caractère  à  mon  article.  On  me  fait  faire  de 
M.  lierryer  le  disciple  de  M.  de  Brogiie  et  du  Français  ; 
il  n'y  a  pas  un  mot  de  pareil  dans  mon  article  et,  pour 
qui  veut  bien  le  lire,  il  y  a  l'indication  d'une  politique 
bien  autrement  large  que  celle  qui  a  été  suivie. 

3o  novembre.  —  Elections  à  la  vice-présidence.  Ker- 
drel  est  nommé,  mais  non  Pasquier,  qui  manque  de  quel- 
ques voix. 

Décembre    1874 

1^^  décembre.  —  L'Assemblée  est  rentrée  aujourd'hui. 
Les  esprits  sont  inquiets,  les  impressions  indécises, 
surtout  dans  la  droite  modérée  :  on  craint  un  dénoue- 

I.  Voir  cet  article»  Appendice  V 
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ment  fatal  et  on  oublie  que,  membres  de  TAssemblée,  on 
ne  peut  se  réduire  au  rôle  de  simples  observateurs  et 
qu'on  est  tenu  de  tout  faire  pour  préserrer  le  pays  des 
maux  que  l*on  prévoit. 

I^  centre  droit  se  réunit  chez  Lambert  de  Sainte-Croix  ; 
Pasqnier  préside.  On  est  d*avis  de  se  prêter,  sans  le 
demander,  à  Fajoumement  des  lois  constitutionnelles  au 
mois  de  Janvier.  Deux  courants  :  l'un,  Lavergne,  Sa- 
vary,  etc.,  pressé  d'aller  au  centre  gauche  ;  l'autre,  quoi- 
que disposé  aux  concessions,  voulant  maintenir  l'union 
avec  la  droite.  On  s'observe,  on  reste  dans  le  vague  ; 
comme  dit  Lambert  :  «  Ça  manque  d'entrain....  i»  ;  et  à  la 
On  de  la  réunion,  il  se  met  à  jouer  au  piano  une  figure 
de  quadrille  pour  animer  les  esprits.... 

La  droite  Colbert  s'est  aussi  réunie,  mais  elle  semble 
découragée  et  inerte.  Kerdrel,  qui  s'est  engagé  par  lettre 
pour  le  septennat  personnel,  tend  à  enchaîner  la  réunion 
dans  son  engagement.  L'important  serait  que  la  droite 
modérée  ne  prit  pas  dès  aujourd'hui  une  situation  qui 
lui  interdit  toute  concession  ultérieure,  et  qu'elle  ne  don- 
nât point  ainsi  aux  membres  du  centre  gauche  le  prétexte 
de  dire  que  c'est  elle  qui  a  empêché  l'accord;  responsa- 
bilité eflroyable  pour  le  parti  qui  l'assumera. 

Plusieurs  me  parlent  de  mon  étude  sur  Berryer.  Jouve- 
nel,  qui  l'a  beaucoup  et  intimement  connu,  me  dit  que  j'ai 
fait  revivre  Berryer.  Il  croit  que  cela  peut  faire  réfléchir 
les  indécis  de  l'extrême  droite.  Castellane  l'a  lu  tout  haut 
à  Rochecotte;  sa  mère,  «  très  pure»,  disait  :  «  Au  moins, 
c'est  un  centre  droit  qui  est  resté  monarchiste  ;  cela  ne 
m'étonne  pas  de  lui.  »  On  a  estimé  la  forme.  Union, 
Univers,  Rappel,  Siècle,  tous  ceux  qui  ont  été  en  désac- 
cord ou  en  hostilité  ouverte  avec  M.  Berryer,  me  repro- 
chent d'avoir  manqué  à  sa  mémoire.  Les  amis  les  plus  in- 
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times  me  remercient  et  me  disent,  comme  Jouvenel  : 
«  Vous  l'avez  fait  revivre....  »  ;  ainsi  Moreau.  Falloux, 
Kerdrel,  Andral. 

2  décembre.  —  Le  marquis  de  Vogué  me  félicite  chau- 
dement de  mon  article.  Ce  témoignage  m*est  précieux  ;  il 
connaissait  beaucoup  M.  Berryer,  et  il  est  d'une  suscepti- 
bilité d'honneur  très  vive. 

Le  comte  de  Chambord  a  écrit  à  M.  de  la  Rochette  une 
lettre  que  Cazenove  a  lue  aux  Chevau-légers.  Il  recommande 
de  ne  rien  faire  qui  puisse  retarder  la  monarchie.  A  quoi 
M.  de  Vogué  me  dit  assez  justement  qu'il  faudrait  alors 
ne  rien  faire  de  ce  qu'a  fait  jusqu'ici  l'extrême  droite. 

Pasquier  élu  ;  fait  très  heureux  '.  Plusieurs  membres 
du  centre  gauche  ont  voté  pour  lui,  malgré  les  conseils  de 
collègues  de  la  gauche  ou  des  radicaux.  Vacherot,  Fou- 
bert,  Danelle-Bernardin  disent  qu^ils  ne  veulent  pas  se 
soumettre  aux  consignes.  Il  y  a  dans  tous  les  partis  des 
ébranlements  d'où  sortira  peut-être  une  majorité  nou- 
velle, dont  le  premier  élément  devrait  rester  bien  en- 
tendu Tunion  de  la  droite  modérée  et  du  centre  droit. 

Jouvenel  me  dit  qu  il  s'est  trouvé  en  viragon  avec  sept 
ministres.  Il  a  insisté  sur  l'intérêt  qu'aurait  le  gouverne- 
ment à  propager  mon  écrit.  Tous,  notamment  Cissey, 
Decazes,  Chabaud-Latour,  ont  pris  chaudement  cette  idée  ; 
un  seul  a  fait  des  objections  au  point  de  vue  de  l'uti- 
lité, tout  en  approuvant  l'écrit,  c'est  celui  qui  déjà  avait 
fait  à  la  publication  des  objections  sous  prétexte  qu'on 
négociait  de  nouveau  avec  le  comte  de  Chambord.  Laliier 
me  raconte  qu'il  a  appris  la  publication  de  mou  article 
par  un  juge  de  paix  de  Nantes  qui  est  venu  lui  dire  :  «  Ëh 

I.  Le  duc  d'Audiffrct-PasquIer,  combattu  par  les  bonapartistes,  ne  fut 
élu  qu'à  un  second  tour  de  >crutin,  Tice-président  de  la  Chambre,  par 
a88  Toix  contre  aSi  au  comte  Rampon. 
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H  bien  !  je  suis  ravi,  nous  avons  la  solution.  —  Comment? 
te  —  Vous  n  avez  donc  pas  lu  le  Correspondant,  Tarticle 
«  sur  Borryer  ;  tout  est  là  ;  il  n  est  pas  possible  que  nos 
«  amis  n'écoutent  pas  Berryer.  » 

g  décembre.  —  Depuis  mes  dernières  notes,  grande 
discussion  sur  renseignement  supérieur  ;  scènes  de  la 
Convention  ;  Tévêque  d'Orléans  ti»ès  éloquent  ;  quelques 
traits  excessifs  dans  sa  réplique,  mais  immense  talent  de 
polémiste.  Challemel-Lacour,  im  Saint-Just  correct  et  im- 
placable >.  «  C'est  un  rasoir  »,  disent  ses  amis  avec  admi- 
ration. 

lo  décembre,  —  Réception  à  la  présidence.  Le  maré- 
chal me  dit  qu'il  n'a  pas  lu  encore  ma  brochure,  qu'il  sait 
que  c'est  très  intéressant  ;  il  espère  que  cela  fera  réfléchir 
quelques  esprits.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  la  seconde 
Chambre  :  «  Voilà  TafTaire,  dit-il  à  plusieurs  reprises  ;  s'il 
<x  n'y  a  qu'une  Chambre,  elle  voudra  constituer,  et,  tout 
«(  en  proclamant  peut-être  son  respect  pour  mon  pouvoir, 
«  elle  me  fera  des  institutions  impossibles.  Que  voulez- 
«  vous  que  fasse  un  pauvre  président  tout  seul  ?  L'armée 
«  hésitera  entre  les  deux  pouvoirs,  tandis  que  si  j'ai  avec 
«  moi  une  seconde  Chambre,  l'armée  se  dira  :  «c  Ils  sont 
«  deux  contre  un,  et  se  tournera  du  côté  du  gouverne- 
«  ment.  Ce  n'est  pas  pour  moi,  dit-il  avec  une  grande 
<x  simplicité,  c'est  pour  le  pays....  »  Je  lui  dis  qu'à  un 
moment  donné  son  intervention  sera  nécessaire  pour 
mettre  en  demeure  les  divers  partis  au  nom  du  salut  de  la 
patrie  ;  il  faut  qu'il  fasse  sentir  à  chacun  la  responsabilité 
des  résolutions  dernières. 

ro  décembre.  —  Les  conférences  se  succèdent  entre 
les  bureaux  de  droite  et  d'extrême  droite.  Il  est  évident 

I.  Ann.  de  VAu.  nal.^  téaoce  du  5  déoembre,  t.  XXXV,  p.  5i. 
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qu'on  n'obtiendra  rien  de  lextrême  droite  ;  mais  celle-ci 
voudrait  traîner  en  longueur  et  elle  accable  les  membres 
de  la  droite  de  caresses,  tandis  que  ses  journaux  leur 
prodiguent  des  injures  et  leur  dictent  comme  des  ordres 
les  volontrs  du  roi. 

M.  de  Falloux  adresse  au  Français  une  lettre  vigou- 
reuse pour  me  soutenir,  dans  laquelle  il  publie  sa  corres- 
pondance de  187a  avec  La  Rochette  '. 

Lettre  de  M.  de  Lacombe  au  comte  de  Falloax 

VersaUles,  10  décembre  1874- 
Cher  et  bon  ami, 

J*étais  bien  loin  de  m'attendre  au  coup  de  tonnerre 
d'iiier  soir,  et  cependant  je  n'en  ai  pas  été  surpris.  J  ai 
reconnu  là  celui  dont  M.  Cousin  disait  ;  «  Falloux  ne 
voit  que  la  cause.  La  cause  !  Toujours  la  cause  !  »  Ce 
m'csl  un  grand  honneur  de  recevoir  ainsi  votre  témoi- 
gnage ;  je  ne  doute  pas  qu  il  ne  jette  un  grand  désarroi 
dans  le  cauip  ennemi,  aussi  grand  que  le  courroux  qu  il 
va  exciter.  Beicastel  me  disait  tout  à  l'heure  :  Je  ne 
ctmnais  i>as  encore  votre  brochure,  mais  je  ne  puis  m*em- 
pécher  de  m'élonner  qu'on  vous  fasse  un  crime  d'attribuer 
à  M.  Berryer  les  idées  que  les  mêmes  personnes  lui 
reprochaient  autrefois  d'avoir.  Au  point  où  Ton  en  est,  je 
crois  qu'il  n'y  a  que  le  grand  jour  qui  puisse,  je  ne  dis 
pas  convaincre  l'extrême  droite,  mais  l'embarrasser  en  la 
contraignant  à  justifier  tout  haut  une  conduite  qui  ne 
s'était  jusqu'ici  développée  que  dans  le  silence.  J'ai 
essayé  de  demeurer  calme  et  modéré  au  milieu  des  injures 
de  toutes  sortes  qu'on  m'a  adressées:  je  me  dis  toujours 
qu*il  faut  prendre  garde  d'éteindre  la  mèche  chez  ceux 

I.  Voir  ce»  lettres.  Appendice  VI. 
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OÙ  elle  peut  ruiner  encore,  et  si  je  ne  ramène  personne 
de  rextrème  droite,  j'aurai  contribué,  je  Tespère,  à  forti- 
fier quelques  modérés  de  la  droite.  Mais  votre  interven- 
tion achèvera  de  les  relever.  Beaucoup  n'avaient  pas  en- 
core lu  votre  lettre,  mais  tout  le  monde  en  parlait.  La 
menace  de  publier  les  lettres  de  M.  Berryer  fera  peut-être 
réfléchir  ceux  qui,  lui  mort,  se  parent  de  son  nom.  —  La 
décision  de  la  commission  constitutionnelle,  qui  a  fixé  à 
mercredi  l'examen  de  l'ordre  dans  lequel  serait  demandée 
la  discussion  des  lois  constitutionnelles,  va  obliger  chacun 
à  prendre  parti.  Il  serait  désirable  de  commencer  par  la 
seconde  Chambre  :  mais  la  droite,  qui  voudra  toujours 
reculer  le  moment  d'une  scission  avec  l'extrême  droite, 
hésitera  à  prendre  ce  parti.  Vous  feriez  bien  d'écrire  à 
Kerdrel,  qui  écrit  lui-même  des  lettres  très  vigoureuses  à 
Rennes.  Les  conférences  avec  l'extrême  droite  ont  mis 
en  lumière  l'impossibilité  de  rien  obtenir  d'elle. 

Adieu,  cher  ami,  et  merci  pour  moi,  quoique  ma  person- 
nalité disparaisse  dans  ce  g^and  débat.  Je  prends  ma  part 
de  la  résolution  que  vous  a  inspirée  votre  dévouement 
pour  la  cause,  et  je  vous  renouvelle  avec  ma  gratitude 
l'expression  de  mon  tendre  attachement. 

Gh.  DE  Lacombe. 
1 1  décembre.  —  Article  de  Laurentie  '.  Violences  de 


I.  Laurentie,  né  à  Uouga  (Gers),  le  ai  janvier  1793.  Ses  études  finies,  il 
entra  dans  renseignement  Venu  à  Paris,  il  fit  la  rbétorique  à  Stanislas, 
enseigna  les  lettres  et  Thlstolre  à  Polytechnique,  et  Tut  nommé  sous-Ins- 
pecteur, lï  collabora  en  même  temps  à  VAnU  de  la  religion^  de  Picot,  et 
à  la  Qaotidienne,  Sa  coUaboraUon  à  ce  dernier  journal  le  fit  desUtuer  de 
ses  foncUons  dHnspecteur,  le  5  noTembre  i8a6.  U  abandonna  la  Qooli- 
iUenne  en  iS3i,  pour  fonder  le  Courrier  de  C Europe,  puis  le  Rénovateur, 
que  les  lois  de  septembre  firent  disparaître.  Laurentie  revint  alors  à  la 
Quotidienne  qui,  en  iS^S.  fusionna  avec  la  France  et  V Écho  français  et  de- 
vint VUnion  monarchique,  puis,  en  184^  simplement  VUnion,  à  la  tête  de 
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Maggiolo,  qui  compare  M.  de  Falloux,  moi  et  le  Fran- 
çais au  Demi-monde  d'Alexandre  Dumas  Gis. 

11  y  a  quelques  jours,  Cumont  me  fait  demander  partout 
et,  dès  qu'il  me  voit  :  <c  Ah  !  cher  ami,  je  voulais  vous 
«  parler  ilo  votre  brochure.  Quel  service  vous  nous 
u  rendez!  11  faut  que  Y  Union  de  t  Ouest  la  publie;  c'est 
«  très  important.  » 

12  décembre.  —  L'article  de  V  Union  sur  le  «  demi- 
monde  »  fait  scandale  à  l'Assemblée;  les  membres  de 
l'extrême  droite  eux-mêmes,  Gazenove,  Bisaccia,  en 
paraissent  émus  et  attristés.  Lambert  de  Sainte-Croix  me 
dit  :  «  Je  vous  félicite  doublement  en  présence  des  injures 
«  qui  vous  sont  adressées.  C'est  un  acte  de  courage  : 
«  vous  leur  avez  vraiment  porté  un  grand  coup.  »  Je  lui 
dis,  ce  qui  est  la  vérité  :  «  Je  m'attendais  à  tout  cela  ;  je 
a  suis  très  timide  dans  la  vie  ordinaire,  mais,  en  politique, 
«  quand  j*ai  envisagé  les  conséquences  d*un  acte,  toutes 
«  les  attaques  me  sont  indiiVérentes.  )»  Gambetta  croit  que 
je  suis  dans  le  vrai  sur  M.  Berryer  et,  précisément  pour 
cela,  ne  juge  pas  utile  que  la  République  française  parle 
de  mon  article. 

Les  conférences  de  la  droite  et  de  l'extrême  droite  sont 
terminées.  On  a  demandé  un  minimum  à  Textrême  droite; 
elle  n'accorde  rien.  —  Bocher,  président  du  centre  droit, 
doit  conférer  demain  avec  La  Rochette  et  La  Bouillerie. 

i3  décembre,  —  Lettre  de  M.  de  Fa  Houx  à  Laurentie 
dans  le  Français  '.  Chef-d'œuvre  de  précision  et  d'auto- 
rité. C'est  le  Palloux  des  grands  jours. 

14  décembre.  —  Vu  Gigot,  préfet  du  Doubs,  qui  me  dit 


laquelle  il  est  resté  Jusqu*à  sa  mort,  le  0  février  1876.  —  Laurentie,  Soaoe' 
nirs  InêditM,  publiés  par  son  petit-fils.  J.  LaarenUe,  Paris,  Blond  et  Barrai, 
».  d.,  in-ia;  roir  l'article,  Appendice  VII. 
I.  Voir  Appendice  IX. 
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qu*eQ  province  le  gouvernement  s*use  chaque  jour  davan- 
tage. On  ne  croit  plus  au  maréchal  ;  les  préfets  ne  sont 
plus  secondés  ;  chacun  a  le  sentiment  d'une  situation  pré- 
caire et  d*un  pouvoir  chancelant. 

Réunion  de  la  droite  Colbert.  J*y  vais  pour  la  première 
fois.  MM.  de  Kerdrel,  de  Mortemart,  de  Sugny  rendent 
compte  des  conférences  avec  les  membres  de  Textrême 
droite.  Ceux-ci  ne  veulent  rien  accorder,  et,  en  même 
temps,  ils  ne  veulent  pas  proposer  la  monarchie,  parce 
qu'ils  seraient  battus;  mais  ils  veulent  pouvoir  la  proposer 
à  tout  instant.  Vogué,  Dampierre,  de  Meanx,  moi,  très 
énergiques  sur  la  nécessité  d'une  organisation  et  les  en- 
gagements contractés.  Depeyre,  avec  Téniotion  d'un 
homme  qui  s*cst  longtemps  contenu,  raconte  comment, 
au  ao  novembre,  c'est  le  gouvernement  où  étaient  La 
Bouillerie  et  Ernoul  et  les  membres  de  Textrème  droite. 
Brun,  etc. ,  qui  Tont  décidé  à  prendre  les  engagements  qu'il 
a  pris  à  la  tribune.  On  repoussait  comme  une  injure  alors 
l'idée  qu'on  ne  ferait  pas  les  lois  constitutionnelles.  Larcy, 
tout  en  affirmant  l'entière  exactitude  du  récit  de  Depeyre, 
voudrait  qu'on  patientât  encore  ;  Amédée  Pontalis,  qu'on 
écartât  les  lois  constitutionnelles  pour  ne  s'occuper  que 
des  lois  conservatrices.  Ils  ne  réfléchissent  pas  que  nous 
ne  sommes  pas  maîtres  de  l'ordre  du  jour,  et  que  la  pro- 
position Casimir  Périer  reviendra  à  la  fin  de  janvier,  si 
nous  n'avons  rien  fait  jusque-là.  Hocher  a  eu  une  confé- 
rence absolument  inutile  avec  l'extrême  droite. 

Procès  d'Arnim  en  Allemagne;  publication  de  dépè- 
ches de  Bismarck  constatant  que  le  moyen  d'empêcher  la 
France  d'avoir  des  alliés,  c'est  de  la  maintenir  en  Répu- 
blique. —  Ah  !  si  le  comte  de  Chambord  ne  rendait  pas 
la  monarchie  impossible,  comme  la  République  serait 
frappée  par  de  telles  révélations  ! 
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16  décembre.  —  Discours  à  la  conuuission  constitu- 
tionîielle  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  des  lois  constitu- 
tionnelles. Le  matin,  réunion  de  quelques  membres  de  la 
droite  :  Kerdrel,  Daru,  Sugny,  de  Meaux,  Rességuier, 
I)epeyi*e,  (^hcsnelongrl  moi.  Cliesneloug  soutient  d'abord 
rajournement,  puis,  avec  Sugny  et  Kerdrel,  la  loi  élec- 
torale pour  commencer,  la  loi  sur  le  Sénat  venant  après 
la  deuxième  délibération  sur  la  loi  électorale.  Avec  de 
Meaux,  Dcpeyre  et  Darii  je  soutiens  la  priorité  pour  la 
loi  du  Sénat  :  \^  occasion  pour  les  gauches  de  se  séparer 
sur  celte  question  :  n^  nous  affirmons  notre  programme 
d'organisation,  tHudis  que  jusqu'ici,  au  iG  mai  et  lors  de 
la  proposition  Périer,  nous  avons  été  ou  muets  ou  réduits 
à  lies  votes  négatifs  :  il  faut  (pic  nous  nous  expliquions 
devant  le  pays  ;  dussions-nous  être  vaincus,  notre  pro- 
gramme sera  un  point  de  ralliement  pour  le  pays;  — 
3"  nous  ne  sommes  pas  maîtres  des  ajournements. 

Dans  la  commission,  M.  Dufaure  demande  la  priorité 
pour  la  loi  Ventavon.  On  espérait  qu'il  consentirait  à  dis- 
cuter d'abord  le  Sénat.  Lefevre  Pontalis,  Lambert  lui 
répondent.  Lextréme  droite  est  favorable  à  la  priorité 
pour  le  Sénat;  elle  pense  que  cette  loi  sera  repoussée,  et 
que,  le  lorrain  déblayé,  on  reviendra  à  une  alliance 
entre  les  droites.  Majorité  pour  la  priorité  en  faveur  du 
Sénat.  Mais  le  résultat  à  la  Chambre  est  bien  incertain. 
Depeyre  pense  ipie  tout  sera  repoussé  et  qu'on  reviendra 
à  la  situation  du  a 4  mai.  Peut-être  Fespère-t-il  autant 
qu'il  le  pense  ;  il  veut  du  moins  pouvoir  dii-e  qu'il  tient 
son  engagement  en  faveur  des  lois  constitutionnelles. 

Jouvenel,  qui  a  fait  sur  mou  étude,  dans  le  Figaro,  un 
article  très  élogieux,  me  dit  que  M.  Maxence  de  Damas, 
revenu  hier  de  Frolisdorf,  lui  a  dit  <[ue  le  comte  de  Cham- 
bord  en  était  très  mécontent.  Il  blAme  Jouvenel  d'avoir 
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parlé  de  lui  dans  son  article  et  blâme  beaucoup  mon 
écrit,  qui  ne  représente  pas,  dit^il,  Berryer  tel  qu'il  était. 
Il  sait  pourtant  mieux  que  personne  quelles  représenta- 
tions Berryer  lui  a  faites  et  comment  il  y  a  répondu. 

Z7  décembre  (jeudi).  —  Pas  de  séance.  Nous  dînons 
chez  le  maréchal  :  Pasquier,  Kerdrel,  M.  et  M'^  de  Meaux, 
M.  et  M-  Plichon,  M.  et  M-  Duchâtel,  M.  et  M«*  Vau- 
dier,  M.  etM"*Baragnon,  Maillé,  Lambertde  Sainte-Croix, 
Hamille,  Desjardins,  Max  Richard,  Brun,  Gazenove,  Ker- 
jégu,  Passy,  etc. 

Lettre  de  M.  de  Lacombe  au  comte  de  Falloux 

VerMUlet ,  90  décembre  1874. 
Cher  ami, 

Je  ne  sais  comment  je  ne  vous  ai  pas  écrit,  car  je  vou- 
lais le  faire  aussitôt  après  votre  première  lettre  à  Y  Union. 
Mais  j'avais  toujours  le  désir  de  causer  longuement  avec 
vous,  et  mille  détails  m'en  ont  empêché.  Vos  deux  lettres 
ont  produit  grand  effet  :  la  première  était  du  Falloux 
extra,  du  Falloux  des  grands  jours.  Elle  m'a  fait  penser 
à  ce  que  me  disait  un  jour  le  général  Changarnier  : 
«  Falloux  voit  clair  dans  le  péril,  et  c'est  le  moment  où 
il  sait  le  mieux  dire  ce  qu'il  faut  dire.  »  Votre  lettre  avait 
bien  ce  mérite  impossible  de  condenser  ses  pensées  sous 
une  forme  plus  brève  et  avec  une  autorité  plus  saisissante. 
La  seconde,  qui  ne  valait  pas  moins,  a  produit  encore 
plus  d^effet.  On  ne  parlait  hier,  à  la  droite,  que  de  votre 
fin,  si  terrible  pour  votre  correspondant.  Le  silence  de 
V  Union  faisait  encore  ressortir  vos  avertissements.  Il  est 
évident  qu*on  n'est  pas  tenté  de  s'exposer  aux  pénibles 
aventures  que  vous  annoncez  ;  •  peut-être  la  même  ap- 
préhension contiendra-t-elle  au  loin  de  nouveaux  éclats  ; 
peut-être,  surtout,  cette  attitude,  prise  plus  tôt,  aurait-elle 
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conjfir(5  ceux  dont  nous  soulFrons  tant.  En  disant  cela, 
vous  comprenez  bien  que  ce  n'est  pas  à  vous  que  mon 
regret  s'adresse.  Votre  langage  et  le  silence  de  V  Union 
fortifieront,  je  crois.  les  courages.  II  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler pourtant  qn  on  fait  bien  des  efTorts  pour  les  amol- 
lir. Il  est  évident  pour  moi  que  plus  d'un,  prévoyant  que 
l'extrême  droite  restera  rivée  à  son  mot  d'ordre,  veut 
accuser  d'avance  le  centre  droit  afin  de  pouvoir  dire  un 
Jour  :  «  Nous  voulions  tout  organiser,  mais  c'est  le  centime 
droit  qui,  en  dénaturant  la  loi  du  20  novembre,  a  tout 
empoché.  »  Depeyre  est  très  irrité  de  cette  politique,  seu- 
lement il  ne  croit  pas  à  une  entente  sur  le  torraiu  des  lois 
constitutionnelles,  et  autant  il  croit  nécessaire  de  dégager 
sa  parole  en  les  votant,  autant  il  repousse  d'instinct  l'idée 
d'un  accord  qui  amènerait  de  nouveaux  éléments  à  la 
majorité.  M.  de  Larcy,  très  tiraillé  entre  sa  raison  et  ses 
sentiments,  retarde  autant  qu'il  peut  une  décision,  et  je 
ne  serais  pas  étonné  qu'il  fût  d'accord  avec  Janicot.  Kerdrel 
est  l'homme  généreux  et  courageux  que  vous  connaissez, 
écrivant  à  Rennes  et  disant  ici  les  choses  les  plus  fermes, 
mais  hésitant  au  moment  du  vote.  Il  est  bien  utile  que 
vous  lui  écriviez  souvent.  II  y  a,  dans  la  réunion  Colbert, 
un  groupe  très  ferme,  mais  qu'il  faut  soutenir  et  encou- 
rager. Ce  que  disent  l' Union  et  la  Gazette  sur  l'entente 
des  droites  est  absolument  faux.  Sugny  n'a  proposé  à  la 
commission  des  Trente  de  commencer  par  la  loi  électo- 
rale que  par  ménagement  pour  l'extrême  droite.  Il  a  dé- 
claré formellement  qu'il  voterait  pour  le  Sénat;  la  droite 
modérée  est  dans  les  mêmes  sentiments,  et  quant  à  celte 
question  Je  priorité,  l'extrême  droite  elle-même  n'enten- 
dait pas  faire  d'objection  à  ce  qu'on  commençât  par  le 
Sénat,  estimant  que  la  loi  du  Sénat  serait  repoussée  au 
fond,  et  que,  ce  point  vidé,  l'accord  se  referait  par  des  lois 
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conservaii*ices.  Mais  les  journaux  d'extrême  droite  veulent 
créer  ime  fausse  notoriété  en  faveur  de  Tunion  des  droites 
contre  toute  loi  constitutionnelle  afin  de  peser,  au  nom 
de  cette  rumeur  publique,  une  fois  établie,  sur  les  mem- 
bres de  la  droite.  D'un  autre  côté,  vous  voyez  que  le 
centime  gauche  ne  favorise  guère,  dans  ses  manifestations, 
une  politique  conciliante  ;  on  rencontre  bien  des  membres 
qui,  dans  les  couloirs,  déplorent  ces  démonstrations  offi- 
cielles ;  en  attendant,  les  démonstrations  restent  et  les 
regrets  s'évanouissent.  Je  ne  désespère  pas  cependant 
qu'un  accord  se  fasse  dans  1* Assemblée  même;  mais  il 
faudrait,  pour  le  provoquer,  ou  une  voix  pathétique  inter- 
prétant le  cri  du  pays,  ou  une  déclaration  énergique  et 
fortement  soutenue  du  maréchal.  C'est  en  cherchant  l'un 
ou  l'autre  de  ces  uioyens  de  persuasion  que  les  doutes  et 
les  craintes  commencent.  Et  pourtant,  il  y  a  dans  cette 
Chambre  bien  des  bons  vouloirs  pour  qui  saurait  les 
saisir  et  les  rallier.  Jouvenel  a  vu  M.  de  Damas,  revenu 
de  Frohsdorl',  qui  lui  a  dit  qu'on  était  très  mécontent  de 
son  article  sur  ma  brochure  et  encore  plus  de  la  bro- 
chure elle-même.  Dans  le  sein  de  la  Chambre  elle  a  été 
bien  accueillie,  et  même  à  l'extrême  droite  je  vois  des 
contradictions,  mais  nulle  irritation.  Je  tenais  beaucoup, 
vous  le  savez,  à  ne  blesser  personne. 

Adieu,  cher  et  bon  ami,  veuillez  offrir  mes  hommages 
respectueux  à  M»"  de  Falloux  et  à  M"»«  de  Caradeuc.  Je 
suis  à  vous  bien  tendrement.  Qj^  ^^  ^^ 

23  décembre.  —  Débat  sur  l'élection  Bourgoing  et 
demande  d'enquête  parlementaire  formée  par  le  cinquième 
bureau  chargé  de  vérifier  l'élection.  L'enquête  a  été  votée 
par  assis  et  levé;  je  me  suis  abstenu  :  je  trouve  cette 
campagne  déplorable.  Kicard,  qui  a  d'ailleurs  parlé  avec 
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talent,  quoique  vulgaire,  a  eu  beau  traiter  de  factieux  qui- 
conque crierait  :  Vive  Tenipereur  !  il  n'a  réussi  qu  a  ame- 
ner M.  Roulier  à  la  tribune  et  à  lui  fournir  roccasion 
d*arborer  le  drapeau  bonapartiste,  et  tout  en  disant  qu'il 
se  soumettait  a  la  déchéance,  k  prononcer  ce  mot,  (|ui 
fera  le  tour  des  journaux  et  qui,  pour  ceux  qui  admet- 
tent le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  est  irréfu- 
Uible  :  «  Vous  n'avez  pas  prononcé  la  déchéance  de  la 
<c  nation;  si  elle  veut  ramener  T Empire,  vous  ne  Fen  em- 
«  pécherez  pas  '.  »  Tout  ceci  entendu  sans  réplique  et 
presque  en  silence.  Des  votes  et  des  débats  de  ce  genre, 
outre  ({u'ils  constituent  une  tent^itive  d'empiétement  sur  le 
domaine  judiciaire,  offensante  pom*  la  magistrature,  n'a- 
boutissent qu'à  mettre  sur  toutes  les  lèvres  le  nom  de 
l'Empire  et  à  augmenter  ainsi  sa  force.  Ce  n'est  pas  en 
protestant  contre  lui  qu'on  en  aura  raison,  mais  en  orga- 
nisant un  gouvernement  qui  montre  réalisées  en  lui-môme 
les  garanties  que  le  pays  croit  trouver  dans  l'Empire. 

24  décembre.  —  L'Assemblée  en  vacances.  La  droite 
voulait  un  congé  jusqu  au  11  ;  on  ne  Ta  voté  que  jusqu'au 
5.  M.  Buflet  me  dit,  quelques  jours  plus  lard,  que  la 
gauche,  qui  avait  demandé  le  C,  était  très  ennuyée  que  la 
droite  n'eut  pas  obtenu  la  majorité  pour  le  11.  11  pourrait 
en  arriver  ainsi  de  la  dissolution,  (|ui  serait  votée  par  des 
gens  qui,  au  fond,  auraient  désiré  être  en  minorité. 

Un  mois  s'est  écoulé  depuis  notre  rentrée,  et  les  choses 
ne   sont  pas  plus  avancées,  ou  plutôt  on  s'est  émietté 


1.  L^instruction  judiciaire  qui  avait  eu  pour  point  de  départ  la  ma- 
nœuvre bonapartiste  lors  de  réiection  de  la  Nièvre,  quoique  n*aboutis- 
saot  pas  à  un  procès,  avait  réuni  de  uonibreoses  pièces  dont  le  cinquième 
bureau  demandait  la  communication.  —  M.  Tailband  la  refusa  comme  con- 
traire aux  règles.  Le  cinquième  bureau  persista,  porta  le  difTérend  devant 
i*Asseiiibl<>e,  et  demanda  uiieenquclc  parlementaire  sur  IVleclion  do  la  Niè- 
vre. Kl  le  fut  votée  par  TAssemblée.  Ann.  de  l\\sg.  nal„  t.  XXXV,  p.  909. 
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encore  davantage.  Il  pourrait  y  avoir  dans  ce  dernier 
désastre  nn  côté  avantageux  ;  chaque  groupe  est  subdi- 
visé ;  les  membres  sont  fatigués  de  ces  tyrannies  locales, 
ils  reviennent  à  leur  individualité,  et,  peut-être,  dans  une 
discussion  publique,  y  aurait-il  matière  à  former  en  un 
faisceau  nouveau  ces  volontés  éparses  et  errantes.  C'est 
toujours  sur  cette  discussion  publique  que  repose  mon 
reste  d*espérance.  Il  me  semble  que  devant  Timminence 
du  péril,  au  grand  jour  du  débat,  devant  des  mises  en 
demeure  qui  obligeraient  à  se  dévoiler  et  à  se  justifier 
les  raisons  inavouables  et  injustifiables  d'un  refus  systé- 
matique, bien  des  résistances  pourraient  fondre,  et  qu'un 
cri  pathétique  pourrait  faire  vibrer  bien  des  cœurs.  Mais 
c*est  rhomme  qui  manque  pour  cette  tâche.  L'évèque 
d'Orléans,  M.  Buffet,  sous  des  formes  diverses,  pourraient 
l'entreprendre;  avec  M.  de  Falloux,  je  ne  douterais  pres- 
que pas  du  succès.  Il  a  l'autorité  suprême  que  demandent 
ces  solennelles  circonstances.  Il  a  écrit  à  Laurentie  une 
seconde  lettre  devant  laquelle  les  écrivains  de  V  Union 
ont  gardé  le  silence.  Peut-être  ce  silence  leur  a-t-il  même 
été  ordonné  de  loin,  tant  on  sent  l'erTet  que  pi*oduiraient 
les  révélations  annoncées  par  M.  de  Falloux.  Celui-ci 
nous  écrit,  aux  uns  et  aux  autres,  pour  nous  presser  de 
parler  et  d'être  fermes  >.  Sous  son  action  puissante  et 
pressante,  s'il  était  à  l'Assemblée,  les  grands  résultats 
pourraient  se  produire  ;  mais  il  n'a  pas  son  équivalent. 

Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M.  de  Lacombe 

Bourg-dUré,  a3  décembre  1874. 
Mon  cher  ami, 

T^es  lettres  auxquelles  vous  faites  un  si  bon  accueil  ne 
I.  Voir  Appendice  X. 
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sont  absolument  rien,  si  elles  ne  sont  pas  la  préface  de 
vos  discours  aux  uns  et  aux  autres.  Je  Tiens  de  Técrire  à 
Kerdrel  et  à  Camille  de  Meaux,  et  je  vous  le  répète  à 
vous-même,  quoique  vous  soyez  celui  qui  a  déjà  payé  le 
inieiix  son  IrihiiL  el  <|iii  parntt  le  mieux  «lisposé  »  pour- 
suivre. J'osais  vous  écrire  il  y  a  un  mois  :  N*attcndez  rien 
des  négociations  avec  M.  le  comte  de  Cliambord.  J*ose 
vous  écrire  ce  matin  avec  la  môme  certitude  :  N'attendez 
rien  des  négociations  avec  l'extrême  droite,  parce  que 
c'est  tout  un.  Ou  plutôt  soyez  sûr  que  la  seule  manière 
de  négocier  avec  ce  petit  camp-là,  c'est  de  lui  prouver 
qu'on  est  résolu  à  marcher,  non  contre  lui,  mais  sans  lui. 
Alors,  ils  feront  défection  à  la  majorité?  Peut-être.  Ils  y 
regarderont  à  deux  fois,  si  vous  les  mettez  au  pied  du 
mur,  devant  la  France  et  devant  Dieu.  Ils  demeureront 
intransigeants  tant  qu'ils  garderont  l'espoir  de  vous  faire 
transiger,  ou  du  moins  de  vous  faire  taire.  D'ailleurs, 
vous  n'avez  pas  à  délibéi*er  pour  eux.  vous  n'avez  à  déli- 
bérer que  pour  vous-mêmes,  et,  à  mon  sens,  votre  devoir 
le  plus  manifeste,  votre  devoir  le  plus  impérieux  est  de 
ne  pas  sacriûer  la  France  à  des  chimères  irréalisables,  à 
des  préoccupations  de  coterie  et  de  salon,  qu'on  s'efforce 
vainement  de  baptiser  du  beau  nom  de  point  d'honneur. 
L'honneur  est  de  ne  pas  fausser  sa  parole,  l'honneur  est  de 
ne  pas  livrer  sa  patrie  à  tous  les  ennemis  qui  la  guettent, 
rhonneur  est  de  ne  pas  se  jouer,  par  ordre,  des  intérêts 
sacrés  qui  vous  ont  été  coniiés  par  un  peuple  aux  abois. 

Courage,   courage,  cher  ami,  jamais  l'expression  de 
monter  à  la  tribune  n'a  été  plus  juste,  car  il  faut  y  monter 

comme  à  l'assaut,  et  vaincre  ou  périr. 

Alfred. 

Broglie  et  Depeyre  me  paraissent  avoir  pris  leur  parti 
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da  rejet  des  lois  constitutionnelles.  Ils  voteront,  peut-être 
ils  parleront  pour;  mais  ils  n'admettent  pas,  Depeyre 
surtout,  la  possibilité  d'un  succès,  —  ce  qui.  trop  répété, 
est  déjà  une  manière  de  Tempècher,  —  et  ib  prévoient  le 
lendemain  de  la  lutte,  en  cherchant  une  combinaison  qui 
amortisse  refTct  du  vote  :  prévoyance  dont  je  comprends 
la  sagesse,  et  qui,  cependant,  en  se  manifestant  trop  clai- 
rement, est  encore  une  manière  d*empécher  les  lois  cons- 
titutionnelles ;  car,  si  l'on  montre  d'avance  à  l'Assemblée 
une  possibilité  d'échapper,  sans  voter  ces  lois,  à  la  disso- 
lution, ce  sera  un  allégement  pour  beaucoup  de  cons- 
ciences, qui  n'auraient  pas  assumé  peut-être  au  dernier 
moment  la  responsabilité  d'un  vote  négatif. 

Ce  qui  ajoute  aux  motifs  de  crainte,  c'est  l'extrême  fai- 
blesse du  ministère.  Il  est  impossible  qu'il  soutienne  avec 
autorité  les  projets  de  loi,  et.  sans  l'intervention  du  gouver- 
nement, presque  impossible  que  ces  projets  soient  votés. 
28  décembre.  — Vu  hier  M.  Buffet.  Nous  sommes  tout 
à  fait  du  même  avis  sur  la  situation.  Il  aurait  voulu  de 
deux  choses  Tune  :  ou  le  maréchal,  mettant  à  l'écart  son 
ministère,  serait  venu  lui-même  dire  à  la  Chambre  :  «  Je 
«  vous  demande  de  faire  les  lois  que  vous  m'avez  promises, 
<i  je  vous  somme,  au  nom  du  pays,  de  tenir  les  engage- 
(x  ments  que  vous  avez  contractés,  de  me  donner  les  moyens 
«  de  remplir  la  mission  que  vous  m'avez  imposée,  et  je 
«  vous  rends  responsables  devant  le  pays  des  conséquences 
«(  de  votre  refus....  x>  —  et,  en  ce  cas,  M.  Buffet  ne  doute 
pas  que  l'intervention  du  maréchal  n'eût  enlevé  le  vote  ;  — 
ou  —  et  c*est  la  pensée  que  j'exprimais  moi-même  tous 
ces  temps-ci  —  le  maréchal  ferait  venir  dans  son  cabinet 
les  chefs  de  tous  les  groupes,  depuis  l'extrême  droite 
jusqu'à  M.  Dufaure;  il  les  mettrait  en  demeure,  ceux  du 
moins  qui  voudraient  oi^aniser,  de  s'entendre  sur  un 
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programme,  de  se  réunir  pour  le  faire  appliquer,  et  il  les 
préviendrait  eux-mêmes  qu'en  cas  de  refus  il  les  désigne- 
rait nominativement  au  pays  comme  ayant  refusé  de  lui 
venir  en  aide.  Je  crois  encore  que  cette  mise  en  demeure 
réussirait,  et  les  chefs  de  groupe,  à  leur  tour,  s'étant  fait 
les  uns  aux  autres,  sur  la  demande  du  maréchal  et  dans 
rintérôt  du  pays,  tout<»sles  concessions  nécessaires,  quelle 
ne  serait  pas  leur  force,  s'ils  venaient  devant  T Assem- 
blée, invoquant  leur  propre  exemple,  lui  demander  de 
faire  à  son  tour  les  concessions  qu  ils  ont,  en  son  nom, 
consenties  les  uns  aux  autres!  Et,  comme  me  le  dit 
M.  BulTet,  beaucoup  à  Textrême  droite  sauraient  gré,  au 
fond  du  cœur,  au  maréchal  de  leur  avoir  fait  une  violence 
publique  qui  leur  permettrait  de  secouer  le  joug  d'une 
cousîgne  qu'ils  déplorent  en  la  suivant. 

3i  décembre.  —  Le  maréchal  a  provoqué  une  réunion 
des  chefs  ou  notabilités  des  groupes  conservateurs,  depuis 
M.  Ghesnelong  jusqu'à  MM.  Dufaure  et  Léon  Say  (Pas- 
quier.  Bocher,  Broglie,  Kerdrel,  Depeyre,  le  président 
Buffet,  les  ministres  Decazes  et  Chabaud-Latour)  ^  J'ai 
eu  hier  quelques  détails  par  MM.  Kerdrel  et  Buflet.  La 
réunion  s'est  tenue  à  deux  reprises,  mercredi,  et  s'est 
ajournée  à  samedi.  M.  BulFet  me  dit  qu'au  commence- 
ment les  dispositions  paraissaient  bonnes,  mais  à  la  fin  il 
y  avait  de  l'aigreur.  Je  crois  bien  comprendre  que  c'est 
du  côté  de  la  droite  que  les  plus  grandes  difficultés  sont 
venues.  Les  centre  gauche,  moins  Dufaure  et  Léon  Say, 
se  contentaient  du  septennat  impersonnel  avec  une  clause 
de  revision  qu'il  s'agirait  de  déterminer.  M.  Dufaure  avait 
parlé  d'une  Constituante  qui  serait  convoquée  pour  le  cas 
où  le  congrès  aurait  décidé  la  revision,  et  qui  ne  fonction- 

I.  Sur  cette  réunion,  voir  Charles  Ghesnelong^  par  M.  de  Marcey,  Uni» 
v^rxUt^  cnthoiit[tu*  d*oclobre  1904,  p.  aaft. 


Digitized  by 


Google 


lao  JOURNAL  D*UN  DÉPUTB. 

nerait  que  pour  la  Constitution,  suivant  le  système  amé- 
ricain, tandis  que  les  autres  Assemblées  continueraient 
de  siéger.  (lest  là,  me  dit  Buffet,  que  j*ai  vu  une  fois  de 
plus  l'impossibilité  de  la  République  dans  ce  pays;  et  je 
ne  puis  m'empècher  d'accuser  plus  énergiquement  encore 
rhomme  qui  empêche  cette  monarchie  si  nécessaire.  Il 
est  évident  que  sans  ce  prince,  sans  ses  prétentions,  la 
monarchie  se  ferait,  et  ce  serait  le  gouvernement  vrai, 
normal  de  ce  pays.  La  droite  s*est  maintenue  sur  le  ter- 
rain du  septennat  personnel.  M.  de  Kerdrel  a  allégué  les 
sacrifices  que  faisaient  déjà  les  royalistes  modérés,  la 
désobéissance  aux  instructions,  la  douleur  de  se  sépai*er 
de  ses  amis,  de  membres  mêmes  de  sa  famille,  etc.  Tout 
cela  est  vrai,  mais  dans  la  vie  politique,  il  faut,  pour  un 
grand  devoir,  affronter  toutes  ces  souffrances,  comme  à 
la  guerre  on  sacrifie  ses  proches  sur  le  champ  de  bataille. 
Il  a  ajouté  que  si  la  droite  quittait  le  septennat  personnel, 
vrai  terrain  du  no  novembre,  elle  ne  pourrait  plus  allé- 
guer à  Tcxtrême  di*oite  la  riguem*  des  engagements,  elle 
en  aurait  elle-même  changé  le  caractère. 

Ceci  n'est  pas  exact,  à  mon  sens.  Si  Textréme  droite 
voulait  tenir  les  engagements  du  20  novembre,  on  ferait 
avec  elle  le  septennat  personnel;  mais  ne  voulant  rien 
faire,  elle  ne  peut  se  plaindre  que  le  maréchal  et  ceux 
qui  veulent  donner  à  ce  pays  un  gouvernement  assuré 
fassent,  dans  la  mesure  légitime,  les  concessions  néces- 
saires pour  obtenir  une  majorité  en  faveur  de  cette  orga- 
nisation. Uextrême  droite  ne  peut  à  la  fois  refuser  son 
concours  et  faire  un  crime  à  ceux  à  qui  elle  le  refuse  de 
demander  à  d  autres  Tappui  qu  elle  refuse. 

M.  Buflet  me  dit  que  le  duc  de  Broglie  a  très  bien 
parlé,  dans  un  sens  très  conciliant,  mais  qu'il  agit  comme 
un  homme  qui  ne  croit  pas  au  succès,  et  que  cette  dispo- 
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sition  ôte  à  ses  efforts  Tàme  nécessaire  poar  arriver  au 
but.  La  première  condition  pour  obtenir  le  succès,  c*est 
d'y  croire. 

Le  maréchal  a  été  très  bien  ;  il  a  dit  :  <x  II  y  a  une  solu- 
tion que  beaucoup  me  conseilleraient,  c'est  d'envoyer  à 
r Assemblée  quatre  hommes  et  un  caporal,  mais  jamais  je 
ne  ferai  cela,  jamais!....  »  Il  a  dit  cela  avec  beaucoup 
d'énergie.  Il  s'explique  bien  quand  il  se  défend  ;  il  appli- 
querait éncrgiquement  la  loi,  pourvu  qu'il  lui  fût  bien 
démontré  que  c'est  la  loi.  Mais  il  parle  comme  un  homme 
qui  craint  de  faire  de  la  peine,  et  il  n'a  pas  cette  autorité,  ce 
ton  qui  seraient  nécessaires  pour  faire  sentir  à  chacun  que 
le  pays  est  las,  et  qu'il  faut  tenir  les  engagements  pris. 

Je  vois  ensuite  Kcrdrel,  qui  est  mécontent  de  la  publi- 
cité que  les  journaux  ont  donnée  à  cette  réunion,  mécon- 
tent qu'on  ait  convoqué  les  membres  de  la  droite  sans  les 
prévenir  de  ceux  avec  qui  ils  seraient,  mécontent  qu'on 
ait  étendu  les  invitations  au  delà  du  centre  droit,  à  cheval 
sur  le  septennat  personnel,  disantf qu'aller  plus  loin  c'est 
organiser  la  République,  aller  à  M.  Thiers.  abandonner  le 
ai  mai,  etc....  Comme  on  se  paie  de  mots  en  ce  monde  ! 
Quand  on  a  dit  :  «  Nous  revenons  à  la  politique  de 
M.  Thiers,  ï>  on  croit  avoir  tout  dit.  et,  malheureusement, 
pour  beaucoup,  on  a  tout  dit.  Ce  serait  si  peu  revenir  à 
M.  Thiers,  que  M.  Thicrs  serait  probablement  très  mécon- 
tent qu'un  accord  eût  lieu  sur  le  septennat  impersonnel 
entre  la  droite  et  M.  Dufaure.  Nous  organiserions  la 
République,  parce  que  nous  réglerions  la  transmission 
du  pouvoir!  Mais  est-ce  que  nous  ne  l'avons  pas  orga- 
nisée, à  ce  compte,  en  élisant  le  maréchal  à  la  place  de 
M.  Thiers?  Il  y  a  bien  eu  cette  transmission  qui  constitue 
la  République.  Sera-t-elle  moins  faite  parce  que  nous 
n'aurons  rien  réglé  du  tout?  Elle  sera  faite,  déclarée,  orga- 
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nisée  contre  nous.  Supposons  même  qu*elle  ne  soit  pas 
proclamée  :  est-ce  qu*un  régime  qui  établit  une  Assemblée 
unique,  est-ce  que  le  président  révocable  à  volonté,  tel 
que  nous  Tavions  établi  avec  M.  Thiers,  ce  n*était  pas  la 
République?  C'était  la  République,  et  moins  conserva- 
trice qu'avec  deux  Chambres.  Si  ce  n*était  pas  la  Répu- 
blique, mais  bien  un  régime  qui  permettait  aux  uns  de  se 
croire  en  République,  aux  autres  de  croire  qu'ils  n'y 
étaient  pas,  pourquoi  ne  pas  l'améliorer  sous  les  mêmes 
conditions?  Et  si  c'était  la  République,  pourquoi  l'avons- 
nous  Taite?  Tout  ceci,  raisonnements  de  groupes,  de 
salons,  de  coteries,  auxquels  le  gros  du  pays  ne  comprend 
rien. 

Je  rencontre  Depeyre,  dans  la  matinée,  dans  la  salle  des 
Conrérences.  Il  est  au  tragique,  il  se  tient  penché  vers 
moi,  l'œil  fixe  et  grave,  et  d'un  air  sombre  :  «  Eh  bien  ! 
«  Lacombe?—  Eh  bien  !  lui  dis-je,  vous  avez  assisté  à  une 
«  réunion  bien  importante.  —  Ceux  qui  l'ont  conseillée  au 
«  maréchal  l'ont  bien  mal  conseillé.  — Je  vous  avoue  que 
«  je  n'ai  eu  pour  ma  part  aucun  conseil  à  donner,  mais  il  y 
«  a  bien  longtemps  que  je  souhaitais  qu'une  démarche  de 
«  ce  genre  soit  Taite  et  je  crois  qu'elle  honorera  le  maré- 
«(  chai  devant  le  pays.  —  Le  pays  !  je  suis  sûr  qu'à  l'heure 
«  qu'il  est,  tous  les  préfets  sont  dans  l'anxiété,  ne  sachant 
a  si  le  lendemain  le  gouvernement  ne  passera  pas  à 
«  gauche.  )»  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  réflexion,  si  l'on 
s'obstine  h  montrer  dans  un  programme  auquel  adhére- 
raient des  membres  du  centre  gauche,  le  triomphe  de  la 
gauche.  Il  semble  qu'il  ait  besoin  de  dire  que  c'est  la 
gauche  qui  triomphe.  «  Je  ne  ferai  pas  la  République,  je 
ne  me  déshonorerai  pas....  »  C'est  le  mot  qu'il  oppose  à 
toute  idée  de  septennat  impersonnel,  comme  la  droite 
l'oppose  à  toute  idée  de  septennat  personnel.  Il  veut  voter 
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les  lois  constitutioanelles  pour  dégager  sa  parole,  mais  il 
ne  veut  pas  de  voix  du  centre  gauche  et  il  sait,  d'un  autre 
côté,  que  l'extrême  droite  ne  les  votera  pas;  c'est  un 
engagement  personnel  à  remplir,  mais  de  façon,  une  fois 
la  lutte  terminée,  à  se  retrouver  d'accord  avec  l'extrême 
droite  :  tout  ceci,  convenances  personnelles  dont  l'intérêt 
du  pays  souffre.  Il  est  d'ailleurs  très  monté  contre  le  pro- 
cédé injustifiable,  qui,  alors  que  les  membres  de  la  réu- 
nion s'étaient  promis  le  secret,  a  inséré  dans  les  Débats 
un  procès- verbal  évidemment  partial  et  suivi  d'articles 
dirigés  contre  la  droite.  11  parle  même  de  ne  pas  revenir 
à  la  réunion  de  samedi  ;  ce  qui  ferait  peser  sur  la  droite 
un  reproche  de  mauvais  vouloir  qu'on  est  déjà  trop  avide 
de  lui  imputer. 
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CHAPITRE  XI 

LE  VOTE  DBS   LOIS  CONSTITUTIONNELLES 


SoMMAiRB  :  Continuation  des  conférences  de  l^lysée  relati renient  aux 
questions  constitutionnelles;  message  du  6  JauTier;  chute  du  ministère; 
ajournement  de  la  formation  d'un  noureau  cabinet  Jusqu'après  la  dis- 
cussion des  lois  organiques;  ouverture  du  débat  constitutionnel  :  dis- 
cours de  M.  de  Lacombe;  deuxième  délibération  de  la  loi  sur  le  pouvoir 
exécutif  :  rejet  de  Tamendement  Laboulaye;  adoption  par  une  voix  de 
majorité  de  i^nrticle  additionnel  Wallon.  Vote  du  droit  de  dissolution, 
du  droit  de  revision  et  des  derniers  articles;  deuxième  délibération  de  la 
loi  sur  le  Sénat  :  adoption  de  Tamendement  l>uprat,  conférant  au  suf- 
ft*agc  universel  la  nomination  des  sénateurs;  rejet  de  la  loi  de  Chambre 
haute  ;  nouveaux  projets  :  rédaction,  discussion  et  adoption  d*un  projet 
transactionnel;  vote  en  troisième  lecture  de  la  loi  sur  le  pouvoir  exé- 
cuUf. 


Janvier    1875 

i^^ janvier,  —  Cette  année  s'ouvre  sous  de  tristes  auspi- 
ces. Partout  les  vues  étroites  et  partielles,  les  divisions,  le 
découragement.  J*ai  toujours  conservé  une  indomptable 
espérance  et  je  la  sens  ébranlée.  Cependant,  à  côté  de 
grandes  tristesses,  il  y  a  bien  des  bons  vouloirs,  bien  des 
intentions  droites  qui  appellent  la  bénédiction  de  Dieu. 

A  la  réception  du  maréchal  qui  se  passe  sans  incidents, 
le  duc  de  Broglie  prend  Depeyre  pour  le  calmer. 

Pasquier,  Kerdrel,  Ghesnelong  se  réunissent  pour  déli- 
bérer sur  la  réunion  de  demain.  Que  donnera-t*elle  ?  Il  y 
a  bien  à  craindre  qu'elle  ne  produise  pas  de  résultat.  Le 
fractionnement  des  groupes  est  stérilisant  ;  on  s'y  perd  en 
défiances,  en  susceptibilités,  en  protocoles. 
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2  janvier,  —  Nouvelle  réunion  chez  le  maréchal.  Casimir 
Périer  et  Batbie  s'y  trouvaient.  Pasquier  s'était  fait  excu- 
ser pour  cause  de  santé  ;  il  parait  qu'il  avait  bien  réelle- 
ment un  refroidissement. 

Le  mari'^rhal  a  en  d'abord  une  conférence  avec  les  mem- 
bres du  centre  gauche.  Kerdrel  me  dit  qu'on  leur  a  assuré 
que  c'était  uniquement  parce  que  le  maréchal  voulait  expli- 
quer à  ces  messieurs  le  danger  qu'aurait  pour  l'armée,  à 
d'autres  points  de  vue  que  le  drapeau  blanc,  la  proclama- 
tion de  la  République. 

Dufaure,  dans  la  conférence,  a  été,  dit-on.  très  conci- 
liant et  je  vois  bien  que  Buflet  déplore  l'insistance  avec 
laquelle  la  droite  s'est  placée  sur  le  terrain  du  septennat 
personnel.  Mais  sur  la  question  de  l'organisation  du  pou- 
voir du  maréchal,  Depeyre  et  ses  amis  ont  été  énergique- 
nient  affirmatifs.  On  parait  s'être  entendu  sur  un  point  : 
c'est  qu'on  consentirait  à  la  priorité  du  vote  sur  le  Sénat, 
moyennant  une  clause  additionnelle  stipulant  que  la  loi 
sur  le  Sénat  ne  serait  promulguée  que  lorsqu'il  aurait  été 
pourvu  à  la  transmission  des  pouvoirs.  C'est  Depeyre  qui 
propose  h  M.  Dufaure  pourvu  au  lien  de  statué,  qui  n'eût 
pas  impliqué  le  vote  d'une  loi.  La  clause  additionnelle  a 
été  rédigée  en  commun,  m'affirme  M.  de  Broglie,  par 
MM.  Dufaure  et  Batbie.  Au  moment  de  se  séparer,  le 
maréch.il  dit  :  «  Enfin.  Messieurs,  il  me  semble  qu'on  est 
d'accord  sur  un  point,  c'est  qu'il  convient  de  donner  la 
priorité  à  la  loi  du  Sénat  ?  »  Casimir  Périer  fait  des 
objections,  le  duc  de  Broglie  lui  dit  :  «  Dans  ce  cas,  vous 
n'êtes  pas  d'accord  avec  MM.  Dufaure  et  Léon  Say  qui 
ont  consenti?  » 

3  Janvier,  —  ....  Nous  voici  bien  près  de  rentrer  en 
session  et  les  choses  ne  vont  pas  mieux.  La  réunion  d'hier 
s'est  terminée  dans  des  formes  très  courtoises,  mais  cha- 
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cnn,  et  surtoat  la  droite,  est  resté  dans  ses  positions.  On 
me  dit  que  M.  Dufaure,  à  la  différence  de  Say  et  de 
Périer,  s*est  montré  très  conciliant.  Mallieareusement, 
Kerdrel  et  Depeyre  se  sont  mis  à  cheyal  sur  le  septennat 
personnel,  ils  n'en  démordent  pas.  Le  dernier  surtout  tra- 
vaille à  créer  autour  de  lui  une  opinion  en  ce  sens  et  à 
enchaîner  la  droite  au  point  d'honneur  qu'il  s'en  fait  à 
lui-même.  Je  suis,  pour  ma  part,  très  indifférent  à  l'une 
et  à  l'autre  des  solutions,  et  je  voudrais  que  d'aucun  côté 
oii  ne  s'engageât.  Le  débat  sur  le  Sénat,  auquel  on  pa- 
rait donner  la  priorité,  amènera  peut-être  des  rapproche- 
ments qui  en  faciliteraient  d'autres.  Le  fractionnement 
des  groupes  est  devenu  un  fléau  et  s'il  y  a  une  ressource, 
elle  n'est  plus  que  dans  un  débat  public  où  les  individus, 
se  trouvant  face  à  face,  arriveraient  peut-être,  en  dehors 
des  programmes  ofiicieb,  à  se  confondre  dans  un  même 
sentiment  patriotique. 

De  Meaux  me  dit  que  le  correspondant  du  Times  écrit 
à  ce  journal  que,  dans  la  visite  qu'il  a  faite  à  Alphonse  XII, 
il  a  trouvé  sur  sa  table  mon  Henri  IV,  couvert  d'annota- 
tions de  sa  main.  Je  n'ai  pu  mettre  la  main  sur  cette  cor- 
respondance que  je  n'aurais  pas  été  fftché  de  lire.  Le  fait 
est  que  ma  dernière  page  résume  bien  l'idée  que  je  me 
suis  toujours  faite  des  devoirs  d'un  roi  à  cette  époque. 
Gumont  donne  un  bal  demain ,  il  est  bien  probable  qu'il 
n'aura  plus  beaucoup  de  réceptions  ministérielles.  Cepen- 
dant.... les  choses  les  plus  fragiles  dureront  peut-être  plus 
qu'on  ne  pense. 

4  janvier.  —  Au  bal  chez  Gumont.  On  dit  que  la  gau- 
che ne  suivra  pas  Dufaure  et  Léon  Say  ;  on  doute  même 
que  ceux-ci  restent  fidèles  à  l'engagement. 
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Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M.  de  Lacombe 

5  janvier  1875. 
Mon  cher  ami, 

Lors  môme  qu'il  s'agirait  de  persuader,  je  me  croirais 
eucore  moius  apte  à  persuader  que  vous  et  plusieurs  de 
nos  amis  qui  connaissent  à  la  fois  le  dessus  et  le  dessous 
des  cartes.  Mais,  ce  n  est  point  de  persuasion  qu'il  s'agit. 
X.,  Y.  et  leurs  analogues  pensent  absolument  comme 
vous  et  moi  ;  mais  ils  ont  une  faiblesse  ou  des  faiblesses 
qui  les  feront  reculer,  tant  que  la  tribune  ne  mettra  pas 
leur  conscience  au  pied  du  mur.  La  tribune  !  La  tribune  ! 
Le  scrutin  !  Le  scrutin  !  et  si  ces  deux  degrés  de  juri- 
diction échouent,  la  dissolution  !  La  dissolution  !  Si 
j'étais  à  Versailles,  je  ne  tiendrais  pas  un  autre  langage. 
On  me  dirait  alors  que  j'apporte  des  théories  et  des 
idaiseries  de  solitaire,  et  on  ne  m'écouterait  plus  dès  le 
second  jour.  Je  n'en  partirais  pas  moins  si  j'avais  des 
forces,  car  quelques  discours  perdus  ne  seraient  ni  un 
grand  malheur,  ni  une  grande  nouveauté  dans  ma  vie.... 
Mais,  les  forces,  je  ne  les  ai  pas,  et  il  faut  bien  prendre 
pour  la  volonté  de  Dieu  un  état  aussi  persévérant.  levais 
mieux,  mais  au  prix  d'un  genre  de  vie  incompatible  avec 
l'action  de  Versailles,  par  exemple  à  la  condition  de  me 
coucher  comme  les  poules  sans  me  lever  comme  elles  — 
et  tout  le  reste  à  l'avenant. 

Quant  au  septennat  impersonnel,  demandez  àRességuier 
ce  que  j  en  pense  ;  il  vous  dira  que  j'ai  fait,  l'année  der- 
nière, une  campagne  près  de  lui-même,  pour  démontrer 
que  le  septennat  personnel  était  le  comble  de  l'impru- 
dence, une  prime  à  l'assassinat,  une  loterie  folle  sur  un 
seul  numéro,  etc.,  etc.  La  réponse  était  :  Vous  avez  peut- 
être  raison  en  principe,  mais  en  fait!....  Ëh  bien!  cher 
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ami,  je  ne  puis  raisonner  qu'en  principe,  et  le  fait  c^est 
vous  seuls  qui  en  êtes  juges,  et  on  m^arrètera  toujours 
du  premier  coup  par  ce  triste  mot.  Luttez  donc,  luttez 
corps  à  corps,  luttez  en  bataille  rangée,  et,  si  tous  êtes 
vaincus,  mettez  du  moins  le  courage  et  Thonneur  du  côté 
du  patriotisme.  Mille  vœux  du  fond  de  Tftme. 

Alfred. 

5  janpier.  —  Rentrée  de  la  Chambre.  La  commission 
constitutionnelle  se  réunit.  Batbie  propose  la  clause  addi- 
tionnelle qui.  combattue  par  Talion  etLaboulaye,  défendue 
par  Waddington,  votée  par  Dufaure,  est  acceptée. 

6  janvier.  —  On  annonce  tout  à  coup  un  message. 
Pourquoi?  Sur  la  priorité?  Quelle  combinaison  y  a-t-il  là- 
dessous?  Grivart  lit  le  message,  il  le  lit  très  bien. 

Ce  message  est  digne,  conciliant,  le  bon  sens  même.  Il 
déplaît  à  droite  et  à  gauche.  Tout  de  suite  la  coalition  se 
prépare  et  Ton  va  faire  battre  le  maréchal  sur  une  ques- 
tion de  priorité,  sans  que  les  responsabilités  aient  pu  se 
dégager  par  des  explications  sur  le  fond. 

Batbie  fait  donc  la  proposition  au  nom  de  la  commission 
constitutionnelle  ;  Laboulaye,  Gastellane,  J.  Simon  la 
combattent.  Pendant  le  discours  de  J.  Simon,  Gambetta 
demande  la  parole.  Stupeur  à  droite,  à  gauche  et  au  banc 
de  Rouher  :  va-t-il  faire  échouer  la  coalition  ?  Les  bona- 
partistes se  retirent  un  à  un  pour  aller  conférer  dans  les 
couloirs.  La  Bouillerie  se  joint  à  eux.  Dans  la  salle  des 
séances,  Antonin  Lefëvre-Pontalis  défend  la  proposition 
sans  être  écouté.  Chabaud-Latour  parle  noblement.  Au 
vote,  Fabsence  de  scrutin,  qui  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
questions  d*ordre  du  jour,  favorise  les  défaillances  :  une 
majorité  d*environ  cent  voix  se  lève  contre  la  proposition, 
et  Dufaure  et  Say  se  lèvent  contre  !  Larcy  vote  avec  les 
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gauches  et  Rooher.  Kerdrel,  auprès  de  lui,  lève  les  épaules 
en  le  voyant  voter,  Larcy  détourne  la  tête.  Je  passe 
devant  son  banc  sans  avoir  le  courage  de  lui  parler  ;  il  a 
sur  le  visage  la  pâleur  et  le  tourment  d*une  conscience 
troublée  ! 

Versailles,  yjançier  i8y5.  —  Nous  voici  rejetés  dans 
des  circonstances  bien  tristes.  Tout  manque  à  la  fois  après 
des  engagements  formels  ;  après  avoir  voté  dans  la  com- 
mission avec  nous,  M.  Dufaure  (comme  Léon  Say,  etc.), 
hier  vote  contre  nous  en  séance  publique.  Waddington, 
Déranger  et  les  quelques  autres  qui  nous  sont  restés 
fidèles  en  étaient  consternés.  Cela  coupe  bras  et  jambes 
a  ceux  qui  espéraient  un  accord,  et  ne  réjouit  que  les 
intransigeants  de  toutes  nuances.  On  se  demande  si  on 
abordera  seulement  les  lois  constitutionnelles  qui  sont 
mortes  hier.  Les  idées  de  dissolution  et  de  septennali- 
sation  s'agitent  parallèlement,  mais  Tétat  de  TAssemblée 
semble  plutôt  favorable  aux  premières,  bien  qu*à  gauche 
même,  je  le  crois,  on  n'en  ait  guère  envie.  Le  maréchal  a 
réuni  les  ministres  à  trois  heures  pour  prendre  un  parti  ; 
on  ne  sait  ce  qu'on  fera.  S'il  était  moins  honnête  homme, 
si  M.  Thiers  le  savait  capable  d'un  coup  d'État  et  l'extrême 
droite  capable  d'une  démission,  on  en  abuserait  moins. 
On  exploite  indignement  contre  lui  sa  propi*e  vertu.  Il 
n'en  sera  pas  moins  vrai  que  de  pareils  incidents  déve- 
loppent, dans  le  pays,  le  tempérament  propice  aux  coups 
iriîltat^  et  on  peut  se  demander  si  le  moment  ne  viendra 
pas  où,  comme  en  Espagne,  un  pronunciamiento  pourra  se 
faire,  en  dehors  même  du  pouvoir,  contre  l'Assemblée 
et  le  maréchal  qu'on  délivrera,  tout  en  le  renversant. 

Carayon-Latour  et  Bisaccia  sont  allés  trouver  le  ma- 
réchal pour  lui  dire  que  le  vote  n'avait  rien  de  personnel 
contre  lui.  Le  maréchal  les  a  reçus  un  peu  militairement 
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et  leur  a  dit  :  «  Je  veux  les  lois  constitutionnelles,  trouvez- 
moi  un  cabinet  pour  les  soutenir.  —  Mais,  ce  n*est  pas 
possible.  Monsieur  le  maréchal.  —  Eh  bien  !  je  m'adres- 
serai à  M.  de  Larcy,  puis  à  M.  Dufaure  et,  si  on  me 
refuse,  je  sais  ce  que  je  ferai.  »  Il  leur  a  ensuite  beaucoup 
parlé  de  la  dissolution.  A  la  fin,  ib  lui  ont  dit  :  «  Monsieur 
le  maréchal,  permettes-nous  de  tous  donner  un  conseil 
d*ami  :  débarrassez-vous  de  M.  Decazes  qui  est  le  mauvais 
génie  de  votre  gouvernement.  »  Le  maréchal  a  dit  qu'il 
lui  était  indispensable  pour  la  paix  de  TEurope.  Ils  ont 
répondu  en  riant  :  «  Croyez-vous  que  le  duc  de  Broglie 
ne  la  maintiendrait  pas  ?»  En  sortant,  ils  se  demandent 
si  le  maréchal  n'a  pas  voulu  leur  faire  peur  et  se  moquer 
d'eux. 

Dîné  chez  Buffet  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne, 
Broglie,  Decazes,  etc....  U  se  confirme  que  le  maréchal, 
probablement  d'après  le  conseil  de  Broglie,  va  faire 
appeler  successivement  Larcy  et  Dufaure.  On  suppose 
qu'ils  déclineront  la  mission  de  former  le  nouveau  cabinet 
Broglie,  qui  est  très  excité,  pense  évidemment  rentrer  ; 
son  programme  serait  de  dire  à  la  Chambre  que  le  ma- 
réchal ne  compte  plus  sur  les  lois  constitutionnelles  ;  qu'il 
la  rend  responsable  des  difiicultés  de  son  gouvernement 
et  qu'il  fera  les  affaires  du  pays.  Le  ministère  nouveau 
resterait,  fût- il  en  minorité.  Double  situation  bien  délicate 
pour  Broglie  dont  le  nom  est  synonyme  de  responsabilité 
ministérielle  et  qui  a  présenté  les  lois  constitutionnelles. 

8  janvier.  —  Larcy  et  Dufaure  ont  refusé  :  le  premier 
en  disant  qu'il  avait  entendu  voter  contre  toutes  les  lois 
constitutionnelles  et  qu'il  n'avait  pas  même  été  favorable 
à  celles  que  le  ministère,  dont  il  faisait  partie,  avait  pré- 
sentées. Dufaure  auraitditqu'ilétaitobligédefairedédarer 
la  République  et  qu'il  n'aurait  pas  de  majorité. 


Digitized  by 


Google 


JANVIER   1875.  l3l 

g  janvier.  —  A  la  réunion  Golbert,  Depeyre  ayant  pro- 
posé de  renouveler  la  déclaration  sur  le  septennat  per- 
sonnel, j'ai  fait  mes  réserves,  sans  élever  de  discussion, 
ajoutant  que  Tannée  précédente,  au  centre  droit,  j'avais 
de  même  refusé  de  m*engager  sur  rimpcrsonnel,  ces 
questions  étant,  scion  moi,  de  circonstances  et  non  de 
principe.  Depeyre  s'anime.  Delpit  et  Uességuier  m'ap- 
puient. La  réunion,  qui  semblait  unanime  pour  le  person- 
nel, est  évidemment  partagée.  U  suffirait  qu'un  doute  fût 
énoncé  tout  haut. 

Plus  je  vois,  plus  je  déplore  qu'il  n'y  ait  pas  une  grande 
réunion  conservatrice  ;  le  fractionnement  est  un  fléau  ; 
des  hommes  qiu,  réunis,  confondraient  leurs  nuances,  s'ha- 
bituent dans  leurs  groupes  séparés  à  les  isoler  ;  ils  pren- 
nent, sans  tenir  compte  de  ce  qui  se  passe  à  côté  d'eux,  des 
engagements  qui  entravent  leur  marche  ;  ils  substituent 
de  faux  points  d'honneur  à  la  vérité  des  situations  géné- 
rales. 

10  janvier.  —  Messe  au  château.  Il  parait  qu'hier 
matin  Broglie  était  extrêmement  abattu.  U  reconnaît  son 
programme  de  jeudi  impraticable.  Il  a  dit  à  Thureau- 
Dangin  que  Pasquier  et  Decazes  subordonnaient  leur 
concours  à  une  condition,  impossible  et  qu'il  ne  peut 
dire.  On  croit  que  c'est  la  destitution  de  quatre  géné- 
raux  soupçonnés  de  bonapartisme   :   Bourbaki  >,    Clin- 


I.  Uoarbaki  (1816-180:),  fut  nommé  gréDèral  de  brigade  en  iS54.  Il  se  signala 
pendant  la  campagne  de  Crimée  et  devint  général  de  division  en  185;.  U 
obUnt,  en  18U9,  les  foncUons  d'aide  de  camp  de  Napoléon  111.  Appelé  en 
18^  au  commandement  de  la  garde  impériale,  il  prit  part  à  la  défense  de 
Metz.  A  la  suite  des  intrigues  nouées  entre  Bazaine  et  i^état-major  aUe- 
mand,  Bourbaki  accepta  la  mission  de  se  rendre  à  Londres  auprès  de 
rimpératrice,  et  sorUl  de  Metz  en  médecin  de  la  Société  internationale.  A 
son  retour  de  Londres,  le  général  se  rendit  à  Tours  et  Ait  chargé  par 
Gambetta  d'organiser  l*armée  du  Nord.  Puis  il  Tut  appelé  au  commande- 
ment de  la  3*  armée  de  la  Loire,  qull  conduisit  dans  l'Est  pour  débloquer 
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chant  ^  Lacretelle  ^,  peat-étre  Lebnm  ^;  ou  une  situation 
supérieure  donnée  à  Paris  au  duc  d'Aumale. 

Le  ministère  reste  donc  décidément  aux  aŒedres  jus- 
qu*à  la  discussion  des  lois  constitutionnelles. 

Pour  abréger  la  crise,  Depeyre  parle  de  demander  Tur^ 
gence  et  de  forcer  ainsi  les  partis  à  émettre,  dans  une  déli- 
bération unique,  un  ayis  catégorique  sur  les  questions  pen- 
dantes. 

La  république  pourrait  bien  sortir  de  ce  débat. 

Les  affaires  publiques  sont  dans  une  phase  des  plus 
graves,  le  duc  de  Broglie  se  trouve  en  face  de  difficultés 
qu'il  ne  prévoyait  pas  jeudi  soir.  Il  devient  probable  que 
le  cabinet  restera  jusqu'au  débat  sur  les  lois  constitution- 
nelles ;  il  se  retirerait  après  leur  chute,  et  alors  peut-être 

Beirort.  D'abord  vainqueur  à  Villersexel,  il  échoua  devant  les  positions 
de  la  Lizaine  et  dut  battre  en  retraite.  Acculé  à  la  firontière  suisse,  il 
tenta  de  se  suicider.  Envoyé  à  Lyon  en  1871,  il  Ait  nommé  gouvemeor  de 
cette  place  en  1873  et  commandant  du  14*  corps  d^armée.  Il  y  fut  remplacé 
en  i9o9  et  passa  en  itfSi  au  cadre  de  réserve. 

1.  Clinchant  (1890-1881).  11  fit  avec  distinction  les  campagnes  d'Italie  et 
du  Mexique.  11  Ait  nommé  général  de  brigade  en  1866.  Il  s'échappa  de 
Metz  et  vint  se  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  qui  l'envoya  commander  une  division  de  l'armée  de  l'Est.  Ap- 
pelé au  commandement  de  cette  armée  après  la  tentative  de  suicide  de 
Bourbalci,  il  Tut  obligé  de  se  réAigier  en  Suisse  avec  ses  troupes.  En  1871, 
il  commanda  le  5*  corps  de  l'armée  de  Versailles,  de  1871  à  1879  le  i"  corps 
d'armée  à  Lille,  de  1879  à  1880  le  8*  corps  à  Bourges.  En  1879  il  Tut  nommé 
président  du  comité  d'infanterie,  et  en  1880  gouverneur  de  Paris.{ 

a.  Lacretelle  (1890-1891).  U  prit  part  à  la  guerre  d'Italie,  devint  général 
de  brigade  le  i3  août  i865,  général  de  division  le  a3  août  1870.  Il  coopéra 
en  1871  au  second  siège  de  Paris,  et,  après  sa  mise  à  la  retraite  (oct.  188;), 
fut  envoyé  à  la  Chambre  des  députés  par  le  département  du  Maine-et^ 
Loire  (révr.  18S8).  Il  s'associa  généralement  aux  votes  de  la  droite  monar- 
chiste. 

3.  Lebrun  (1809).  11  fit  avec  distinction  les  campagnes  d'Afrique,  de  Cri- 
mée, d'Italie.  Général  de  brigade  en  1889,  chef  d'état-major  de  la  garde 
impériale  en  18O0,  général  de  division  en  186O,  aide  de  camp  de  l'empereur 
en  1869,  il  commanda  le  la*  corps  pendant  la  guerre  de  18^.  Prisonnier  de 
septembre  1870  i  mars  1871,  il  prit  part  au  second  siège  de  Paris,  puis  il 
commanda  le  3^  corps  d'armée  à  Rouen  de  18^  à  1879.  époque  où  il  prit 
^a  retraite. 
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le  duc  de  Broglie  rentrerait.  On  n'a  que  le  choix  entre  les 
difficultés  ;  car  reconstituer  la  majorité  du  24  mai  parait 
impossible,  à  moins  de  donner  à  Textrôme  droite,  dans  le 
ministère,  une  place  inconciliable  avec  la  nécessité  où  elle 
est  de  prendre  des  mots  d'ordre  au  dehors  ;  et  d'un  autre 
côté,  les  hommes  du  centre  gauche  se  sont  présentement 
mis  à  Técart.  Je  ne  serais  pas  surpris  que  la  dissolution 
sortit  de  ce  chaos,  mais  sans  qu'on  y  soit  prêt,  et  le  centre 
gauche  est  aussi  menacé  que  les  autres  entre  les  listes  radi- 
cales et  bonapartistes.  La  proposition  Périer,  remise  sur 
le  tapis,  opérera  peut-être,  si  elle  est  adoptée,  les  cHets 
qu'on  semble  en  attendi*e;  mais  il  me  paraissait  politique 
aux  hommes  du  centre  gauche  de  saisir  l'occasion  qui 
leur  était  offerte  de  réaliser  sur  le  terrain  de  la  loi  du 
ao  novembre  les  garanties  qu'ils  veulent  obtenir  et  qu'ils 
cherchent  vainement  dans  les  alliances  avec  les  radicaux. 
Ils  n'ont,  comme  nous,  que  le  choix  entre  les  alliances  et 
par  là  même,  entre  les  concessions.  Le  septennat  imper- 
sonnel, auquel  on  serait  venu,  était  une  transaction,  qui  ^ 
n'eût  pas  empêché  en  1880  la  république  de  s'enraciner  si,  \ 
ce  que  je  ne  crois  pas,  elle  peut  s'acclimater  en  France. 
Aujourd'hui  les  modérés  de  tous  les  camps,  vaincus  ou 
vainqueurs,  sont  voués  au  même  désastre  et  cette  lueur 
de  conciliation  qui  avait  un  instant  paru  à  l'horizon  s'est 
évanouie,  sans  qu'on  voie  comment  elle  pourra  revivre. 
Je  dîne  à  Paris  ce  soir,  je  verrai  auparavant  d'Harcourt 
qui  m'a  envoyé  une  dépêche  pour  me  prier  de  venir  le 
voir.  Je  pense  qu'il  veut  avoir  mes  impressions,  mais 
elles  sont  bien  obscures. 

Versailles,  11  janvier  i8y5.  —  ....La  situation  est 
toujours  la  même,  et  plutôt  chaque  jour  plus  triste.  La 
loi  des  cadres  tiendra  probablement  tonte  la  semaine,  et 
la  discussion  constitutionnelle  ne  viendra  que  le  a5.  Cest 
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une  longue  attente  et,  en  mon  particulier,  bien  faite  pour 
énerver  les  dispositions  que  je  pouvais  porter  à  la  tribune. 
Car,  au  milieu  des  découragements  de  chacun,  dans  l'in- 
connu qui  s'épaissit  devant  nous,  sans  aucune  perspective 
ou  aucun  homme  qui  inspire  confiance,  le  courage  tombe 
et  tout  espoir  décroît,  mais  ce  n'est  qu'un  petit  côté  de 
cette  grande  crise.  L'absence  de  ce  ministère,  sensible 
dans  l'Assemblée  où  les  discussions  vont  à  l'abandon 
comme  les  esprits,  peut,  en  se  prolongeant,  précipiter  la 
décomposition  du  système  administratif.  Les  préfets  n'ont 
plus  de  direction,  et,  cherchant  eux-mêmes  quelle  poli- 
tique triomphera  demain,  ils  ne  peuvent  en  imprimer  une 
à  leurs  départements.  L'Empire  profite  de  ce  relâchement 
universel.  U  n'y  a  malheureusement  personne  à  l'Assem- 
blée qui  puisse  rallier  les  esprits.  Le  duc  de  Broglie  est  )c 
seul  homme  en  vue  dans  la  majorité,  et  il  n'aura  qu'une 
minorité.  Il  a  contribué  à  ce  message,  dont  l'heure  était 
inopportune,  quoique  le  fond  en  fût  irréprochable,  et  il 
n'a  pas  le  tempérament  de  poursuivre  la  campagne  qu'il 
a  commencée.  Pasquier,  qui  aurait  pu  se  réserver  un  rôle, 
est  d'une  intempérance  déplorable  ;  on  s'efforce  d'aigrir 
ses  relations  avec  la  majorité,  en  isolant  les  propos  qu'il 
a  tenus  ;  mais,  dans  ce  qu'il  a  dit,  il  y  avait  autant  pour 
le  brouiller  avec  le  centre  gauche  qu'avec  la  droite.  La 
Gazette  me  prête,  dans  le  dessein  de  brouiller  la  droite  et 
le  centre  droit,  des  paroles  que  je  n'ai  pas  tenues.  J'ai  dit 
au  contraire  au  centre  droit,  comme  je  l'avais  dit  à  la 
droite,  que  je  n'attachais  aucune  importance  à  la  distinc- 
tion du  personnel  et  de  l'impersonnel.  C'est  surtout  sur 
les  questions  de  mesure  que  je  diOère  d'avec  Pasquier, 
avec  qui  j'ai  les  meilleurs  rapports.  Maintenant,  le  lan- 
gage, au  milieu  d'une  assemblée  aussi  impressionnable, 
est  semé  de  difficultés,  et  quoique  je  n'aille  pas  aussi  loin 
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que  certains  voudraient  peut-être,  je  ne  sais  si,  à  droite, 
on  ne  m'interrompra  pas  plus  qu  à  gauche.  Il  parait  que 
le  maréchal  est  décidé  à  se  retirer  si  la  République  est 
proclamée. 

12  janvier.  —  On  accuse  beaucoup  Decazesdu  message 
et  d'avoir  voulu  découvrir  le  maréchal  pour  amener  sou 
renversement  et  le  faire  remplacer  par  le  duc  d'Aumale. 
On  le  suppose  plus  profond  qu  il  n  est. 

Pour  moi,  d'autres  ont  connu  le  message,  peutrôtre 
Buffet,  certainement  Broglie.  Dimanche  (ii  janvier), 
comme  j'exprimais  à  d'Harcourt  mon  regret  que  le  mes- 
sage, bon  en  soi,  portât  sur  la  priorité,  il  me  dit  :  «  Oh  ! 
j'étais  bien  d'avis  de  supprimer  ce  qui  l'indiquait,  mais 
c'est  le  duc  de  Broglie  qui  a  dit  :  Si  vous  supprimez  cela, 
l'elTet  est  manqué.  »  Je  me  demande  si  Broglie,  prévoyant 
et  désirant  peut-être  l'échec  de  l'union  des  centres,  n'a 
pas  voulu  précipiter  le  coup  pour  arriver  plus  vite  à  la 
politique  qu'il  croit  bonne. 

Les  impressions,  d'ailleurs,  ont  déjà  bien  changé.  Au 
centre  gauche  on  a  des  regrets  dans  lesquels  entre  surtout 
la  peur  du  bonapartisme;  l'extrême  droite,  qui  a  amené 
cet  état  de  choses,  est  aujourd'hui  désolée.  Après  avoir 
tant  dit  :  monarchie  ou  dissolution,  elle  voudrait  n'avoir 
ni  à  proposer  Tune  ni  à  subir  l'autre.  Lambei*t  de  Sainte- 
Croix  qui  proposait,  il  y  a  quelques  jours,  la  démission 
en  masse  de  la  commission,  ne  veut  plus  entendre  parler 
du  retrait  des  lois  constitutionnelles.  La  droite  craint 
maintenant  les  suites  d'un  éclat  avec  l'extrême  droite. 
Le  centre  droit  (Pasquier)  est  moins  monté  contre  le 
centre  gauche  (Lambert-Sainte-Groix),  mais  un  peu  aigri 
contre  la  droite  et  l'extrême  droite.  Bocher  parait  bien 
décidé  pour  les  trois  lectures,  il  dit  froidement  à  Depeyre 
qui  le  pressait  en  faveur  de  l'urgence  :  <c  Certes,  il  faut 
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éviter  toute  irritation  quoiqu'elle  soit  trop  légitime,  mais 
il  faut  maintenir  notre  terrain  et  le  défendre.  » 

Le  dérivatif  produit  par  la  discussion  détournera  peut- 
être  les  aigus  du  centre  droit  de  voter  la  République; 
puis  le  centre  gauche  se  rabattant  sur  Fimpersonnel 
comme  subsidiaire,  Fimpersonnel  sera  peut-être  voté;  le 
tout  sera  d*amener  la  droite  à  voter  Tensemble  du  projet. 
Il  y  a  aussi,  je  le  soupçonne,  dans  cette  partie  du  centre 
droit,  des  hostilités  contre  Broglie  qui  ne  dissimule  pas 
assez  sa  certitude  de  former  le  cabinet,  a  Je  ne  suis  pas 
pressé  )»,  dit-il,  quand  on  lui  parle  de  Turgence.  Et  on 
me  raconte  qu'il  disait  récemment  à  Gumont  :  a  Pendant 
«  que  vous  êtes  encore  ministre,  pouvez-vous  prêter 
«(  votre  loge  à  mon  fils  ?  » 

On  afllrme,  et  à  droite  on  répète  trop  que,  si  la  Répu- 
blique était  votée,  le  maréchal  se  retirerait.  Ce  serait  une 
grande  faute,  il  faudrait  rester  plus  que  jamais  au  gouver- 
nement. 

Aujourd'hui,  discussion  de  la  loi  des  cadres  de  Farmée, 
discours  charmant  du  duc  d'Harcourt,  délicat  et  fin^  mêlé 
d'un  peu  de  malice  >. 

i3  jançier,  —  La  discussion  sur  les  cadres  traînera 
probablement  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine;  tout  le  monde 
est  effrayé  d'une  telle  prolongation  de  la  crise  ministé- 
rielle :  c'est  le  trouble  et  la  décomposition  dans  les  admi- 
nistrations. 

Réunion  du  centre  droit.  Pasquier,  avec  son  éloquence 
chaleureuse,  résume  les  fûts  depuis  un  an,  mais  il  charge 
tellement  la  gauche  et  la  droite  qu'il  y  aurait  de  quoi  le 
brouiller  avec  tous.  Chabrol  parle  en  très  bons  termes 

I.  Il  7  raUlaft  la  mlniitie  des  questions  soulerées  par  le  projet,  et  sou- 
mises à  la  souveraineté  de  la  Chambre.  Annale»  de  VAuembUe  nationale, 
t.  XXXVI.  p.  44. 
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pour  Uargence,  qui  semble  d'avance  repoussée,  et  que 
Broglie  conibal  à  ce  titre,  bien  qu'elle  fût  peut-être  désirée 
par  la  majorité.  Quelques  mots  de  Pasquier  sur  la  ma- 
nière de  défendre  l'institution  républicaine  pendant  six 
ans  ro*amènent  à  dire  que  je  ne  pourrais  confondre  à  ce 
point,  dans  la  môme  loi,  le  principe  de  la  République  et 
le  gouvernement  légal  du  maréchal,  lequel  doit  être  dé- 
fendu en  tout  état  de  cause.  Mon  discours  est  accueilli 
avec  une  vive  sympathie  par  la  majorité. 

Le  Journal  de  Paris  développait  ces  jours-ci  une  idée 
que  je  crois  juste.  Il  préconisait  un  ministère  très  fort  : 
Broglie,  Pasquier,  Depeyre,  Fourtou.  Il  y  faudrait  des 
nuances  avoisinant  le  centre  droit  et  les  derniers  confins 
de  la  droite  modérée.  Ce  serait  une  grande  union  conser- 
vatrice, dans  le  sens  le  plus  large.  Les  rivalités  et  les 
étroitesses  de  parti  empêcheront  toute  combinaison  de  ce 
genre. 

....  Nous  voici  à  la  veille  d*entrer  dans  une  phase  bien 
grave.  On  avait  d*abord  pensé  qu'on  aurait  Turgence, 
mais  elle  n'obtiendrait  pas  la  majorité.  Une  partie  du 
centre  droit,  la  moins  nombreuse,  il  est  vrai,  tient  aux 
trois  lectures,  dans  Tespoir  de  trouver  dans  ces  discus- 
sions espacées  un  moyen  d'accord  avec  le  centre  gauche 
et  aussi,  autant  au  moins,  pour  empêcher  le  duc  de  Bro- 
glie de  former  le  cabinet.  Il  y  a  contre  lui  bien  des  riva- 
lités et  peut-être  ne  prend-il  pas  assez  la  peine  de  les  pré- 
venir, en  alBchant  trop  haut  sa  certitude  d'arriver  au 
pouvoir.  Toujours  est-il  que  ce  débat  s'ouvre  sans  direc- 
tion, sans  chefs,  au  milieu  d'une  mêlée  obscure  et  ora- 
geuse. Je  crois  bien  que  je  parlerai  dès  le  premier  jour. 
Je  serais  prêt,  autant  qu'on  peut  l'êti^e  dans  une  si 
redoutable  crise.  J'ai  été  amené  aujourd'hui  à  dire  au 
centre  droit  le  thème  très  résumé  de  mon  discours,  il  a 
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été  bien  accueilli.  C'est  on  appel  aux  conservateurs  et 
aux  constitutionnels  sur  le  terrain  légal;  les  votes  précé- 
dents ayant  constaté  Timpossibilité  de  faire  un  gouverne- 
ment définitif,  et  le  refus  de  s'entendre  ne  pouvant  servir 
ni  les  républicains  modérés  ni  les  monarchistes.  J^espère 
n'être  blessant  pour  personne,  tout  en  étant  très  libre*  et 
me  placer  en  dehors  des  partis,  sans  déserter  aucune  de 
mes  convictions.  Il  est  possible,  au  reste,  que  la  discus- 
sion ne  vienne  pas  lundi,  la  loi  des  cadres  paraissant 
devoir  prendre  toute  la  semaine.  Si  quelque  union  peut  se 
faire,  elle  se  fera  peut-être  sur  le  terrain  du  septennat 
impersonnel,  et  il  est  à  désirer  que  la  droite  ne  travaille 
pas  trop  d'avance  à  décrier  cette  combinaison. 

Dimanche  lyjançier.  —  La  discussion  sur  les  cadres 
tiendra  peut-être  encore  toute  la  semaine  prochaine  et  il 
n'y  a  pas  de  gouvernement!  Cette  discussion  se  traîne 
péniblement.  Le  ministre  défend  et  abandonne  ses  opi- 
nions. Tout  va  au  hasard  ■• 

M.  de  Melun  me  dit,  et  le  duc  de  Broglie  répète  officiel- 
lement que  si  la  République  est  proclamée  le  maréchal 
quittera  le  pouvoir.  Ce  serait  une  grande  faute  ;  il  fau- 
drait rester  plus  que  jamais  au  gouvernement. 

Versailles,  Sào  jançier.  —  ....J'ai  vu  hier  l'évêque 


I.  Le  rapport  du  général  Ghareton  établissait  q«e  le  bataUlon  arait 
perdu  beaucoup  de  son  importance  à  mesure  que,  par  suite  du  progrès 
de  l^arlillerie,  l'ordre  dispersé  arait  dû  être  substitué  à  Tordre  profond 
dans  la  disposition  des  troupes  sur  le  champ  de  bataille.  Les  compagnies 
étant  ainsi  devenues  les  véritables  unités  tactiques  de  Tannée,  il  impor- 
tait d'en  augmenter  Teffectlf,  saufi  en  diminuer  le  nombre,  et  de  relever 
la  situation  du  capitaine.  La  commission  demandait  donc  que  les  compa- 
gnies fussent  réduites  de  six  i  quatre  par  bataillon.  Le  général  de  Cissey 
opposait  la  difficulté  de  trouver  un  grand  nombre  de  capitaines  pouvant 
conduire  au  feu  des  compagnies  de  iSo  hommes  et  la  crainte  de  jeter  une 
perturbation  profonde  dans  une  armée  ébranlée.  La  Chambre  ayant 
donné  raison  i  la  commission,  le  ministre  accepta.  Voir  Annale*  de  VA*- 
stmblie  noUanale,  t  XXXVI,  séances  des  is,  i5,  i4,  i6  et  i6  Janvier. 
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d'Orléans,  il  vient  d*ôtre  assez  malade  et  garde  encore  la 
chambre.  Il  songeait  à  aller  s*établir  à  Paris  pour  ôtre 
plus  près  de  Xavier  Gouraud  qui  est  son  médecin.  Il 
tousse  et  souflre  d*un  point  de  côté.  Je  lui  ai  dit  le  thème 
do  mon  discours,  il  m'a  beaucoup  encourage  à  le  pro- 
noncer. Peut-<itre  la  discussion  s*ouvrira-t-elle  vendredi.... 
De  Meaux  vient  de  recevoir  une  lettre  de  Falloux  bien 
énergique  et  qui,  au  fond,  me  semble  désirer  que  Pas- 
quier  casse  les  vitres.  L'élection  Gazeaux  a  vivement  im- 
pressionné tous  les  partis.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  donne 
des  voix  à  la  République;  mais  je  ne  crois  pas  quelle  en 
donne  davantage  à  Timpersonnel,  quoique  la  gauche  soit 
très  effrayée  d'un  retour  du  bonapartisme.  Le  syndic  des 
agents  de  change,  M.  Moreau,  me  montrait,  avant-hier, 
une  dépêche  où  on  lui  disait  que  le  bruit  que  le  centre 
droit  passait  à  la  République  avait  fait  baisser  les  fonds. 

Le  centre  droit  lui-même,  sauf  une  minorité,  ne  suivrait 
pas  les  orateurs  qui  s'engageraient  sur  ce  terrain,  et  com- 
ment alors  engager  une  campagne  où  le  gros  de  votre 
armée  vous  abandonne? 

21  jani^ier,  le  nuUin,  —  Aujourd'hui  s'ouvre  le  débat 
constitutionnel.  J'y  dois  prendre  la  parole.  Depuis  deux 
jours  je  suis  très  ému.  L***  me  joue  du  piano,  ce  qui  dis- 
sipe instantanément  ma  fièvre  >. 

I.  La  discussion  s'ouvrit  d'abord  sur  le  projet  de  loi  relalir  à  l'organi- 
sation et  à  la  transmission  du  pouvoir  exécutif.  Voici  le  texte  du  projet 
de  la  commission  : 

c  Art.  1*'.  —  Le  maréchal  de  Mac-Mahon,  président  de  la  République, 
continue  d'exercer  avrc  ce  titre  le  pouvoir  exécutif  dont  il  est  investi  par 
la  loi  du  90  novembre  1873. 

c  Art.  a.  —  U  n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  haute  trahison. 

<  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les  Chambres 
de  la  politique  g»'*nêrale  du  gouvernement  et  individuellement  de  leurs 
actes  personnels. 

«  Art.  3.  —  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux  Assemblées  :  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat 
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ai  janvier,  le  soir.  —  A  mon  banc,  pendant  que  Ven- 
tavon  et  Lenoël  parlent,  je  suis  plus  calme,  mais  comme 
un  condamné  qui  a  pris  son  parti  et  ne  fixe  pas  son 
sort,  tout  en  s*y  résignant.  Une  fois  à  la  tribune,  plus 
maître  de  moi.  Auditoire  sympathique,  mais  d*abord  un 
peu  froid  ;  peu  à  peu  Tattention  se  fixe  et  s*émeut.  Quand 
je  descends,  très  entouré  :  Chabrol,  d'Harcourt,  Broglie, 
d^Haussonville,  Depeyre,  Grivart,  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  Kerdrel  (très  tendre),  Vogué.  L'extrême  droite, 
nullement  irritée.  m*a  félicité.  Carayon,  Belcastel,  Jui- 
gné,  Boyer.  Léopold  de  Gaillard,  qui  est  dans  une  tri- 
bune, entend  Blacas  dire,  quand  Carayon,  qui  parle  après 
moi,  m'adresse  un  mot  aimable  :  «  Il  a  raison,  Lacombe 
a  dit  d'excellentes  choses;  c'est  un  homme  qu'il  faut 
ramener.  » 

22  janvier.  —  Casimir  Périer  me  dit  :  «  Vous  avez  fait 
un  excellent  discours,  mais  c'est  nous  qui  pourrions  tous 
adresser  l'appel  que  vous  nous  avez  fait,  ih  Rampont, 
Delorme,  Bertauld,  Lafayette,  Lamy,  Lanfrey,  etc.,  me 
disent  que  je  leur  ai  fait  grand  plaisir.  Vacherot  me  dit  : 
«  Vous  n'avez  ni  insulté,  ni  flatté,  vous  avez  dit  la  vérité 
à  votre  parti,  ce  qui  est  rare.  »  Dufaure,  à  la  commission 
des  Trente  :  «  Je  vous  ai  beaucoup  écouté  et  avec  le  plus 

c  La  Chambre  des  députés  est  nonunée  par  le  sufflrage  uniTersel,  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  électorale. 

c  Le  Sénat  se  compose  de  membres  élus  ou  nommés,  dans  les  propor- 
tions et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  une  loi  spéciale. 

t  Art.  4.  —  Le  maréchal  président  est  invesU  du  droit  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés.  U  sera  procédé,  en  ce  cas,  à  TélecUon  d'une  nou- 
velle Chambre  dans  le  délai  de  six  mois. 

c  Art.  5.  —  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  du  ao  noTembre  1875, 
comme  en  cas  de  vacance  du  pouvoir  présidentiel,  le  Conseil  des  mi- 
nistres convoque  immédiatement  les  deux  Assemblées  qui,  réunies  en 
congrès,  statuent  sur  les  résolutions  à  prendre. 

c  Pendant  la  durée  des  pouvoirs  confiés  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  la 
revision  des  lois  consUtuUonnelles  ne  peut  être  faite  que  sur  sa  proposi- 
tion. » 
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grand  plaisir;  vous  travaillez  y  os  sujets,  ce  que  peu  fout.  » 
Le  lendemaiu,  J.  Favre  ^  dans  son  discours,  dont  la  fin 
est  d'ailleurs  détestable,  m'a  adressé  un  éloge  très  flat- 
teur. 

Ce  qui  m'a  le  plus  touché  dans  ces  éloges,  c'est  qu'on  a 
rendu  hommage  à  ma  sincérité,  à  la  force  de  ma  convic- 
tion, et  que  cet  appel  à  la  conciliation  a  trouvé  au  moins 
un  instant  un  écho  dans  les  esprits  ^.  Tout  ceci  rappelé 
ici,  pour  que  mes  enfants  le  lisent  plus  tard. 

23  janvier.  —  Le  discours  de  Jules  Favre  a  consterné 
le  centre  gauche,  et  peut-être  alors  une  motion,  môme 
monarchique,  si  elle  avait  pu  se  produire,  l'eùt-elle  em- 
porté *. 

a6  janvier.  —  Les  partis  se  reforment,  ou  plutôt  les 
groupes.  Mais  parmi  les  conservateurs  règne  un  grand 
abattement;  nulle  direction,  nulle  cohésion,  aucune  supé- 
riorité qui  s'impose,  et  tout  à  l'abandon. 

Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M.  de  Lacombe 

Mon  cher  ami. 
Votre  discours  est  une  des  rares  jouissances  qui  soient 
venues  charmer  et  consoler  ma  solitude.  Tout  votre  audi- 
toire du   Bourg-dlré  a  reçu  avec  la  même  vivacité  la 
même  impression,  et  M.  de  Bertou,  arrivé  de  la  veille, 


I.  c  Cette  doctrine  (que  la  France  ne  demande  pas  autre  chose  que  l'or- 
ganisation du  pouvoir  du  maréchal),  elle  a  ëte  soutenue  par  M.  de  La- 
combe. avec  une  éloquence,  une  émotion,  un  appel  à  la  conciliation  qui 
ont  mérité  vos  légitimes  applaudissements.  »  J.  Favre,  discours  du  aa  jan- 
vier i8;5,  Annales  de  V Assemblée  nationale,  t.  XXXVI,  p.  a48,  colonne  a. 

a.  Le  aa  Janvier,  M.  le  vicomte  de  Meaux,  le  duc  de  Broglie,  reprirent  la 
thèse  de  M.  do  Lucoratie;  Lucien  Brun  celle  de  Carayon-Latour  ;  Uéren- 
gcr  (de  la  Dromc)  celle  de  Lenoël  :  le  général  du  Temple  insulta  Broglie, 
Decazes,  le  maréchal,  et  se  fit  désavouer  par  rextrùmc  droite.  C'est  alors 
que  J.  Favre  monta  à  la  tribune,  et  négligeant  bientôt  la  question  ac« 
tuelle,  lit  le  procès  de  la  royauté  et  glorilia   la  Révolution. 
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doit  y  être  bien  chaleureusement  compris.  On  ne  com- 
prendrait pas  que  d*honnêtes  gens  résistassent  à  une  dé- 
monstration à  la  fois  si  lumineuse  et  si  calme.  Kémotion, 
comme  la  conviction,  naissent  précisément  de  tout  ce  que 
vous  avez  si  courageusement  soutenu,  tout  en  le  faisant  si 
parfaitement  entendre.  M.  de  Rességuier  m*écrit,  comme 
V  Officiel,  que  votre  succès  a  été  complet,  et  je  ne  doute 
pas  que  le  duc  de  Broglie  n'ait  été  le  premier  à  vous  re- 
mercier d'un  secours  et  d'un  talent  qui  lui  viennent  si 
puissamment  en  aide.  Puissent  le  vote  et  les  événements 
achever  bientôt  de  donner  au  discours  et  à  l'orateur  sa 
véritable  place. 

Je  vous  quitte  maintenant  pour  écouter  M.  de  Garayon- 
Latour  >,  qui  va  me  rendre  à  la  tristesse  et  à  l'inquiétude, 
mais  qui  n'effacera  certainement  rien,  cher  ami,  de  tous 
les  sentiments  si  tendres  et  si  reconnaissants  avec  lesquels 

je  vous  embrasse. 

Alfred. 

a8  janvier.  —  Jeudi,  l'ouverture  de  la  deuxième  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics. 

Laboulaye  présente  et  appuie  un  amendement  à  l'ar- 
ticle i*'.  amendement  qui  proclame  la  République  \  Dis- 
cours habile  et  très  modéré,  mais  bien  réfutable.  Malheu- 
reusement, c'est  un  orateur  d*extrême  droite,  La  Basse- 
tière,  qui  répond.  Personne  ne  l'écoute,  et  la  gauche,  sa- 

I.  M.  de  Carayon-Latour,  qui  monta  à  la  tribune  après  M.  de  Lacoml>e, 
parla  de  la  monarchie  comme  un  amant  et  comme  un  preux,  mais  de  ma- 
nière à  donner  bien  du  mal  à  ceux  qui  cherchaient  a  prendre  pied  sur  la 
terre  ferme  des  réalités  présentes. 

a.  Au  paragraphe  i**  de  Tarticle  i***  du  projet  Venta  von,  ainsi  conçu  : 
Le  pouvoir  législatir  s'exerce  par  deux  Assemblées  :  la  Chambre  des  dé- 
putés et  le  Sénat,  Laboulaye  proposait  de  substituer  :  Le  gourerncment 
de  la  République  se  compose  de  deux  Chambres  et  d'un  Président. 
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tisfaite  de  l'effet  produit,  demande  la  clôtui*e  et  le  vote 
immédiat  à  la  tribune.  Peut-être  lui  eût-il  été  favorable, 
si  Louis  Blanc  n'était  venu  protester  contre  la  manière 
dont  la  question  était  posée.  C'est  un  véritable  déchaî- 
nement de  la  gauche  contre  lui.  Il  renverse  Tcchafaudagc 
de  leurs  espérances.  Scrutin  renvoyé  au  lendemain. 

2  g  Janvier,  —  Vote  sur  la  République.  Tribunes 
pleines.  Assemblée  nombreuse  et  très  agitée.  Des  deux 
côtés  on  fait  venir  les  malades.  Buisson  (gauche),  qui  ne 
vient  jamais,  arrive  appuyé  sur  deux  collègues.  Kerga- 
riou,  malade  de  la  goutte,  se  fait  porter.  On  vote  à  la 
tribune.  Louis  Blanc,  Madier  de  Montjau,  Quinet,  qui  ne 
devaient  pas  voter  hier,  s'exécutent.  A  leur  vue, 
l'extrême  gauche  éclate  en  applaudissements  qui  donnent 
au  vote  un  caractère  sinistre.  Luro,  qui  a  voté  blanc,  me 
dit  :  a  Si  j'avais  prévu  une  pareille  manifestation  j*aurais 
voté  bleu.  »  On  suppute  les  voix,  d'après  les  billets  qu'on 
a  vus  entre  les  mains  des  votants.  A  certains  moments  on 
croit  la  victoire  aux  républicains.  Cependant  on  parle  de 
cinq  à  six  voix  contre  la  proposition.  L'anxiété  est  grande, 
et  dans  le  silence  de  cette  scène  elle  se  peint  sur  les  vi- 
sages et  dans  les  ondulations  de  cette  Assemblée. 

Le  centre  droit  se  réunit  au  quatrième  bureau  pour  dé- 
libérer sur  une  nouvelle  proposition  de  M.  Wallon,  que 
Pasquier  et  d'Haussonville  appuient.  On  vient  nous  y 
annoncer  qu'il  y  a  vingt-trois  voix  contre  la  proposition. 

Le  prince  de  Joinville  voulait  s  abstenir,  on  Ta  décidé 
à  voter  bleu  :  «  Je  le  ferai,  dit-il,  mais  c'est  mon  exil  que 
je  vote.  » 

Le  discours  de  Boyer  contre  les  deux  Chambres.  Per- 
sonne ne  Técoute.  L'article  est  voté  sans  débat.  On  vote 
donc  le  premier  paragraphe  de  l'article  !•'  du  projet 
Ventavon  :  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux  Assem- 
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blées  :  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ;  puis  le  para- 
graphe a  :  la  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le 
suffrage  universel  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  électorale,  enfin  le  paragraphe  3,  mais  dans  les  termes 
proposés  par  Marcel  Barthe  :  la  composition,  le  mode 
de  nomination  et  les  attributions  du  Sénat  seront  réglés 
par  une  loi  spéciale  '. 

Le  président  donne  alors  lecture  de  l'article  addition- 
nel proposé  par  M.  Wallon  et  destiné  à  prendre  place 
dans  le  projet  de  loi  après  Tarticle  i*'. 

Cest  la  réouverture  du  débat  sur  la  République  ^. 

L'article  Wallon  a  été  renvoyé  à  la  commission. 

3o  janvier,  le  matin.  —  Aujourd'hui  nous  allons  déli- 
bérer sur  la  proposition  Wallon.  Bien  entendu,  ceux  qui 
ne  veulent  rien  faire  jettent  feu  et  flamme  contre  et  l'im- 
patience que  cause  cette  négation  tranchante  et  absolue 
pousserait  au  premier  moment  à  adopter  la  proposition. 
D*un  autre  côté,  la  droite  modérée,  en  masse,  la  repousse 
et  même  une  bonne  partie  du  centre  droit.  Grande  torture, 
sur  des  questions  qui,  après  tout,  ne  sont  pas  de  prin- 
cipes, de  rompre  avec  le  gros  de  ses  amis.  Telle  qu'elle 
est,  la  proposition  ne  peut  être  votée,  parce  qu'elle  se 
compose  de  différentes  parties  qui  ne  peuvent  être  sé- 
parées. Elle  est  mal  rédigée.  Mais  si  quelque  proposition 


t.  Le  paragraphe  3  de  Tarticle  i*'  du  projet  Veotavon  était  ainsi  conçu  : 
Le  Sénat  se  compose  de  membres  élus  ou  nommés  dans  les  proportions 
et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  une  loi  spéciale. 

a.  M.  Wallon  demandait,  en  eflfet,  à  la  Chambre,  de  voter  ce  texte  : 

Le  Président  de  la  République  est  élu  i  la  majorité  des  sulThiges  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis  en  Assemblée  nationale. 

Il  est  nommé  pour  sept  ans.  11  est  rééligible. 

Sur  les  origines  de  Tarticle  Wallon,  voir  Tarticle  du  duc  de  BrogUe  : 
Revision  de  la  Constitution,  dans  la  Reçue  de»  Deux  Mondes  du  x5  avril 
1894;  les  Soaçenirs  polUiçaeê  da  çieomie  de  Meaux,  p.  a4i  ;  de  Marcère, 
l'Assemblée  nationale,  t.  II,  p.  186^907. 
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pouvait  rallier  à  gauctie  un  nombre  de  voix  suflisant  pour 
voter  une  organisation,  il  ne  faudrait  pas  aller  contre. 

3o  jançiei\  le  soir.  —  A  la  commission,  la  proposition 
WaHon  a  été  repoussée,  M.  Wallon  ayant  refusé  toutes 
modifications. 

A  la  Chambre,  Tamendement  Desjardins  à  Tarlicie  ad- 
ditionnel Wallon,  amendement  qui  subordonnait  l'article 
Wallon  à  l'expiration  des  pouvoirs  conférés  au  maréchal 
et  à  la  non-re vision,  a  été  repoussé  >.  Je  me  suis  abstenu. 
J'aurais  voulu  que  cet  amendement  fût  reporté  à  l'article  4f 
afin  qu'on  pût  voter  à  la  fois  sur  la  revision  et  la  trans- 
mission. 

Avant  que  le  scrutin  soit  proclamé,  bien  du  temps 
s'écoule,  et  on  croit  tour  à  tour  que  la  victoire  est  pour 
les  conservateurs  et  pour  les  républicains.  Dans  cette 
attente,  l'éventualité  d'une  dissolution  se  présente  aux 
esprits.  Je  m'approche  de  Bisaccia  qui  cause  avec  Amcdée 
Lefèvre-Pontalis  et  je  leur  dis  :  «  Brun  disait  l'autre  jour 
que  la  proposition  de  donner  le  droit  de  dissolution  au 
maréchal  était  prématurée,  je  crois  qu'aujourd'hui  le  mo- 
ment est  venu  et  qu'il  faudrait  engager  vos  amis  à  le 
voter.  —  Oh  !  me  dit-il,  si  cette  proposition  Wallon  passe, 
nous  n'aurons  plus  à  prendre  part  aux  travaux  de 
l'Assemblée.  »  Émigration  à  l'intérieur,  c'est  toujours  leur 
politique. 

Quand  on  annonce  le  résultat,  353  voix  pour  l'article 
Wallon  et  35a  contre^  silence  dans  la  Chambre  ;  ni  la 


I.  M.  Desjardins  proposait  de  faire  précéder  l'article  additionnel  Wallon 
de  ce  préambule  : 

A  respiration  des  pouvoirs  conférés  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
par  la  loi  du  ao  novembre  187Î,  et  s'il  nVst  procédé  à  la  revision  des  lois 
constitutiounellcs,  conformément  aux  articles  ci-dessous,  le  président  est 
élu....,  le  reste  comme  à  rarticle  additionnel  de  M.  Wallon.  Annales  de 
l" Assemblée  nalionaUt,  t.  XXXVI,  p.  364,  col.  a. 
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gauche  ne  triomphe,  ni  la  droite  ne  raille  cette  voix 
unique.  Au  fond,  on  sent  que  ce  résultat  est  acquis.  Cette 
voix  en  appellera  d'autres.  Pour  beaucoup,  elle  crée  une 
situation  qu'ils  n'auraient  pas  provoquée,  mais  que  faute 
de  mieux,  une  fois  faite  malgré  eux,  ils  acceptent  ^ 

Dtné  le  soir  chez  Savary,  avec  Delacour,  Flotard, 
Lamy  ;  ils  croient  à  une  conciliation  sérieuse.  Nous  ver- 
rons bien.  Pour  moi,  mon  parti  est  pris  :  ne  pas  cesser  de 
réclamer  les  institutions  et  les  garanties  que  je  jugeais 
bonnes  hier;  si  on  les  refuse,  rejeter  l'ensemble;  si  on  les 
donne,  les  voter.  En  tout  cas,  ne  pas  assumer  la  responsa- 
bilité d'avoir  de  parti  pris  refusé  au  pays  des  garanties 
dans  le  présent,  sous  prétexte  qu'on  établirait  une  clause 
pour  Favenir,  clause  que  le  droit  de  revision  permet  de 
changer.  En  effet,  le  projet  Ventavon  pourrait  se  définir 
ainsi  :  Le  régime  actuel  cesse  en  1880,  à  moins  qu'il  ne 
soit  maintenu  ;  le  projet  Wallon  :  le  régime  actuel  con- 
tinue après  1880,  à  moins  qu'il  ne  soit  changé.  D'un  côté, 
la  présomption  était  la  neutralité  de  l'avenir,  de  l'autre 
c'était  la  République,  mais  avec  la  faculté  de  la  changer. 
La  proposition  Laboulaye  était  bien  plus  une  déclaration 
de  principes. 

Février    1875 

jer  f écrier,  —  A  la  réunion  (^olbert,  Depeyre  très 
monté  contre  toute  organisation.  Il  parle,  à  propos  de  la 
proposition  Desjardins,  des  journaux,  de  l'intrigue.  Cest 
le  langage  de  Y  Union  appliqué  au  centre  droit.  Kerdrel, 


I.  A  la  séance  du  x*'  février,  M.  Ganatilt  déclara  à  la  tribune  que,  s'il 
avait  été  présent,  il  aurait  voté  pour  ;  MM.  Laurent  et  Mallevergne  dé- 
clarèrent qu'ils  auraient  voté  contre.  Le  résultat  aurait  été  354  contre  354. 
L'article  eût  été  rejeté.  ArmaU»  de  VAssembUe  nationale,  t.  XXXVI, 
p.  385. 
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plus  politique,  plus  couciliant.  Il  est  partagé  entre  les 
vues  de  sa  raison  et  sa  situation  personnelle.  Il  me  le  dit 
à  la  conunission  des  Trente  :  «  Au  fond,  je  suis  de  votre 
avis,  mais  comme  président  de  la  réunion  Colbert,  j'ai 
des  considérations  à  ménager.  » 

A  la  commission  des  Trente  :  Keller,  Bisaccia,  Combler, 
qui  hier  votaient  contre  nos  propositions,  sont  au- 
jourd'hui de  feu  pour  elles  ;  ils  disent  qu'il  faut  les  main- 
tenir, que  notre  honneur  nous  le  commande,  etc....  Je  ne 
puis  m*empêcher,  en  répondant  à  Keller,  de  le  faire 
observer  et  je  pose  ma  ligne  de  conduite  :  la  question  de 
forme  du  gouvernement  n  empêche  pas  nos  devoirs  en- 
vers la  société,  et,  sous  prétexte  d  un  avenir  inconnu,  je 
ne  veux  pas  compromettre  le  présent,  en  refusant  au 
maréchal  les  pouvoirs  dont  il  a  besoin.  Dans  cette  pre- 
mière réunion  on  décide  que  la  commission  ne  s'oppo- 
sera pas  à  ce  qu'on  remplace  dans  l'article  4  ^c  la  loi  les 
mots  de  maréchal-président  par  ceux  de  président  de  la 
République. 

Dans  une  seconde  réunion,  tenue  à  quatre  heures,  la 
commission,  contradictoirement  avec  ce  qu'elle  a  décidé 
le  matin,  accorde  au  maréchal  seul  le  droit  de  dissolu- 
tion. 

Je  vote  pour  le  droit  accordé  au  président,  en  général  ; 
seul  moyen  de  le  faire  accorder  au  maréchal,  et  parce 
qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  tenir  compte  dans  la  loi  du  vote 
de  la  veille. 

Nous  sommes  sept  votant  ainsi.  De  Meaux,  Kerdrel, 
Uességuier  s'abstiennent.  Le  reste  de  la  droite  vote 
contre. 

Quel  drame  !  C'est  l'heure  des  résolutions  pénibles  et 
pourtant  nécessaires.  Il  faut  rompre  les  liens  d* amitié, 
braver  les  jugements  de  salons.  Il  s'agit  de  savoir  si  nous 
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pouvons  faire  souffrir  la  France,  et  lui  refuser  toute  insti- 
tution sons  prétexte  qu'elle  est  en  République. 

a  février.  —  Le  trouble  continue  et  aussi  la  défaite. 
A  la  réunion  Golbert,  Depeyre,  très  cassant,  reprenant, 
contre  ceux  qui  consentent  à  organiser  dans  un  sens 
conservateur,  le  langage  de  ceux  qui  repoussaient  contre 
lui  le  septennat  personnel.  On  se  décide  à  présenter 
d'abord  à  la  Chambre  le  droit  de  dissolution  donné  au 
maréchal  seul.  De  Meaux  soutient  cette  thèse  en  termes 
excellents  et  avec  une  argumentation  forte.  M.  Du&ure 
parle  contre  et  insiste  avec  àpreté  sur  le  caractère  du  vote 
de  samedi.  Bisaccia  prie  ses  amis  de  donner  au  maréchal 
ce  témoignage  de  confiance  :  bonne  inspiration,  mais 
bien  tardive.  Au  scrutin,  la  priorité  pour  cet  amende- 
ment est  repoussce  par  huit  voix  ;  et  douze  de  Textrême 
droite  se  sont  abstenus.  Le  droit  de  dissolution  au  prési- 
dent avec  le  concours  du  Sénat  est  voté  à  une  majo- 
rité de  i8a  voix  '.  J'ai  voté  par  assis  et  levé  pour  le  droit 
au  président,  sans  Sénat  ;  je  crois  Tintervention  du  Sénat 
dangereuse,  et  je  m'abstiens.  Broglie,  qui  jusqu'au  der- 
nier moment  voulait  s'abstenir,  finit  par  voter  blanc. 
Dans  sa  situation,  il  eût  peut-être  mieux  fait  de  s* abstenir. 
Un  instant  auparavant,  il  me  disait  :  «  Je  m'abstiens. 
Après  mon  discours  du  a3  juillet  contre  la  République,  je 
ne  veux  pas  que  le  parti  conservateur,  qui  peut  avoir  les 
yeux  fixés  sur  moi,  croie  que  je  suis  pressé  d'entrer  dans 
les  rangs  des  vainqueurs  du  jour.  )>  Bertauld,  qui  avait 
préparé  un  amendement  sur  le  droit  de  dissolution  per- 
sonnel, le  retire.  C'est  M.  Thiers  qui  est  venu  le  lui  de- 
mander pendant  qu'il  corrigeait  ses  épreuves.  C'est  un 


I.  Voir  les  AnnaU^de  ^Assemblée  nationale,  t.  XXXVI,  p.  39^.  séance  du 
2  février  1875. 
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triste  spectacle,  aux  diflërents  votes  par  assis  et  levé,  de 
voir  les  rangs  des  conservateurs  s^éclaircissant  de  plus 
en  plus  :  aucune  direction  parmi  eux,  aucim  chef  reconnu, 
tandis  que  leurs  adversaires  marchent  comme  un  seul 
homme  ! 

3  février.  —  On  a  voté  la  loi  des  pouvoirs  publics  en 
deuxième  lecture. 

La  clause  de  la  revision,  admise  par  M.  Dufaure  lui- 
même  et  votée  par  les  gauches,  est  aussi  large  que  la 
clause  des  projets  Ventavon. 

C'est  une  chose  étonnante  que  les  gauches  Talent  votée. 
Gambetta,  en  séance  publique,  a  fait  des  réserves,  en 
annonçant  qu'il  demanderait  la  réunion  d'une  Assemblée 
constituante.'  Mais  on  ne  la  votera  pas.  On  dit  que  les 
gauches  ont  une  telle  peur  du  bonapartisme  qu  elles  fe- 
ront toutes  les  concessions  ^  Initium  sapientiœ  a  timor 
Cœsaris.  » 

/  z  f écrier.  —  La  loi  du  Sénat  est  discutée  en  deuxième 
lecture.  Un  amendement  de  Pascal  Duprat,  proposant  le 
suffrage  universel  (ou  plus  exactement  les  mêmes  élec- 
teurs que  pour  les  députés),  est  voté.  On  s  y  attendait  si 
peu  que  le  rapporteur,  Lefèvre-Pontalis,  annonce  qu  il 
répondra  sur  l'amendement  Bardoux,  qui  propose  égale- 
ment le  suffrage  universel  avec  catégories  d'éligibles.  Au 
premier  vote  par  assis  et  levé,  indécision  ;  une  grande 
partie  de  l'extrême  droite  s'abstient;  quelques  bonapar- 
tistes se  lèvent  ;  Houher  et  son  banc  s'abstiennent.  Au 
deuxième  tour,  Rouher  et  son  banc  se  lèvent.  Ils  votent 
au  scrutin  pour.  Leur  vote  et  l'abstention  de  l'extrême 
droite  déterminent  la  majorité.  Quelques-uns  de  l'extrême 


I.  Voir  les  Annales  de  CÀssemblée  nationale,  t  XXXVI,  p.  417,  séance  du 
3  février. 
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droite  ont  hésité  et  fini  par  voter  bleu,  comme  Amédée 
Pontalis,  Tarteron,  Bisaccia.  Grande  sensation  après  ce 
vote.  La  commission  demande  le  renvoi  et  la  séance  est 
levée.  La  gauche  est  inquiète,  le  centre  gauche  consterné. 
Ils  sentent,  un  peu  tard,  qu*ib  ont  trop  tendu  la  corde,  et, 
pour  avoir  voulu  tout  enlever,  ils  pourront  ne  rien  gar- 
der. Les  bonapartistes  triomphent.  L'extrême  droite  est 
satisfaite  avec  moins  de  sérénité.  Ils  disent  que  le  centre 
droit  va  leur  revenir  et  qu'ils  ont  rompu  le  lien  qui  le 
rattachait  au  centre  gauche. 

Au  milieu  de  ces  mouvements,  des  individualités  cu- 
rieuses à  observer.  Certains  ont,  sans  qu'ils  s'en  doutent, 
un  visage  radieux.  Ils  rougiraient  d'en  convenir  et  même 
de  s'en  apercevoir.  Mais,  par  une  impression  plus  forte 
que  leur  volonté,  le  portefeuille  a  lui  de  nouveau  devant 
leurs  yeux  et  y  a  mis  de  la  joie.  Il  n*est  cependant  pas 
probable  que  la  même  combinaison  les  réunisse.  Pasquier 
est  indigné  contre  le  centre  gauche.  Que  sera-t-il  demain  ? 
Broglie  voudrait  que  le  maréchal  s'expliquât  de  suite  et 
prit  un  parti.  Les  membres  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche  annoncent  qu'ils  vont  offrir  tontes  sortes  de  con- 
cessions. Les  catégories  multipliées  :  pore  illusion  !  Des 
articles  transitoires  donnent  au  maréchal  toutes  sortes  de 
droits.  Nous  verrons  demain.  Le  fait  est  que  leur  œuvre 
est  bien  menacée.  Malheureusement,  nous  sommes  tous 
entraînés  dans  ce  désastre,  et  je  ne  vois  pas  comment  ceux 
qui  révent  un  ministère  de  minorité  on  le  retour  de  la  ma- 
jorité du  !i4  mai  pourront  mener  à  bien  leur  entreprise. 

12  février.  — Les  membres  de  la  commission  constitu- 
tionnelle se  réunissent  au  ii*  bureau;  tous  sont  d'accord 
pour  que  demain  la  commission  déclare  se  désintéresser 
du  débat,  son  projet  étant  renversé  de  fond  en  comble  par 
l'Assemblée. 
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La  Chambre  s* était  mise  en  vacance  pour  les  jours  gras, 
du  samedi  au  jeudi.  Pendant  ces  jours,  les  gauches  s*é- 
taient  réunies  presque  chaque  jour.  Les  droites  étaient 
dispersées  et  chacun  dans  son  isolement  ou  à  ses  plaisirs. 
Image  du  parti  conservateur  k  l'heure  présente  ! 

1 3  février.  —  Hier,  séance  des  plus  tristes  >.  Un  amen- 
dement de  Bardoux,  faisant  corps  avec  Tamendement 
Duprat,  est  adopté.  On  met  aux  voix  Fensemble  de  Tarticle 
et  c'est  pour  l'Assemblée  un  moyen  de  revenir  sur  le  vote 
d'hier  et  de  trouver  un  terrain  d'accord  pour  faire  le  Sénat. 
Mais  le  centre  gauche  i^efuse  de  s'abstenir,  sachant  pourtant 
que  l'extrême  droite  et  les  bonapartistes  vont  recommen- 
cer leur  manœuvre.  Bien  plus,  plusieurs  de  droite  s'abs- 
tiennent, qui  avaient  volé  hier,  et  d'autres  de  l'extrême 
droite  volent  blanc  pour  tirer  le  bien  de  l'excès  du  mal. 

Il  n'y  a  pas  de  moyen  révolutionnaire  que  ce  parti 
n'emploie,  et  il  faut  voir  comme  il  juge  ses  adversaires  ! 
Castellane  s'abstient  et  se  congratule  avec  Rouher.  Il  est 
même  au  moment  de  voter  blanc  et  n'y  renonce  qu'en 
voyant  que  son  bulletin  n'est  pas  nécessaire.  En  effet, 
une  majorité  énorme  est  acquise  au  vote  d'ensemble.  La 
suite  des  articles  est  votée  par  assis  et  levé,  au  milieu  des 
plaisanteries  de  la  droite  sur  la  gratuité.  Bardoux  an- 
nonce un  amendement  qui  est  hué  par  la  droite.  Un  sté- 
nographe placé  près  de  moi  me  dit  :  «  Depuis  1846  que 
j'assiste  aux  séances,  je  n'ai  jamais  vu  une  séance  plus  co- 
mique, dans  des  circonstances  plus  graves.  »  Arrive  le 
vote  sur  la  troisième  lecture:  le  projet  est  rejeté;  nou- 
veau triomphe  pour  les  intransigeants  et  pour  le  groupe 
Ernoul-Depeyre  qui  se  prépare  à  exhumer  ses  projets. 


I.  Voir  les  AnnaUs  de  V Assemblée  nationale^  t-  XXXVI,  p.  4S3,  séance 
du  19  février. 
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Cnstcllnnc,  qui  en  a  eu  vent,  s'empresse,  en  répondant  à 
Brisson  qui  demande  la  dissolution,  de  les  divulguer  à  la 
tribime,  alin  de  paraître  en  avoir  Tinitiative. 

Le  centre  gauche  avait  une  occasion  de  faire  Tunion 
avec  les  modérés  et  de  rompre  avec  les  radicaux.  Il  la 
laissée  à  deux  reprises  échapper  et  nous  place,  nous  qui 
voudrions  des  institutions,  dans  Timpossibilité  de  le 
suivre.  L'empire,  un  moment  abattu  par  Tespoir  d*une 
organisation,  va  renaître  de  notre  impuissance,  et  le  ré- 
gime parlementaire  périra  sous  le  spectacle  qu'offre  une 
partie  de  ceux  qui  le  représentent. 

Gambetta  parle  à  la  fin  de  la  séance  avec  une  vraie 
puissance.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  osé  demander  la 
parole.  Ghabaud-Latour,  ministre  de  riotérieur,  répond 
avec  une  dignité  et  une  honnêteté  qui  suppléent  an 
talent. 

Dans  la  matinée,  commission  des  Trente.  Lambert 
Sainte-Croix  et  moi  nous  discutons  avec  M.  Dufaure  pour 
son  projet.  On  nous  félicite  de  tous  côtés;  après  la  séance, 
on  me  dit  que  j'ai  très  bien  parlé.  Il  faut  le  croire,  puisque 
cela  revient  de  toutes  parts.  Kerdrel  me  le  dit  avec  une 
animation  bien  affectueuse  ;  mais  à  moi,  il  semblait  que  je 
ne  parlais  même  pas  français.  Gela  devrait  m' encourager  ; 
le  feu  remplace,  fait  passer  et  rend  plus  saisissantes  bien 
des  choses. 

14  février.  —  Vu  à  la  Ghambre  Depeyre.  au  fond  très 
gai,  étonné  seulement  de  n'être  pas  appelé.  Il  avait  vu  la 
veille  le  maréchal  qui,  dit-il,  était  très  soulagé  par  l'issue 
de  la  séance,  et  qui  aurait  dit  au  duc  de  Broglie  :  «  La 
nuit,  je  rêvais  de  tout  cela  ;  je  me  disais  :  le  centre  droit 
va  à  gauche  ;  et,  pour  moi,  c'était  pénible.  »  Dufeuille, 
reflétant  les  impressions  de  M.  Buffet,  me  dit  que  tout  est 
perdu,  qu'il  n'y  a  plus  de  majorité  pour  rien.  Lambert 


Digitized  by 


Google 


FÉVRIER    1875.  l53 

me  raconte  que  le  duc  de  Broglie  est  venu  le  réveiller 
le  matin  pour  lui  demander  son  avis  sur  sa  rentrée. 
Lambei*t  ne  la  croit  pas  possible.  Le  concours  des  bo- 
napartistes préparant  sous  son  ministère  leur  triom- 
phe, la  déHance  de  TcxtrOme  droite,  le  mécontentement 
d'une  partie  du  centre  droit,  les  princes  eux-mêmes  qui 
disent  :  «  Surtout  ne  préparez  pas  notre  exil  en  favo- 
risant le  bonapartisme  »,  autant  de  raisons  pour  s'écarter. 
Broglie  est  de  cet  avis  et  supplie  Lambert  de  raccompa- 
gner chez  Buflet  pour  lui  demander  de  prendre  le  pou- 
voii\  C'est  ainsi  qulls  sont  venus  tous  deux  ;  Broglie  a 
beaucoup  insisté  sur  les  raisons  qui  Tempéchaient  de 
prendre  le  gouvernement.  Il  ne  veut  pas  être  le  Serrano 
d'un  coup  d'État  bonapartiste.  Il  a  pleuré  devant  BufTct 
et  Lambert  en  parlant  de  sa  situation. 

Le  soir,  de  Meaux  m'écrit  un  mot  pour  me  demander 
d'aller  chez  Depeyre  de  la  part  de  ce  dernier  qui  réimit 
quelques  amis  :  de  Meaux,  Kerdrel,  Chesnelong,  Vidal, 
Chabrol  et  moi. 

Depeyre  a  été  mandé,  vers  trois  heures,  chez  le  maré- 
chal, où  se  trouvaient  Buffet  et  Broglie.  Bisaccia  était 
déjà  venu,  souriant,  demandant  deux  portefeuilles,  dont 
Tun  pour  Chesnelong.  Le  maréchal,  en  racontant  l'entre- 
tien à  Depeyre  et  Broglie,  leur  dit  :  a  L'autre,  il  ne  l'a 
pas  nommé,  mais  il  Ta  laissé  voir.  »  Cétait  lui-même.  En 
revanche,  il  promet  beaucoup....  dans  l'avenir....  ;  «  mais 
rien  n'est  pressé,  dit-il;  on  verra.  »  Depeyre  a  vu,  en 
eflet,  que  les  choses  n'allaient  pas  aussi  facilement  qu'il 
l'avait  pensé.  M.  Buflet  pense  qu'il  faut  tenter  encore  un 
eflbrt  pour  les  lois  constitutionnelles.  Depeyre  dit  que 
c'est  une  illusion,  mais  lui-même  ne  peut  arriver  à  trou- 
ver une  majorité  pour  les  garanties  au  maréchal.  Le  duc 
de  Broglie  ne  voudrait  admettre  dans  le  cabinet  aucun 
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membre  de  I*extréme  droite,  parce  qu'ils  obéissent  à  un 
mot  d'ordre,  et,  comme  la  Boaillerie,  se  disent  tout  à 
coup,  au  sein  du  conseil,  dans  l'impossibilité  de  discuter 
tel  point,  parce  qu'ils  ont  des  ordres.  D'un  autre  côté,  si 
l'on  n'a  pas  de  représentant  de  l'extrôme  droite,  il  faut 
renoncer  à  leurs  votes  et  chercher  ailleurs.  Depeyre  ne 
refuse  plus,  comme  jadis,  d'envisager  cette  éventualité, 
et  il  nous  pose  même  ces  questions  :  le  projet  du  Sénat 
étant  repris,  admettrions-nous  que  les  membres  du  centre 
droit  puissent  figurer  dans  un  ministère  qui  voterait  pour 
le  projet  le  plus  conservateur,  et  qui  ferait  de  l'article  de 
"Wallon  une  question  ouverte  ?  Je  dis  oai  sur  cette  ques- 
tion, l'ayant  toujours  jugé  ainsi.  Mais  Kerdrel  et  Ghesne- 
long  disent  non.  Il  faut  avouer  qu'ils  sont  conséquents 
avec  leur  ligne  passée,  et  qu'ils  peuvent  s'étonner  que 
Depeyre  admette  le  doute  sur  ce  point  qu'il  tranchait  si 
récemment  avec  plus  de  netteté  qu'aucun  d'eux.  «  Alors, 
rien  ne  peut  se  faire  )»,  dit  Depeyre,  en  voyant  leur  atti- 
tude. Il  est  certain  que  personne  ne  peut  lui  donner  de 
conseils  précis  sur  une  situation  où  manquent  tant  d'élé- 
ments d'information. 

Vendredi,  au  moment  où  le  général  de  Gissey  montait 
à  la  tribune  pour  lire  la  déclaration  du  gouvernement, 
M.  Dufaure,  placé  derrière  le  banc  des  ministres,  a  dit  k 
demi-voix  :  «  Voici  M.  de  Gissey  qui  se  prépare  à  devenir 
un  général  du  a  Décembre  I  »  M.  de  Gissey  l'a  entendu, 
et,  se  retournant,  lui  a  dit  :  «  Si  vous  n'aviez  pas  des 
cheveux  blancs,  monsieur,  je  vous  répondrais  comme  un 
soldat  à  un  homme  qui  l'insulte  !  » 

Décidément,  il  n'y  a  pas  de  nouveau  cabinet,  le  duc  de 
Broglie  ne  voulant  pas  accepter  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Lundi  T  5  février.  —  Réunion  des  bureaux  des  Réser- 
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voirs;  bureau  bien  diminué  depuis  un  an.  Ernoul  y  déve- 
loppe en  très  bons  termes,  me  dit-on,  sa  proposition  pour 
donner  le  droit  de  dissolution  et  le  veto  au  président.  D'un 
autre  côté,  Méplaiu,  Leurent  et  une  vingtaine  de  membres 
du  rentre  droit  vont  chez  le  maréchal  pour  lui  demander 
d* appuyer  un  projet  analogue.  Le  maréchal  dit  qu'il  faut 
attendre  que  l'Assemblée  ait  statué  définitivement  sur  les 
lois  constitutionnelles. 

Kerdrel  me  rencontre  vers  midi  et  demi,  quand  je  me 
rendais  à  la  Chambre,  et  m*enmiène  à  la  réunion  Golbert, 
où  je  ne  comptais  point  aller,  craignant  de  n  être  pas  dans 
le  courant  de  la  réunion.  En  eûet,  on  y  est  très  porté  pour 
la  proposition  Méplain,  Ernoul,  etc.  Comme  on  ne  sait 
qu'accuser  les  hommes  qui  diflërent  d'avec  vous,  on  ac- 
cuse beaucoup  M.  Bufletqui,  dit-on,  pèse  en  sens  contraire 
sur  la  présidence.  On  ne  réfléchit  pas  que  les  accusations 
ne  détiniisent  pas  l'importance  des  faits,  et  que  le  fait  seul 
de  la  dissidence  de  M.  Buflet  est  un  symptôme  considé- 
rable, par  là  même  que  l'homme  est  une  autorité  et  qu'il 
est  légion.  Or,  la  proposition  nouvelle  qu'on  introduit 
n'est  bonne  que  si  elle  a  une  majorité.  Cette  majorité, 
comment lainener,  quand  le  centre  droit  est  divisé  et  que 
l'extrême  droite  ne  se  prononce  pas  encore?  Pour  ma 
part,  membre  de  la  commission,  laquelle  a  été  saisie  par 
l'Assemblée  des  nouveaux  projets,  je  crois  que  la  com- 
mission doit  porter  ce  projet  nouveau  à  l'Assemblée,  en 
laissant  à  celle-ci  la  responsabilité  de  l'échec.  Et  si  la 
question  se  présente  aujourd'hui  à  la  commission  dans 
des  termes  qui  obligent  à  prendre  un  parti,  je  ne  puis 
prendre  l'engagement  de  me  taire  ni  de  m'abstenir.  Je 
fais  cette  déclaration  à  la  réunion  Colbert,  après  hésita- 
tions et  avec  peine,  parce  qu'il  est  toujours  doidoureux  de 
faire  entendre  une  note  dissonante  dans  une  réunion  ou 
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tous  semblent  du  môme  avis,  oubliant  trop  souvent  qu'ils 
ne  sont  pas  seuls  et  que  ce  qu'ils  ont  décidé  à  runanimité 
n*est,  au  sortir  de  leur  salle,  que  l'avis  d*une  minorité. 

i6  février.  —  Broglie,  décidé  à  ne  pas  entrer  au  pou- 
voir tant  que  nous  n'aurons  pas  tenté  le  nouvel  essai  du 
Sénat.  «  Quand  je  vois  comment  le  a^  mai  a  mal  tourné, 
<«  dit-il,  je  n*ai  la  conscience  tranquille  que  parce  que  je 
«  puis  me  rendre  ce  témoignage  que  dans  la  commission 
«  des  Trente,  j'avais  fait  avec  vous,  de  Meaux,  d'autres, 
«  l'impossible  pour  ramener  M.  Thiers.  Nous  avions  fait 
«  toutes  les  concessions  possibles,  au  risque  de  nous 
«  aliéner  la  droite.  Aujourd'hui,  si  je  me  présentais  de- 
«  vant  cette  échéance  terrible  de  la  dissolution,  sans  avoir 
«  tout  fait  pour  arriver  à  une  organisation,  si  je  pouvais 
«  me  dire  que  je  n'ai  pas  attendu  que  tout  fftt  tenté  pour 
«  cela,  et  que  j'ai  mieux  aimé  aller  au-devant  de  la  disso- 
ut lution,  je  ne  me  le  pardonnerais  pas  sur  mon  lit  de 
«  mort....  »  On  sent  une  grande  droiture  sous  cette  pa- 
role. 

Je  crois  de  plus  en  plus  à  l'impossibilité  de  faire  passer, 
en  ce  moment,  la  proposition  Méplain  ou  autres  ana- 
logues. 

L'extrême  droite  et  même  la  droite  compromettent 
d'avance  cette  campagne  déjà  si  chanceuse.  A  la  Chambre, 
une  partie  de  la  droite  se  rue  sur  une  initiative  prise  par 
l'amiral  Saisset  et  Lorgeril,  pour  faire  décider  que 
M.  Buffet  n'aurait  pas  dû  admettre  les  nouveaux  projets 
sur  le  Sénat,  après  le  rejet  de  la  troisième  lecture.  On 
voit  dans  les  applaudissements  que  reçoit  cette  motion 
l'animosité  contre  M.  Buffet,  et  il  ne  faut  pas  plus  pour 
éloigner  bon  nombre  de  conservateurs  d'une  proposition 
dont  les  promoteurs  annoncent  de  tels  sentiments  contre 
le  président.  «  Vous  sacriAez  tous  vos  hommes  les  uns 
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a  après  les  autres  »,  dis-je  à  Bisaccia.  —  «  Ils  sont  tous 
«  contre  nous  »,  répond-il.  —  «  Dites  plutôt  que  vous,  ou 
«  plutôt  vos  amis,  sont  contre  tout  le  monde.  » 

ly  février,  —  A  la  commission  constitutionnelle,  où 
Waddington  et  Cézanne  avaient  lundi  expose  leurs  projets 
en  termes  très  conciliants  et  très  honnêtes,  Kerdi*el  pro- 
pose d*ajourner  les  discussions  sur  le  Sénat,  en  indiquant 
qu  il  tient  beaucoup  à  ce  qu'on  en  fasse,  mais  qu'il  croit 
le  moment  peu  favorable.  Chesnelong  appuie  la  motion, 
en  disant  qu*il  ne  veut  à  aucun  prix  organiser  le  fait 
républicain;  et  par  là  même,  conti^e  le  gré  de  Kerdrel,  il 
écarte  absolument  le  Sénat.  Lambert  de  Sainte-Croix, 
Cézanne,  combattent  la  motion.  Je  la  combats  aussi, 
quoique  peiné  d*ôtre  en  dissidence  avec  Kerdrel.  Mais  il 
n'est  ATaiment  pas  possible  d'accepter  des  propositions 
qui  partent  comme  des  fusées  sans  aucune  vue  sur  leurs 
suites,  et  dont  tout  Teflet  est  de  discréditer  d'avance  les 
projets  qu'on  pourrait  ensuite  présenter.  Kerdrel,  finale- 
ment, retire  sa  motion.  Mais  voilà  un  soupçon  de  mauvais 
vouloir  désormais  imprimé  sur  le  front  de  la  droite. 

L'Assemblée  s'est  ajournée  du  16  au  19. 

Le  17.  nous  travaillons  à  la  commission  constitution- 
nelle. 

Nous  arrivons  à  voter  un  projet  tel  quel  :  corps  électo  - 
rai  composé  des  députés,  des  conseillers  généraux,  des 
délégués  de  chaque  commune  élus  par  rassemblée  muni- 
cipale formée  du  conseil  municipal  et  des  plus  imposés  ; 
un  tiei*s  à  la  disposition  du  maréchal,  et,  pour  l'avenir, 
nommé  par  le  président  sur  une  liste  triple  dressée  par 
le  Sénat. 

Pendant  ce  temps,  des  réunions  ont  eu  lieu  aux  Réser- 
voirs. Bisaccia  déclare  qu'aux  Chevau-légers  la  majorité 
se  rallie  à  la  proposition  Méplain.  Mais  Carayon  demande 
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deux  portefeuilles  pour  Tcxtrôme  droite,  eiV Union,  VUni- 
çers,  les  correspondants  des  princes  répètent  que  Tex- 
trême  droite  n*a  pris  aucun  engagement.  Il  n*y  a  donc 
rien  de  fait  de  ce  côté.  On  ajoute  que  Leurent,  un  de 
ceux  qui  ont  été  avec  Méplain  présenter  la  proposition 
au  maréchal,  n*a  entendu  la  présenter  que  dans  le  cas  où 
toute  proposition  sur  le  Sénat  serait  rejetée;  tandis  que 
dans  la  pensée  d*un  grand  nombre  et  de  Méplain,  c'était 
un  moyen  d*cn terrer  tout  projet  de  Sénat.  Ij*inconsistancc 
de  cette  campagne  prouve  son  inopportunité. 

1 8  février,  —  Hier,  nouvelle  alerte.  Nous  étions  en  dé- 
libération sur  la  suite  du  projet,  lorsque  le  président  Batbie 
reçoit  une  dépêche  du  ministre  de  Tintérieur  Chabaud- 
Latour,  annonçant  son  arrivée  pour  quatre  heures.  11 
arrive,  en  eifet,  inopinément,  au  moment  où  M.  Dufaure 
parlait  contre  la  gratuité  du  mandat  de  sénateur.  Le  géné- 
ral nous  annonce,  dans  des  termes  hésitants  et  avec  un 
visage  triste,  que  le  gouvernement  a  su  qu'une  entente 
s'était  faite  entre  dès  groupes  de  rAssemblce  ;  que  les 
délégués  de  ces  groupes,  qu'il  nomme  bientôt  :  centre 
gauche,  centre  droit  et  réunion  Lavergnc,  étaient  venus 
en  faire  part  au  cabinet  et  donner  une  promesse  ferme 
d'accord;  qu'un  point  seulement  soulevait  des  diiUcultés, 
la  nomination  par  le  maréchal,  et  que  celui-ci,  préoccupé 
de  n'empêcher  l'accord  par  aucune  prétention  person- 
nelle, renonçait  à  cette  prérogative,  en  consentant  à  ce 
qu'elle  fût  transférée  à  l'Assemblée.  On  rendrait  au  pou- 
voir la  nomination  des  conseillers  d'État. 

Cette  singulière  communication  jette  un  froid  dans  la 
réunion  ;  tout  le  monde,  quelle  que  soit  la  nuance,  en  est 
embarrassé.  Car  on  sent  que  la  chose,  admissible  d'ail- 
leurs, est  présentée  de  la  façon  la  plus  maladroite  et  la 
plus  dangereuse.  Venir  dire  à  une  grande  commission  qui 
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travaille  coDsciencieaseinent  et  dans  un  esprit  de  conci- 
liation qu'on  s'est  entendu  avec  des  groupes  qui  n'ont  pas 
d'existence  officielle  à  la  Chambre,  et  qu'on  a  défait  avec 
eux  ce  qu'elle  avait  fait  elle-même,  c'est  intéresser  forcé- 
ment la  dignité  de  cette  commission  au  rejet  des  proppsi- 
.tions  qu'on  apporte.  Parler  de  l'entente  avec  les  groupes, 
quand  on  n'a  pas  consulté  un  groupe  important,  la  réunion 
Colbert,  dont  tant  de  membres  siègent  dans  la  commis- 
sion, c'est  fournir  un  prétexte  à  ceux  qui  en  cherchent 
pour  tout  refuser,  et  placer  les  autres  dans  la  situation 
la  plus  délicate.  Négocier  cet  accord  avec  le  centre 
gauche,  à  l'exclusion  de  la  droite  et  à  l'insu  de  bon  nom- 
bre du  centre  droit,  c'est  donner  à  la  concession  une 
couleur  politique  qui  montrera  au  pays  le  pouvoir  passant 
à  gauche,  et  bouleversera  l'administration.  Enfin,  c*est  se 
désarmer  vis-à-vis  de  la  gauche  en  faisant  dès  aujourd'hui 
toutes  les  concessions.  Beaucoup  de  membres  se  disent  : 
«  C'est  Louis  XVI  »  ;  et,  en  effet,  cette  figure  si  honnête 
mais  si  troublée  du  loyal  général  donne  l'idée  des  mi- 
nistres et  du  roi  captifs  de  la  Révolution.  Bisaccia  vient 
à  son  tour  répéter  ce  mot  devant  moi  :  <x  Ce  sont  les 
mêmes  événements  que  sous  Louis  XVI  !  —  Oui,  mon- 
sieur le  duc,  lui  dis-je,  avec  les  mêmes  circonstances  : 
l'abandon  du  maréchal  par  une  pai*tie  de  ses  amis,  comme 
de  Louis  XVI  par  une  partie  des  royalistes.  » 

Pendant  que  le  général  parle  des  groupes,  Bisaccia  lui 
dit  d'un  ton  assez  impci'tinent  :  «  M.  Gambetta  approuve- 
t-il?  »  Le  général  répond  avec  calme  et  tristesse  :  «  Nous 
n'avons  pas  consulté  la  gauche  ni  l'extrême  gauche.  » 

La  commission  se  sépare  sur  cette  motion.  Ceux  qui  ne 
voulaient  rien  faire  avant  sont  à  présent  les  plus  exas- 
pérés. Ils  trouvaient  tout  mauvais  et  s'étonnent  qu'on  ne 
s*y  tienne  pas.  Daru,  qui  n'est  pas  de  ceux-là,  mais  qui 
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s'émeut  vite,  me  dit  :  «  Tout  est  fini!  »  De  Meaux  lui- 
même  est  très  animé.  Kerdrel,  qui  a  fait  en  très  bons 
termes  ses  réserves  devant  le  ministre,  lui  dit  :  «  Il  ne 
faut  pas  casser  les  vitres!  » 

Le  soir,  réception  chez  les  deux  présidents.  Cumont, 
très  entouré,  tout  en  exprimant  ses  regrets  de  la  mesure, 
parait  y  avoir  consenti.  Il  s*est  amoindri  dans  ce  minis- 
tère. Desjardins  me  dit  qu'il  ignorait  tout  et  blâme  haute- 
ment. Tailhand  me  dit  que,  seul,  il  s'est  opposé  dans  le 
conseil.  T^  maréchal  est  ému.  Il  dit  à  Cliabrol  :  «  Il  y  a 
de  Témotion,  mais  j*espère  que  cela  se  calmera;  qu'on 
soit  bien  sûr  que  jamais  je  n'irai  à  gauche.  )»  On  accuse 
beaucoup  Decazes;  il  a  peut-être  inspire  la  démarche 
d'aujourd'hui  ;  mais  il  est  sûr  que  la  concession  était  con- 
seillée et  trop  annoncée  par  d'autres,  d'Harcourt,  le  duc 
de  Broglie ,  étonnamment  perméable  aux  impressions 
d'autrui.  et  (jui  se  met,  dans  les  sentiments  les  plus 
honnêtes  d'ailleurs,  à  la  remorque  d'antres  pensées,  au 
lieu  de  dominer  la  situation  par  une  politique  arrêtée. 

Vendredi  igféorier.  —  Réunions  diverses.  Au  centre 
droit,  j'ai  une  explication  avec  Bocher  et  Pasquier  qui  pa- 
raissent étonnés  du  mécontentement  de  la  droite  et  de  la 
commission.  Au  fond,  le  langage  de  Pasquier  me  prouve 
que  tout  cela  a  été  fait  sciemment,  en  dehors  de  la  droite, 
non  contre  elle,  mais  parce  qu'on  désespérait  de  son  con- 
sentement. Pasquier,  en  séance  de  la  réunion,  explique  sa 
conduite,  non  sans  quelques  reproches  à  la  droite  en  me 
regardant,  et  parle  d'une  séparation  momentanée  d'avec 
elle,  sauf  à  se  retrouver  plus  tard.  Je  réponds  en  disant 
d'abord  que  les  susceptibilités,  même  les  plus  légitimes, 
ne  doivent  pas  influer  sur  la  conduite  politique.  J'explique 
l'émotion  de  la  droite,  et  je  fais  appel  aux  sentiments 
d'union,  appel  bien  accueilli. 
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A  la  comiiiissiou  des  Trente,  on  maintient  le  texte  de 
la  commission.  Des  membres  bien  modérés,  môme  Delsol, 
Talhouêt,  sont  de  cet  avis.  Mais  Keller,  Bisaccia,  etc., 
ont  une  telle  ardeur  pour  faire  de  ce  maintien  du  texte  Toc- 
cnsion  d'un  conflit  et  du  désastre  des  lois,  que  je  ne  puis 
m*enipécher  de  dire  :  «  Si  Ton  veut  donner  un  tel  carac- 
tère ù  la  décision  de  la  commission,  je  ne  prendrai  pas  la 
responsabilité  de  repousser  ainsi  la  pensée  conciliante  du 
maréchal.  Je  ne  clioisis  pas  depuis  longtemps  ce  que  je 
crois  le  meilleur;  enti*e  deux  maux,  je  cherche  le  moindre. 
Si  Ton  craint  que  le  maréchal  ne  devienne  prisonnier  des 
gauches,  c'est  une  raison  de  plus  pour  nous  de  nous 
serrer  autour  de  lui  et  de  ne  pas  l'abandonner....»  Au 
vote»  quatorze  voix  environ  contre  la  nomination  par 
r Assemblée  ;  huit  pour;  des  abstentions.  Au  deuxième 
tour,  je  suis  des  hait,  poussé  par  cette  double  pensée  de 
ne  pas  jeter  sur  la  commission  la  responsabilité  d'un 
conflit,  et  de  permettre  par  voie  d'amendement  de  se 
compter,  en  séance  publique,  sur  la  nomination  par  le 
maréchal,  tandis  que,  de  cette  manière,  la  proposition 
Wallon  venant  la  première,  on  ne  pourra  faire  sa  réserve 
par  un  vote  préalable. 

Mais  chacune  de  ces  décisions  ou  de  ces  déclarations 
m'est  extrêmement  douloureuse.  J'ai  regret  de  me  sépa- 
rer d'amis,  qui  voient,  selon  moi,  les  choses  à  un  point 
de  vue  trop  restreint,  et  je  ne  parle  que  pressé  par  la  né- 
cessité de  ne  pas  accepter  la  solidarité  d'idées  que  je  ne 
puis  admettre. 

La  séance  de  l'Assemblée  est  courte.  I^es  groupes  se 
réunissent  dans  les  bureaux.  Dans  un  de  ces  bureaux, 
Grévy  combat  le  projet  contre  la  gauche.  Uicard  lui 
répond  avec  beaucoup  d'éloquence,  dit-on.  Au  centre 
droit,  Bocher  est  très  éloquent  lorsque,  répondant  à  ceux 
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qui  critiquent  le  projet,  il  leur  dit  :  «  Que  nous  opposez- 
vous  à  la  place?  » 

20  février.  —  Chabrol  et  de  Meaux  viennent  me  trou- 
ver le  matin,  préoccupés  de  la  réunion  Golbert  qui  va 
avoir  lieu.  Ils  seraient  d*avis  que  le  maréchal  fit  venir 
Kerdrel  et  parlât  à  quelques  membres  de  la  droite  pour 
calmer  les  irritations.  Nous  allons,  Chabrol  et  moi,  chez 
d'Harcourt,  qui  malheureusement  est  absent,  et  de  lâchez 
Kerdrel  que  nous  prions  d'empêcher  que  la  réunion  ne 
vote  aujourd'hui,  afin  de  donner  aux  esprits  le  temps  de 
se  calmer. 

A  la  réunion,  Kerdrel  a  de  très  bonnes  paroles,  mais 
Depeyre  est  très  amer  pour  le  centre  droit,  dénonçant 
les  intrigues,  lisant  des  articles  de  journaux  irritants, 
disant  que  tout  est  fait  contre  la  droite,  que  nous  sommes 
des  vaincus,  etc....  Après  un  incident  enti*e  Malarlre, 
Chabrol  et  de  Meaux  sur  le  refus  de  concours  de  l'ex- 
trême droite,  Depeyre,  malgré  de  bonnes  paroles  de 
Kerdi*el,  ayant  recommencé  sa  tirade  contre  le  centre 
droit,  je  ne  puis  m'empêcher  de  lui  répondre,  et.  m'ani- 
mant  peu  à  peu,  je  m'élève  contre  cette  tendance  à  tou- 
jours supposer  des  motifs  intéressés  ou  coupables  aux 
hommes  qui  sont  en  dissidence  passagère  avec  nous,  et 
je  supplie  la  réunion  de  songer  au  lendemain,  à  Funion 
ncccssairo  avec  le  centre  droit,  au  besoin  qu'aura  de  nous 
le  maréchal  et  an  concours  que  nous  lui  devrons,  préci- 
sément pour  l'arracher  aux  périls  que  nous  prévoyons. 
Au  fond,  mes  paroles  ne  sont  pas  mal  prises,  et  plusicui'S 
en  paraissent  frappés.  Kergorlay,  dans  un  brouillard  de 
paroles  au  fond  duquel  on  sent  une  Ame  généreuse,  me 
dit  que  ces  sentiments  sont  ceux  de  la  réunion.  M.  Bour- 
geois me  demande  ce  que  je  ferai  sur  l'article  Wallon 
relatif  à  la  République.  Je  réponds  que  je  ne  le  voterai 
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pas  plus  en  troisième  lecture  qu^en  deuxième;  mais  que, 
élu  comme  conservateur  avant  tout,  bien  qu'on  me  sût 
monarchiste,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  je  main- 
tiendrai et  chercherai  à  faire  prévaloir  mes  idées  conser- 
vatrices; que  c'est  ainsi  qu'agirent  toujours  les  royalistes 
parlementaires  depuis  i83o.  Benoit  d'Azy  parle  très 
bien  et  clôt  le  débat  Chabrol  me  dit  :  «  Vous  avez  été 
bien  courageux,  mais  vous  vous  animez  trop  pour  de  si 
petites  réunions.  »  Gela  est  vrai,  mais  tous  ces  jours  me 
sont  si  pénibles  qu  une  certaine  force  dominatrice  des 
nerfs  me  manque. 

ai  février.  —  Souilrant  toute  la  journée,  je  reçois  le 
soir  la  ^'isite  de  Chabrol,  qui  me  raconte  ce  qui  s'est 
passé.  Il  a  été.  dans  la  journée,  chez  d'Harcourt;  Bro- 
glie  et  Cumont  y  étaient.  Ils  ont  accueilli  Tidée  de  faire 
convoquer  Kerdrel  pour  lui  demander  de  faire  le  projet 
de  déclaration,  et  l'obtenir  ainsi  plus  conciliant  que  s'il 
émanait  de  Depeyre.  Ils  ont  tenu  à  ce  que  Chabrol  vit 
le  maréchal  dont  on  craint  une  démission  inopinée. 
Chabrol  Ta  vu  et  a,  en  effet,  été  frappé  du  renverse- 
ment de  ses  traits.  «  C'est  tout  à  fait,  me  dit-il,  ce  que 
devait  être  Louis  XVI  dans  les  crises  de  la  Révolution  ». 
Le  président  lui  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  se  séparer  de 
la  droite,  qu'elle  l'avait  appelé  au  pouvoir,  que  si  elle 
l'abandonnait  il  se  retirerait,  que  jamais  il  n'irait  à 
gauche.  Ciiabrol  lui  a  dit  :  «  Monsieur  le  maréchal,  je 
suis  trop  franc  pour  ne  pas  vous  dire  qu'il  y  a  en  ce 
moiiioiit  un  dissentiment  entre  vous  et  la  droite.  Mais 
je  puis  vous  assurer  que  ce  dissentiment  n'altère  en  rien 
les  sentiments  de  respect,  de  dévouement,  de  reconnais- 
sance qu'elle  vous  a  voués.  La  droite  sait  que  c'est  elle 
qui  vous  a  demandé  de  prendre  le  pouvoir  et  elle  n'ou- 
blie pas  ce  qu'elle  vous  doit.  »  A  mesure  qu'il  parlait, 
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il  voyait  les  yeax  de  ce  pauvre  maréchal  se  i*emplir.de 
larmes. 

D'Harcourt  loi  dit  ensuite  qu  on  a  trompé  le  maréchal 
en  lui  laissant  croire  que  l'entente  se  faisait  d'accord  avec 
la  droite  et  que  la  nouvelle  du  mécontentement  de  celle-ci 
Fa  consterné.  Il  est  convenu  qu'on  fera  venir  Kerdrel.  En 
efTet,  Chabrol  était  avec  celui-ci  à  la  salle  des  conférences, 
lorsqu'on  apporte  un  pli  à  Kerdrel  qui  se  retire.  Au  bout 
de  deux  heures  il  revient,  prend  à  part  de  Meaux  et  Cha- 
brol, auxquels  se  joint  bientôt  Depeyre.  Il  dit  que  le 
maréchal  Ta  fait  appeler  sans  qu'il  sache  pourquoi.  Il 
parle  de  son  état  d'esprit,  dit  qu'il  l'a  assuré  qu'il  ne  pren- 
drait jamais  im  ministère  à  gauche  :  «  La  preuve,  dit  le 
maréchal,  c'est  que  j'ai  chargé  le  duc  de  Broglie  de  com- 
poser mon  cabinet.  »  Situation  bien  étrange  que  celle  du 
duc  de  Broglie!  Est-il  possible  de  croire  qu'il  veuille,  au 
lendemain  de  cette  crise,  reprendre  le  gouvernement?  De 
ce  que  rapporte  Kerdrel,  il  ressort  que  le  maréchal  a  ou- 
blié de  lui  parler  de  la  déclaration  pour  laquelle  il  était 
appelé. 

22  février.  —  Triste  journée.  Je  vais  un  instant  à  la 
réunion  Colbert,  qui  est  courte,  parce  qu'on  croit  que  la 
discussion  viendra  demain,  et  qu'on  pourra  demain  arrê- 
ter ses  résolutions. 

Mais  voici  qu'à  peine  en  séance,  on  dit  qu'on  va  de- 
mander la  discussion  immédiate  ;  et,  en  effet,  après  le 
rapport  peu  écouté.  Wallon  demande  l'urgence  et  la  dis- 
cussion immédiate.  Explosion  à  droite.  Vivacités  inconve- 
nantes de  Loi^eril,  qui  est  rappelé  à  l'ordre  pai»  le  prési- 
dent et  applaudi  par  une  bonne  partie  de  la  droite.  Celle-ci, 
ou  du  moins  l'extrême  droite  augmentée  d'une  bonne 
partie  de  la  droite,  met  au  profit  d'une  politique  surannée 
un  esprit  vraiment  révolutionnaire.  Dès  que  son  intérêt 
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OU  sa  passion  est  eu  jeu,  il  n'y  a  plus  ni  règle,  ni  disci- 
pline, ni  convenances. 

La  discussion  immédiate  est  votée.  Aussitôt  on  se  dis- 
perse. C'est  une  colère  violente.  Le  centre  droit  et  le 
itciilre  gaucho  paraissent  embarrassés  et  au  regret.  Plu- 
sieurs disent  qu'on  leur  a  assuré  que  tout  était  convenu  et 
(|u'il  fallait  presser  les  choses  pour  éviter  un  éclat  du 
maréchal.  Depeyre  est  de  plus  en  plus  monté  ;  Kerdrel, 
Chabrol  lui-même,  très  animés.  Ce  dernier  me  dit  :  «  Il  est 
impossible  que  vous  votiez  après  ce  procédé.  »  Je  m'en 
exprime  moi-même  très  vivement  avecTarget,  Savary,  etc. 
Mais,  au  fond  de  Tàme,  je  ne  puis  m'empêcher  de  trouver 
qu'au  24  ^^î  ^^  ^  ^K^  ^^^^  1&  même  précipitation,  et  que 
tous  les  partis  emploient  et  condamnent  tour  à  tour  les 
mêmes  procédés,  suivant  qu'ils  les  servent  ou  leur  nuisent. 
Cependant,  on  rend  ainsi  plus  difficile  le  rôle  des  pacifi- 
cateurs, et  on  oblige  à  voter  contre  ou  à  s'abstenir  ceux 
qui  peut-être  se  seraient  abstenus  ou  auraient  voté 
pour, 

La  discussion  commence  enfin.  Discours  de  Castellane. 
Beaucoup  de  talent.  Il  trouve  moyen  dans  son  discours 
de  louer  la  monai*chie  constitutionnelle  dans  un  langage 
qui  plaira  également  à  l'extrême  droite  et  au  bonapar- 
tisme. 

L'extrême  droite  et  une  partie  de  la  droite  rangées 
derrière  les  bonapartistes,  dont  la  fureur  cherche  à  ex- 
ploiter leurs  mécontentements  et  n'y  réussit  que  trop. 
Raoul  Duval  et  Abbatucci  deviennent  les  porte-consignes 
de  cette  lutte  contre  Pasquier,  Bocher  et  Broglie. 

Je  ne  disconviens  pas  que  Broglie  eût  dû  s'abstenir,  et 
qu'en  se  mettant  à  la  remorque  d'une  politique  qu'il  a 
tant  combattue,  il  s'amoindrit.  Quand  on  a  fait  le  24  ™&i« 
on  est  tenu  à  une  certaine  réserve.  Au  milieu  de  ces 
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troubles,  je  cherche  à  garder  une  vue  claire  des  choses 
et  de  mon  devoir.  Mais  j*hésite  entre  deux  détermina- 
tions :  l'abstention  et  le  vote  pour.  Voter  contre,  je  ne  le 
puis.  Car,  en  conscience,  ce  qni  se  fait  est  encore  préfé- 
rable au  néant  que  poursuivent  les  factions  extrêmes  de 
la  droite  et  qui  amènerait  la  dissolution  dans  le  chaos. 
Mais  voter  pour,  quand  tant  de  mes  amis  votent  contre, 
et  sous  l'impression  des  scènes  d'aujourd'hui,  cela  me 
déchire  l'âme.  Aujourd'hui,  je  m'abstiendrai.  Sur  l'en- 
semble, je  voterai  probablement />our,  après  avoir  essayé, 
dans  les  votes  sur  les  articles,  d'améliorer  la  loi. 

23  f écrier.  —  La  discussion  hier  a  été  renvoyée  k 
aujourd'hui  ;  et  aujourd'hui  encore  elle  ne  se  termine 
pas,  grâce  à  un  amendement  sur  lequel  la  commission 
aura  à  délibérer.  Mais  les  votes  se  succèdent.  La  gauche 
est  admirablement  disciplinée  ;  les  droites  railleuses,  en- 
fantines, sans  aucune  politique  suivie,  que  l'opposition  à 
tout.  Il  y  a  parmi  elles  une  faction  absolument  ingouver- 
nable. En  réalité,  la  gauche  fait  des  sacrifices  énormes, 
et  si  les  conservateurs  savaient  les  mettre  en  relief,  ils 
pourraient  triompher  de  ce  qui  se  passe.  Reconnaissance 
du  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée,  les  deux  Chambres 
admises,  le  suffrage  universel  direct  écarté,  les  communes 
rurales  mises  sur  le  môme  pied  que  les  plus  grandes  com- 
munes urbaines,  le  double  vote  admis  pour  les  députés, 
que  de  choses  contre  lesquelles  les  gauches  protestaient 
hier  et  quelles  admettent!  Mais  les  droites  ne  veulent 
rien  voir,  et,  rivées  à  l'extrême  droite  qui  n  a  rien  voulu 
accorder,  elles  perdent  tout. 

Bisaccia  raconte  que  Grévy  a  fait  une  scène  à  plusieurs 
membres  de  la  gauche,  en  leur  disant  que  la  façon  précipi- 
tée dont  ils  faisaient  voter  était  indigne,  que  c'était  désho- 
norer la  République  que  l'établir  par  de  tels  procédés. 
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A  la  commission  constitutiomielle,  Ventavon  nous  dit 
qu'on  Ta  prévenu  qu'on  présenterait  une  proposition 
pour  le  rétablissement  de  la  monarchie,  et  qu'il  voulait 
dans  ce  cas  être  autorisé  à  demander  le  renvoi  ;  sinon, 
qu'il  donnerait  sa  démission  de  rapporteur.  La  commis- 
sion n'accorde  pas  l'autorîsation.  Je  m'abstiens.  Je 
n'admets  pas  qu'il  dépende  du  premier  venu  de  nous 
obliger  à  compromettre  ainsi  dans  une  déroute  la  cause 
de  la  monarchie.  Ventavon  donne  sa  démission.  Il  est 
remplacé  par  Paris. 

24  février ,  —  Aujourd'hui  a  été  votée  la  loi  du  Sénat  ; 
mais  demain  seulement  aura  lieu  le  vote  sur  l'ensemble 
des  lois  constitutionnelles.  J'ai  voté  pour  l'ensemble  de 
la  loi  du  Sénat.  Il  ma  paru  que  préférant  un  Sénat, 
même  défectueux,  à  ime  Chambre  unique,  très  probable- 
ment radicale,  je  ne  pouvais  hésiter.  Mais  ce  vote  m'a 
beaucoup  coûté,  parce  que  mes  plus  chers  amis  agissent 
autrement.  J'ai  tenu  longtemps  mon  bulletin  blanc  dans 
la  main  avant  de  le  déposer.  Arthur  de  Ghabaud-Latour 
et  Yinay  attendaient  ma  résolution  pour  prendre  la  leur. 
Tréveneuc  m'avait  dit  de  le  prévenir;  mais  je  n'ai  pu  le 
joindi*e.  Quand  j'ai  déposé  mon  bulletin,  j'ai  entendu  la 
voix  sardonique  de  C.  dire  :  «  Tout  est  consommé  !...•  — 
Votre  tâche  est  plus  facile  à  vous,  ai-je  répondu,  qui 
n'avez  cherché  que  le  chaos  !  »  Dans  les  couloirs,  je  ren- 
contre Cézanne.  Il  ignorait  mon  vote  :  il  me  prend  la 
main  et  me  dit  avec  un  accent  convaincu  :  «  Mon  digne, 
mon  vaillant  collègue.  1»  Je  sens  des  larmes  dans  mes 
yeux  pendant  qu'il  me  parle,  car  ces  votes  sont  pour  moi 
autant  de  souffrances,  bien  que  ma  conscience  soit  tran- 
quille. 

Lorgeril,  Larochejacquelein  (le  fils  du  sénateur)  viennent 
déclamer  sur  la  royauté  :  rôle  commode  et  peu  méritoire. 
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De  Colombet  propose  na  amendement  pour  exclure  les 
princes  de  la  présidence  :  il  réunit  quarante-trois  yoix  ! 
'  .'est  chose  curieuse  que  cette  République.  Les  radicaux, 
en  repoussant  cet  amendement,  adressent  aux  princes 
une  Téritable  invite  pour  qnlls  prennent  un  jour  le  pou- 
voir. Le  prince  de  Joinville  est  encore  en  séance  au- 
jourd'hui, !24  février!  Il  aurait  bien  pu  s'absenter  en  un 
tel  jour  ! 

M.  Buffet  a  été  appelé  par  dépêche  auprès  de  sa  mère 
malade.  Cest  Kerdrel  qui  préside.  Élégant,  dbtingué,  le 
visage  éclairé  par  sa  cravate  blanche,  il  préside  avec 
grdce  et  convenance.  Cest  une  étrange  fortune  pour  lui, 
royaliste,  que  d'avoir  à  présider  cette  séance  où  la  Répu- 
blique sera  peut-être  faite.  Il  a  une  dignité  noble,  et  sa 
loyale  figure  domine  cette  œuvre  dont  les  auteurs  vont 
bientôt  se  combattre  et  dans  laquelle  ils  ne  s'unissent  un 
instant  qu'en  se  préparant  des  armes  les  uns  contre  les 
autres. 

Ernoul  cause  avec  moi  de  la  situation.  Il  est  de  plus 
en  plus  monté,  et  c'est  au  duc  de  Broglie  qu'il  en  veut 
surtout.  Il  combattra  tout  ministère  que  celui-ci  prési- 
derait et  se  séparera  de  la  droite,  si  elle  l'appuie.  Pour 
le  moment,  on  dit  beaucoup  que  Buffet  fera  le  minis- 
tère. Hier  d'Harcourt  me  parlait  de  Renault  et  Andral 
comme  ministres  de  transition.  Son  frère  Bernard  me 
dit  qu'il  a  vu  ce  matin  le  maréchal,  lequel  est  désolé  de 
l'abandon  de  la  droite.  Il  Ta  priée  de  voter  pour  les 
lois,  et  trouve  d'ailleurs  le  Sénat  meilleur  que  tout  ce 
qu'on  proposait.  C'est  aussi  l'avis  de  Belcastel,  bien  qu'il 
ait  voté  contre.  «  J'admire,  me  dit-il,  que  ce  soient  des 
membres  de  l'Institut  qui  se  donnent  un  démenti  à  eux- 
mêmes  en  préparant  ce  projet.  Je  l'aime  mieux  que  ce- 
lui du  duc  de  Broglie.  Au  moins,  dans  ce  collège  élec- 
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loral.  il  y  aura  des  paysans,  des  hommes  qui  vont  à  la 
messe.  » 

20  f écrier.  —  Les  lois  constitutioimelles  ont  été  votées. 
Moment  grave  et  douloureux.  Déelaration  de  la  Rochette 
avec  une  phrase  à  Tadresse  «  des  défaillances  dans  des 
régions  élevées  »  que  Cissey  relève  vivement,  la  croyant 
adressée  au  maréchal.  Il  dit  pour  s'excuser  que  c'est  des 
princes  qu'il  voulait  parler.  La  déclaration  fait  un  tel 
effet  que  plusieui*s,  qui  voulaient  voter  bleu,  pensent  à 
sabstenir  pour  ne  pas  être  confondus  avec  rextréme 
droite.  Belcastel  parle  ensuite  avec  noblesse,  convenance 
et  une  vraie  élévation  de  langage.  Il  est  ému.  et  sa  tôte 
ascétique,  ses  longs  bras  étendus,  sa  voix  solennelle, 
malgré  un  filet  aigre,  ont  quelque  chose  de  dramatique. 
Mais  vraiment,  pour  une  telle  constitution  si  peu  répu- 
blicaine, bien  qu  elle  en  ait  le  nom,  qui.  dans  cette  séance 
même,  établit  à  Versailles  le  siège  du  pouvoir,  y  a-t-il 
lieu  à  de  tels  effets  ?  Le  duc  de  Broglie  me  dit  le  lende- 
main :  «  On  aurait  dit  vraiment  que  nous  venions  de 
voter  la  mort  du  roi  !  »  Il  est  fôcheux  que  le  centre  droit, 
que  Bocher  par  exemple,  dans  une  déclaration  préparée 
d'avance,  n  ait  pas  exposé  les  motifs  de  la  conduite  de  ce 
groupe,  et  ôté  ainsi  un  prétexte  à  ces  déclarations  des 
ultras,  qui,  ayant  au  fond  toutes  les  grandes  responsabi- 
lités, se  drapent  si  facilement  dans  une  sorte  de  grandeur 
morale,  à  laquelle  beaucoup  se  laissent  prendre.  Je  me 
suis  abstenu  dans  ce  vote  ;  il  m*est  impossible  de  voter 
contre  ces  lois  quand  je  n'ai  rien  à  offrir  au  pays  et  quand 
je  sais  que  leur  chute  nous  exposerait  aux  plus  grandes 
catastrophes. 

Après  la  proclamation  du  vote,  Savary  monte  à  la  tri- 
bune pour  lire  son  rapport  au  nom  de  la  commission 
d  enquête  sur  Télection  de  la  Nièvre.  Heure  mal  choisie  : 
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il  semble  qae  c'est  le  tribunal  révolutioonaire  qai  se 
dresse  immédiatement  après  la  pi*oclamation  de  la  Répu- 
blique. Rapport  rédigé  avec  talent,  mais  d*une  partialité 
trop  visible  et  mettant  systématiquement  en  accusation 
le  garde  des  sceaux  Tailhand.  Les  bonapartistes  sont 
exaspérés  ;  leurs  interruptions  s*entrc-croisent  avec  fu- 
reur. 

Réception  le  soir  chez  le  maréchal.  Il  parait  soulagé 
du  résultat.  Il  a  été  très  touché  d*une  visite  que  sont  venus 
lui  faire  une  soixantaine  de  membres  ayant  voté  contre. 
Il  vient  d'envoyer  aux  préfets  une  dépêche  pour  les  assu- 
rer du  maintien  de  la  politique  conservatrice  et  leur  an- 
noncer que  Buffet  formerait  le  cabinet. 

L'idée  de  nommer  Kerdrel  président  se  propage.  C'est 
Chabrol  qui  Ta  mise  en  train.  Decazes  y  fait  opposition. 
Mais  c'est  par  lui  qu'on  pourra  agir  sur  le  centre  gauche, 
et  Chabrol  conseille  avec  raison  à  d'Harcourt  de  lui  faire 
parler  par  le  maréchal. 

26  février.  —  Je  vais  voir  M.  de  Falloux,  arrivé 
depuis  quelques  jours.  Je  trouve  chez  lui  Cumont,  qui 
parait  embarrassé  de  me  voir.  Il  a  la  figure  chargée  et 
changée.  Il  a  voté  pour  toutes  ces  lois.  On  dit  qu'il  a  été 
des  plus  ardents  à  conseiller  la  communication  que  Cha- 
baud-Latour  est  venu  si  précipitamment  faire  à  la  com- 
mission constitutionnelle,  qu'il  s'est  presque  élancé,  dans 
le  conseil,  sur  Tailhand,  qui  seul  était  d'un  avis  contraire. 
Sa  situation  est  évidemment  très  diminuée,  et  ce  qui  rend 
son  attitude  très  délicate  pour  la  droite,  c'est  qu*il  est 
entré  au  ministère  comme  membre  de  la  rue  Colbert  et 
alors  que  celle-<;i  ne  voulait  pas  admettre  autre  chose 
que  le  septennat  personnel»  et  qu'il  est  arrivé,  étant  mi- 
nistre, jusque  sur  le  terrain  de  la  République.  Le  voilà 
aujourd'hui  qui  part  avec  une  nouvelle  ardeur  pour  la 
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poliliquc  conservatrice  et  qui  semble  croire  qu'il  n'y  a 
plus  qu'à  gouverner  avec  la  minorité  résolument  et  carré- 
ment. M.  de  Falloux  et  moi  nous  lui  faisons  des  objections 
auxquelles  il  ne  répond  guère.  Un  ministère  de  minorité 
ne  peut  êti*e  que  la  dernière  extrémité,  et  il  faut,  au 
moins,  songer  d'abord  à  une  loi  électorale.  Or,  quand 
vous  avez  contre  vous  T extrême  droite  et  les  bonapar- 
tistes, c'est-à-dire  près  de  cent  membres  de  Tancienne 
majorité  du  24  mai,  il  faut  tâcher  de  les  retrouver  ail- 
leurs, et,  si  Ton  ne  voit  pas  de  possibilité  de  les  avoir,  ce 
n'était  vraiment  pas  la  peine  de  faire  l'évolution  qu'on 
vient  d'opérer. 

Broglie  vient  aussi  et  je  sors  avec  lui.  Il  me  dit  :  a  Je 
sens  bien  que  ma  situation  est  ridicule;  elle  est  détruite, 
je  ne  peux  plus  rien.  Cependant  je  n*ai  pas  cru  pouvoir 
agir  autrement.  »  Il  dit  cela  avec  une  sérénité  triste.  Je 
crois  qu'il  aurait  pu  et  dû  s*abstenir,  lui  Thomme  du 
34  mai,  môme  quand  il  aurait  conseillé  à  ses  amis  de 
voter  pour.  Mais  je  suis  persuadé  qu'il  n  a  agi  que  pour 
des  motifs  élevés,  et,  quoique  sa  personne  soit  peu  sym- 
pathique, il  y  a  en  lui  un  grand  sentiment  chrétien,  une 
grande  droiture  que  je  n*ai  jamais  méconnus,  et  qui, 
malgré  son  goût  légitime  du  pouvoir,  le  mettent  bien  au- 
dessus  des  ambitions  vulgaires  dont  nous  sommes  envi- 
ronnés. 

Le  soir,  Falloux  est  à  Versailles  chez  Uességuier.  Ker 
drel,  Depeyre,  de  Meaux  et  moi.  Falloux  prêche  Depeyre 
et  Kerdrel,  pour  qu'ils  engagent  la  droite  dans  une  poli- 
tique conservatrice,  donnant  son  concours  à  ce  qui  est, 
dans  la  mesure  des  intérêts  du  pays,  et  protestant  contre 
toute  idée  d'émigration  à  l'intérieur.  11  est  tour  à  tour 
familier,  gracieux,  éloquent,  enflammé.  «  Il  faut,  dit-il, 
«  que  vous  fassiez  quelque  chose.  Le  pays  n'aime  pas  les 
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a  impuissants;  il  veut  qu'on  lui  fasse  des  enfants;  il  se 
«  détourne  de  ceux  qui  lui  disent  qu  on  n'a  plus  rien  pour 
«  lui.  Il  ne  veut  pas  qu'on  lui  dise  :  «  Nous  vous  avons 
«  laissé  mourir  dans  toutes  les  règles.  »  Il  veut  qu'on  Le 
<c  sauve  et  qu*on  lui  dise  :  «  Nous  revenons  accables  de 
a  fatigues,  couverts  de  blessures  et  de  cicatrices,  ayant 
«  essuyé  bien  des  désastres;  mais  nous  avons  obtenu 
«  tel  avantage,  mais  nous  avons  conjuré  tel  péril.  »  Dire 
a  que  vous  laisserez  à  ceux  qui  ont  fait  les  lois  constitu- 
ée tionnelles  la  responsabilité  de  leur  politique,  et  que 
«  vous  vous  en  lavez  les  mains,  c'est  la  dernière  des 
«  politiques....  Prenez  garde  que  ce  qui  se  passe  dans 
«  l'Assemblée  ne  vous  empoche  de  voir  ce  qui  se  passe 
«  dans  le  pays.  » 

Il  raconte,  sous  une  forme  bien  émouvante,  comment  il 
est  entré  au  ministère  en  48.  Il  ne  voulait  pas  y  entrer;  il 
avait  résisté  à  Montalembert  et  au  P.  de  Ravignan;  il 
avait  répondu  fermement  à  M.  Mole  qui  lui  avait  écrit  : 
«  Vous  ne  pouvez,  à  votre  âge,  méconnaître  les  conseils 
d'hommes  de  mon  âge....  »  Pour  éviter  les  obsessions,  il 
alla  s'enfermer  chez  M"*  Swetchine,  en  recommandant 
qu'on  ne  découvrit  pas  sa  retraite.  A  neuf  heures  du  soir, 
il  voit  entrer  l'abbé  Dupanloup  ;  il  dit  à  M"**  Swetchine  : 
«  Je  suis  perdu  !»  et  il  fond  en  larmes.  L'abbé  lui  conte 
qu'il  s'est  installé  chez  lui,  et  qu'au  bout  de  trois  heures 
son  domestique,  voyant  sa  persistance,  lui  a  découvert  sa 
retraite.  Il  ajoute  qiie  le  président,  informé  du  refos,  a 
dit  :  «  M.  de  Falloux  refuse,  c'est-à-dire  que  la  droite 
m'abandonne.  Eh  bien!  j'ai  besoin  d'être  soutenu  par 
quelqu'un;  j'irai  à  gauche  et  je  nommerai  Jules  Pavre 
ministre  de  l'instruction  publique.  »  Il  (l'abbé  Dupanloup) 
l'emmène  chez  M.  Thiers  qui  avait  du  monde;  on  le  fait 
sortir  et  M.  de  Falloux,  s'asseyant  sur  une  petite  table  de 
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la  salle  à  manger,  loi  dit  :  <i(  Thiers,  les  prêtres  m'en- 
voient vers  vous.  Mais  je  n'accepterai  le  ministère  que  si 
vous  me  donnez  votre  parole  de  faire  avec  moi  la  loi 
d'enseignement  et  Texpédition  de  Rome.  Autrement  je 
n'accepterai  pas.  même  quand  les  prêtres  me  Tordonne- 
raient.  x>  M.  Thicrs  le  promit  et  le  conjura  d'accepter. 
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FORMATION    DU    MINISTÈRE    BUFFBT    £T    NOMINATION 
D*UNB  NOUVELLE  COMMISSION  DES  TRENTE 


SoMMAiHB  :  M.  Buffet  est  charge  de  Tormer  un  cabinet  et  offkv  un  porte- 
feuille à  M.  de  Lacomi>e;  alternatives  de  ruptures  et  de  reprises  des  né- 
gociations; le  cabinet  du  ii  mars;  bruits  de  guerre;  suspension  des  élec- 
tions partielles;  dépôt  par  M.  Dufaure  des  lois  constitutionnelles  com- 
plémentaires; renvoi  à  une  commission  spéciale;  nomination  d*une 
nouvelle  commission  des  Trente;  triomphe  des  gauches. 


Mars    1875 

i^'  mars.  —  Bufiet  doit  arriver  ce  matin.  On  esl  tou- 
jours incertain  de  son  acceptation.  Et  cependant,  son  nom 
parait  celui  de  la  situation.  Kerdrel  qui  ne  s'en  soucie 
pas,  je  ne  sais  poui*qnoi,  va  trouver  le  maréchal  pour  l'en 
dissuader,  —  chose  d*autant  plus  dangereuse  que  le  ma- 
réchal n'est  venu  qu'à  grand'peine  ù  F  idée  de  Builet  :  il 
avait  toujours  cru  à  la  possibilité  du  retour  du  duc  de 
Broglie.  Il  lui  a  parlé  d*un  ministère  pris  en  dehors  de 
rAssemblée.  «  Mais,  dit  le  maréchal,  je  n'aurai  que  des 
bonapartistes.  Je  n'en  avais  dans  la  Chambre  qu'un  bon, 
M.  de  Foiirtou;  on  l'a  déclaré  impossible.  »  Kerdrel 
lui  indique  M.  Limbourg,  préfet  de  Versailles.  Cela  ne 
me  parait  pas  sérieux.  Andral  ou  Léon  Renault,  Andral 
surtout,  iraient  bien  mieux.  Dnreuille  me  parlait  hier  soir 
d'une  combinaison  :  Buflet,  Broglie,  Dufaure,  Depeyre, 
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sans  Decazes.  Broglie  soulèvera  bien  des  colères;  mais  la 
combinaison  sera  forte. 

3  mars,  —  M.  Buffet  est  arrivé  hier.  Lundi,  Dnfeuille 
avait  reçu  de  lui  une  lettre  très  belle,  dans  laquelle  s'in- 
lorrogcant.  disail-il,  dovanl  Diou  cl  dcvaullc  corps  de  sa 
mère,  il  exposait  les  objections  à  son  entrée  au  minis- 
tère. 

Cumont,  très  monté  pour  une  politique  conservatrice  : 
«  Il  faut,  dit-il.  changer  son  fusil  d'épaule.  Hier  nous 
avons  cru  pouvoir  manœuvrer  avec  la  gauche  pour  faire 
les  lois  constitutionnelles;  aujourd'hui  il  faut  résolument 
engager  la  guerre  avec  elle  et  avoir  un  programme  cner  • 
giqne.  »  Tout  cela  est  aisé  à  dire,  mais  on  n'opère  pas 
avec  cette  facilité  de  telles  évolutions,  et  je  ne  partage 
pas,  pour  ma  part,  ce  désir  de  faire  un  programme  tel 
qu'il  ne  puisse  être  accepté  par  les  hommes  du  centre 
gauche.  Il  faut,  au  contraire,  chercher  à  les  séparer  des 
radicaux.  Eux  en  dehors  et  l'extrême  droite  opposante,  la 
minorité  conservatrice  est  impuissante. 

On  nous  a  distribué,  comme  annexe  au  rapport  de 
Savary  sur  l'enquête  de  la  Nièvre,  une  série  de  photo- 
graphies bonapartistes.  C'est  ridicule  et  d'une  maladresse 
humiliante.  Les  bonapartistes  ne  méritent  pas  que  leurs 
adversaires  fassent  de  telles  sottises. 

Jf  mars.  —  Les  négociations  se  poursuivent  pour  le 
ministère,  tour  à  tour  interrompues  ou  reprises.  Une  des 
didicultés  était  la  pari  faite  à  la  minorité,  ayant  voté 
contre  les  lois  constitutionnelles.  Le  maréchal  et  M.  BulTet 
exigeaient  cette  part;  le  centre  gauche  la  refusait,  croyant 
que  c'était  une  idée  personnelle  au  maréchal.  Mais 
M.  Bullet,  qui  avait  eu  dès  le  début  la  même  opinion 
très  arrêtée,  a  remis  sou  pouvoir  au  maréchal.  Gi^and 
émoi  au  centre  gauche  ;  réunion  de  quelques  membres  du 
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centre  gauche  et  du  centre  droit.  On  arrive  à  Tidée 
d'admettre  dans  le  ministère  un  abstenant,  et  mon  nom 
est  prononcé,  ainsi  que  celui  de  Chabrol  >,  lequel  a  voté 
contre.  En  descendant  de  la  salle  des  conférences  où 
j'écrivais  des  lettres,  je  suis  accueilli  par  cette  nouvelle. 
M.  Beau,  du  groupe  Lavergne,  me  dit:  «  Les  gauches  vous 
accepteut.  »  Savary,  d'Haussonville,  Jaubert.  etc.,  tout  le 
monde  m'en  parle.  Je  suis  avec  de  Meaux,  et  je  lui  fais  de 
suite  mes  objections.  En  dehors  des  raisons  personnelles, 
je  ne  puis  représenter  la  minorité  dans  le  cabinet,  métant 
abstenu  sur  les  lois  constitutionnelles  et  ayant  voté  pour 
le  Sénat.  Du  moment  surtout  qu'on  n'admet  qu'un  mem- 
bre de  la  minorité,  il  faut  que  ce  soit  un  membre  ayant 
voté  contre.  Mon  abstention  serait  diflamée,  par  la  même 
qu'elle  paraîtrait  avoir  été  un  moyen  de  réserver  ma  situa- 
tion pour  nn  ministère.  Cela  m'alfaiblirait  dès  le  début 
et  je  ne  saurais  accepter  dans  de  telles  conditions.  Je 
n'entrerais  dans  un  ministère  que  mon  caractère  et  mon 
honneur  absolument  saufs,  non  seulement  eu  réalilé  mais 
en  apparence. 

Je  ne  me  sens  pas  d'ailleurs  en  état  d'accepter  un  mi- 
nistère :  ma  santé,  mon  impressionnabilité,  mon  expé- 
rience insuffisante  et  le  sentiment  si  profond  que  j'en  ai, 
m'écraseraient,  et  je  ne  rendrais  pas  les  services  que 
peut-être.  Dieu  aidant  et  si  ma  vie  politique  doit  se  pi^o- 
longer,  je  pourrai  rendre  plus  tard.  Mais  je  suis  vive- 
ment touché  des  sympathies  que  mon  nom  excite.  J'ai 
conscience  de  ma  faiblesse,  et,  pendant  les  deux  jours  qui 
suivent,  à  mesure  que  parait  plus  probable  mou  appel 
dans  le  gouvernement,  je  sens  monter  en  moi  l'émotion 
etl'efîroi,  présage  de  ce  que  je  serais,  si  j'assumais  cette 

I.  Le  comte  de  Chabrol  rerusa  aussitôt  pour  des  raisons  personnelles. 
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i*espoasabilité.  Je  fais  des  observations  analogues  à  Res- 
séguier  et  le  lendemain  à  Chabrol.  Sur  la  question  de 
Tabsteution,  ils  conviennent  que  j*ai  raison,  ou  ne  font 
que  de  faibles  objections.  Pour  le  reste,  ils  sont  d'avis  que 
je  ne  refuse  pas  d'abord,  et  que  j'essaie,  tout  au  moins, 
d'obtenir  deux  portefeuilles  pour  la  minorité. 

Vu  M.  Buflet.  Il  a  d*abord  approuvé  mon  refus,  motivé 
par  mon  abstention  dans  le  vote  des  lois  constitution- 
nelles. Puis  il  me  remet  sur  la  liste  avec  le  portefeuille 
de  l'instruction  publique.  Les  journaux  qui  donnent  la 
combinaison  sont  sympathiques  à  mon  nom. 

5  mars.  —  Ce  matin,  tout  parait  défait.  Le  soir,  tout 
se  renoue,  et  Broglie  me  dit  :  «  Vous  allez  entrer.  »  Je  lui 
dis  que  je  ne  puis  pas.  Il  me  dit  :  «  Mais  vous  ne  pouvez 
pas  laisser  tout  rompre  sur  votre  nom  ;  c'est  impossible.  » 
Je  lui  donne  mes  raisons,  et  surtout  ma  raison  sur  l'abs- 
tention, qu'il  traite  de  mièvrerie.  Avec  son  adresse  habi- 
tuelle, il  ajoute  :  «  C'est  un  ministère  qui  ne  peut  être  que 
transitoire  ;  mais  un  ministère  de  minorité  ne  sera  (pos- 
sible qu'après  ;  je  ne  pourrais  entrer  maintenant.  »  Bro- 
glie  ajoute  que  ce  n'est  pas  mon  abstention,  c*est  mon  dis- 
cours qui  m'a  fait  désigner  par  le  centre  gauche  et  la 
gauche.  Le  centre  gauche  a  gardé  un  souvenir  reconnais- 
sant de  mon  discours,  des  avances  courtoises  que  je  lui 
faisais,  «r  Vous  aviez,  me  dit  Broglie,  comme  le  pressenti- 
ment de  ce  qui  allait  se  faire.  » 

Du  reste,  on  ne  sait  encore  ce  matin  si  les  choses 
s'arrangent.  Bocher  a  été  mandé  à  Versailles,  mais  il 
refuse  toujours.  Broglie  dit  :  «  Faire  marcher  une  né^o- 
ciation  avec  deux  mulets  comme  Dufaure  et  Buffet,  c'est 
bien  dillicilc.  » 

6  mars.  —  Ce  matin  je  vais  à  Paris,  chez  M.  de  Falloux, 
que  je  trouve  avec  Broglie.  Celui-ci  me   dit   :   «  Vous 
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croyez  trouver  des  amis,  vous  trouvez  des  exécuteurs.  » 
Et  tous  deux  me  pressent  d* accepter.  Broglie  parti, 
Fallonx  me  reprend  encore  devant  Rességuier,  et  me 
presse  d'entrer  :  «  Si  vous  êtes  seul  dans  ce  cabinet,  vous 
y  serez  un  Fallonx.  d  Je  suis  touché  des  éloges  de  Falloux, 
quoique,  avec  une  grande  sincérité,  je  lui  dise  qu'il  s'abuse. 
Je  le  décide,  moi  étant  hors  de  cause,  à  écrire  à  Kcrdrel, 
pour  qu'il  engage  à  entrer  le  membre  de  la  droite  qui 
serait  désigné,  et  je  supplie  Rességuier,  qui  enverra  la 
lettre,  d'ajouter  un  mot  pour  dire  que,  de  moi,  il  ne  peut 
être  question. 

lîn  revenant  à  Versailles,  je  trouve  à  la  gare  de  Paris 
Uavinel  qui  me  dit  :  «  Léon  Say  revient  à  Versailles;  il 
est  appelé  :  vous  allez  être  mandé.  »  Cette  pensée  réveille 
toutes  mes  inquiétudes;  je  suis  dans  le  même  tourment 
que  loi»sque  je  vais  monter  à  la  tribune.  Heureusement 
c'était  une  fausse  alerte. 

Chabrol  vient  le  soir.  Il  a  eu,  vers  deux  heures,  la 
visite  de  M.  Buffet,  qui  lui  a  oiFert  avec  de  grandes  ins- 
tances de  prendre  im  portefeuille.  Il  a  refusé,  pour  des 
raisons  personnelles  :  la  santé  de  sa  femme  qu'il  va  re- 
trouver dans  le  Midi.  Il  ne  me  cache  pas  que  l'attitude  de 
la  droite  a  levé  ses  scrupules.  Il  eût  peut-être  hésité  à 
refuser,  si  elle  l'avait  poussé  à  accepter.  Buffet  lui  ayant 
demandé  de  réfléchir  encore,  il  est  venu  vers  cinq  heures 
lui  douncr  sa  réponse  définitive,  et,  en  descendant  le 
grand  escalier,  il  a  trouvé  X.,  avec  Cazenove  et  d'autres 
membres  de  rexlrême  droite.  X.  s'est  élancé  sur  moi 
«  comme  une  orfraie  sur  la  viande  qu'on  lui  donne  à 
dévorer,  et  m'a  dit  :  «  Eh  bien  !  vous  êtes  ministre  »,  d'un 
ton  qui  promeltait  peu  de  sympathies  en  cas  d'acceptation. 
D'ailleurs,  me  dit  Chabrol,  j'aurais  demandé,  si  j'avais 
abnrtlé  la  question  politique,  à  ne  pas  entrer  seul  de  mon 
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opiiiioQ,  et  je  Tai  déclaré  à  BufTet  dans  ma  seconde  con- 
versation. 

2  mars.  —  Je  causais  avec  Peltereau-Villeneuve,  lors- 
([110  de  Meaux  arrive  et  me  dit  :  «  Venez,  j'ai  à  vous  par- 
ler. Buffet  est  venu  ce  matin.  »  El  il  me  raconte  la  visite 
de  ce  dernier  qui  lui  a  tenu  le  même  langage  qu'à  Clia- 
brol.  De  Meaux  a  d'abord  refusé.  Mais,  Buffet  lui  disant 
avec  l'air  d'un  homme  à  qui  tout  échappe  :  «  Vous  ne 
voulez  pas,  vous  m'abandonnez!  »  de  Meaux  lui  a  dit 
qu'il  prenait  pour  arbitre  Kerdrel,  président  de  la  droite. 

Je  rentre  avec  de  Meaux.  qui  attend  chez  lui  M.  Daru. 
Celui-ci,  homme  excellent,  aux  yeux  fixes,  à  voix  solen- 
nelle, aux  gestes  prophétiques,  faible  et  mobile  sous  des 
allures  dogmatiques,  lui  conseille  en  ces  termes  d'accep- 
ter :  «  Je  viens  de  chez  Buffet,  je  lui  ai  dit  :  «  Vous  allez 
«  vous  trouver  dans  la  situation  la  plus  dilUcile  :  ancien 
«  ministre  de  l'Empire,  vous  pouvez  avoir  à  persécuter 
«  les  bonapartistes,  vous  pouvez  vous  déshonorer;  c'est 
«  une  situation  dont  je  ne  voudrais  à  aucun  prix....  Vous 
«  ne  pouvez  pas  refuser.  »  Et  vous  de  même,  dit-il  à  de 
«  Meaux,  vous  ne  pouvez  pas  refuser.  Très  probable- 
«  ment,  cela  ne  tiendra  pas  ;  je  ne  puis  pas  tout  vous  dire, 
«  mais  je  vois  des  exigences  qui  feront  tout  avorter.  Il 
«  ne  faut  pas  que  l'échec  paraisse  venir  de  vous.  » 

De  Meaux  écoute  avec  des  expressions  diverses  dans 
les  yeux  :  «  J'ai  fait  à  peu  près  ce  que  vous  desirez,  je 
«  n*ai  pas  refusé,  j'ai  dit  que  je  prenais  pour  arbitre 
«  M.  de  Kerdrel  comme  président  de  la  rue  Golbert.  » 
De  Meaux  est  une  ame  essentiellement  vertueuse  et  chré- 
tienne, sacrifiant  avec  sérénité  ses  désirs  ou  ses  regrets 
k  son  devoir.  Quand  Cumont  a  été  nommé  ministre,  il 
avait  certes  autant  et  plus  de  titres  à  l'être.  Il  a  été  excel- 
lent pour  lui,  sans  l'ombre  d'amertume  personnelle.  Ces 
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jours  derniers,  soit  avec  moi,  soit  avec  Chabrol,  son  atti- 
tude a  été  la  môme,  et  dans  le  cours  de  ces  négociations 
qui  Tout  porté  au  ministère  et  dont  je  ne  puis  dire  que 
quelques  traits,  il  a  été  irréprochable. 

Il  parait  que  le  comte  de  Paris  a  écrit  deux  lettres  à 
Bocher  pour  le  supplier  d'accepter. 

Exigences  du  centre  gauche  qui  veut  Ricard,  si  c*est 
Bocher  ou  BulTet  qui  a  Tintérieur. 

Bocher  résiste  ;  Pasquier  également. 

8  mars.  —  A  la  réunion  Golbert,  Kerdrel  fait  le  récit 
des  négociations  ;  il  a  un  mot  aimable  pour  moi  :  <x  M.  de 
Lacombe,  dit-il,  par  une  délicatesse  qui  lui  ressemble,  a 
refusé  un  ministère,  son  abstention  ne  lui  permettant  pas, 
selon  lui,  de  représenter  la  minorité  qui  avait  voté  contre. 
Sa  conduite  n'étonnera  aucun  de  ceux  qui  le  connaissent 
et  ne  pourra  qu'ajouter  à  l'idée  qu'ils  ont  de  lui.  » 

Les  journaux  disent  faussement  que  M.  Dufaure  s'est 
opposé  à  mon  entrée  dans  le  cabinet.  Teisserenc  de  Bort 
me  raconte  qu'il  tient  de  M.  Dufaure  que  c'est  lui,  au 
contraire,  qui  m'a  proposé  à  M.  Buflet.  «  J'ai  été  en- 
chanté, a-t-il  dit  à  Teisserenc,  de  l'attitude  excellente  de 
M.  de  Lacombe  à  la  commission  des  Trente  et,  de  plus,  il 
parle  bien.  »  Quelques  jours  après,  Teisserenc  me  répète 
que  M.  Dufaure  dément  énergiquement  les  journaux,  et 
qu*il  lui  a  dit  :  «  Si  M.  de  Lacombe  veut  savoir  ce  que  je 
pense  de  lui,  il  n'a  qu'à  le  demander  à  M.  Buffet.  »  Bar- 
thélémy Saint-llilaire  me  dit  aussi  que  la  gauche  me 
regrette  dans  le  ministère  et  quelle  se  souvient  du  ton 
conciliant  de  mon  discours. 

Dans  la  soirée  du  lundi,  de  nouvelles  combinaisons 
sont  essayées.  Decazes  et  Pasquier,  qui  est  revenu  sur 
son  refus,  proposent  à  de  Meaux  d'entrer  dans  la  combi- 
naison. De  Meaux  leur  dit  de  s'adresser  ù  Kerdrel  qui 
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préside  en  ce  moment  la  séance.  Il  est  question  de  donner 
ragriculturc  à  Lavcrgue  et  le  commerce  à  de  Mcaux. 
Kerdrel,  peu  favorable  à  cette  combinaison,  engage  de 
Mcaux  à  lier  son  sort  à  celui  de  Buiïet.  De  Meaux  va 
trouver  Buûet  et  lui  dit  noblement  :  «  CTest  l'extrême 
«  droite  qui  a  été  la  première  cause  de  nos  échecs.  Je 
a  n*oublie  pas  non  plus  ce  que  la  droite  doit  au  maréchal, 
a  et,  si  les  négociations  échouent,  je  vous  supplie  de  faire 
«  en  sorte  que  la  responsabilité  ne  retombe  pas  sur  la 
«  droite.  »  Il  me  raconte,  mardi  matin,  ces  nouveaux  inci- 
dents et  garde  une  attitude  très  digne  pendant  la  journée 
où  tout  va  se  décider. 

g  mars.  —  Tout  semble  de  nouveau  abandonné.  Pas- 
quier,  qui  a  accepté  l'intérieur,  est  appelé  chez  le  maréchal, 
qui  lui  oilre  Tinstruction  publique,  Buffet  étant  à  Tinté- 
rieur  :  grand  émoi  à  gauche  et  au  centre  gauche.  Est-ce 
Bulfet,  est-ce  le  maréchal  qui  ont  exclu  Pasquicr  ?  Peut- 
ôtre  les  deux.  Dun  autre  côté,  on  parle  d*un  ministère 
cxtraparlementaire,  et  les  gauches  sont  très  effrayées. 

Les  chefs  des  groupes  de  gauche  se  réunissent  avec 
Bocher  et  quelques  autres  dans  un  bureau.  Au  bout  de 
quelque  temps,  assis  au-dessous  de  Tescalier  de  la  salle 
des  conférences  avec  Chabrol  et  Thurean-Dangin,  nous 
voyons  sortir  Bocher  d'un  des  bureaux.  Il  a  Tair  d*un 
homme  qui  porte  avec  lui  une  solution.  Bientôt  passent 
Gambetta,  Schérer,  Brisson,  etc.  L'air  est  embarrassé  ; 
les  figures  sont  piteuses  et  la  démarche  lente.  Nous  en 
concluons  qu  ils  ont,  au  prix  de  sacrifices,  accepté  une 
combinaison. 

En  effet,  Bocher  a  été  prévenir  Buffet,  qni  préside, 
qu'on  le  mettait  à  Tintérieur  vice-président  du  conseil, 
et  que  la  combinaison  était  adoptée  avec  de  Meaux  au 
portefeuille  entier  de  Tagriculture  et  du  commerce.  Buffet 
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a  la  figure  d'an  crucifié  pendant  le  reste  de  la  séance. 
Elle  est  proniptenient  terminée.  Les  groupes  se  forment 
daus  la  buvette  et  les  figures  sont  curieuses  à  observer  ; 
à  gaucho,  incertitude  et  satisfaction  mêlées  :  à  droite,  tous 
ceux  qui  annonçaient  que  rien,  au  fond,  ne  se  ferait,  et 
qui  le  désiraient,  visiblement  désappointés  :  ils  cherchent 
dans  les  regards  de  leurs  collègues  une  impression  qui 
leur  permette  d'exprimer  leurs  sentiments;  mais  on  ne 
voit  que  trop  les  leurs  dans  leurs  traits  contractés  et  leur 
amer  sourire. 

10  mars.  —  Je  dîne  chez  M.  Daru.  Il  y  avait  là 
MM.  Plichon,  Chesnelong,  Delsol,  d'Andelarre,  Tailhand, 
Kerdrel,  etc.  On  était  peu  favorable  au  nouveau  minis- 
tère, attendant  la  nouvelle  de  sa  formation,  et,  au  fond, 
souhaitant  <}u*elle  ne  se  fit  pas,  sans  trop  savoir  ce  qn*oii 
mettrait  à  la  place.  Il  n*y  avait  là  pourtant  que  des 
hommes  modérés,  mais  s'attiirdant  sur  une  route  où  ils 
demeurent  seuls,  et  ne  se  résignant  pas  à  envisager  d'un 
œil  ferme  la  voie  nouvelle  que  les  événements  leur  im- 
posent. M.  Plichon,  parlant  des  anxiétés  de  M.  Buiïcl  et 
de  son  regret  de  prendi*e  le  pouvoir,  disait  :  «  Cest  l'ex- 
piation qui  commence  pour  lui.  »  Expiation  de  quoi? 
d'avoir  voté  les  lois  constitutionnelles. 

11  mars.  —  Les  décrets  annonçant  le  nouveau  minis- 
tère sont  à  l'Officiel  '. 

I.  Le  nouveau  cabinet  était  ainsi  composé  : 
Vioe-prcsiidcncc  du  conseil  et  intérieur,     MM.  Buffet. 
Justice,  Duraure. 

Affaires  étrangères,  duc  Decazes. 

Finances,  Léon  8ay. 

Instruction  pubUque,  cultes,  beaux-arts.  Wallon. 

Travaux  publics,  Gaillauz. 

Agriculture  et  commerce,  de  Meaux. 

Guerre,  général  de  Cissey. 

Marine  et  colonies.  amiral  de  Montaignac. 

Sur  ce  miniï^tère,  voir  M,  Buffet,  par  le  duc  de   Broglie,  Paris,  1899. 
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ist  mars*  —  M.  BuHct  lit  son  programme  »,  étonnam- 
ment conservateur  ;  la  voix  et  le  geste  fortement  scandés 


p.  54-57  ;  —  Noticf*  sur  la  ciV  et  les  travaux  df  3/.  Bnffelt  par  W  baron  de 
Courcel,  Paris,  1903,  p.  82. 

1.  Voici  le  texte  de  cette  déclaration  ministérielle  : 

«  Messieurs,  le  nouveau  ministère  investi  de  la  confiance  de  M.  le  ma- 
«  réchal  président  de  la  République  ne  serait  pas  capable  de  remplir  la 
t  tâche  qu'il  a  acceptée,  s'il  ne  trouvait  dans  TAssemblèe  nationale  l'ap- 
u  ptii  d'une  majorité  approuvant  sa  politique  et  résolue  à  s'y  associer, 
c  Sou  premier  devoir  est  donc  de  vous  faire  connaître  cette  politique. 

c  Très  nettement  conservatrice,  elle  sera  dénuée  de  tout  caractère  de 
c  provocation  comme  de  faiblesse. 

t  Cette  déclaration,  c{ui  ne  sera  démentie  par  aucun  acte  du  ministère, 
c  pourrait  paraître  superflue  si  les  interprétations  auxquelles  a  donné 
«  lieu  le  vote  des  lois  constitutionnelles  et  les  conséquences  que  Ton  a 
c  lirtH»s  de  ce  vote  n'avaient  jeté  quelque  indécision  dans  Topinion  pu- 
c  blique  et,  nous  devon>  Tavoucr,  certaines  inquiétudes  dans  des  esprits 
«  qu'il  importe  de  rasi^urer.  (Trètt  bien!  très  bien!  à  droite.) 

«  11  faut,  avant  tout,  détruire  Téquivoque  et  faire  pénétrer  dans  chaque 
«  commune  de  France  cette  conviction  :  que  la  population  honnête,  pai- 
«  sible,  laborieuse,  attachée  à  Tordre  par  ses  sentiments  et  par  ses  inté- 
«  rOts,  a  le  gouvernement  de  son  côté  et  qu'elle  |>eat  compter  sur  nous 
€  pour  la  protéger  contre  les  attaques  et  les  passions  subversives. 
(  Vices  marques  d'approbation  d  droite  et  au  centre.) 

t  Nous  serons  d'ailleurs  secondés  dans  cette  tâche,  nous  n'en  doutons 
«  pas,  par  une  administration  intelligente  et  dévouée,  qui  a  su  maintenir 
c  Tordre  dans  les  circonstances  difficiles  que  nous  avons  traversées  et  qui 
«  peut  compter  sur  notre  constant  appui.  (.VuutYflu  mouvement  approba- 
t  if  sur  les  mêmes  bancs.) 

c  Tant  que  la  question  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics  est  de- 
«  meun'*e  ouverte,  elle  a  divisé  des  hommes  parfaitement  d'accord  sur  la 
«  direction  à  donner  au  gouvernement.  Cette  question  résolue,  la  division 
t  qu'elle  avait  créée  doit  disparaître. 

t  Ceux  qui  ont  trouvé  dans  cette  organisation  des  pouvoirs  publics  une 

<  satisfaction  plus  ou  moins  complète  de  leurs  vues  voudront  prouver, 
c  par  leur  adhésion  à  la  seule  politique  capable  de  rassurer  le  pays,  que 
«  Tordre  de  choses  actuel  n'est  point  incompatible  avec  la  sécurité  pu- 
«  blique.  Quant  à  ceux  qui  eussent  voulu  résoudre  différemment  la  ques- 
c  tion  constitutionnellf*.  le  patriotisme  ne  leur  conseillera-t-il  pas  d'unir 
«  leurs  efforts  aux  nôtres  pour  défendre  les  principes  d'ordre  et  de  con- 
€  servation  sociale?  {Très  bien!  au  centre.) 

«  C'est  donc  avec  confiance  que  noas  renouvelons  Tappel  patriotique 

<  adressé  par  M.  le  président  de  la  République  aux  hommes  modérés 
c  de  tous  les  partis,  et  c'est  avec  instance  que  nous  réclamons  leur 
«  concours. 

«  Nous  avons  le  devoir  d'assurer  aux  lois  constitutionnelles  que  TAs- 
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ajoutant  encore  à  la  signification  du  document,  ijuc  la 
gauche  reçoit  en  silence  et  que  la  droite  aurait  dû  accla- 
mer, si  ses  meneurs  n'avaient  intérêt  à  être  mécontents. 
Après  la  lecture  du  programme  on  se  disperse.  Dans  la 
buvelle  :  à  gauche,  les  figures  sont  consternées,  mornes, 
eflfarées.  furieuses  ;  Gambetta,  adossé  contre  les  casiers 


<  semblée  nationale  a  adoptées  rohéissance  et  le  respect  de  tous.  (Très 
bien!  trè9  bien!  d  f(aaciie.) 

«  En  France,  où  les  changements  dans  les  institutions  et  dans  les  dy- 
c  nastles  ont  été  si  fréquents,  et  où  chacune  de  ces  destructions  a  laissé 
€  dans  le  cœur  d'un  grand  nombre  de  bons  citoyens  des  regrets  et  des 
c  convictions  dignes  de  respect  lorsquMls  ne  se  manifestent  par  aucun 
c  acte  répréhensible,  toute  autre  conduite  ne  serait  conforme  ni  à  la  jus- 

<  Uce,  ni  à  la  bonne  politique.  (Assentiment  et  approbation  au  centre.) 

«  Bien  loin  d'affermir  le  gouvernement  actuel,  IVsprit  de  suspicion  le 
«  priverait  d'un  concours  nécessaire  et  perpétuerait,  en  les  envenimant, 
c  des  divisions  que  les  efforts  de  toute  administration  doivent  tendre  a 
t  effacer. 

c  Cette  conduite  ferme  et  conciliante,  nous  Peussions  trouvée  bouuc 
«  dans  tous  les  temps  ;  aujourd'hui,  c*est  la  seule  qui  convienne  à  la  si- 
«  tuation  née  de  nos  malheurs.  Qui  pourrait  penser  que  ce  soit  le  mo- 
c  ment  de  nous  déchirer  entre  nous  et  de  donner  au  monde  le  spectacle 
c  de  nos  dissensions  intérieures?  Ne  serait-ce  pas  porter  de  nos  propres 
c  mains  le  dernier  coup  à  la  puissance  de  la  France  ?  {Hensaiion,)  De- 
c  vaut  cette  considération  suprême,  toute  hésitation,  il  nous  le  semble 
c  du  moins,  doit  cesser. 

c  Le  gouvernement  a  Pintention  de  vous  soumettre  des  modifications 
c  aux  lois  qui  régissent  actuellement  la  presse.  Il  importe,  en  effet,  d'as- 
c  surer  d^une  manière  normale  une  répression  efficace  dVxcèsqui  finiraient 
«  par  discréditer  dans  l'esprit  des  hommes  les  plus  modérés  Pusage  légi- 
c  timc  de  la  libre  discussion. 

c  Tant  que  cette  loi  n'aura  pas  été  votée,  le  gouvernement  ne  saurait 
•  renoncer  aux  pouvoirs  exceptionnels  que  lui  confère  Petat  de  siège 
€  dans  un  certain  nombre  de  départements.  (Mouvement.) 

«  Nous  demandons  aussi  le  maintien,  pour  une  période  déterminée,  de 
«  la  législation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  maires,  qui 
«  seront  pris  d'ailleurs,  autant  que  possible,  dans  le  sein  des  conseils 
c  municipaux. 

c  Si  l'Assemblée  naUonale  ne  partageait  pas  les  vues  que  nous  avons  eu 
c  Phonneur  de  lui  exposer  sur  la  direcUon  que  nous  nous  proposons  de 
c  donner  a  la  politique  du  gouvernement,  nous  lui  demanderions  de  le 
€  témoigner  immédiatement,  et  nous  ne  méconnaîtrions  pas  l'obligation 
c  que  ce  refus  de  concours  noas  imposerait.  »  (Très  bien!  très  bien!  — 
Applaudissements.)  (Voir  les  Annales  de  VAssemblèe  nationale,  t.  XXXVII, 
p.  190-19»  ) 
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de  bois,  reçoit  les  remontrances  des  Réniusat  père  et  fils, 
qui  lui  disent  :  «  Voilà  où  votive  politique  nous  a  con- 
duits !  n  Gambctta,  assez  embarrassé,  cherche  à  faire 
contenance  :  «  Eh  bien,  quoi  !  dit-il,  c'est  un  article  du 
«  Français!,...  Que  voulez- vous?  Gela  prouve  qu  ils  sont 
«  incapables,  qu'ils  restent  dans  la  vieille  ornière  ;  mais 
«  la  force  des  choses  travaille  pour  nous.  »  Un  peu  plus 
tard  il  dit  :  «  C'est  égal,  c'est  b....  ennuyeux  de  penser 
qu'on  va  afficher  dans  toutes  les  communes  de  France 
que,  cette  fois  encore,  nous  avons  été  dupés.  »  Langlois, 
agitant  plus  que  jamais  ses  bras,  s'écrie  :  «  Voilà  plus 
d'un  mois  que  je  suis  perinde  ac  cadaçer;  j'en  ai  assez, 
je  donne  ma  démission  de  Père  Jésuite  !  »  Dans  un  autre 
groupe,  Challemel-Lacour  dit  :  «  Mais,  du  moins,  on  pou- 
vait obtenir  qu'il  ne  dise  rien;  c'était  bien  facile.  » 
D'autres  membres  du  centre  gauche  sont  satisfaits,  mais 
en  petit  nombre. 

Le  centre  droit  est  content.  D'Haussonville  dit  :  «  On 
n'a  parlé  de  République  que  pour  dire  :  <x  Le  maréchal 
président  de  la  République  r>  ;  le  maréchal  fait  l'office  de 
feuille  de  vigne.  » 

A  droite  on  observe,  on  s'amuse  des  colères  de  la 
gauche,  mais  on  ne  se  prononce  pas.  Il  y  a  là  des  hommes 
qui  ont  prédit  tant  de  mal,  qu'il  leur  en  coûte  de  recon- 
naître le  bien.  Demain,  parce  que  Bardoux  sera  sous- 
secrétaire  d'État  de  la  justice,  ou  parce  qu'on  aura  révo- 
qué un  chef  de  personnel  aux  finances,  M.  Leclerc,  ils 
reviendront  à  leurs  prophéties  et  à  leurs  griefs;  aujour- 
d'hui, comme  il  faudrait  louer,  ils  se  taisent.  Ils  n'avaient 
qu'une  crainte  avant  cette  séance,  c'était  qu'on  leur  de- 
mandât un  vote  de  confiance.  M.  Bullet  y  tenait  beau- 
coup :  sa  fin  est  une  invitation  fière  à  l'Assemblée  de  ma- 
nifester ses  sentiments  pour  le  cas  où  elle  refuserait  son 


Digitized  by 


Google 


l86  JOURNAL  d'un    député. 

concours  ;  mais  il  voulait  plus,  il  voulait  dans  tous  les 
cas  un  vote,  et  c'est  par  condescendance  qu'il  a  renoncé 
à  le  demander.  Je  crois  que  la  droite  n'aurait  pu  le  re- 
fuser, car  sa  conscience  lui  en  aurait  fait  un  devoir;  mais 
elle  repoussait  d'avance  la  proix)sition,  jwur  n'avoir  pas 
à  dominer  la  passion  de  parti.  Et  cependant,  quelle  occa- 
sion ce  vote  lui  aurait  fournie  de  reprendre  sa  position  ! 
Elle  pouvait  reformer  sa  majorité  avec  une  partie  de  la 
l^auehc  séparée  des  radicaux. 

Le  soir,  dîner  chez  Gumont  :  duc  de  Broglie,  Falloux. 
Uességuier,  Benoit  d'Azy,  Chabrol.  Broglie  est  enchante. 
On  a  dit  qu'il  avait  dicté  sa  déclaration  à  M.  Bud'et. 
«  J'avoue,  dit-il,  que  je  n'aurais  pas  osé  en  faire  autant, 
j'y  aurais  mis  plus  d'art.  »  Il  parle  gaiement  et  avec 
esprit  de  la  nouvelle  Constitution.  Il  rappelle  le  mot  de 
Mérode  disant  «  que  la  Constitution  était  la  seule  qui 
échappât  à  l'Encyclique,  parce  qu'elle  ne  repose  sur  aucun 
principe.  »  «  On  ne  dira  pas,  continue-t-il,  que  nous  péri- 
rons par  la  logique.  » 

i5  mars,  —  Pasquier  a  été  élu  président  ^  Les  bona- 
partistes et  une  partie  de  la  droite  ont  mis  des  bulletins 
blancs.  Dans  son  discours  il  ne  prononce  pas  le  nom  de 
la  République,  et  glorifie  le  régime  parlementaire.  Cela 
n'empêche  pas  les  journaux  républicains  de  l'applaudir 
et  les  royalistes  de  le  dénigrer.  Toujours  même  empresse- 
ment de  ces  derniers  à  diminuer  leurs  propres  rangs. 

i6  mars.  —  Duclerc,  très  sympathique  d'ailleurs,  mais 
membre  de  la  gauche,  est  candidat  à  la  vice -présidence. 
Ricard  a  fait  exclure  Benoit  d'Azy.  Le  général  Chabaud- 
Latour.  qu'on  voulait  porter,  s'est  désisté,  et  la  dmte 


I.  I^  duc  d'Audiffrcl-Pasquier  fui  élu  par  ^iH  voix  contre  3o  pour  Mar- 
tel et  17  voix  perdues.  Atin.  de  l*Ass.  nat„  t.  XXXVII,  p.  a43,  col.  1. 
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voit  dans  ce  désislemcnt  un  moyen  déguisé  pour  le  centre 
droit  d'accorder  à  la  gauche  rélection  de  Duclerc,  en 
échange  de  la  nomination  de  Pasquier.  Delsol  et  Lucien 
Brun  sont  opposés  par  les  conservateurs  à  Duclerc. 

J*ai  voté  pour  Drlsol  ».  Ce  qui  m'cfFraic,  r'esl  moins  la 
force  des  gauches  que  la  désunion  et  les  reproches  mu- 
tuels des  droites. 

20  mars,  —  Avant  notre  départ  s'agite  la  question  des 
élections  partielles.  La  proposition  Courcelle,  qui  avait 
pour  objet  de  les  supprimer,  est  remise  à  Toi'dre  du  jour 
sous  rinspi ration  du  ministère.  Là  encore,  Tcxtrême 
droite  s'allie  aux  gauches.  Dans  mon  bureau,  Lepèrc, 
radical,  invite  publiquement  ses  amis  à  reporter  leurs 
Toix  sur  le  duc  de  Disaccia  pour  être  commissaire.  Dans 
un  autre  bureau,  Tolain  et  ses  amis  votent  pour  Lucien 
Brun.  La  commission  est  en  majorité  contraire  au  projet. 
(]ep<*ndant  U\  gauche  redoute  les  élections  partielles,  dont 
(juelques-uncs  pourraient  être  bonapartistes,  mais  elle  ne 
voudrait  les  suspendre  que  si  la  date  de  la  dissolution  est 
entrevue.  Ce  à  quoi  BulTet  se  refuse  absolument.  Dans 
une  réunion  où  se  trouvait  Bocher  avec  les  principaux 
membres  de  la  gauche,  on  était  sur  le  point  de  s'entendre 
sur  une  résolution  suspendant  les  élections  partielles  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  proposition  Courcelle, 
lorsque  le  président  Pasquier,  ne  voyant  plus  rien  à 
Tordre  du  jour,  a  prononcé  la  clôture  de  la  session. 
Aussitôt,  grand  désappointement  à  gauche  :  le  ministère 
est  ennuyé,  mais  la  gauche  au  nK)ins  autant,  car  elle  voit 
poindre  dans  le  Lot  un  Bonaparte  ou  un  Murât.  Gambetta 
parle  de  supprimer  d'autorité  les  élections,  sauf  à  deman- 


I.  Duclerc  fut  élu  par  3oi  voix  contre  149  pour  Delsol.  107  pour  L.  Brun 
rt  1.5  voix  perdue».  Ann.  de  r.Lw.  mii.,  t.  XXXVU,  p.  a58,  col.  i. 
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der  au  retour  de  la  Chambre  un  bill  d'indemnité;  il  vou- 
drait, tout  au  moins,  que  l'Assemblée  fût  convoquée  quel- 
ques jours  avant  le  lo  mai  pour  empêcher  ces  élections. 
Il  répondrait  cependant  de  l'élection  du  Lot,  si  on  le  char- 
geait de  la  diriger.  «  L'important,  dit-il.  est  qu'on  fasse 
bien  comprendre  aux  campagnes  que  le  Bonaparte  n'est 
pas  Y  ancien  ressuscité,  car  ils  en  sont  là*  »  Et  c'est  à  im 
sufl'rage  aussi  éclairé  qu'on  livre  le  sort  du  pays  ! 

Pendant  la  séance  de  ce  jour,  le  duc  de  Bisaccia  est 
venu  dire  à  M.  Bnlîet  que  son  groupe  ne  voterait  pas  pour 
le  gouvernement  dons  la  question  Gourcélle.  «  Monsieur, 
lui  répondit  Buffet  un  peu  impatienté,  je  n'entends  pas 
faire  de  cette  question  une  question  de  cabinet  ;  mais  le 
jour  où  ma  conscience  et  mon  devoir  me  commanderont 
de  demander  un  vote  de  confiance,  ce  que  pense  votre 
groupe  ne  pèsera  en  rien  sur  ma  résolution.  » 

La  Chambre  part  en  vacances. 

Mai    1875 

7  mai,  —  Souffrant,  condamné  au  silence,  j'ai  vu  peu 
de  monde  et  je  n'ai  presque  rien  pu  écrire  depuis  un  mois. 

Je  reprends  ces  notes  avec  répugnance.  Je  ne  veux 
pas  oublier  une  visite  qu'Hilaire  a  faite  à  M.  Thiers. 
Il  ne  l'avait  pas  vu  depuis  les  jours  qui  ont  suivi  le  a4  ^^^^ 
quoiqu'ayant  été  pour  le  voir  plusieurs  fois.  A  cette 
époque,  M.  Thiers  lui  avait  parlé  de  moi  avec  une  cer- 
taine amertume.  Mon  frère  lui  dit  que  la  pensée  qu  il  pré- 
férait ne  pas  me  voir  m'avait  empêché  de  lui  faire  visite. 
Il  dit  qu'au  contraire  il  me  verra  avec  plaisir,  (|ue  je  n'ai 
jamais  eu  de  mauvais  procédés  pour  lui.  «  11  a  parlé  der- 
«  nièrement,  dit-il,  avec  talent  et  convenance  ;  il  n'a  pas 
«  dit  tout  ce  qu'il  fallait  dire,  mais  il  a  dit  de  bonnes 


Digitized  by 


Google 


MAI    1875.  189 

«  choses  cl  dans  un  bon  langage.  Je  Tai  dit  à  mes  amis, 
«  dès  qu'il  a  été  question  de  prendre  un  ministre  dans  la 
«  minorité  :  «  Il  n'y  en  a  qu'un  qu'on  puisse  prendre, 
«  c'est  M.  de  Lacombe.  »  11  dit  quil  connaît  tous  les 
partis  et  «pi'il  los  méprise  tous.  Il  est  d'ailleurs  serein  et 
libre  d'esprit. 

Mes  impressions  dernières  étaient  celles-ci.  A  droite  et 
chez  un  certain  nombre  de  conservateurs  règne  Vidée  que 
le  ministère  actuel  ne  peut  durer;  et  cette  idée  existe  non 
pas  seulement  à  Tétat  de  prévision,  mais  plus  ou  moins 
sciemment  à  1  ctat  de  désir  dont  il  faut  préparer  la  réali- 
sation. Cumonl  m'en  a  parlé  ouvertement  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril.  D'après  ce  qu'il  m'a  dit,  Tailhand 
serait  dans  ces  vues:  Broglie  peut-être  n'y  ferait  pas  trop 
d'opposition.  On  aurait,  après  ce  cabinet,  un  ministère 
de  minorité  avec  lequel  on  ferait  les  élections. 

Tout  cela  me  semble  bien  vain  et  bien  peu  réfléchi.  On 
ne  fait  pas  comme  on  veut  un  ministère  de  minorité,  et 
surtout  on  ne  le  fait  pas  vivre  à  son  gré.  Il  faut,  pour 
qu'il  puisse  se  former  et  se  soutenir,  qu'il  soit  justifié  par 
le  bon  droit  de  la  minorité,  par  la  correction  de  son  atti- 
tude autant  que  par  les  torts  évidents  de  la  majorité  ;  il 
faut  qu'à  défaut  de  la  majorité  parlementaire,  il  s'appuie 
sur  un  grand  intérêt  fortement  compris  dans  le  pays. 
Parler  de  ministère  de  minorité  sans  avoir  préparé  et 
réuni  ces  éléments,  c'est  une  politique  enfantine  qui  peut 
mener  aux  abîmes.  Quelle  serait,  à  riicure  présente,  la 
situation  d'un  ministère  de  minorité?  Je  le  suppose  pré- 
sidé par  le  duc  de  Broglie.  Il  aurait  contre  lui  toutes  les 
gauches,  plus  la  partie  centre  droit  ralliée  à  Pasquier, 
plus  un  certain  nombre  de  conservateurs  qui,  n'ayant  pas 
vote  pour  les  lois  constitutionnelles,  entendent  aujour- 
d'hui en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  11  n'aurait,   et 
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sans  ardeur,  qu'une  portion  du  centime  droit  et  de  la  droite. 
Resteraient  les  bonapartistes  et  Textrciue  droite,  dont  il 
n'obtiendrait  le  concours  qu'en  se  mettant  à  leur  merci. 
Dans  le  pays,  mi^mc  abandon.  Car  il  n'y  a  pas  à  se  dissi- 
muler que  la  combinaison  actuelle,  tendant  à  réunir  les 
esprits  modérés  de  tous  les  partis,  répond  à  l'instinct 
pnilbnd  du  pays.  C'est  l'union  conservatrice  ou  libérale, 
—  ce  qui  revient  au  même,  —  dans  la  bonne  acception  du 
mot. 

Je  verrais  avec  grand  regret  la  droite  s'engager  dans 
cette  campagne.  Ce  serait  renouveler  contre  la  politique 
actuelle  la  politique  de  l'extrême  droite  contre  le  sep- 
tennat, ('e  serait  donner  encore  au  pai*ti  conservateur  les 
allures  d'un  parti  révolutionnaire,  impatient  de  détruire 
ce  qui  est;  et,  en  maintenant  contre  ces  tentatives  la  coa- 
lition des  gauches,  ce  serait  fournir  à  celles-ci  l'occasion 
de  se  donner  une  fois  de  plus  pour  les  défenseurs  des  ins- 
titutions et  de  la  stabilité.  Je  crois  que  la  majorité  du 
a/}  février  ne  peut  pas  durer  :  il  faut  évidemment  cher- 
cher à  en  faire  une  autre,  non  pas  couti^e  cette  majorité 
du  24  février,  mais  avec  tout  ce  qu'elle  contenait  d'élé- 
ments consei'vateui's  réunis  à  ceux  ou  du  moins  à  la  por- 
tion modérée  de  ceux  qui  ont  formé  alors  la  minorité. 

La  tactique  de  la  gauche  est  de  séparer  M.  Dufaurc  de 
M.  Bulfet  ;  encore,  par  sagesse  ou  par  crainte  du  pire, 
supportera-t-elle  encore  longtemps  M.  Budet.  La  tactique 
de  la  droite  doit  cire  de  soutenir  le  ministère  tout  entier, 
tant  (ju* il  marchera  dans  le  sens  conservateur,  et.  comme 
il  est  corlain  que  le  jour  où  il  s'en  éloignerait.  M.  nuifet 
n'en  ferait  plus  partie,  la  droite  n'a  qu'à  se  grouper  der- 
rière lui. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  M.  Dufaure  restera  d'accord 
avec  M.  Uuifet,  et  la  scission  se  fera  à  gauche,  une  partie 
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de  ses  membres  no  voulant  plus  suivre  le  cabinet;  dans  ce 
cas,  la  situation  est  excellente,  et  c'est  une  grande  force 
pour  les  conservateurs  d'avoir  pour  défenseurs  M.  Dufaure 
et  M.  BulTet,  ou  M.  Dufaure  se  sêparei*a  sur  une  question 
conservatrice  de  M.  BulTet:  dans  ce  cas,  celui-ci  exposera 
sa  pensée  devant  la  Chambre  et  le  pays,  il  l'exposera 
avec  l'autorité  d'un  homme  qui  ne  tient  à  aucun  parti,  et 
qui,  par  là,  répond  d'autant  plus  à  la  pensée  du  pays.  Il 
y  a  là  un  grief  sérieux,  un  intérêt  saisissable  pour  le  pays. 
Une  minorité  qui  se  forme  pour  la  défense  de  cet  intérêt, 
et  qui  n'a  laissé  voir  aucune  arricre-pensée  de  parti,  a 
chance  alors  de  former  un  ministère  que  Topinion  accepte 
et  suive.  Ainsi,  en  novembre  187a,  lors  du  vote  des  335, 
il  y  avait  une  minorité  compacte,  imie  sur  le  terrain  con- 
servateur, défendant  des  idées  et  des  intérêts  puissants 
dans  le  pays.  On  aurait  pu  gouverner  avec  cette  minorité. 
Si  M.  Thiers  avait  voulu  adhérer  à  ses  vues,  elle  fût  de- 
venue rapidement  une  majorité.  Mais  tant  que  les  conser- 
vateurs resteront  désunis,  ayant  chacun  des  visées  diffé- 
rentes, poursuivant  des  intérêts  de  parti  au  lieu  de  s'atta- 
cher aux  questions  nationales,  battant  en  brèche  les  lois 
constitutionnelles  au  lieu  d'en  rechercher  Tapplication  la 
plus  utile  au  pays,  ils  ne  pourront  rien,  et  cet  état  de 
division  et  de  turbulence  chez  plusieurs  m*in(|uiète  bien 
I)lus  que  les  progrès  des  radicaux  ;  ou  plutôt  la  force  de 
c(Mix-ci  ne  ti(»nt  qu'au  manque  de  sagesse  de  ceux-là. 

Les  journaux  ont  entamé  une  polémique  sur  la  revision 
de  la  Constitution.  Les  journaux  républicains  disent 
([u'elle  n'est  révisable  que  dans  le  sens  républicain;  les 
journaux  légitimistes,  qu'elle  est  absolument  révisable,  et 
que  cette  revision  totale  doit  même  être  le  but  des  con- 
servateurs. Il  est  certain  que  la  Constitution  est  révisable 
en  totalité,  mais  ce  serait  une  grande  faute  de  porter  le 
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débat  électoral  et  Taclion  politique  sur  ce  terrain.  L'im- 
portant n'est  pas  de  bien  établir  qu  on  doit  reviser  la 
Constitution,  c'est  d'être  en  mesure  de  le  faire,  lorsque 
l'occasion  s'en  présentera.  Que  les  légitimistes,  qui  n*ont 
pu  faire  la  royauté,  qui  déjà  ont  perdu  le  septennat  per- 
sonnel et  précipité  l'avènement  de  la  République  par  leur 
insistance  à  proclamer  la  royauté  sans  pouvoir  la  faire, 
que  les  légitimistes  veuillent  encore  aujounlliui  suivre 
une  politique  exclusivement  royaliste,  ils  ne  réussiront 
qu'ai  forlilier  la  République,  et,  en  écartant  ainsi  leurs 
amis  du  scrutin,  ils  rendront  impossible,  dans  leur  sens, 
le  moment  venu,  cette  l'evision  qu'ils  auront  exclusive- 
ment réclamée.  Qui  sait  si,  alors,  ils  ne  seront  pas  les 
premiers  à  repousser  cette  revision,  faute  de  pouvoir  la 
faille  dans  la  forme  monarchique,  comme  ils  ont  été  les 
plus  ardents  à  repou.sser  les  lois  constitutionnelles,  après 
avoir  tout  sacrifié  pendant  trois  ans  au  souci  de  procla- 
mer l'Assemblée  constituante  !  Déjà,  en  1871,  une  partie 
d'entre  eux  s'est  opposée  à  la  revision,  parce  (ju'ils  sen- 
taient qu  elle  ne  pourrait  se  faire  qu  au  profit  du  prési- 
dent. Qui  sait  si,  en  1880,  <[uelqne  crainte  du  même  genre 
n'éteindra  pas  leur  ardeur  pour  la  revision  ?  En  France, 
on  aime  mieux  revendiquer  un  di'oit  que  de  se  mettre 
en  mesure  de  l'exercer.  On  s'enivre  de  formules  et  Ton 
s'ôte  les  moyens  de  les  réaliser.  On  proteste  contre  sa 
propre  défaite  ,  sans  recheixîher  quelles  circonstances 
l'ont  amenée,  examen  d'où  Ton  tirerait,  avec  la  connais- 
sance de  ses  fautes,  les  lumières  nécessaires  pour  les 
éviter. 

Il  y  a  une  force  des  choses  qui  se  dégage  des  événe- 
ments ;  elle  demeure  longtemps  latente  et  méconnue,  mais 
il  suOlit  d'un  incident  en  apparence  minime  pour  la  faii*e 
éclater,  et  c'est  cet  incident  que  les  partis  peuvent  préci- 
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piler  en  leur  faveur  s  ils  ont  été  sages,  contre  eux-mêmes 
s*ils  ont  manqué  de  prudence  ou  de  justice. 

Ainsi,  au  ti^  mai,  il  s  en  est  fallu  de  bien  peu  qu*on 
n  eut  pas  la  majorité.  Qui  Ta  donnée?  Les  seize  voix  des 
républicains  conscrvalcurs.  Et  d'où  sont-elles  venues?  De 
Tempire  exercé  par  le  mouvement  d'opinion  qu  avait 
créé,  d*autre  part,  la  sagesse  des  conservateurs  réunis 
sur  ic  seul  terrain  de  la  défense  sociale,  et  d'autre  part, 
l'impatience  des  radicaux  se  croyant  maîtres  du  pouvoir 
et  repoussant  M.  de  Rémusat  pour  élire  Barodet. 

De  même  cette  année,  l'amendement  Wallon  n'a  eu 
d'abord  qu  une  voix  de  majorité.  11  semblait  que  ce  fût 
bien  peu. Ck)mment  cette  voix  s'est-elle  si  vite  multipliée? 
Cest  qu'il  y  avait  dans  le  pays  le  désir  passionné  d'une 
solution  ;  c'est  que  bon  nombre  de  députés,  préoccupés  de 
ce  vœu  public,  n'attendaient  qu'un  signal  pour  y  répon- 
dre ;  ce  signal,  la  voix  unique  le  leur  a  donné,  et  il  a  été 
suivi  d'autant  plus  que  Tancienne  majorité  divisée,  im- 
puissante, partagée  en  fractions  qui  s'accusaient  les  unes 
les  autres,  n'oifrait  aucune  combinaison,  aucun  pro- 
gramme possible.  Il  en  sera  de  même  à  l'avenir.  Vous 
avez  beau  protester  contre  les  lois  constitutionnelles, 
poursuivre  la  chimère  d'un  ministère  de  minorité  ;  si  vous 
ne  commencez  pas  par  vous  unir,  si,  dépouillant  toute 
.vue  de  parti,  vous  ne  vous  placez  pas  au  cœur  du  pays, 
vous  inspirant  uniquement  de  ses  vonix  présents,  si  vous 
n'attendez  pas  dans  cette  situation  irréprochable  les 
fautes,  les  divisions  de  vos  advei*saires,  vous  demeurerez 
impuissants,  et  le  pays  n'ira  point  h  vous. 

Cliappes,  le  12  mai.  —  Grande  alerte  au  dehors! 
Articles  des  journaux  anglais  et  allemands  faisant 
craindre  un  éclat  de  la  Prusse  contre  nous.  La  visite  de 
Tempereur  Alexandre  à  Berlin  a,  dit-on,  conjuré  le  péril. 

JOURNAL  d'un   député.   —  T.   H.  13 
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Mais,  hélas  !  il  plane  toujours  sur  lious  et  nous  serons 
longtemps  à  la  merci  du  vainqueur  >. 

Chappes,  le  14  tnai,  —  L* Assemblée  s'est  réunie  le  11. 
J'étais  trop  fatigué  pour  retourner  aux  séances.  Depuis 
ce  moment,  je  vis  loin  des  événements,  ne  connaissant 
l'état  des  esprits  que  par  de  rares  lettres  ou  par  les  jour- 
naux qui  en  donnent  souvent  ime  idée  inexacte  ou  même 
mensongère. 

L'Assemblée  a  adopté  la  loi  qui  suspend  les  élections 
partielles  ».  Le  ministère  n'est  pas  intervenu  et  aucune 
date  n'a  été  fixée  pour  la  dissolution.  On  en  conclut 
qu'elle  pourra  être  ajournée  au  printemps.  Quand  je  suis 
parti,  le  courant  était  au  contraire  pour  la  dissolution  en 
octobre.  La  loi  adoptée  supprime  môme  les  élections  du 
Lot  et  du  Cher  pour  lesquelles  la  convocation  était  déjà 
faite.  C'est  exorbitant  !  Les  républicains  ont  voté  contre 
cette  loi,  mais  presque  sans  discussion,  bien  aises  au 
fond  d'une  décision  contre  laquelle  ils  veulent  pouvoir 
dire  qu'ils  ont  protesté.  Sur  ces  points,  la  majorité  du 
a5  février  s'est  disloquée. 

20  mai.  —  Les  conservateurs  des  deux  camps  se  sont 

1.  Bismarck,  voyant  notre  relèvement  rapide  et  voulant  Tarréter,  avait 
prétexté  que  la  création  des  quatrièmes  bataillons,  Taccrolsscment  numé- 
rique de  Tarmée  et  l'entente  qui  avait  amené  le  vote  de  la  Constitution 
étaient  la  preuve  des  désirs  de  vengeance  à  bref  délai  que  nourrissait  la 
Krance.  Le  devoir  de  la  Triisse  était  donc  d^attaqiier  la  première.  Tel  fut 
le  thème  que  développa  le  19  avril  un  article  fameux  de  la  Post.  On  ne 
prit  pas  d*abord  au  sérieux  cette  camp-igne.  La  mission  de  M.  de  Rado- 
wilz  a  Sainl-l*clcrsbourg,  certaines  conversations  de  M.  de  Bismarck, 
montreront  quVIle  était  sérieuse.  On  nous  cherchait  bien  une  querelle 
d^Mleiiiund.  Le  duc  Uccazcs  sut  inlérciii«er  TAnglcterrc  et  la  Kus^ic  uu 
maintien  de  la  paix  :  elles  prirent  parti  pour  nous,  et  la  manœuvre  de 
Hismarck  échoua. 

2.  Proposée  par  Courcelle,  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  jusqu^aux  prochaines 
élections,  il  ne  sera  procédé  &  aucune  élection  partielle.  » 
Klle   fut   votée    par  345    voix    contre    279.    Annales    de    VAss.    nat., 
.  XXXVIII,  séances  des  11,  la  et  i3  mal  i8;5. 


Digiti 


zedby  Google 


MAI    1875.  195 

retrouvés  ensemble  pour  le  renvoi  des  lois  organiques  à 
la  commission  des  Trente,  renvoi  demandé,  bien  molle- 
ment d*aillcnrs,  par  M.  Dufaure.  Les  gauches  ont 
triomphé,  mais  grâce  à  l'appui  de  vingt-cinq  chevau- 
légers  ". 

Je  me  rappelle  avoir  dit,  avant  les  vacances,  à  la  com- 
mission d'initiative  qui  repoussait  aussi  ce  renvoi,  qu'elle 


I.  AnnaUs  de  VAss.  nat.^  t.  XXXVIII,  séance  du  18  mai.  Le  ^rde  des 
sceaux  ayant  déposé  deux  projets  de  loi,  Tun  relatif  aux  pouvoirs  pu- 
blic», l'autre  H  l'élection  des  iiéuatcurn,  il  demanda  que  ces  projets  Tussent 
renvoyés  à  la  commission  des  Trente.  L^Assemblée  refusa  et  décida,  par 
3ao  voix  contre  3oi,  que  ces  deux  projets  seraient  renvoyés  à  une  corn* 
mission  spéciale.  Voici  les  principales  dispositions  du  premier  projet  dit 
loi  des  pouvoirs  publics  : 

Art.  i".  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  se  réunissent  chaque  année,  cinq 
moi«i  au  moins  et  simultanément. 

Art-  a.  —  Le  président  de  la  République  prononce  la  clôture  de  la  ses* 
sion.  11  a  droit  de  convof|ucr  ex traordinai rement  les  Chambres.  Il  le  de- 
vra si  la  demande  en  est  faite  par  la  moitié  plus  un  du  nombre  des 
menibn'.t  composant  cha(|ue  ("hambre. 

Le  président  peut  ajourner  les  Chambres,  toutefois  l'ajournement  ne 
I>eut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la 
même  session. 

ArU  3.  —  Toute  assemblée  tenue  hors  du  temps  de  la  séance  est  nulle 
de  plein  droit. 

Art.  5.  —  Le  président  conununique  avec  les  Chambres  par  des  mes- 
sages. 

Art.  6.  —  Le  président  promulgue  les  lois  ordinairement  dans  le  mois 
qui  suit  la  transmission  au  gouvernement,  dans  trois  jours  si  la  loi  a  été 
déclarée  urgente. 

Art.  :.  —  Le  Président  négocie  et  ratifie  les  traités. 

Art.  10.  —  Le  président  ne  peut  être  mis  en  accusation  t(ue  parla  Cham- 
bre, et  ne  peut  être  jupe  que  par  le  Sénat. 

Voici  les  principales  dispositions  du  >ccond  projet,  dit  loi  du  Sénat  : 

Art.  Q.  —  (Chaque  conseil  municipal  élit  un  délégué.  L'élection  se  fait 
sans  débat,  au  scrutin  secret,  a  la  majorité  absolue.  Apivs  deux  tours,  la 
majorité  relative  sullit;  en  cas  d'égalil»'  de  suITraiçes,  le  plus  âgé  est  clu. 

Art.  8.  —  Les  députes,  les  membres  des  conseils  généraux  et  d'arron- 
dissement sont  électeurs. 

Art.  10.  —  Le  collège  électoral  est  présidé,  au  chcMieu  du  département, 
par  le  président  du  tribunal. 

.\rL  ao.  —  L'élection  des  sénateurs  par  l'Assemblée  est  faite  en  séance 
publique,  au  scrutin  de  liste. 

Ann.  de  IWss,  nat.,  t.  XXXVIII,  Annexes,  p.  10;. 
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aurait  pour  alliés  ceux  qui  voulaient  traîner  en  longueur, 
et  que  le  renvoi  ù  la  commission  des  Trente  serait  le 
moyen  de  marcher'  plus  rapidement.  L'événement  justifie 
ces  paroles;  les  chevau-légers  appuient  la  gauche,  et, 
grâce  à  ces  votes,  voici  l'Assemblée  engagée,  avant  de 
commencer  Texamen  des  lois  oi^aniques,  dans  une  série 
de  complications,  sans  compter  Tébranlement  que  donne 
cet  échec  au  cabinet  du  lo  mars,  que  la  gauche  bien  avi- 
sée devrait  maintenir. 

Les  journaux^  parlent  d'un  projet  pour  l'élection  des 
soixante-quinze  sénateurs  que  doit  élire  TAssemblée  : 
on  nommerait  tous  les  anciens  ministres  depuis  le 
4  septembre.  Il  parait  que  c'est  sérieux.  C'est  un  moyen 
de  faire  passer  le  duc  de  Broglie  et  tant  d'autres  ministres 
qui  a  auraient  pas  de  chances  dans  leurs  départements. 
J'avoue  qu'en  songeant  surtout  aux  mobiles  de  ses  pro- 
moteurs, cette  combinaison  parait  bien  misérable.  Pour 
les  anciens  ministres  importants  qui  demeurent  quel- 
qu'un, môme  sans  être  ministres,  s'abriter  ainsi  derrière 
sa  fonction,  se  déguiser  pour  qu  on  ne  puisse  vous  recon- 
naître et  qu'on  vous  nomme,  en  quelque  sorte,  sans  vous 
regarder,  c'est  piteux  ;  pour  les  autres,  c'est  naturel,  sans 
être  plus  glorieux.  Et  pour  l'Assemblée,  quelle  situation! 
En  réalité,  c'est  la  suppression  de  Félectioii.  Mieux  vau- 
drait un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Seront  séna- 
teurs de  droit  tous  les  anciens  ministres.  »  A  ce  compte, 
ni  Berryer  ni  Moutalenibert  n'auraient  pu  être  nommés 
sénateurs  par  l'Assemblée  en  i85o;  mais  on  aurait  dû 
nommer  Kccurt,  Trélat  et  autres  illustrations.  Dans 
l'.Vssemblée  actuelle  on  ne  nommerait  ni  Boclier,  ni 
Lavcrgne,  ni  Changarnier,  ni  Mgr  Dupauloup,  mais  on 
devrait  nommer  Glais-Bizoin,  etc.,  mieux  vaut  ne  pas 
écrire  les  noms  de  ces  grands  hommes. 
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Une  question  qui  menace  de  tout  bronillei%  c'est  la  forme 
du  scrutin.  Sera-ce  le  scrutin  de  liste  ou  le  scrutin  d'ar- 
rondissement? Les  radicaux  soutiennent  énergiquement 
le  scrutin  de  liste,  les  conservateurs  inclinent  pour  le 
scrutin  d'arrondissement  ;  et,  à  mesure  qu'on  approche 
du  jour  de  la  discussion,  la  lutte,  comme  toujours  dans 
notre  pays,  a  pris  un  caractère  tel,  qu'on  n'est  plus  réputé 
républicain  si  Ton  n'est  pas  pour  le  scrutin  de  liste,  ni 
conservateiu»  si  l'on  n'est  pas  pour  le  scrutin  d'arrondis- 
sement. Les  partis  pourraient  bien,  comme  cela  leur  est 
arrive  tant  de  fois,  se  tromper  chacun  sur  son  intérêt 
vrai.  Ce  sont  les  républicains,  dit-on,  qui  ont  inventé  le 
scrutin  de  liste,  soit  !  Mais  ni  en  1848,  ni  en  1849,  ni  en 
1871,  le  scrutin  de  liste  n'a  donné  les  résultats  qu'ils 
espéraient.  M.  de  Tocqueville,  après  iSSa,  était  pour  le 
scrutin  de  liste.  J'ai  vu,  il  n'y  a  pas  deux  ans,  MM.  de 
Broglie,  Cumont,  bien  d'autres  aussi  chauds  pour  ce 
scrutin  qu'ils  sont  chauds  aujourd'hui  pour  le  scrutin 
«l'arrondissement.  Par  contre,  on  dit  que  M.  Thiers,  qui 
a  proposé  le  scrutin  d'arrondissement,  est  passe  au- 
jourd'hui au  scrutin  de  liste.  Pour  moi,  mes  tendances 
seraient  pour  le  scrutin  de  liste,  sans  que  je  voie  là  une 
question  de  principe.  Mais  le  ministère  est  unanime  pour 
le  scrutin  d'arrondissement.  D'un  autre  côté,  les  conser- 
vateurs, généralement,  ont  confiance  dans  ce  mode  d'élec- 
tion, et  ils  se  croient  perdus  avec  le  scrutin  de  liste.  Il 
n'est  pas  possible  de  ne  pas  tenir  compte  de  telles  cir- 
constances. Une  crise  gouvernementale  doit-elle  être  pro- 
voquée sur  ime  question  où  l'on  n'a  pas  une  certitude 
absolue,  ni  des  principes  engagés?  Faut-il  imposer  aux 
conservateurs  une  arme  en  laquelle  ils  n'ont  pas  conliance, 
et  l'eflet  moral  de  celte  contrainte  ne  détruirait  il  pas  le 
résultat  que,  selon  moi,  l'on  pourrait  espérer  du  scrutin 
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fie  liste?  Autant  de  sujets  de  réflexion.  Peut-être  arrivcra- 
t  on  à  une  transaction  :  de  petites  listes  ou  des  circons- 
criptions restreintes. 

24  n^ai,  —  Reçu  une  lettre  de  Falioux  qui,  comme 
moi,  a  été  malade.  «  La  France  et  rAssemblée,  me  dit-il, 
me  paraissent  encore  plus  malades  que  nous  deux,  et  j'en 
suis  inconsolable.  » 

2j  mai.  —  La  commission  des  Trente  a  donné  sa  dé- 
mission. Je  suis  porté  par  les  conserrateurs  au  nombre 
des  candidats  à  la  nouvelle  commission  des  Trente  char- 
gée de  Tétude  des  lois  constitutionnelles  complémen- 
taires. Je  ne  suis  pas  élu.  Garayon-Latour  montre  à 
Rességuier  son  nom  et  le  mien  et  généralement  tous 
ceux  de  la  droite  modérée  effacés  par  Textrème  droite. 
Vingt-cinq  républicains  et  cinq  membres  de  la  droite 
sont  élus  I. 


I.  Diiclerc  Laboulaye,  L.  de  LaTer^ne,  Delorme.  Cézanne.  KranU, 
Humbert,  Ricard,  Bethmont,  Ferry,  Picard,  Voisin,  Beau,  Waddington, 
Le  Royer,  Rampon,  Baze,  Christophle.  Schérer,  Grévy.  Luro,  J.  Simon, 
Vacherot,  Casot,  de  Marcère,  républicains  ;  Delsol,  de  Sugny,  Sacaze,  Ad- 
net,  A.  Léon,  de  la  droite  et  da  centre  droit 
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CHAPITRE  XIII 

LOIS  SUR  LES   POUVOIRS  PUBLICS  ET  LES  ÉLECTIONS 
SÉNATORIALES 


Sommaire  :  Réflexions  sur  la  dissolution,  les  élections  sénatoriales  et  la 
constitution  d^une  majorité  conservatrice;  deuxième  et  troisième  déli- 
bérations des  lois  sur  les  pouvoirs  publics  et  sur  les  élections  sénato- 
riales ;  discussions  des  élections  du  Nord  et  de  la  Nièvre  ;  session  des 
conseils  généraux;  incident  la  Roncière  le  Noury  ;  discours  de  Thiers  en 
Suisse. 


Juin    1875 

1 5  Juin.  —  En  arrivant  à  Paris,  je  trouve  un  courant 
diflerent  de  celui  que  j'avais  supposé  diaprés  les  journaux. 
Je  croyais  qu'on  était  pour  la  dissolution  prochaine  ;  il 
me  semble,  au  contraire,  qu'on  veut  Tajourner  au  prin- 
temps, tant  à  gauche  qu  à  droite.  Les  gauches  font  grand 
bruit  de  sa  nécessité,  mais  elles  consentent  volontiers, 
au  fond,  à  ce  que  les  droites  prennent  la  responsabilité 
de  rajournement.  Le  gouvernement  serait  favorable  à  la 
dissolution  cette  année  :  M.  Buffet  croit  qu'il  aurait  un 
Sénat  meilleur,  et  que  les  élections  à  la  Chambre  des  dé- 
putés elle-même  seraient  moins  mauvaises,  surtout  si 
Ton  venait  peu  auparavant  d'obtenir  contre  les  gauches  le 
vote  du  scrutin  d'arrondissement.  Mais  il  ne  voudrait  pas 
faire  prononcer  la  dissolution  par  une  majorité  de  gauche. 
Il  est  de  fait  que  si  la  dissolution  prenait  le  caractère 
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d'une  victoire  des  radicaux,  ce  serait,  pour  les  élections 
cUcs-niômes,  la  plus  dangereuse  présomption. 

Une  autre  considération  qui  fait  hésiter,  c'est  la  question 
extérieure.  Beaucoup  sont  persuadés  que  si  les  élections 
sont  mauvaises,  la  guerre  suivra  immédiatement;  et  ils 
voudraient  gagner  du  temps,  parce  que  chaque  jour  nous 
permet  d* ajouter  quelque  chose  à  notre  oi^anisation  mili- 
taire. 

La  question  du  Sénat  occupe  beaucoup  les  têtes.  On 
prononce  encore  peu  de  noms  propres,  mais  les  ambi- 
tions sont  extraordinairement  allumées.  On  me  cite,  en 
tête,  un  nom  que  je  vois  à  regret  se  signaler  par  cette 
âpreté  naïve  et  ardente.  Le  centre  droit  a  nommé  neuf 
délégués  :  Bocher.  Lambert-Sainte-Croix,  Delsol,  d'Haus- 
sonville,  Chabaud-Latour,  de  Witt,  Batbie,  Joubert, 
Charreyron.  La  droite  a  élu  Kerdrel  et  Depeyre  ;  l'ex- 
trême droite  Bisaccia  et  Carayon:  TAppel  au  peuple 
Murât  et  Legrand.  Mais  une  motion  formée  au  centre 
droit  par  le  groupe  de  Clercq»  pour  que  le  centre  droit 
entrât  en  communication  même  avec  les  délégués  de 
TAppel  au  peuple,  a  failli  scinder  la  réunion.  Adnet,  à 
une  séance  ultérieure,  a  retiré  la  motion,  et  d*une  manière 
générale  on  est  convenu  que  les  neuf  recevraient  les  com- 
munications de  tous  les  groupes  conservateurs.  C'est  là, 
du  reste,  le  vrai  rôle  du  centre  droit,  réunion  de  tous 
ceux  qui  mettent  l'intérêt  social  avant  l'intérêt  de  parti, 
et  qui,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  veulent  un  oindre 
constitutionnel;  il  ne  doit  pas  connaître  ces  classifications 
tranchées  dans  lesquelles  les  partis  se  cantonnent,  mais 
admettre,  dans  chacun  d*eux,  ce  qui  répond  à  ses  vues 
principales.  Je  crains  seulement  que  le  mirage  de  la  ma- 
jorité du  a4  ^^^  n  abuse  plusieurs  et  notamment  les  an- 
ciens chefs  de  cette  majorité.  Partant  de  ce  point  qui  est 
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juslo  que  le  16  mai  187^  a  été  nn  malheur,  ils  vomiraient 
revenir  au  delà,  et  ne  réfléchissent  pas  que,  de  quelcjuc 
façon  qu  on  les  juge,  les  événements  accomplis  le  16  mai, 
puis  le  2.5  février,  ont  modifié  les  situations.  Celait  déjà, 
selon  moi,  une  erreur  que  de  dire  avant  ces  événements  : 
la  majorité  du  24  ^^^^*  ^^^^  ^^^  ^^  ^^  cette  majorité  aui*ait 
dû,  sinon  se  modifier,  du  moins  s'étendre,  et  ce  n'était 
pas  en  rappelant  sans  cesse  une  journée  qui,  pour  beau- 
coup qu  il  s'agissait  de  ramener,  avait  été  une  défaite  et 
une  blessure,  qu'on  pouvait  les  rallier.  Cette  majorité 
conser\'atrice,  qu'il  faut  reconstituer  avant  de  lui  donner 
un  nom  et  une  date,  il  conviendrait  de  fixer  le  terrain  sur 
lequel  on  peut  la  réunir,  et  de  savoir  préalablement  si  ce 
terrain,  toutes  les  nuances  deTancicnne  majorité  du  24  mai 
Tacceptent.  Ce  terrain  ne  peut  être  que  le  terrain  légal. 
Il  faut  partir  des  lois  faites  pour  en  tirer  le  meilleur  parti 
possible  et  en  dinger  les  applications.  Est-on  d'accord  sur 
ce  point?  Au  cas  où  l'on  aurait,  comme  au  a4  ™ai'  brisé 
la  combinaison  actuelle,  retrouverait-on  le  lendemain  les 
éléments  d'un  ministère  homogène  parmi  les  nuances  qui 
auraient  formé  la  majorité  du  combat?  Première  question 
dont  il  serait  bon  de  se  préoccuper  avant  de  songer  à 
changer  ce  qui  est. 

Le  centre  gauche  reproche  aux  droites  leur  alliance 
avec  les  bonapartistes;  les  droites  reprochent  au  centre 
gauche  son  alliance  avec  les  radicaux.  Les  droites  peu- 
vent ramener  le  centre  gauche  en  acceptant  franchement 
le  terrain  légal  ;  le  centre  gauche  éloigner  les  droites  des 
bonapartistes  en  se  séparant  lui-même  des  radicaux.  De- 
mander au  centre  gauche  de  quitter  l'extrême  gauche 
sans  lui  offrir  un  terrain  d'union:  aux  droites  de  quitter 
les  bonapaii,istes  sans  leur  offrir  des  garanties  conserva- 
trices, égale  illusion  î 
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Uadaire  Boui^oing  traîne  toujours  ;  c*est  un  boulet  que 
les  gauches  ont  voulu  mettre  aux  pieds  des  bonapartistes, 
et  qu  elles  traînent  à  leur  tour.  Les  choses  ont  été  si  mal- 
adroitement conduites,  qu'elles  intéressent  en  faveur  de 
M.  de  Bourgoing,  et  jettent  sur  les  gauches  les  préven- 
tions qui  s'attachent  aux  mauvais  procédés.  Dans  le  dos- 
sier que  la  commission  a  déféré  à  la  questure,  elle  a  laissé 
Fanalyse  des  notes  de  police  d'un  sieur  RouiCé,  agent  de 
M.  Rouher,  lequel  diffame  le  maréchal  et  la  maréchale,  la 
duchesse  Decazes  et  M.  de  Turenne,  le  général  du  Barrail 
et  le  duc  d'Aumale,  etc.  Lies  députés  bonapartistes  ont 
copié  ces  notes  et  les  font  circuler.  Quelle  lutte!  Et  quelles 
gens! 

Chabrol  m'assure  tenir  de  Depeyre,  à  qui  Larcy  l'avait 
confié,  que  M.  Thiers  lui  aurait  envoyé  M.  de  Neuville, 
gendre  de  M.  de  Villèle,  pour  lui  proposer  une  entente 
des  gauches  et  de  la  droite  modérée,  excluant  le  centre 
droit  et  surtout  le  groupe  La  vergue.  Gela  me  parait  bien 
fort  et  peu  vraisemblable. 

1 6  juin,  —  Pose  de  la  première  pierre  de  Téglise  du 
Sacré-Cœur.  La  cérémonie  s'est  accomplie  avec  calme, 
recueillement  et  dignité  >.  J'ai  tenu,  quoique  arrivé  de  la 
veille  au  soir,  à  y  assister.  Je  me  serais  tenu  à  l'écart  des 
mises  en  scène  qu'annonçaient  certains  exaltés;  mais  du 
moment  que  la  cérémonie  gardait  son  caractère  pure- 
ment religieux,  je  me  faisais  un  devoir  d' affirmer  ma 
foi. 

I  y  juin.  —  La  loi  sur  l'enseignement  supérieur  a  été 
votée  en  deuxième  lecture  >;  grand  triomphe  de  l'évèque 
d'Orléans  qui  a  su,  tout  à  la  fois,  imposer  la  discussion 

I.  Paguetle  de  PoUenay,  Vie  de  S,  Ém,  le  cardinal  Gaibert,  a  vol.  in-8. 
Paris,  Poussielgae. 
a.  yU/i.  de  CAês,  nat.,  t.  XXXVIII,  tétnce  da  i6  juin,  p.  5g4. 
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de  la  loi  à  ses  adversaires,  et  les  transactions  nécessaires 
à  SCS  amis.  Si  les  droites  avaient  porté  la  même  tactique 
dans  la  politique  constitutionnelle,  nous  serions  plus 
avancés. 

22  Juin.  —  Discussion  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  pu- 
blics. Hier,  Louis  Blanc  et  Madicr-Montjau,  intransi- 
geants de  gauche  ;  aujourd'hui  Buffet,  Laboulaye,  du 
Temple  »  (que  l'Union  et  TCT/i/Vers  trouvent  le  courage 
de  louer). 

Dès  hier  21,  je  disais  à  de  Meaux,  à  Dufcuille,  qu'il  était 
bien  important  que  M.  Buffet  saisit  cette  occasion  de 
s'aflirmer  et  de  prendre  devant  le  pays  la  tête  du  cabinet. 
Il  le  fait  avec  une  grande  hauteur  et  met  ses  adversaires 
en  demeure  de  rinterpeller,  et  tout  cela  avec  gravité, 
résolution,  netteté.  Un  fond  d'ironie  sous  ce  masque  aus- 
tère. Je  voudrais  seulement  une  note  plus  douce  pour  les 
modérés  de  gauche,  et  qui  les  amène  à  comprendre  la 
nécessité  de  se  séparer  des  radicaux.  M.  Buffet  doit  for- 
mer un  grand  parti  modéré.  L'effet  de  ce  discours  est 
grand  ;  la  droite ,  d'abord  froide ,  finit  par  applaudir 
énergiquement;  la  gauche  est  mécontente,  mais  se  do- 
mine. «  Nous  n'interpellerons  pas,  dit  Picard;  dùt-il 
nous  provoquer  cent  fois,  nous  dévorerons  tous  les  ou- 
trages. » 

25  Juin. —  Discussion  sur  l'élection  de  Kerjégu  ^,  dans 


1.  Ann.  df  PAss.  nal.,  t.  XXXJX,  sé&oce  du  si  Juin,  p.  69;  séance  du 
39  juin,  p.  84. 

Le  général  du  Templf .  an  nom  de  la  légritimité  et  de  la  foi,  fit  le  procès 
de  la  Constilution,  de  l'Assemblée,  du  ministre  et  du  président,  en  des 
termes  tels  que  ^Assemblée  lui  retira  la  parole. 

Le  passage  de  la  loi  des  pouvoirs  publics  à  une  seconde  lecture  Ait  voté 
par  une  énorme  majorité. 

2.  Arm.  àe  VAs%,  nat.^  i.  XXXIX,  séance  du  a4  juin,  p.  i35;  du  35  juin, 
p.  i59 

Kerjégu  (Juirs-Marie-Auguste  Monjaret  de),  né  à  .Moncontour  le  6  oc- 
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les  Côtcs-du-Nord;  exécution  de  Foucher  de  Careîl  ;  Tail- 
hand,  très  attaqué  pour  son  rôle  de  garde  des  sceaux  dons 
cette  élection,  il  se  défend  très  honnêtement  :  mais  il  lui 
manque  ce  nerf  qui  fait  que  Ton  répond  de  haut  et 
catégoriquement  à  ses  accusateurs.  Gambctta,  très  vio- 
lent, parle  des  prévarications  du  garde  des  sceaux.  La 
droite,  indignée  du  silence  de  Dufaure.  Cest  aller  un  peu 
loin  que  de  dire  qu'un  ministre  doit  couvrir  son  prédé- 
cesseur ;  mais  il  y  avait  à  défendre  ici  le  respect  général 
de  la  justice  et  de  la  magistrature.  Après  la  séance, 
Dufaure,  embarrassé  de  son  attitude. —  De  Meaux  me  dit 
que  le  soir,  à  Tambassade  de  Turquie,  il  lui  parle  avec 
une  ouverture  de  cœur  peu  habituelle  de  la  nécessité  de 
défendre  éuergiquement  et  absolument  le  projet  du  gou- 
vernement sur  la  loi  des  pouvoirs  publics,  et  que  ce  souci 
semble  être  un  effet  du  regret  qu'il  éprouve  de  n'avoir 
rien  dit  aujourd'hui. 

2^  juin,  —  Hier,  la  commission  des  Trente  est  revenue 
sur  l'article  i**  de  la  loi  électorale.  Elle  repousse  l'appli- 
cation de  la  loi  municipale  à  la  politique,  et  se  contente 
de  six  mois  de  domicile.  De  plus,  elle  écarte  les  petites 
listes  et  n'admet  de  sectionnement  que  pour  les  départe- 
ments ayant  plus  de  neuf  députés  à  élire,  c'est-à-dire  six 
départements  seulement.  Beau  et  Lavergne,  qui  m'annon- 

tobre  181O.  mort  à  Paris  le  aS  mars  1880,  élève  de  l*Kcole  navale.  Ht  let 
campagnes  de  la  Baltique,  de  Chine,  de  Cochinchine,  et  fût  promu  contre- 
amiral  le  9  septembre  i8;a.  Il  fut  élu  représentant  des  COtes-du-Nord  a 
l'Assemblée  nationale.  U  siégea  à  Textrême  droite  et  devint  sénateur  des 
CôtesKlu-Nord  le  3o  janvier  1876. 

Lors  de  l'élection  de  M.  de  Kerjégu,  tout  en  concluant  a  la  validation, 
M.  Pelletan,  rapporteur,  blâma  Tadministration  d'avoir  pratiqué  la  can- 
didature officielle.  Ainsi,  un  procès  pour  cause  de  fausses  nouvelles, 
intente  par  le  prt'fct  a  Poucherde  Careil,nc  s'était  terminé  par  une  ordon- 
nance de  non-Iiru  que  la  veille  du  scrutin,  et  de.<  lettres  de  M.  Tailhand, 
garde  de:f  sceaux,  semblaient  démontrer  le  caractère  intentionnel  du 
retard. 
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cent  ces  résultats,  sont  mécontents  de  ces  dispositions  de 
la  gauche;  elle  obéit  évidemment  à  une  pression  exté- 
rieure, et  les  discours  de  Louis  Blanc  et  de  Madier-Mont- 
jau,  bien  accueillis  des  radicaux  en  dehors  delà  Chambre, 
ublip;eut  le  parti  à  cesser  ses  concessions  et  à  hausser  le 
ton  dans  T Assemblée. 

a8  juin.  —  Réunion  Colbert.  Kerdrel  et  Depeyre  par- 
lent très  bien  sur  la  néce^sité  de  soutenir  le  projet  du 
gouvernement  dans  la  loi  des  pouvoirs  publics,  et  de 
voter  la  loi  si  le  projet  passe.  Merveilleux  du  Vignaux 
propose  Fabstention.  Je  lui  réponds,  et  Amédée  Pontalis 
me  réplique.  Mais  ils  sont  isolés. 

3o  Juin,  —  Bisaccia  dit  à  de  Meaux  que  si  BuU'et  se 
prononce  contre  la  dissolution,  une  gi*ande  pai*tie  de  lex- 
tréme  di'oile  volera  pour  le  scrutin  d'arrondissement; 
sinon,  non.  Quelle  politique!  C'est  le  même  parti  dont  les 
journaux  uous  menavaient  sans  cesse,  il  y  a  un  an,  de  la 
dissolution.  Aujourd  hui,  ils  n*ont  qu'une  crainte,  c'est  de 
s'en  aller  ;  et  ils  voteront  le  scrutin  de  liste  ou  d'arron- 
dissement, suivant  qu'on  ne  leur  donnera  pas  ou  (|u*on 
leur  donnera  satisfaction  sur  ce  point. 

Juillet    1875 

i^^  juillet.  —  Causé  avec  Vaclierot.  Il  dit  que  le  centre 
gauche  est  lié  aux  radicaux,  que  les  modérés  sont  accusés 
de  trahison  <'l  lu*  sont  plus  écoutés.  Uioard  lui-même,  qui 
inclinerait  à  la  conciliation,  est  considéré  comme  passant 
à  droite.  Vaclierot  craint  une  coalition  des  gauches  avec 
l'extrême  droite,  soit  pour  la  nomination  des  sénateurs, 
soit  pour  la  loi  électorale.  «  M.  Thiers,  me  dit-il,  y  pousse 
beaucoup.  Déjà  il  était  contraire  au  vote  des  lois  constitu- 
tionuelle»;  dfîriiiîrement,  il  m'a  presque  fait  une  scène  à 
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celte  occasion.  Je  lui  disais  qae  le  vote  des  lois  constitu- 
tionnelles était  le  moyen  d'empêcher  ou  de  retarder  TEm- 
pire.  «  Non,  reprenait-il,  vous  n'avez  qu'une  chose  à 
faire  :  la  dissolution.  »  La  dissolution,  c'est  son  idée 
ûxe. 

2  Juillet,  —  Réunion  des  gauches  pour  délibérer  sur  la 
dissolution.  Elles  adoptent  un  texte  vague  qui,  tout  en 
proclamant  la  nécessité  de  la  dissolution,  la  laisse  dans  le 
brouillard.  Mérode  dit  que  cela  lui  rappelle  M.  de  Hûbner 
à  Milan  ou  Venise  en  1848,  lors  de  la  Révolution.  On 
l'avait  reconnu  et  on  voulait  l'arrêter.  Un  homme,  armé 
d'un  poignard,  lui  ût  traverser  la  ville  en  voiture  ;  de 
temps  en  temps,  il  lui  mettait  le  poignard  sur  la  poitrine 
en  criant  :  «  A  mort  le  barbare  !  »  puis  tout  bas  :  Excel- 
lenza,  non  açete  paura,  è  solamente  per  la  demonstra- 
zione.  Une  fois  aux  portes  de  la  ville,  on  le  mit  dans  ime 
autre  voiture  qui  l'emmena  sain  et  sauf.  Les  gauches 
aussi  parlent  de  dissolution  pour  la  demonstrazione.  Au 
fond,  très  peu  s'en  soucient  et  dans  les  conversations  par- 
ticulières, ils  confessent  presque  tous  qu'elle  est  matériel- 
lement impossible. 

A  la  réunion  Colbert,  on  continue  la  discussion  sur  les 
lois  constitutionnelles.  Depeyre,  Baragnon,  Sugny  parlent 
très  bien  pour  le  vote  encore  combattu  par  M.  Merveil- 
leux du  Vignaux.  Je  retrouve  dans  la  bouche  de  Depeyre 
les  arguments  tirés  de  la  conduite  des  royalistes  depuis 
i83o,  que  je  lui  opposais  à  lui-même  avant  le  25  février, 
alors  qu'il  prenait  l'attitude  de  l'extrême  droite.  Larcy 
hésite  entre  son  bon  sens  et  l'influence  du  Gard  et  des 
salons.  Au  fond  il  sent  bien  que  l'abstention  serait  con- 
traire à  tout  son  passé,  mais  les  chevau-légers  l'adoptant, 
il  n'ose  aller  contre. 

3  Juillet.  —  Hier  et  aujourd'hui,  incidents  sur  l'élection 
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de  la  Nièvre  '.  Savapy  parle;  iigure  troublée;  il  s'ex- 
prime avec  une  rare  correction,  mais  sans  grâce.  Sa  si- 
tuation est  diflicile  :  autour  de  moi  on  le  traite  de  misé- 
rable. Cette  aflaire  a  été  menée  aussi  maladroitement  que 
possible.  La  gauche  a  mis  contre  elle  tous  les  procédés  et 
donné  dans  la  forme  une  apparence  de  bon  droit  et  un 
certain  intérêt  à  la  cause  de  M.  de  Bourgoing,  avantage 
dont  le  bonapartisme  ne  peut  que  bénéficier.  La  haine 
est  pour  tous  les  partis  une  mauvaise  conseillère. 

7  Juillet,  —  ....  Aujourd'hui  va  venir  la  deuxième 
lecture  de  la  loi  des  pouvoirs  publics  ;  on  ne  croit  pas 
qu'elle  donne  lieu  à  de  longs  débats,  la  gauche  n'insistant 
pas  sur  ses  aniendeiuents.  La  droite  modérée  est  très  rai- 
sonnable sur  cette  question  :  j'ai  assisté  à  l'une  de  ses 
réunions  où  Kerdrel,  DepcjTC,  Baragnon  ont  tenu  un 
excellent  langage.  Malgré  cela,  le  rapprochement  des 
partis  ne  se  fait  pas.  Les  obstacles  sont  partout.  J'ai  eu 
ces  jours  derniers  une  conversation  instructive  et  attris- 
tante sur  ce  point  avec  Vacherot,  qui  gémit  de  ce  qu'il 
voit  autour  de  lui.  Ce  qu'il  raconte  de  M.  Thiers  est  affli- 
geant. Je  n'en  tire  qu'une  conclusion,  c'est  que  les  modé- 
rés, dans  tous  les  partis,  sont  en  petit  nombre,  et  que 
leur  jour  n'esl  point  venu,  quoique  leurs  eJl'orts  ne  doivent 
pas  cesser. 

S  Juillet.  —  Les  présidents  des  divers  groupes,  .sauf 
La  Kochcllo.  se  sont  réunis  sur  la  demande  de  la  gauche 
pour  délibérer  i»»  la  dissolution.  Les  groupes  eux-mêmes 
ont  examiné  la  question.  L'impossibilité  maténelle  de 
terminer  dans  cette  session  les  travaux  nécessaires  est 
réelle,  et  les  gauches,  dans  les  conversations  privées,  ne  le 
conteslent  guère.  D'ailleurs  les  lenteurs  sont  venues  de 

I.  Ann.di'  l'Ass.  jmt..  i.  \X\l\.  séance  du  2  juillet,  p.  Sj^,  col.  i  :  séance 
tin  3  juillet,  p.  1S<i,  roi.  I 
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son  côté  autant  an  moins  que  des  autres  rangs.  Le  centi*e 
droit,  sur  Favis  de  Bochcr  et  de  Broglie,  donne  surtout 
pour  raison  qu'il  voudrait,  avant  de  se  décider  pour  la 
dissolution,  être  fixé  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  se  fera,  et,  par  consé(|uent,  connaître  auparavant  la 
décision  de  rAssembléc  sur  la  loi  électorale.  Le  vote  du 
scrutin  de  liste  peut  amener  une  crise  ministérielle  et  des 
complications  qui  rendent  nécessaire  rajoumemcnt  de  la 
dissolution  ;  le  scrutin  d'arrondissement  au  contraire,  s'il 
est  voté,  permettrait  de  Topérer  plus  tôt.  Une  autre  raison 
fort  gi'ave  et  sur  laquelle  Chaper,  ancien  chef  d'escadron 
d'artillerie,  insiste  devant  le  centre  droit  d'une  manière 
saisissante,  c'est  la  nécessité  pour  la  France  d'avoir 
achevé  ses  préparatifs  militaires  avant  d'ouvrir  une  crise 
qui  pourrait  fournir  prétexte  aux  agressions  de  l'étranger. 
Les  travaux  de  fortification  peuvent  être  poussés  d'ici  à 
six  mois  de  façon  à  mettre  la  France  en  état  d'opposer 
une  résistance  sérieuse.  Avant  ce  temps,  elle  ne  serait  pas 
prèle,  et  un  échec,  essuyé  faute  de  foi*tifications  sufQ- 
santes  et  dès  le  début,  aurait  pour  effet  d'abattre  immé- 
diatement le  moral  d  une  armée  que  peut  déjà  impres- 
sionner le  souvenir  de  ses  récentes  défaites.  Chaper  se 
sert  d'une  comparaison  ingénieuse  :  «  L'écrevisse,  dit-il, 
traverse  chaque  année  une  phase  pendant  laquelle  elle 
est  très  didîcilc  ù  prendre  :  c'est  le  moment  où  elle  change 
de  carapace.  Elle  se  sent  alors  désarmée,  impuissante 
contre  les  attaques  des  autres  animaux,  et  elle  se  can- 
tonne dans  les  pierres  comme  dans  une  soilc  de  forte- 
resse ;  quand  elle  a  repris  sa  carapace,  elle  reparaît 
parce  qu'elle  est  armée.  Ëh  bien  !  la  France  change  en 
ce  moment  de  carapace;  si  elle  était  attaquée  mainte- 
nant, elle  serait  hors  d'état  de  résister.  >» 

Hier  a  eu  lieu  la  deuxième  lecture  de  la  loi  sur  les  pou- 
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voirs  publies».  Discours  de  Marcou  ;  ses  vœux  trop 
expHrablos  pour  la  longue  vie  du  comte  de  Chambord. 
Discours  de  M.  HtilFct,  <|u'on  est  uu  peu  étonné  de  voir 
rr[uuuli*c  à  Marcou.  Il  donne  des  lois  constitutionnelles 
un  conuncntaire  sensé»  auquel  la  gauche,  bien  (iu'ellc  y 
trouve  plus  d'un  trait  couti^e  elle,  a  l'habileté  d'applaudir. 
La  droite,  qui  devrait  s'emparer  de  la  thèse  du  ministre, 
Técoute  avec  froideur  et  déplaisir.  A  gauche,  ce  sont  les 
extrêmes  qui  deviennent  rares,  et  les  politiques  qui  sont 
écoutés.  A  droite,  c'est  le  contraire  :  les  extrêmes 
prennent  la  téti*  du  parti,  commamlcs  par  le  roi  lui- 
même  ;  les  politiques  sont  abaudonnés  ou  intimidés. 

Cependant  la  réunion  Colbert  a  eu  hier  matin  une 
bonne  séance.  Il  s'agissait  d'un  projet  de  déclaration 
pour  expliquer  le  vole  de  la  troisième  lecture  :  déclara- 
tion bien  inutile  selon  moi,  mais  qui,  étant  donné  le  tem- 
pérament de  la  droite,  était  nécessaire.  Kerdrel  avait 
proposé  un  projet  fort  long,  dans  lequel,  se  préoccupant 
sui*tout  de  ne  pas  rester  en  arrière  des  chcvau-légers  et 
de  se  faire  pardonner,  comme  il  le  disait  lui-même,  son 
vote,  il  insist4iit  beaucoup  sur  les  dangers  de  la  Uépu- 
blique  et  l'espoir  de  revenir  légalement  à  la  royauté. 
Uességuier,  Dam  pierre  et  moi,  nous  faisions  des  objec- 
tions contre  celte  insistance.  Dompierre  irilornoy,  Ga- 
vardie.  Sugny,  insistent  au  contraire  pour  un  long  exposé 
de  la  loi  monarchique. 

Depeyre,  mm*  l'invitation  de  Kerdrel,  lit  un  projet  qu'il 
vient  de  grillbuner  et  qui  est  infiniment  i>lns  politique. 
Kenlrel,  avec  une  Ixinne  grâce  charmante,  est  le  priîmier 
à  le  dire,  et  ce  texte  nouveau  est  adopté.  C'est  Kerdrel 
qui  le  lit  à  la  Chambre. 


I.  Ann.  de  rAss.  nai..  l.  XXXIX,  p.  4^2,  col.  a. 
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A  rAsscmblée,  Belcastel  demande  un  article  pour  éta- 
blir chaque  année  les  prières  publiques  au  début  des 
sessions.  UAssemblée  le  vote.  La  Rochette  s*abstient  sur 
cette  question,  parce  que  voter  serait  prendre  part  à  la 
(iOiislitiilion  *.  !^'  roi  passe  avant  !c  bon  Dira  ! 

Bisaccin  propose  un  amendement  pour(|uelc  niaréclial 
ait  seul  le  di*oit  de  déclarer  la  guerre.  Le  gouvernement 
a  le  tort  de  ne  pas  parler;  mais  les  ministres  votent  contre 
et  disent  ù  ceux  qui  les  interrogent  que  le  vote,  eu  lais- 
sant croire  qu*on  a  pendant  les  six  ans  de  pouvoir  du 
maréchal  une  pensée  de  guerre,  pourrait  amener  des  de- 
mandes d'explication  de  la  part  de  la  Prusse  ^. 

Aujourd'hui,  salut  en  musique  au  château  pour  les 
inondés  ;  un  morceau  de  Stradella,  musique  lat^e  et 
saine,  aux  ondes  puissantes  et  pleines,  avec  des  nuances 
simples  cl  des  délicatesses  qui  n*ont  rien  d'efleminé.  On 
sent  sous  cette  harmonie,  où  luit  parfois  un  enjouement 
grave,  quelque  chose  de  iH)buste  et  de  fier,  comme  le 
temps  d'où  elle  vient. 

12  Juillet,  —  La  loi  d'enseiguement  supérieur  est 
votée.  Belle  discussion.  Brun,  Baragnon,  surtout  Giivart, 
mais  on  veut  un  peu  forcer  le  triomphe  du  côté  des  catho- 
liques, ce  qui  a  causé  une  réaction  :  les  majorités  sont 
allées  en  diminuant.  Sur  l'ensemble,  tout  reprend  heu- 
reusement, et  cinquante  voix  de  majorité  couronnent 
rœuvrc  ^. 


i.  Ann.  di*  VAsx.  nni.,  l.  XXXIX,  K*anco  du  7  juillfl,  p.  4;'*.  «"«l-  !•  !''«- 
lucndeinent  Belcastfl  fut  volé  par  3j8  voix  conli-e  aJO. 

a.  Ann.  lie  VAxs.  nat„  t.  XXXIX,  séance  du  7  juillet  iSjS,  p.  4;;,  col.  a. 
I/aincndonienl  Bisaccia  Tut  rejeté  par  4a5  voix  contre  I23. 

"1  M.  le  comlc  Jaubert  avait  déposé,  dés  le  'Si  juillet  i8;i,  \ine  proposi- 
tion sur  la  liberté  d'euscignemeal.  L'urg-euce  ne  Tut  pas  déclarée  cl  la  pro- 
position fut  renvoyée  à  la  sixième  commission  d'initiative  parlementaire, 
d<int  M.  Tournier  déposa  le  rapport  le  lO  août.  Le  q6  aoOl  i8;i,  le  projet 
lui  pris  en  considération  et  renvoyé  à  une  commission  dont  M.  Laboulayc 
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/.V  Juillet.  —  Knqut'tc  sur  l'cUcetion  de  Dourgoing. 
Quelle  malheureuse  canipagiie  !  Les  partis  se  prennent 
toujours  au  pièicc  de  leur  eolère.  On  a  obéi,  en  votant 
lellc  enqui^te.  à  un  mouvement  de  haine  contre  le  bona- 
pai'lismr  rt  ou  risque  aujourd'hui  de  lui  faire  une  occa- 
sion de  mise  en  serne.  On  voudrait  à  tout  prix  éearlor  ce 
débat  qu'on  a  provoqué.  On  ne  combat  un  gouvernement 
qu'en  le  remplaçant  ;  o\\  ne  vient  à  bout  d'un  parti  qu'en 
donnant  satisfaction  au  mobile  légitime  sous  lequel  il 
s'abrite  et  qui  lui  vaut  des  adhésions.  Or,  ce  qui  peut 
rallier,  malgré  tant  de  leçons,  trop  de  conservateurs  au 
bonapartisme,  c'est  la  crainte  des  radicaux.  S'unir  à 
ceux-ci  i>our  frapper  exclusivement  le  bonaparlisme.  c'est 
confirmer  les  craintes  des  conservateurs  et  leur  montrer 
dans  les  bonapartistes  les  seuls  ennemis  des  radicaux. 
Au  centre  droit,  une  pcwtion  (Pasquier,  Uocher,  Savary 
même)  ne  veut  pas  se  rendre  compte  de  ce  péril  ;  d'autres, 
à  droite,  ne  ré])ugnent  pas  au  bonapartisme,  et  ces  ten- 
dances opposées  menacent  de  renouveler  les  dissidences 
que  la  déclaration  Kerdrel  avait  atténuées. 

Vu  plusieurs  fois  Bulfet.  J'insiste  auprès  de  lui  pour 
«juil  parle  et  fournisse  lui-même  le  terrain  de  Tordi'c  Aw 
jonr.  en  montrant  le  gouvernement  attentif  au  double 
péi'il  que  peuvent  faire  courir  au  projet  la  faction  bona- 
partiste et  la  faction  radicale.  Il  est  tout  à  fait  dans  ces 
idées  et  uitl  a*<'  qu'il  repousserait  un  ordre  du  jour  où 
les   bonapartiste-  siéraient   seuls   frappés,  parce   cpu^   ce 


jic  cli'posa  le  rappori  que  Ir  i.'i  j.ii'lot  i8;3.  I.a  première  (U'Ilbrration  5*oii- 
vnl  K*  \  «léceinlire  1S7Î  et  contiiiu.i  le  .'»  et  le  {\.  La  denxiéiiie  dura  du  7  au 
i;juin  iS;j.  La  Iroisifuie  eut  iieu  l'-i  S-iu  juillet  187."!.  VU'  de  M^r  JUi- 
pt'tL'iip.  par  Tahhe  LîJîcruiijre,  î*  edit.  l'iris,  Poussiei^rue,  1SS4.  in-S.  l.  III, 
p  pC>-3iî:  *:iirsnrlinti;.  par  de  Marcey.  liiii'rrsilr  calhoUqui'  i\\i  |5  utivoui- 
!»'•••  l'K'i.  p  î«»J  i>«'.  l/I:nsriiinrim'nl  supiTirur  m  Fnmct',  par  !..  Liard, 
rari>.  ILuhrlle   iSS.*^.|>hi4.  ..  vol.  in-8. 
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serait,  me  dit-il,  un  trompe-l'œil  pour  le  pays.  Les  rap- 
ports de  police  lui  montrent  les  radicaux  bien  plus  vio- 
lents contre  les  lois  constitutionnelles,  dans  leurs  réu- 
nions, qu'aucun  autre  parti. 

L*eicclion  de  Dourgoing  est  annulée.  Goblet  parle  avec 
talent  contre  Tclcction  ;  mais  les  procédés  de  la  commis- 
sion, le  retard  de  quinze  mois,  la  suppression  des  élec- 
tions partielles,  tout  cela  crée  une  situation  dont  on  est 
obligé  de  tenir  compte.  C'est  ce  qui  me  décide  à  voter  la 
validation,  quoique  je  reconnaisse  que  M.  de  Bourgoing 
a  trompé  ses  électeurs  en  leur  disant  que  le  maréchal 
avait  approuvé  sa  profession  de  foi,  et  que  je  ne  me  dis- 
simule pas  d'ailleurs  que  si  à  gauche  et  dans  une  partie 
du  centre  droit  Ton  me  reproche  mon  vote,  les  bonapar- 
tistes ne  m'en  sauront  aucun  gré. 

Après  le  vote  et  pendant  qu'on  eu  calcule  les  résultats, 
Uouher  demande  à  s'expliquer  sur  l'enquête.  M.  Buffet 
désire  ardemment  que  la  discussion  s'arrête  là,  et,  pour 
lui  complaire,  on  vote  la  continuation  do  la  séance,  dans 
la  pensée  que  tout  fmira  ce  soir.  Mais  c'est  une  illusion. 
Rouhcr,  appuyé  contre  la  colonne  de  droite,  près  du  pre- 
mier banc  où  je  suis  assis  à  côté  du  duc  d'Harcourt,  nous 
dit  :  «  Je  resterai,  si  l'on  veut,  jusqu'à  onze  heures  ce 
soir,  et  je  parlerai  avec  la  modération  d'une  hyène.  »  Au 
fond,  il  ne  se  soucie  pas  plus  du  débat  que  ses  adversaires  ; 
mais  la  force  des  choses  l'y  amène. 

Je  sors  avec  Bulfct,  qui  est  bien  mécontent  et  préoccupé 
de  cette  continuation  du  débat.  Les  incidents  de  la  dis- 
cussion peuvent  amener  une  crise  ministérielle.  Le  garde 
des  sceaux  a  fait  à  la  commission  des  communications 
abusives  :  papiers  saisis,  notes  de  police  compromettant 
des  tiers,  etc.  ;  cela  est  difficile  à  défendre,  et  au  fond 
M.  Dufaure  en   est  seul  responsable.  Il  y  a,    à  droite, 
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contre  lui  de  violentes  «nnimosités,  et  il  est  à  craintlro 
qu'on  ne  cherche  à  mettre  en  opposition  Duiaure  et 
iiuiret. 

j 4  Juillet,  —  De  Meaux  vient  me  voir  le  matin,  pour 
me  demander  ce  que  je  pense  de  la  conduite  à  tenir.  Je 
lui  répète  ce  que  j'ai  dit  à  Buflet  :  c'est  lui,  Buflet,  qui 
peut  fixer  l'issue  du  débat  par  les  paroles  qu  il  pronon- 
cera. Il  veut  l'ordre  du  jom»  pur  et  simple  :  lui  seul  peut 
le  rendre  possible  et  lui  donner  d'avance  un  sens  par  la 
déclaration  qu'il  aura  faite. 

De  Meaux,  (|uo  je  revois  plus  tard,  me  dit  que  Buffet 
désire  parler  après  Uouher  pour  couvrir  immédiate- 
ment le  préfet  de  j)olice,  et  laisser  ensuite  Dufaure  dé- 
fendre seul  sa  conduite  :  puis,  à  la  tin,  Buffet  intervien- 
drait encore  pour  donner  le  dernier  mot  de  la  discus- 
sion. 

On  se  réunit  au  centre  droit  ;  on  incline  pour  Tordre  du 
jour  pur  et  simple,  ou  un  ordre  motivé  d'accord  avec  le 
gouvernement.  Talion  seul,  qui  s'est  abstenu  hier  et  (|ue 
j'ai  vu  tant  de  fois  incliner  vers  les  bonapartistes,  ré- 
clame un  ordre  du  jour  véhément  contre  les  bonapar- 
tistes. On  charge  Bochcr,  Broglie  et  moi  de  suivre  la  dis- 
cussion et  de  s'entendre  avec  le  gouvernement  sur  Tordre 
du  jour. 

Rouher  a  tenu  toute  la  séance.  On  Ta  écouté  longtemps 
en  silence.  11  tliscutait  la  communication  des  pièces  sai- 
sies et  des  notes  de  police.  La  thèse  était  juste,  on  le  sen- 
tait :  et,  en  même  temps,  on  songeait  au  passé  de  celui 
qui  la  soutenait  et  qui  avait  tant  de  fois  violé  les  prin- 
cipes qu'il  invoquait.  Cjctie  double  impression  jetait 
comme  une  sorte  de  stupeur  muette  dans  T Assemblée  : 
parfois  seulement  des  magistrats,  oubliant  trop  qui  parlait 
et  ne  songeant  (|u'aux  principes  invoqués,  se  prenaient  à 
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applaudir.  Les  bonapartistes,  dispersés  sur  les  différents 
bancs  de  la  droite,  faisaient  croire  aussi,  par  leurs  inter- 
ruptions échelonnées,  à  une  approbation  de  la  droite,  qui 
est  généralement  restée  digne.  Dans  la  suite  du  discours 
Rouhcr  défend  son  parti  et  alors  lAsseiublée  devient 
plus  houleuse  ;  les  interruptions  éclatent.  A  un  moment, 
comme  Rouher  parle  de  Charles  X  exilé,  Franclieu  s  é- 
crie  :  «  11  n*y  a  pas  de  comparaison  !  i>  et  la  gauche  aep- 
plaudit  à  outrance;  beaucoup  disent  :  «  Bravo!  marquis.  » 
Puis  c'est  le  tour  de  Bocher  qui,  pftle,  frémissant,  indi- 
gné, lance,  les  bras  tendus,  sa  protestation  à  Torateur.  La 
gauche  Fenveloppe  de  ses  bravos  enthousiastes  ;  placé 
aloi*s  au  centre,  j*en  entends  plusieurs  dire  :  «  Au  moins, 
c'étaient  d'honnêtes  gens.  »  Dans  la  buv.ette,  Peyrat, 
d'autres  radicaux  disent  qu'on  ne  devrait  pas  laisser  par- 
ler cet  homme  :  procédé  de  la  Convention  qui  serait  en 
clVet  le  leur,  s'ils  étaient  maîtres. 

lô  Juillet,  —  Une  des  séances  les  plus  extraordinaii^es 
dont  j'aie  été  témoin.  Savary  parle  le  premier  ;  —  exorde 
rapide  et  agressif;  —  souvenir  de  la  haute  cour;  un  peu 
long  dans  les  détails,  mais,  à  la  lecture,  le  tout  vigoureu- 
sement conduit;  fin  très  belle  dite  avec  une  émotion 
grave  et  sourde.  L'Assemblée  est  fortement  remuée; 
Rouher  a  la  tête  dans  ses  mains.  Les  bonapartistes, 
jusque-là  batailleui*s,  n'interrompent  plus;  ils  sentent 
l'effet  produit.  La  droite,  pleine  de  préventions  contre 
l'orateur,  est  elle-même  impressionnée  ;  elle  ne  s'associe 
pas  cependant  aux  applaudissements  donnés  par  les 
gauches. 

Pendant  la  suspension  de  séance,  les  conversations 
dénotent  la  sensation  produite.  On  a  l'idée  d'un  grand 
talent  et.  sous  sa  parole,  la  mémoire  des  désastres  de 
l'Empire,  la  prévision  des  malheurs  qu'il  ramènerait  se 
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sont  dressées  devant  beaucoup  d'esprits,  trop  portés  à  les 
perdre  de  vue.  Pendant  cet  intervalle,  on  se  demande 
qnrl  sera  l'ordre  du  jour.  Le  gouvernement  demande 
Tordre  du  jour  pur  et  simple.  Je  trouve  seulement,  et 
c'est  une  impression  générale,  que  rell'et  produit  par 
Savary  devra  obliger  M.  Buffet,  tout  en  mettant  en  lu- 
mière les  menées  radicales,  à  accentuer  la  note  contre  les 
bonapartistes.  J'en  parle  à  Dufeuille  et  à  de  .Meaux. 
Scherer,  à  qui  je  demande  ce  que  se  propose  la  gaucln*,  me 
dit  qu'on  veut,  avant  tout,  demeurer  en  accord  avec  le 
gouvernement  ;  il  trouve  qu'après  le  disecmrs  de  Savary 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  serait  bien  pâle.  Je  lui  dis 
que  ce  qui  pourrait  en  donner  la  signillcalion,  ce  serait 
une  déclaration  préalable  du  gouvernement,  interprétant 
d'avance  Toi*dre  du  jour  pur  et  simple.  Une  belle  décla- 
ration, affichée  dans  les  communes,  ferait  bien  plus 
dVifot  qu'un  ordre  du  jour  motivé,  toujours  un  peu 
obscur  pour  le  public.  11  adhère  tout  à  fait  à  cet  avis.  Un 
peu  plus  tard  Bochcr,  alléguant  Topinion  de  Casimir 
Périer.  des  principaux  du  centre  gauche  et  de  M.  Dufaure, 
me  dit  qu'il  serait  bcm  de  faire  un  ordre  du  jour  motivé. 
11  a  toujours  le  texte  de  celui  qu'il  a  lu  hier  au  centre 
droit,  conçu  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée,  confiante 
dans  la  fermeté  du  gouvernement  pour  faire  respecter  les 
résolutions  de  TAssemblée  et  les  lois  du  pays,  passe  à 
Tordre  du  jour.  »  Nous  convenons  avec  le  duc  de  Broglie 
de  nous  trouver  à  un  endroit  fixé  après  le  discours  de 
Dufaure  pour  prendre  une  décision.  Mais  voici  qu'après 
le  discours  d'Haentjens,  M.  BulTet  monte  à  la  tribune. 
Grande  vigueur,  connue  toujours,  mais  dédain  étrange 
pour  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  qu'il  n'a  pas 
eu  le  temps  délire:  phrase  sur  les  sentiments  de  ceux 
qui  vcmt  jirur  pom-  Tl'.mpereur,  «  sentiments  (pii  sont  les 
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miens  »  (ceci  supprimé  au  Journal  officiel)  ;  pas  un  mot 
contre  les  bonapartistes,  sauf  la  partie  des  citations  de 
Renault  ({ui  les  concerne.  La  droite  est  enchantée  ;  les 
bonapartistes  n'en  croient  pas  leurs  oreilles.  Les  gauches 
et  une  partie  du  centre  droit  sont  ou  fiii*ieuses,  ou  éton- 
nées, on  attristées. 

Dufaure  parle  ensuite  pour  le  procureur  général  et 
sans  disparate  avec  Buflet.  Il  fait  néanmoins  sentir  son 
hostilité  profonde  contre  les  bonapartistes.  Grande  émo- 
tion partout.  Je  m^approche  du  banc  des  ministres  ;  Du- 
faare  tout  désorienté,  Léon  Say,  le  regard  fixe  et  la 
bouche  muette,  Buflet  étonné  de  Tétonnement  qu*il  a 
causé.  Dufaure  et  Buflet  me  disent  qa  ils  veulent  toujours 
Tordre  du  jour  pur  et  simple;  mais  Dufaure  ajoute  : 
«  Que  ce  ne  soit  pas  Raoul  Duval  qui  le  demande  !  » 
Celui-ci  monte  à  la  tribune,  mais  Gambetta  y  monte  de 
son  côté  et  y  reste.  Charge  à  fond  contre  Buflet.  Il  s  eniTre 
de  ses  paroles  et  son  langage,  mis  en  relief  par  un  accent 
enroué  et  comme  aviné,  est  de  plus  en  plus  violent. 
Bullet  se  lève  à  plusieurs  reprises  pour  protester.  De 
Meaux,  à  sa  droite,  agite  les  bras  et  la  tête  avec  indigna- 
tion. Wallon,  entre  Buflet  et  Dufaure,  regarde  l'orateur 
avec  stupeur  ;  il  ne  bouge  pas,  mais  on  sent  qu'il  est  par- 
tagé entre  la  réprobation  des  paroles  de  Gambetta  et  le 
regret  que  Buflet  n  en  ait  pas  dit  davantage  contre  les 
bonapartistes.  Dufaure  a  le  regard  absolument  abattu  ;  il 
frappe  languissamment  des  mains  sur  sou  portefeuille, 
comme  une  dernière  forme  de  protestation  contre  un 
orage  qu'on  ne  peut  plus  éviter.  Léon  Say  a  toujours  son 
regard  immobile.  A  gauche,  les  regards  sont  consternés  : 
on  a  le  sentiment  d'une  faute  immense,  détruisant  en  un 
instant  l'œuvre  d'une  longue  patience. 

Mais  voici  Buflet  qui  remonte  à  la  tribune,  il  a  Tocca- 
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siou  (|u'il  avait  souvent  cherchée  de  roiuprc  avec  les  radi- 
eaiix  :  il  demande,  il  impose  une  déclaration  explicite  ;  il 
somme  Gambctta  de  déposer  un  ordre  du  jour  de  non- 
conllance.  Vainement  Gambetta  se  dérobe;  il  le  poursuit, 
il  le  traque;  <'clle  lois,  il  n'échappera  point. 

Cependant,  je  cherche  Broglie  et  Bocher,  comme  il 
avait  été  c<»nvenu.  Mais  aucun  d'eux  ne  vient  au  rendez- 
vous.  Bocher  reste  à  son  banc,  mêlé  aux  gauches.  Droglic 
combine  quelque  ordre  du  jour  avec  Baragnon,  et  celui-ci 
apï»orte  son  texte  à  la  tribune  ».  Bnlï'et  l'accepte.  Quand  il 
parle  des  attaques  dont  le  ministère  a  été  l'objet,  la 
gauche  l'interrompt  lurieuse,  en  criant  :  «  Vous,  vous 
seul!  »  L'attitude  des  ministres  est  piteuse  et  misérable; 
Dulaure  cl  Léon  Say  n'osent  désavouer  Buffet,  mais  ils 
n'osent  pas  non  plus  s'unir  à  lui  et,  pas  une  fois,  ils  ne  se 
lèvent  pour  protester  contre  cet  isolement,  dans  lequel  on 
prétend  réduire  leiu'  collègue  qui,  hautain  et  Cxxc,  de- 
meure à  la  tribune. 

La  gauche  propose  Tordre  du  jour  pur  et  simple  qui, 
une  heure  avant,  ne  lui  suflisait  pas.  Il  est  repoussé;  et 
ceh;  fait,  cet  échec  bien  assure,  Dufaure  vient  enfin  décla- 
rer que.  comme  Bull'et,  il  accepte  Tordre  du  jour  Bara- 
gnon. qui  est  voté  à  une  grande  majorité.  Gambetta  a  dis- 
loqué Tuniou  des  gauches. 

Après  Dufaure,  Bocher  monte  à  la  tribune;  il  com- 
mence par  rappeler  Tobjet  principal  du  débat  et  Téloquent 
discours  du  iv^pportcur.  A  ces  mots,  des  hurlements 
partent  de  la  droite,  qui  croit  qu'il  va  proposer  un  autre 
onlre  du  jour.  «  C'est  indigne,  c'est  criminel  !  »  lui  cric- 
t-on.   M   La   succession   n'est   pas  ouverte  !»  profère  Cas- 


I.  «    l/As»cnibl«^r.  contianlc  dans  les  déclarations  du   gouvernement, 
passe  a  l'ordre  du  jour,  n  Ann.  de  rAss,  mif.,  t.  XL.  p.  100. 
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tollane,  devenu  tout  à  coup  un  défenseur  du  ministère. 
«  Il  fallait  accepter  un  ministère  le  lo  mars,  il  est  trop 
tard  nuiin tenant  !  »  disent  d'autres  voix.  Bocher,  troublé 
devant  celte  tempête,  balbutie  et  conclut,  en  termes  em- 
barrassés, pour  Tordre  du  jour  Haragnon.  Que  voulait-il? 
Je  pense  qu'il  voulait  rallier  ses  amis  à  l'ordre  du  jour, 
en  lui  donnant  une  signification  antibonapartiste,  qui 
leur  permît  de  le  voter.  Mais  d'autres  aflirment  qu'un  mi- 
nistère était  déjà  préparc,  qu'on  voulait  renverser  Buffet, 
et  que  le  coup  monté  allait  éclater  par  l'ordre  du  jour 
que  devait  présenter  Bocher.  Je  ne  le  pense  pas. 

Pendant  qu'on  vote  sur  l'ordre  du  jour  Barafi^on  »,  je 
passe  derrière  Dcpeyre  qui  cause  avec  Rouher.  «  Je  crains, 
lui  dit-il.  que  la  majorité  ne  soit  trop  forte.  »  Rouher 
semble  le  craindre  aussi.  «  Ce  que  je  crains,  dis-je  à 
Depeyre.  c'est  que  M.  Ilouher  n'en  soit.  —  Et  croyez- 
vous,  me  dit-il,  (|ue  je  ne  pense  pas  à  lui,  en  disant  cela?  » 

20  Juillet,  —  On  est  enchanté  à  droite;  on  voit  déjà 
reconstituée  la  majorité  du  114  mai;  on  s'étonne  que 
Dufaure  ne  soit  pas  déjà  parti. 

Cependant,  pour  beaucoup  d'esprits  plus  attentifs,  les 
choses  sont  loin  d'eu  être  là.  Cette  majorité  du  i5  juillet, 
formée  d'éléments  si  divei's,  n'est  pas  durable.  Il  y  a,  au 
centre  droit,  bien  des  blessures  qui  s'élargiront  si  on  ne 
se  hAte  de  les  adoucir  ot  de  les  fermer.  Beaucoup,  même  à 
droite,  regrettent  le  langage  insuflisant  de  M.  Buffet  à 
l'égard  du  bonapartisme.  C^e  parti,  qui  par  l'entremise 
non  désavouée  de  Jules  Amigues  a  une  main  dans  la  main 
des  communards,  méritait  un  langage  sévère.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  M.  Bufiet  a  pris  une  situation  immense; 


I.  L'ordre  du  jour  Baragoon  Tut  adopté  par  444  contre  3.  La  gauche  radi- 
cale s'abstint,  ainsi  que  quelques  membres  du  centre  et  de  la  droite. 
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iHi  I  il  VU  iloniincr  ses  collrgues  et  mener  Diifaure  à  la  Iri 
l>iuie;  on  seul  que  l'énergie  de  eelui-ci  ncst  qu'un  fan- 
tôme, et  pour  les  ennemis  comme  pour  les  amis,  M.  lîufTct 
Cï^l  l'homme  du  cabinet.  La  gauche  comprend  de  plus 
qu'rilr  a  en  lui  un  lultnur  redoutahle  auqu<*l  il  est  <lange- 
reux  de  se  mesurer.  La  droite  sent  le  prix  de  son  con- 
cours. En(in,  dans  le  pays»  dans  Vadministration,  on  a 
l'idée  d'une  force  av(»c  laquelle  il  faut  c«unplor,  derrière 
laquelle  il  faut  se  ranger.  Voilà  le  grand  et  heureux  résul- 
tai de  cette  séance.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  résultut 
tourne  au  profit  du  bonapartisme.  Cette  situation  prépon- 
dérante doit  être  une  arme  pour  M.  Bulfct;  il  s'agit  au- 
jourd'hui de  bien  la  diriger.  Il  faut,  comme  dit  Mérode, 
«  qu'il  rcclilie  son  tir  ».  Il  faut  qu'il  fasse  sentir  aux  bona- 
parlisles  que.  j)rét  à  les  protéger  comme  tous  les  citoyens 
contre  les  violences,  il  n'est  pas  leur  homme,  et  (ju'il  leur 
iuqtosera  le  respect  île  la  loi.  Il  faut  qu'il  agisse  .sur  le 
centre  droit  et  sur  le  centre  gauche,  et  qu'il  couronne  la 
rupture  de  celui-ci  avec  les  radicaux,  en  lui  donnant,  au 
point  de  vue  constitutionnel,  des  satisfactions  i[ui  lui  per- 
mettent de  voir  dans  son  pouvoir  un  abri  pour  lui.  S'il 
suit  cette  politique,  il  peut  opérer  entre  les  partis  modé- 
ras des  rapprochements  bien  désirables,  et  préparer,  par 
cette  grande  pacification,  des  élections  rassurantes, 

a  I  juillet.  —  Rapport  de  la  proposition  de  Malartre 
pour  les  vacances.  La  gauche  alléguait  que  le  désir  de  la 
prorogation  nétait,  au  fond,  que  le  désir  d'enterrer  les 
lois  constitutionnelles.  Ceci  peut  ùtrc  l'espoir  de  quelques- 
uns,  mais  n'est  pas  la  pensée  générale.  Toutefois,  la  com- 
mission répond  singulii' rement  à  ce  reproche  en  propo- 
sant de  rentrer  le  16  novembre,  quand  le  gouvernement 
lui-même  iudiquait  la  fin  d'octobre,  cl  en  cluûsissanl 
pour  rapporliNir  Amédée  Pontalis  (qui,  me  dit-on  depuis. 
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l'avait  sollicité),  lequel  est  la  personnification  de  l'hostilitc 
aux  lois  constitutionnelles. 

Le  soir,  revenant  d'une  soirée  au  ministère  de  la  guerre 
avec  de  Meaux,  je  l'engage  vivement  à  conseiller  au  gou- 
vernement de  proposer  le  4  novembre,  parce  que  le  main- 
tien de  la  date  du  i6  pourra,  par  réaction,  faire  voter  le 
19  octobre. 

22  juillet,  —  C'est  décidément  le  4  qwi  est  adopté.  La 
commission  s'y  rallie.  La  maréchale  dit  le  soir  à  Kerdrel 
qu'elle  a  cru  le  matin  à  une  crise  ;  son  mari  lui  disait  qu'il 
n'irait  pas  à  Paris  dans  la  journée,  parce  qu'il  craignait 
que  tout  ne  cassât.  M.  Dufaure  s'est  rangé  à  la  date  du 
4  novembre,  mais  il  avait  déclaré  que  si  les  deux  Cham- 
bres n'étaient  pas  installées  le  second  mardi  de  janvier,  il 
se  retirerait. 

La  discussion  est  faible.  Raoul  Duval  propose  un  amen- 
dement impliquant  la  dissolution.  Les  bonapartistes  sont 
très  embarrassés  de  ce  coup,  qui,  dit-on,  a  été  comploté 
la  veille  chez  la  princesse  Troubetzkoï,  en  compagnie, 
ajoutc-t-on,  de  M.  Thiers,  lequel  est  venu  à  la  séance.  Gal- 
loni,  de  Valon  sont  trèg  ennuyés  de  voter  cette  proposition. 
Mais  Rouher  la  vote  avec  dix-huit  des  siens;  les  autres 
votent  contre  ou  s'abstiennent.  Grand  courant  à  droite 
contre  ces  bonapartistes,  pour  qui  on  a  d'ordinaire  tant 
de  condescendance.  —  On  leur  pardonnera  plus  vite  qu'à 
Bocher  et  à  Pasquier.  —  J.  Simon  veut  provoquer  Du- 
faure à  parler;  il  est  faible.  Dufaure,  tout  en  y  mettant 
un  autre  accent  que  Budet,  se  renferme  dans  les  mômes 
termes  généraux.  A  gauche,  grand  désarroi;  les  uns 
s'abstiennent,  les  autres  votent  contre,  d'autres  pour  le 
4  novembre.  Gambetta  a  des  altercations  avec  ses  amis; 
il  est,  cette  fois,  des  violents.  «  Si  Ton  ne  veut  pas  la  dis- 
solution, qu'on  le  dise  !  »  s'écrie-t-il  en  entrant  dans  la 
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buvette.  Pellctan,  à  qui  il  s'adresse,  lui  réplique  :  «  Tout 
cela  vient  de  ce  que  les  bureaux  se  chargent  de  nous 
donner  les  mots  d'ordre,  et  qu'ils  les  donnent  tout  de 
travers.  »  Et  la  dispute  continue;  trois  partis  :  Madier- 
Monljjni,  (îambi'tla,  J    Simon,  sans  parler  dos  autres. 

23  jiiUleL  —  Le  lendemain,  a'J.  c'est  bien  plus  fort, 
Madier-Montjau  dépose  une  proposition  pour  la  dissolu- 
tion et  demande  l'urgence.  Ou  va  au  scrutin,  malgré  la 
gauche.  A  gauche,  on  vote  pour  d'abord,  puis  Madier, 
sur  les  instances  des  siens,  ayant  retiré  l'urgence,  les 
gauches  mettent  des  bleus  pour  annuler  leurs  blancs,  ce 
qui  lionne  au  dépouillement  i,a<K>  volants.  TiCS  reproches 
réciproques  se  multiplient.  La  présence  de  Dufaure  au 
ministère  favorise  cette  désagrégation:  s'il  faisait  place  à 
un  membre  île  droite  ou  du  centre  droit,  l'union  se  refe- 
rait clans  les  trois  gauches  et  la  majorité  passerait  de  leur 
côté. 

24  juillet.  —  Discussion  de  la  loi  sénatoriale.  Buffet 
maintient  sur  les  réunions  l'article  du  projet  du  gou- 
vernement. Il  discute  avec  un  nerf  et  une  précision  admi- 
rables. Mais  vraiment  il  va  un  peu  loin,  et  le  sentiment  de 
cet  excès  se  répand  nu'^me  dans  les  rangs  de  la  droite.  Ne 
pas  admettre  les  candidats  aux  réunions  où  ils  peuvent 
être  attaqués  et  déchirés,  c'est  raide.  Le  tout  est  de  cher- 
cher des  garanties  sérieuses  pour  n'avoir  que  des  candi- 
dats sérieux. 

On  s'occupe  tle  la  loi  sur  la  vériiication  des  pouvoirs 
des  conseils  généraux.  Il  y  a  trois  an^.  |)as  une  voix  ne 
s'élevait  pour  défeuilre  les  conseils  de  préfecture  ;  aujour- 
d'hui, on  y  veut  revenir.  Abattre  et  exalter  sans  mesure, 
c'est  toujours  entre  les  deux  extrémités  que  s'agite  l'opi- 
nion publicpie  en  France.  Pour  moi.  j'inclinerais  à  con- 
iier  cette  vérilicalion  à  la  magistrature,  ou,  tout  au  moins, 
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selon  la  proposition  Rivet  en  1871,  aux  conseils  de  pré- 
fecture fortiQés  par  Télément  judiciaire. 

26  juillet.  —  La  commission  des  conseils  généraux  a 
adopte  la  juridiction  unique  du  conseil  d'État.  Cest  un 
juîJ^c  bien  éloigné  et  qui  sera  bien  chargé  de  détails.  Mais 
on  n'aurait  pu  faire  admettre  les  conseils  de  préfecture 
par  la  Chambre. 

116  juillet,  —  Discussion  sur  l'article  de  la  loi  sénato- 
riale relatif  aux  sièges  vacants  et  à  leur  renouvellement. 
M.  Buffet  combat  le  projet  de  la  commission  avec  son 
i\pretc  habituelle.  Il  n'a  qu'une  majorité  de  trois  voix.  On 
trouve,  môme  à  droite,,  qu'il  tend  trop  la  corde. 

Discours  sur  la  gratuité  du  mandat  sénatorial.  Saint- 
Pierre  parle  au  milieu  du  bruit.  Beaucoup  sont  hostiles  à 
cette  graluilé.  qui  n'osent  le  dire  ;  d'autres  sont  intérieu- 
rement blessés,  comme  le  général  d'Aurelles  qui  dit  en 
passant  devant  moi  :  «  On  exclut  ainsi  les  trois  quarts  de 
l'Assemblée  actuelle.  »  Il  est  certain  qu'il  y  a  là  un  appel 
à  une  fausse  popularité,  analogue  à  celui  que  lui  adres- 
sent sous  la  monarchie  les  hommes  qui  critiquent  la  liste 
civile,  ou,  dans  les  campagnes,  le  casucl  des  curés.  On 
ne  peut  demander  dans  notre  société  moyenne  à  des 
hommes  qui  quittent  leur  cabinet  d'avocat,  leurs  proprié- 
tés, leurs  aiTaircs,  de  venir  faire  cette  brèche  à  une  for- 
tune souvent  modeste,  sans  aucune  indemnité.  On  va 
d'ailleurs  directement  contre  les  intérêts  conservateurs, 
parce  que  les  radicaux  trouveront  des  comités  pour 
payer  leui's  candidats,  tandis  que  les  conservateurs  qui, 
en  malicre  de  charité  ou  de  religion,  sont  souvent  géné- 
reux, ne  donnent  pas  un  centime,  quand  il  s'agit  de  la 
politique.  Au  surplus,  la  gratuité  n'a  presque  jamais 
existé  en  fait  :  pensions  aux  députés  et  aux  pairs  sous  la 
Restauration  :  fonctions  compatibles  avec  le  mandat.  Je 
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in  abstiens  avec  Féligonde,  Vimal,  Chabrol,  de  ma  dépu- 
ta lion. 

2^juillel.  —  Amendement  sur  le  droit  de  réunion.  La 
commission  se  rallie  au  j)rojet  du  gouvcrnemenl.  Mais 
Chrislophie,  rapporteur,  en  Taunonçaut,  accompai^ne  cette 
déclaration  de  commenUiires  inconvenants  pour  M.  Buf- 
let.  Celui-ci  répond  avec  une  hauteur  accablante.  Tout  le 
monde  condamne  ChrislopKIj,  et  cette  carrure  de  Budet 
lui  vaut  décidément  beaucoup  d'adhésions.  Ce  pays  aime 
les  allures  crAnes,  et  il  y  a  dans  la  Chanibn»  comme  au 
dehors  bien  des  esprits  indécis,  qu'enlève  et  qu'attire 
cette  apparence  de  force.  Je  commence  à  croire  ifu'on  a 
raison  de  dire  que  le  c<Mître  gauche,  pour  se  rallier,  a 
besoin  d'être  mené  rondement.  C'est  par  des  procédés  «le 
te  1,-enre  que  M.  Thiers  Ta  conquis.  Hélas  !  c'est  un  peu 
le  leuq)érament  de  la  France  d'aimer  ceux  qui  la  IVap- 
pent. 

3i  juillet.  —  Mon  frère  et  moi  nous  rencontrons,  au 
foyer  du  Kraurais.  Mérodc  et  Broglie.  (]elui-ci  engage 
avec  mon  frère  une  conversation  pour  se  plaindre  du  cen- 
tre gauche,  dire  (pie  la  situation  ne  pouvait  se  prolonger, 
«ju'il  n'y  avait  de  majorité  que  celle  du  *i^  mai,  que  lan- 
nr\i(»n  de  M.  Diifaure  n'avait  rapporté  au  gouvernement 
que  trois  voix  douteuses.  Quelques  jours  après,  lîroglic 
me  parle  de  cet  entretien  et  me  dit  en  riant  :  «  Il  me  sem- 
Ide  que  votre  frère  a  des  tendances  vers  les  régions  sinis- 
tres, vers  la  gaiahe.  Ce  s»)nt  des  ilhisions  généreuses, 
mais  des  illusions;  on  ne  ralliera  jamais  les  gauches.  »  Je 
lui  dis  que  je  crains  (ju'il  n'y  ait  une  autre  illusion,  celle 
«le  la  reconslilulion  de  la  luajorilé  du  12 "j  mai,  qui.  dans 
les  (•(»îulilit)ns  anrieuîics.  me  parait  i!upossi!)le.  étant  don- 
nées lattitude  mililanle  des  bonapartistes  et  les  préten- 
tions fxrlusives  dr   Textréme  droite.  J'ajoute  que  la  pré- 
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sence  de  M.  Dufaurc  a  un  eflet  négatif,  sans  doute,  mais 
pourtant  digne  d'estime,  celui  de  commencer  la  désagré- 
gation des  gauches.  Broglie  en  convient  et  me  dit  :  «  Je 
sors  de  chez  le  maréchal,  et  je  viens  de  lui  dire  :  Surtout 
ne  vous  séparez  pas  de  M.  Dufaurc.  ut 

Comme  il  me  parle  de  l'impossibilité  de  former  le  Sénat 
avec  la  gauche,  même  celle-ci  accordant  quarante  mem- 
bi*es  au  centre  droit,  je  lui  dis  que  c'est  sans  doute  une 
extrémité  qu'il  ne  faut  envisager  qu'en  dernier  lieu,  que, 
de  plus,  tout  dépend  de  ce  qu'on  entend  par  les  gauches  ; 
de  ce  qu  elles  oUriraicnt  pour  le  contingent  et  de  la  limite 
à  laquelle  elles  arrêteraient  leur  choix  (serait-ce,  par 
exemple,  le  nom  de  Duclerc  ou  celui  de  Naquet,  deux  si- 
tuations fort  diflërentes?)  ;  qu'il  faut  tout  faire  pour  rap- 
procher les  droites,  sans  pourtant  exclui*e  les  modérés  de 
gauclic:  mais  ({u'eunn,  si  Textré me  droite  persiste  dans 
son  attitude,  plutôt  que  de  se  river  à  une  alliance  qu'elle 
repousse  elle-même  et  qui  n'aboutirait  qu*à  ne  faire  passer 
que  des  candidats  de  gauche,  comme  cela  s'est  vu  pour  la 
commission  des  Trente,  il  y  a  deux  mois,  mieux  vaudrait 
peut-être  examiner  une  combinaison  qui  assurerait  dans 
des  conditions  acceptables  quarante  sièges  aux  conserva- 
teurs. Il  finit  par  convenir  à  peu  près  de  tout  cela,  et,  en 
pareil  cas,  il  agirait  certainement  comme  il  a  fait  au  a5  fé- 
vrier. 

Août   1875 

4  août.  —  Quitté  Versailles.  Aujourd'hui,  clôture  de  la 
session  La  loi  sur  la  vérification  des  élections  aux  con- 
seils généraux  est  votée.  La  discussion  est  faible.  L'attri- 
bution au  conseil  d'État  est  un  expédient,  parcie  qu'on 
sait  que  l'Assemblée  n'accepterait  pas  le  premier  degré 
des  conseils  de  préfecture.  Cependant,  plusieurs  que  j'ai 
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VUS  enragés  pour  la  décentralisation,  il  y  a  trois  ans.  sont 
les  premiers  à  les  réclamer. 

6  août.  —  Je  vois,  le  jour  de  mon  départ,  Huflet;  je  lui 
répète  ce  que  je  ne  cesse  de  direàDufeuille,  que  je  le  con- 
sidère coninie  devant  être  l'arbitre  de  l'opinion  modérée  ; 
qu'il  a  conquis  ce  que  je  lui  souhaitais,  cette  situation 
prédominante  qui  lui  permet  d'imposer  son  progi»amme  ; 
mais  qu'aujourd'hui  qui!  a  donné  aux  conservateurs  toute 
garantie,  c'est  à  rapprocher  les  constitutionnels  sincères 
qu'il  doit  tourner  son  ellbrt,  afin  de  réunir  ainsi  les  deux 
grandes  fractions  de  l'opinion  modérée.  11  me  parait  bien 
dans  ces  vues  ;  mais  la  nature  de  son  esprit  et  de  son  ca- 
ractère ne  lui  donne  pas,  je  le  crains,  un  sentiment  sufti- 
sant  des  égards  et  des  ménagements  que  réclame  une  telle 
mission.  11  est  la  droiture  môme,  et  se  sent  trop  au- 
dessus  des  soupçons  sur  sa  vraie  pensée  pour  se  croire 
obligé  de  les  dissiper.  Il  me  dit  cependant  qu'il  aurait 
voulu  trouver  une  occasion  d'exposer  dans  son  ensemble 
sa  politique,  et  d'avoir  sur  toute  chose  une  explication  à 
fond.  11  n'a  ou.  au  lieu  de  cela,  que  des  incidents  impré- 
vus, ne  donnant  place  qu'à  des  explications  partielles  qui 
ne  laissaient  voir  qu'un  côté  de  sa  politique  et  fournis- 
saient par  là  même  prétextes  à  méconnaître  les  autres.  Il 
pense  trouver  l'occasion  qu'il  souhaite  dans  la  discussion 
de  la  loi  électorale. 

Discours  de  Laboulaye  au  centre  gauche,  avertisse- 
ments commin.<l'>iros  au  gouvernement.  .\  peine  VAssom- 
bléc  séparée,  il  i  i:  it  ^  e:>l  la  seconde  fois  que  le  centre 
gauche  agit  de  la  suitr  :  il  se  lève  pour  le  combat  quand 
l'arène  est  fermée  et  l  atlversaire  absent.  Il  proclame 
l'union  des  gauches  jusqu  à  la  dissolution  et  pour  la  dis- 
solution. Mais  la  dissolution  n'est  pas  un  programme, 
c'est  une  page  sur  laquelle  on  peut  écrire  les  choses  les 
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plus  contradictoires  :  il  s* agit  de  s'entendre  sur  ce  qu'on 
y  mettra.  A  ce  compte,  il  pourrait  aussi  bien  proclamer 
l'union  des  gauches  avec  les  bonapartistes,  qui  deman- 
dent aussi  la  dissolution. 

Clermont,  22  août.  —  Le  conseil  général  tient  sa  ses- 
sion. Bardoux  a  été  nommé  président.  On  avait  demandé 
à  M.  de  s'efTacer  pour  porter  Bardoux  contre  Ledru,  dont 
on  ne  prévoyait  pas  le  désistement.  Il  n'a  d'abord  pas 
voulu,  et  ce  n'est  que  devant  nue  défaite  certaine  qu'il 
s'est  retiré,  in  extremis.  Voilà  un  honnôte  homme,  un 
conservateur  décidé,  personnage  considérable  dans  le  dé- 
partement, et  qui,  avec  une  fortune  immense,  beaucoup 
de  relations,  toutes  facilités  pour  grouper  autour  de  lui 
les  honnêtes  gens,  n'a  fait  aucun  sacriflce,  tenté  aucun 
effort,  et  s'étonne  de  l'abandon  où  il  est  laissé.  Image  trop 
fidèle  de  ce  que  sont,  presque  partout,  les  conservateurs. 

La  nomination  de  Bardoux  aurait  pu  être  une  combi- 
naison heureuse  si  elle  avait  été  accompagnée  d'élections 
conservatrices.  Mais,  élu  au  lendemain  d'un  discours  au 
lycée  Henri  IV,  dirigé  contre  la  loi  d'enseignement, 
d'accord  avec  Ledru  qui  se  désiste,  à  la  tête  d'un  bureau 
dans  lequel  Barante,  seul  conservateur  avoué,  n'a  été  élu 
qu'au  second  tour,  en  société  constante  avec  les  gauches, 
quoique  plein  de  bonnes  paroles  pour  leurs  adversaires, 
Bardoux  ne  représente  que  la  gauche  au  bureau,  et  le 
gouvernement  ne  tire  aucun  avantage  de  cette  nomination. 

L'élection  de  la  commission  départementale  achève  de 
caractériser  cette  situation.  L'objectif  de  la  gauche  est  de 
nommer  M.  Ledru  président  de  cette  commission  comme 
doyen  d'Age.  Les  conservateurs  ne  s'avisent  de  cette 
éventualité  que  la  veille  et  le  matin  de  Tclection  :  préfet 
et  conseillers  n'y  avaient  pas  pensé  jusque-là.  Ils  cher- 
chent, par  la   multiplicité  des  démarches  et  contre-dé- 
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marches,  à  réparer  le  temps  perdn  ;  mais  ils  n^arrivent 
qii*à  augmenter  dans  leurs  rangs  la  confusion,  et  le  scru- 
tin donne  le  spectacle  de  trois  ou  quatre  candidats  portés 
par  eux  contre  un  seul  porté  par  les  gauches  et  tous  battus 
par  lui.  Il  faut  bien  le  dire,  nulle  part  plus  que  parmi  les 
conservateurs  les  rancunes,  les  susceptibilités,  les  compé- 
titions personnelles,  les  obstinations  égoïstes  ne  se  ren- 
contrent. Parmi  les  bonapartistes,  il  y  a  quelque  obscu- 
rité. Trois  ou  quatre  d'entre  eux  n'ont  ils  pas  fait  faux 
bond  aux  conservateurs  ?  On  le  dit.  Le  malheur  est  que 
parmi  les  couservateurs,  il  n'y  a  que  des  expédients  sans 
programme.  Ceux-ci  vont  tantôt  à  gauche,  tantôt  du  côté 
bonapartiste,  imiquement  d'après  des  calculs  personnels, 
mais  sans  avoir  l'idée  d*une  politique  qui  puisse  rallier 
des  deux  côtés,  tout  en  demeurant  ferme  dans  son  prin- 
cipe. Bardoux,  avec  des  opinions  modérées,  manque  de 
caractère.  On  ne  peut  jamais  se  confler  dans  les  assu- 
rances, que  pourtant  il  n'épargne  pas. 

Septembre   1875 

3  septembre.  —  Les  journaux  publient  le  discours  du 
duc  de  Broglie  à  Évreux,  et  celui  de  M.  Magne  à  Péri- 
gueux,  pour  la  clôture  des  travaux  des  conseils  généraux. 
Combien  je  regrette  que  le  discours  de  M.  Magne  n'ait  pas 
été  prononcé  ])ar  le  duc  de  Broglie  !  Celui-ci  se  livre  à 
une  apologie  aussi  enthousiaste  qu'inattendue  de  Pouyer- 
Quertier,  qu'il  appelle  presque,  tout  en  s'en  défeuilant,  le 
libérateur  du  territoire,  uniquement  pour  refuser  ce  titre 
à  M.  ïhiers  et  diriger  contre  lui  une  épigrammc  par 
omission.  C'est  de  la  petite  et  mesquine  politique,  et  qui 
déprécie  elleinùme  les  blâmes  qu elle  laisse  entrevoir 
par  le  choix  des  héros  qu'elle  encense. 
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M.  Magne,  au  contraire,  obéissant  à  je  ne  sais  quel 
mobile,  mais  traduisant  une  pensée  de  justice  qui  est  au 
fond  de  ce  pays,  honore  successivement  M.  Thiers  et  le 
maréchal,  et  déplore  hautement  la  manière  dont  les  partis 
se  méconnaissent  les  uns  les  autres.  Cest  vrai  et  habile, 
et  la  France  se  rendrait  à  ce  langage,  si  ceux  qui  ont  mis- 
sion pour  lui  parler  le  lui  faisaient  plus  souvent  entendi^e. 

8  septembre.  —  Les  journaux  légitimistes  célèbrent  les 
hommages  rendus  à  Chateaubriand  à  Toccasion  de  l'inau- 
guration de  la  statue  de  Saint-Malo  (5  septembi*e),  et 
veulent  s'en  approprier  Thonneur.  Ce  sont  les  mêmes  qui 
attaquent  toutes  les  idées  préconisées  par  Chateaubriand 
et  vantent  ou  subissent  une  politique  qu'il  n'a  cessé  de 
désavouer  et  de  déplorer.  M,  de  Larcy,  dans  la  Gazette, 
fait  remarquer  qu  ou  a  rendu  cette  année  les  plus  grands 
hommages  k  Berryer  et  à  Chateaubriand,  précisément 
alors  qu'on  s'écartait  de  la  forme  de  gouvernement  à  la- 
quelle ils  étaient  demeurés  fidèles.  Le  courage  lui 
manque  pour  ajouter  que,  si  l'on  s'est  ainsi  éloigné  de 
la  monai*chie,  c'est,  pour  ime  grande  part,  parce  que  la 
monarchie,  représentée  par  son  chef  et  ceux  qui  suivent 
ses  ordres,  s'éloigne  de  plus  en  plus  de  la  politique  re- 
commandée et  pratiquée  par  Chateaubriand  et  par  Ber- 
ryer. On  suit  la  politique  de  M.  de  Polignac  et  l'on  se 
pare  du  nom  de  Chateaubriand. 

lo  septembre.  —  Nouvelle  complication  pour  la  poli- 
tique conservatrice.  L'amiral  de  la  Roncière,  qui  parais- 
sait, avant  tout,  conservateur,  et  qui  avait  accepte  le 
commandement  de  l'escadre  de  la  Méditerranée,  a  écrit 
de  son  vaisseau-amiral,  le  Magenta,  uue  lettre  pour 
s'excuser  de  ne  pouvoir  assbter  au  banquet  d'Évreux,  or- 
ganisé par  R.  Duval  et  Janvier  de  la  Motte.  Il  attaque  di- 
rectement ceux  qui  ont  voté  la  loi  du  a5  février,  se  porte 
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coiiinie  l)onapartistc,  et  dit  que  la  i'oriiiule  actuelle  ilu 
gouvernement  interdit  à  la  France  de  reprendre  son  rang 
dans  le  monde  ".  Les  républicains  demandent  la  destitu- 
tion. Le  bautiuet,  oii  le  duc  de  Broglie  est  attaqué  violem- 
ment par  Uaoul  Duvai,  aggrave  la  partie  dissolvante  de 
cette  lettre.  11  est  certain  qu  un  amiral,  investi  d'un  com- 
mandement, ne  peut  écrire  de  la  sorte  sur  le  gouverne- 
ment qu'il  sert. 

Pendant  ce  temps,  M.  Thiers,  en  Suisse,  M.  Thicrs, 
dont  les  amis  appelaient  conspirateur  quiconque  faisait, 
même  sous  la  forme  la  plus  réservée,  de  l'opposition 
contre  son  gouvernement,  M.  Thiers  attaque  en  Suisse  le 
gouvernement  existant.  Il  se  fait  présenter  les  Français 
par  un  ancien  préfet.  Jeannerod  »,  compromis  même 
parmi  les  gauches. 

De  quelque  coté  qu'on  regarde,  on  ne  rencontre  pas  un 
homme.  Tous  manquent  par  quelque  endroit.  M.  Thiers 
renie  tout  ce  qu'il  m'a  enseigné  à  défendre.  Broglie  s'en- 
fonee  dans  une  politique  de  plus  en  plus  mesquine  et 
étroite.  Builet.  <|ui  a  le  sentiment  de  l'union  nécessaire, 
aMerte  en  quelque  sorte  de  n'en  rien  laisser  paraître.  Pas- 
quier.  qui  en  a  l'intuition,  la  précipite,  la  comproîuel,  en 
exagère  l'idée  par  son  ardeur,  comme  il  a  fait  tiutrefoisde 
la  monarchie.  Je  ne  parle  pas  de  celui  qui.  par  la  force  de 
son  principe,  aurait  pu  relever  la  France,  et  qui,  de  cette 
arme  de  salul.  ne  sait  faire  qu'un  obstacle  au  salut  du  pays. 

L'amiral  de  la  Uoncière  a  été  privé  de  son  commande- 
ment. A.  de  G....  m'écrit  que  le  maréchal  a  bondi  à  Paris 


I.  L'ordre  du  8  seplembre. 

a.  Georges  Jeannerod  (1833-1890).  après  avoir  été  officier,  puis  collabora- 
teur militaire*  du  Tfmps,  avait  été  nomme,  au  lendemain  du  4  ticptcmbre. 
préfet  de  l'Oise,  d'où  le  chassa  llnrasion:  il  fut  charge,  en  18; i.  de  rorga- 
nisAtion  du  camp  de  Saini-Omer. 
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à  la  lecture  de  celle  lettre,  et  a  été  le  plus  résolu  à  prendre 
cette  mesure,  qui  était  nécessaire,  et  qui,  si  promptement 
décidée,  a  lait  bon  eflet. 

23  septembre,  —  Discours  de  M.  Buffet  dans  les  Vosges, 
et  du  duc  de  Broglie  dans  l'Eure  ^  Celui-ci  a  réparé  son 
discours  de  Tautre  jour  ;  cette  fois,  son  langage  est  habile 
et  élevé.  Buffet  a  très  bien  parlé  pour  ceux  qui  connaissent 
le  fond  de  sa  pensée  ;  mais  j'aurais  touIu  plus  d'expansion 
dans  son  appel  à  la  conciliation  et  à  Fimion  des  modérés. 

Polémique  déplorable  de  Y  Union  contre  les  princes 
d'Orléans. 

2^  septembre.  —  Les  journaux  annoncent  que  le  minis- 
tère est  unanime  à  poser  la  question  de  confiance  sur  le 
scrutin  d'arrondissement.  Fureur  des  journaux  de  gauche, 
qui  déclarent  rompre  avec  MM.  Dufaure,  Say,  etc.  Il  se 
peut  que  cette  décision  ait  pour  résultat  de  grouper  autour 
du  ministère  une  majorité  conservatrice,  ou,  sinon  une 
majorité,  une  minorité  dans  laquelle  les  éléments  du 
centre  gauche,  ralliés  au  cabinet,  entreraient  pour  une 
part.  On  aurait  pu  choisir  un  autre  terrain  pour  opérer 
cette  réunion,  et  je  persiste  à  croire  qu'une  interpellation, 
dans  laquelle  le  ministère  eût  largement  et  cordialement 
exposé  sa  mission  conciliatrice,  en  mettant  chaque  parti 
en  demeure  de  dire  nettement  ce  qu'il  avait  à  lui  opposer, 
en  obligeant,  sous  la  loyauté  de  ses  paroles,  toutes  les 
coalitions  malsaines,  tous  les  mobiles  honteux,  toutes  les 
passions  haineuses  ou  mesquines  à  se  dévoiler  ou  à  se 
dissoudre,  eût  pu  atteindre  ce  résultat.  Mais  le  ministère, 
je  le  reconnais,  aura  justifié  sa  tactique  s'il  lui  donne  le 
succès. 


I.  Le  19  septembre,  à  Dompalre,  M.  Baifet  lyait  repoussé  toute  politique 
qui,  sans  être  réYolutionnaire,  fraierait  la  voie  à  ceUe-ci,  lui  servirait  de 
préparation  et  de  trausition,  c*e»t-à-dire  ia  politique  du  centre  gauche. 
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CHAPITRE  XIV 

IJi  (QUESTION    ÉLECTOnALE  ET   L  ÉLECTION    DES  SÉNATEURS 
INAMOVIBLES 


Sommaire  :  Deuxième  et  Iroisiême  lectun*s  de  la  loi  électorale;  adoption 
du  scrutin  d^arrundissetnent:  élection  de  soixante-quinze  sénateurs 
inamovibles;  néjçocia tiens;  alliance  des  gauches  avec  une  partie  de 
IVxlrènie  droite;  concours  donné  a  celte  alliance  par  les  bonapartistes; 
triomphe  de  la  liste  républicaine;  dél'aite  du  centre  droit;  discussion  de 
la  loi  sur  Tétat  de  siè^c;  TAssemblée  nationale  se  dissout. 


Novembre   1875 

8  novembre.  —  L* Assemblée  est  rentrée  depuis  le  4- 
Toute  rattention  est  concentrée  sur  le  débat  électoral  qui 
Ta  s'ouvrir  aujourd'hui.  M.  Buffet  a  déclaré  à  la  commis- 
sion de  permanence  que  le  gouvernement  entendait  de- 
mander la  mise  à  l'ordre  du  jour  immédiate  de  la  loi 
électorale.  Cela  a  jeté  le  désarroi  à  gauche  ;  grandes  luttes 
depuis  ce  temps  dans  ses  rangs,  pour  savoir  s  il  faut  in- 
terpeller d'abord  le  ministère  ou  accepter  le  rendez-vous 
qu'il  donne.  La  tactique  de  Gambetta,  qui  était  pour  le 
dernier  avis,  a  prévalu.  Plusieurs  croient  qu  après  cette 
discussion,  le  ministère  sera  renversé.  Si  M.  Buffet 
triomphe  sur  le  scrutin  d'arrondissement,  il  me  semble 
qu'il  sera  bien  fort.  Il  avait  un  grand  rôle  a  remplir,  celui 
de  médiateur  entre  les  constitutionnels  susceptibles  de 
devenir  conservateurs,  et  les  conservateurs  acceptant  les 
lois  constitutionnelles.  Je  suis  convaincu  qu'il  en  a  Tin- 
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tuilion;  mais  ses  aclcs  n'y  ont  pas  rc|>ondu.  Je  soubaite 
d'autant  plus  qu  il  y  réussisse»  que  je  ne  vois  nul  homme 
mieux  en  situation  qu'il  ne  Tétait  d'y  parvenir. 

On  croit  généralement  au  succès  du  scrutin  d'arron- 
dissement. Cependant,  lorsqu'on  arrive  au  pointage,  les 
doutes  commencent.  Ce  qui  donne  à  cette  créance  le  plus 
de  force,  c'est  l'appréhension  qne  témoignent  les  gauches. 
A  droite  et  même  au  centre  droit,  beaucoup  ne  voteront 
le  scrutin  d'arrondissement  que  parce  que  le  ministère  le 
demande,  et  en  regrettant  qu'il  fasse  de  cette  question 
une  question  de  cabinet.  Il  y  a  aussi  bien  des  aigreurs 
causées  par  l'attitude  de  M.  Buflet.  Au  centre  gauche, 
elles  sont  naturelles,  car  il  lui  a  toujoui*s  fait  visage  de 
bois.  Le  centre  droit,  —  voisin  du  centre  gauche,  —  par- 
ticipe de  ses  dispositions.  M.  de  Witt,  qui  déplore  d'ail- 
leurs ces  impressions,  me  dit  :  «  Je  ne  demande  à 
M.  Buffet  que  de  paraître  tout  ce  qu'il  est.  »  Cest  exac- 
tement ma  formule.  A  l'extrême  droite,  on  semble  se 
calmer.  L'ambition  du  Sénat  chez  les  uns,  l'approche  de 
la  lutte  électorale  chez  les  autres  et  l'idée  de  ce  que 
pensent  les  électeurs,  monde  fort  différent  de  celui  des 
salons  dont  on  savourait  depuis  trois  ans  les  félicitations, 
rendent  à  bon  nombre  un  certain  sens  des  réalités.  Ils 
vont  jusqu'à  s  irriter  contre  les  récalcitrants  et  à  les  trai- 
ter ironiquement  d'hommes  à  principes;  sagesse  bien 
tardive,  mais  dont  il  faut  les  remercier  pourtant,  sans 
leur  faire  sentir  qu'ils  auraient  dû  l'avoir  plus  tôt. 

g  novembre,  —  La  discussion  de  la  loi  électorale  a 
commencé  hier.  Séance  ennuyeuse.  Longue  élucubration 
de  Franclieu.  C'est  à  lui  que,  maintenant,  le  comte 
de  Chambord  écrit  ses  lettres  de  félicitations.  En  i85i, 
c'était  à  M.  Berryer  !  Tout  le  changement  accompli  est 
dans  ces  deux  noms. 
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Scrutin  sur  Tarticle  i*""  relatif  au  domicile.  M.  Duiaurc 
fait  niodilier  Farticlc  relatifaux  six  mois,  mais  de  manière 
à  oiitralner  le  nuirait  de  Tamendement  Delsol,  qui  s'en 
louait  à  la  loi  clccloralc  municipale.  Kourloii  me  (lit  ({u'il 
vote  les  six  Uiois  :  «  CÀila  u'a  pas  d*iinportiUice!  »  Ku 
voilà  un  qui  porte  avec  une  grande  aisance  ses  varia- 
tions. 

La  Cbauibre  a  voté  les  six  mois  de  domicile.  Je  me 
suis  abstenu,  ne  voulant  pas  paraître  adopter  le  principe 
que  Ton  n  a  pas  le  droit  de  demander  des  garanties  aux 
électeurs.  Beaucoup,  à  droite,  ont  voté  blanc.  L'approche 
des  élections  agit  d*une  manière  évidente  sur  un  grand 
nombre,  même  des  purs.  Un  député  qui  a  toujours  été 
fanUiisiste.  mais  qui,  jusqu'ici,  a  trouvé  moyen  de 
rentrer  en  gi'àce  auprès  des  feuilles  ultra  de  Clermont, 
me  dit,  après  avoir  voté  blanc  :  «  Voyez-vous,  mon  cher, 
il  faut  se  faire  gaucher  maintenant  ;  il  faut  se  mettre  du 
côte  du  manche  ;  il  n'y  a  rien  à  faire  de  ce  côté  »  (en  me 
montrant  la  droite). 

12  novembre.  —  On  est  inquiet  du  résultat  sur  le  scru- 
tin d'arrondissement.  Le  débat  a  commencé  hier.  Lefèvre- 
Pontalis  a  parlé  le  premier  :  rien  d'oratoire  ni  d'original, 
mais  discussion  bien  conduite  et  bien  nourrie.  Avec  cela, 
tout  ce  qu'il  dit  en  faveur  du  scrutin  d'arrondissement, 
—  et  il  le  défend  par  les  meilleures  raisons,  —  me  fait 
valoir  le  scrutin  de  liste.  Je  sens  vibrer  eu  moi  les  ré- 
|)onses  à  mesure  (pi* il  formule  ses  objections.  Mais  la 
(piestion  politique  est  là  qui  domine  tout. 

On  dit  (jue  la  gauciie  va  demander  le  scrutin  secret. 
L'extrême  droite  est  divisée.  Cependant  on  allirme  que 
l'inimense  majorité  votera  le  scrutin  d'arrondissement. 
Les  bonapartistes,  au  contraire,  voteront  le  scrutin  de 
liste,  sur  l'ordre  de  l'impératrice,  impatiente,  dit-on,  de 
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revenir  et  espérant,  dans  le  trouble  produit  par  la  chute 
de  M.  Buffet,  trouver  une  chance. 

Publication  bien  curieuse  des  lettres  de  M.  d*Arnim, 
attestant  l'intérêt  que  prenait  M.  de  Bismarck  au  maintien 
du  gouvernement  de  M.  Thiers  pour  affaiblir  la  France. 
Je  n*ainie  pas,  du  reste,  en  aucun  sens,  cette  invocation  à 
Topinion  de  l'étranger,  que  se  renvoient  tous  les  partis. 

Séance  d*bier  terminée  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 
Scrutin  secret  demandé  par  la  gauciie  ;  vote  uninominal 
adopté  par  35  7  voix  contre  3a6.  Ricard  très  long,  puis- 
sant, vulgaire,  et  sans  émotion  vraie.  Dufaure  très  serré, 
ironique,  honnête  et  vigoureux,  bien  que,  sur  le  fond,  il 
y  ait  de  Targumentation  de  Tavocat;  fin  très  nette  et  cou« 
rageuse  sur  la  séparation  d'avec  les  radicaux.  Gambetta, 
d'abord  lourd  et  embarrassé,  mais  se  débrouille  peu  à 
peu;  la  phrase  ample,  verve,  ironie  naturelle  et  sans 
aigreur,  esprit  fin  sous  forme  triviale  et  souvent,  malgré 
cette  forme,  la  phrase  attique,  mais  surtout  grande  puis- 
sance, le  grand  souffle  de  l'orateur.  Pendant  qu'il  attaque 
les  orléanistes,  à  droite  on  est  agréablement  chatouillé  ;  il 
sent  bien  qu'il  n'y  a  qu'au  centre  droit  qu'on  ait  une  vraie 
passion  pour  le  scrutin  d'arrondissement,  et  il  le  fustige 
sans  réserve,  ménageant  bonapartistes  et  droite,  où  il 
espère  des  recrues. 

Au  moment  du  vote  secret,  M.  Thiers,  qui  était  malade, 
enveloppé  dans  un  grand  paletot,  la  figure  fatiguée,  se 
tient  au  pied  de  la  tribune,  prêt  à  monter  le  premier 
renverser  le  cabinet! 

Pendant  la  suspension  de  séance,  Pasquier  très  animé 
contre  Buffet  :  «  C'est  une  jean-f....  de  ne  nous  avoir 
pas  défendus  !  »  et  il  va  promenant  ainsi  sa  fureur  qui,  çà 
et  là,  anime  les  uns  et  laisse  indifférents  le  plus  grand 
nombre.  11  veut  un  prétexte,  évidemment.  Mais  il  serait 
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élrange  de  renverser  Buflet  comme  bonapartiste,  paixc 
qu'il  a  trop  iuênap;ê  Ganibelta. 

Mnlutcnant,  le  serulin  d'arrondissement  donnera-l-il 
au  ^gouvernement  ce  qu'il  en  attend?  J'en  doute,  et  je 
crois  que  si  les  journaux,  si  M.  Buflet  avaient  tenu  dès  le 
principe  le  langage  fermement  constitutionnel  mais  anti- 
radical de  M.  Dufaure,  la  désagrégation  des  gauches 
serait  plus  avancée,  et  le  scrutin  de  liste,  dans  de  meil- 
leures conditions,  porterait  plus  de  fruits. 

i6  novembre.  —  Hier,  loi  municipale  ajournée.  Buflet 
un  peu  froid  et  traînant.  Mais  peut-être  est-ce  un  calcul 
pour  amortir  les  passions  et  maintenir  la  majorité  com- 
pacte. Kvideumient  les  gauches  sont  abattues,  et  le  vent 
du  succès  est  dans  les  voiles  du  gouvernement.  Le  dis- 
cours de  Gambetta  a  ulcéré  le  centre  droit  et  l'union  pa- 
rait se  reformer  entre  les  groupes  de  Tanciennc  majorité. 
On  espère  (pfelle  aidera  à  faire  la  liste  des  sénateurs. 

ly  novembre.  —  Les  délégués  des  groupes  vont  se 
réunir  pour  couférer  de  la  liste  des  sénateurs.  Cette  pré- 
occupation causait  hier  une  agitation  sourde  dans  tous  les 
rangs  de  TAssemblée.  Chacun  songe  ou  à  se  faire  élire  ou 
à  faire  élire  un  membre  de  sa  députa tion  qui  laisse  une 
place  libre  aux  élections  prochaines.  Les  délégués  sont 
très  ennuyés  ;  assaillis  d'am  divers,  ils  sentent  leur  res- 
ponsabilité et  ont  la  triste  perspective  de  faire,  quoi  qu'ils 
décident,  des  mécontents. 

2^  novembre,  —  Hier,  nouveau  débat  sur  le  scrutin  de 
liste  ;  Gambetta  lime  ses  grifles.  mais  un  peu  traînant  et 
la  voix  éraillée.  Très  heureuse  réplique  de  Buflict.  tour  à 
tour  spirituel,  ironique,  politique,  élevé,  sous  son  air  in- 
variablement grave.  L'extrême  droite  est  enchantée  de  ce 
discours  où  il  lui  parle  raison  avec  ménagement,  sans 
rien   sacrifier    de    ses    opinions.    «   Voilà    un    discours 
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d'homme  d'État,  le  seul  que  nous  ayons  depuis  cinq  ans, 
me  dit  Mornay  ;  jusqu'ici  on  n'avait  fait  que  danser  sur  la 
corde  raide.  »  On  regi^ette  seulement  que  M.  Buflet  n'ait 
pas  trouve  le  moyen  de  placer  un  mot  contre  le  discours 
prononcé  avant-hier  à  BcUcvillc  par  Cassagnnc;  discours, 
programme  de  l'alliance  de  la  démagogie  et  du  césa- 
risme. 

Ce  discours  est  saisi  après  plusieurs  délibérations  du 
conseil  des  ministres. 

Avant-hier,  dans  la  galerie  des  tombeaux,  Ghallemel- 
Lacour  vint  à  moi.  Avec  ce  frémissement  froid  qui  est 
dans  sa  manière,  il  me  dit  :  «  Eh  bien  !  Monsieur  de  La- 
«  combe,  que  pensez-vous  du  discours  de  M.  de  Cassa- 
«  gnac?  —  Je  le  trouve  détestable.  —  Ne  croyez-vous  pas 
«  qu'il  est  criminel,  scélérat?  qu'il  appelle  des  mesures 
a  sévères?  —  Peut-être,  mais  ce  n'est  pas  le  seul  dis- 
«  cours  qui  depuis  six  mois  en  ait  mérité  ?  —  Ah  !  vous 
«  trouvez  qu'il  y  a  d'autres  discours  aussi  coupables  ?  — 
«  Je  trouve  que  les  discours  de  MM.  Naquet  et  Lockroy 
«  attaquaient  également  la  constitution  et  les  lois.  — 
«  Mais  il  y  a  là  une  apologie  de  la  Commune  !  —  Mais 
«  dites-moi  de  quel  discours  vous  parlez  ;  est-ce  de  l'ana- 
«  lyse  publiée  hier  par  les  Débats?  —  Non,  c'est  du  dis- 
«  coui*s  lui-même,  publié  ce  matin  dans  le  Gaulois,  — 
a  Ah  !  je  ne  l'ai  pas  lu,  je  réserve  ma  réponse.  »  Il  me 
dit  alors  qu*il  n'est  pas  un  intransigeant.  «  Non,  lui  dis-je, 
«  excepté  sur  la  libei'té  d'enseignement.  »  Alors  il  me 
refait  son  discours  ;  discours  dont  la  conclusion  est  tou- 
jours de  supprimer  ce  qui  nous  contredit. 

Les  négociations  pour  les  sénateurs  traînent  ;  le  groupe 
Lavergne  se  coupe  en  deux  ;  le  groupe  Pradié  se  reforme 
uniquement  pour  fournir  des  candidats.  Que  de  misères  ! 

Les   membres  de  plusieurs  groupes  étant   appelés  à 


Digitized  by 


Google 


NOVEMBRE   1876.  aSj 

opter  pour  l'un  d'eux,  j'opte  pour  le  centre  droit,  sur  le 
conseil  môme  des  chefs  de  la  droite  modérée. 

Au  centre  droit,  les  chefs,  quoique  bien  disposés,  sont 
froids  pour  moi,  et  ce  qui  m'agace  un  peu,  c'est  <|u'il  y  a 
là  des  hommes  qui,  à  peu  près  maîtres  de  la  liste  de  pré- 
sciilaliuu  ilu  cenlrcî  droit,  seniicnl  pciil-rlnî  iKïaiicoup 
moius  assurés  (|uc  moi  d'être  élus  par  rAssenil>léc.  Au 
reste,  le  populaire  du  groupe,  comme  de  la  droite  modé- 
rée, parait  porté  pour  moi,  si  bien  que  son  action  rendrait 
impossible  l'exclusion,  les  chefs  voulussent-ils  la  pronon- 
cer. En  tout  cela,  ne  jamais  oublier  Tincomparable  ami- 
tié de  Chabrol,  ami  vrai,  ami  rare. 

3o  novembre,  —  La  loi  électorale  a  été  votée.  Grand 
émoi  sur  l'amendement  de  Plœuc  relatif  aux  colonies  >. 
On  eu  a  fait,  bien  lual  à  propos,  mais  avec  cette  ardeur 
intolérante  <juon  porte  en  toutes  choses,  une  question  de 
parti,  bien  que,  pour  défendre  cet  amendement,  il  n'ait 
paru  à  la  tribune  ({ue  des  conservateurs  :  Plœuc,  Riche- 
mont,  Fourichon.  L'amendement  adopté,  les  colères  écla- 
tent à  droite  et  je  ne  serais  pas  étonné  que  plusieurs,  à 
cause  de  uion  abstention,  ne  me  rayassent  sur  la  liste  du 
Sénat.  J'ai  envisagé,  en  m'abstenant,  cette  éventualité. 

L'urgence  est  votée  sur  les  projets  relatifs  à  la  dissolu- 
tion, celui  que  Bardoux  a  présenté  en  sourdine  samedi 
soir  et  celui  que  de  Qercq  a  déposé  hier.  Quelques 
membres  recrimbcnt  contre  cette  extrémité.  La  masse  se 
sent  arrivée  an  îiioiiicnt  suprême. 

Eu  attendant,  les  intrigues  continuent  pour  le  Sénat,  et 
l'on  voit  des  membres  qui  parlaient  hautement  de  leur 
désir  de  retourner  à  leur  repos,  du  poids  insupportable 

I.  «  Los  quatri'  '-oloiiii"*  auxquelles  il  a  été  accordé  des  sénateurs  par  la 
loi  du  2\  h'\ri>>  r>'.  rflaiiw  h  Porganisation  du  Sénat,  nommeront  cha- 
cuiU'  un  dcpul«'.  •  A  un.  tl>  t'Ass.  nat.^  t.  \L1I.  p.  4ju. 
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de  la  vie  publique,  recourir  aux  derniers  moyens  pour  se 
faire  nommer.  Le  groupe  Pradié  est  le  refuge  de  ceux  qui, 
n'ayant  pas  de  chances  ailleurs,  veulent  s'en  faire  une. 
Quelques-uns  s'inscrivent  à  ce  groupe,  tout  en  demeurant 
dans  un  autre. 

Après  beaucoup  d*ajournements  et  d'atermoiements,  le 
groupe  Lavergne  s'était  scindé  et  la  majorité  avait  opté 
pour  les  droites.  M.  Mathieu-Bodet,  vice-président,  avait 
dit  :  <(  Les  conditions  des  droites  sont  trop  rigoureuses  ;  je 
le  déplore,  mais  je  ne  me  sépare  pas  d'elles.  »  Dans  une 
réunion  tenue  chez  Bisaccia  entre  les  délégués  pour  arrê- 
ter le  chiffre  à  donner  à  chaque  groupe.  Brun  fait  une 
scène  imprévue  à  Mathieu-Bodet  en  disant  que  le  groupe 
Lavergne  oeut  se  faire  acheter.  Pourquoi  cet  éclat  dont 
M.  Bodet  conjure  l'eflet  par  son  calme  ? 

L'extrême  droite  se  fait  donner  treize  sièges,  un  de 
plus  que  la  droite,  et  il  sera  établi  pourtant  au  scrutin 
qu'elle  n'assure  pas  plus  de  quarante-neuf  suffrages  à  la 
liste.  On  en  annonçait  soixante. 

Décembre   1875 

g  décembre.  —  Hier  les  groupes  se  sont  réunis  pour 
élire  leurs  candidats.  Le  groupe  Lavergne  exclut  son  pré- 
sident, M.  de  Lavergne  !  Le  groupe  Pradié  élit  Pradié  et 
Brunet  à  côté  de  Changarnier  !  Le  centre  droit  élit  dix- 
sept  candidats  dans  Tordre  suivant  :  Broglie,  84  voix  sur 
85  votants  ;  Chabaud-Latour,  Si  ;  Pasquier,  79;  Batbie,  78; 
de  Lacombe,  76  ;  Buffet,  74  ;  Dccazes,  72  ;  Grivart,  64  ; 
de  Witt,  58  ;  Paris,  54  ;  Lambert  Sainte-Croix,  54  ; 
d'Hespel,  49  î  ^^  Germonière,  48  ;  d'Andelarre.  48  ; 
Piou.  43  ;  Bondy,  43  ;  Collet,  au  second  tour,  49- 

Aujourd'hui,  jour  de  l'élection.  Liste  de  droite  trop 
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exclusivement  chargée  de  noms  d'extrême  droite  ;  liste 
de  gauche  i'aible  et  terne  :  elle  a  été  faite  par  les  délégués 
et  n'est  roiiiiiiuiiiqiiôo  aux  gauches  qu'au  moment  du  vote. 
11  y  a  des  mécontentements,  mais  la  discipline  domine 
tout.  A  peine  commence-t-on  à  dépouiller  le  scrutin  que, 
du  coté  de  la  droite,  les  visages  changent,  les  figures  s'al- 
longent; ou  s'abonle  avec  inquiétude.  «  Cela  va  très 
mal  :  »  on  entend  ce  mot  à  tout  instant.  On  annonce 
d^ abord  que  la  gauche  passera  en  masse  ;  puis  on  ne  cite 
que  quelques  noms.  En  réalité,  Pasquier  et  Martel  passent 
seuls,  mais  les  gauches  ont  l'avance  sur  la  droite.  Broglie, 
Witt  sont  d'avis  quil  faut  continuer  demain:  on  verra 
demain  soir. 

10  décembre.  —  Pendant  la  nuit,  on  ajoute  aux 
soixante-quinze  nouis  restant  treize  noms  de  centre 
gauche  et  quelques-uns  de  droite. 

Pendant  cette  méuie  nuit,  La  Rochette  et  Gouvello  ont 
une  entrevue  avec  J.  Simon  et  stipulent  que  seize  sièges 
seront  donnés  à  des  chevau-légers,  en  échange  du  vote 
qu'émettra  chacun  de  ceux-ci  :  Gouvello,  La  Rochette, 
Bois-Boissel,  Larochejacquelein,  de  Douhet,  Boui^eois, 
de  Saisj*,  Franclieu,  Lorgeril,  de  Tréville,  de  Cornulicr- 
Lucinière,  Dumon,  Théry,  Pajot,  etc.  ;  de  Plœuc  aussi 
est  inscrit.  On  répand  cette  nouvelle  au  centre  droit, 
avant  la  séance,  mais  on  a  peine  à  y  croire.  Arrivés  à  la 
Chambre,  nous  voyons  en  effet  ces  noms  inscrits  sur  la 
liste  (h*  gauche.  C'est  une  stupeur  indignée,  on  se  montre 
les  listes  ;  les  mains  se  lèvent,  les  paroles  indignées 
s'échangent,  et  si  quelqn'im  des  coupables  apparaît,  il  est 
accablé  de  reproches.  Mais,  quoique  embarrassés  de  leur 
rùle,  ils  supportent  les  affronts  en  gens  décidés  à  conqué- 
rir leurs  sièges.  Pour  les  gauches,  c'est  une  sorte  de  re- 
vanche de  voir  ces  hommes,  qui  avaient  sans  cesse  à  la 


Digitized  by 


Google 


!l4o  JOURNAL   d'un    DÉPUTB. 

bouche  les  noms  d'église  et  de  roi,  se  ravaler  à  ce  point. 
Ils  peuvent  dire  :  Les  voilà  semblables  à  nous  !.... 

Bois-Boissel,  qui,  dit-on,  avaitdemandé  à  être  inscrit  sur 
la  liste  des  gauches,  se  décide  à  protester.  Boni^eois  se 
défend  faiblement  à  la  tribune  ;  quelques  instants  aupara- 
vant il  disait  dans  un  groupe  :  «  Je  n'ai  rien  demandé,  mais 
je  ne  vois  pas  pourquoi  je  refuserais.  »  C'est  le  même  qui 
a  quitté  la  réunion  Golbert  parce  qu'elle  n'était  pas  assez 
royaliste.  De  Douhet  avait  d'abord  demandé  à  être  inscrit 
au  groupe  Pradié,  puis  aux  chevau-légers.  «  Je  ne  vois  pas, 
disait-il,  pourquoi  les  orléanistes  ne  me  nommeraient 
pas,  car  mon  grand-père  était  page  d'un  prince  d'Or- 
léans. »  Tout  cela  ayant  échoué,  il  est  allé  s'inscrire  aux 
gauches.  «  Je  ne  voterai,  disait^il  publiquement,  que  pour 
la  liste  où  je  serai.  »  Larochejacquelein  proteste  :  on  ra- 
conte que  c'est  la  Bouillerie,  inscrit  sur  notre  liste,  qni  l'a 
fait  inscrire  sur  la  liste  de  gauche.  Paulin-Gillon,  égale- 
ment inscrit,  proteste  énergiquement  ;  ce  langage  l'honore. 
Au  moment  où  il  est  à  la  tribune,  je  me  trouve  près  de 
M.  Thiers  ;  je  lui  dis  :  «  On  trouvait  ces  gens-là  incorri- 
«  gibles,  on  s'allie  aujourd'hui  aux  plus  incorrigibles 
<(  d*entre  eux.  —  On  ne  blftme  certaines  alliances,  me 
«  dit-il  d'un  ton  sec,  que  quand  elles  sont  faites  contre 
a  vous.  —  Ce  qui  se  passe  pi^ouve  bien  la  vérité  de  ce 
a  que  vous  dites,  monsieur  Thiers  ;  car  ceux  qui  font  les 
<c  alliances  dont  nous  sommes  témoins  en  auraient  été 
«  révoltés,  si  elles  avaient  été  faites  contre  eux.  —  On  ne 
«  fait,  reprend-il  avec  force  et  à  deux  fois,  que  des 
«  alliances  qu'on  puisse  avouer.  —  Oh  !  monsieur  Thiers, 
«  je  ne  veux  pas  continuer  l'entretien  sur  ce  ton  en  public, 
a  car  je  désirerais  vous  parler  avec  ma  liberté  habituelle 
<c  et  je  ne  voudrais  pas  manquer  au  respect  que  je  vous 
«  ai  toujours  gardé.  —  Vous  êtes  bien  près  d'y  manquer. 
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a  —  Non,  mais  je  vous  réponds  librement,  et  je  tiens 
«  d'autant  plus  à  garder  cette  liberté  avec  vous  que  je 
ii  garde  toujours  le  respect  quand  vous  n'y  êtes  pas.  » 
Pendant  ce  temps,  des  membres  des  gauches  qui  nous  en- 
tourent me  crient  :  <x  Et  le  q4  nnai  !  et  le  iG  mai  !  —  Le 
a4  niai,  dis-je,  n'a  rien  à  faire  ici.  A  la  veille  du  24  mai, 
j'ai  été  trouver  M.  Thiers,  dont  je  n'ai  jamais  oublié  la 
bienveillance  pour  moi,  pour  lui  dire  mon  regret  de  me 
séparer  de  lui  et  lui  annoncer  les  événements  qui  allaient 
se  passer.  C'était  un  acte  politique  dans  lequel  n'entrait 
rien  de  comparable  au  marché  que  nous  voyons  au- 
jourd'hui. Et  vous  qui  m'interpellez,  dis-je  à  Ferry,  vous 
savez  bien  que  je  serais  incapable  de  pareilles  choses.  » 
J'ai  été  frappé  et  attristé  du  regard  de  M.  Thiei*s.  Son  but, 
c'est  le  renversement  du  maréchal. 

20  décembre.  —  Les  soixante-quinze  sont  élus,  moins 
deux,  et,  parmi  eux,  cinq  ou  six  candidats  de  droite;  tout 
le  reste  appartient  aux  listes  de  gauche.  J'étais  loin  de 
prévoir  un  tel  résultat;  mais  j'avais,  jusqu'au  jour  du 
scrutin,  de  grandes  appréhensions,  et  lorsque  dans  la 
réunion  préparatoire  du  centre  droit,  la  veille  de  l'élec- 
tion, on  me  félicitait  de  la  place  que  le  groupe  m'avait 
ihmnée  sur  sa  liste,  je  répondais  toujours  :  <«  Attendez  à 
demain,  rien  n'est  fait  encore.  1»  Ce  n'était  point  de  ma 
part  une  formule  banale  :  c'était  la  crainte  réelle  que  l'on 
échouât,  précisément  pour  avoir  trop  exigé.  J'avais  tou- 
jours résumé  ma  pensée  dans  cette  formule  :  «  Faire  une 
liste  assez  équitablement  composée  pour  qu'elle  réponde 
à  ces  instincts  de  justice  qui  sont  à  la  Chambre  dans  les 
membres  flottants,  au  dehors  dans  la  masse  du  public.  » 
On  oublie  toujours  que  nos  majorités  ne  tiennent  qu'à 
quelques  voix  et  que  ces  quelques  voix  se  décident  d'or- 
tlinaire  sous  l'espèce  de  pression  morale  «ju 'exerce  sur 
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elles  ropinion  publique.  La  liste  qu  ou  a  faite  était  abso- 
lument exclusive;  on  y  avait  mis  soixante*deux  noms, 
réservant  pour  le  lendemain  les  noms  à  donner  à  la 
gauche,  et  encore,  à  mesure  qn  on  approchait  du  scrutin, 
à  droite  comme  au  centre  droit,  chacun  croyant  tenir  la 
victoire  diminuait  la  part  à  faire  aux  gauches.  Bientôt  on 
ne  leur  en  eût  donné  aucune.  Hélas  !  elles  les  ont  toutes 
prises.  Les  gauches  avalent  proposé  de  donner  tantôt 
quarante,  tantôt  trente-sept  noms  aux  droites  ;  elles  pre- 
naient le  reste,  en  admettant,  me  dit-on,  que  l'on  pût 
faire  \m  choix  parmi  leurs  noms.  La  grosse  difficulté 
était  d* admettre  Textrême  gauche.  A  mes  yeux,  la  diiD- 
culté  eût  été  amoindrie  si  Ton  avait  pu  choisir  les  noms  ; 
il  y  a,  même  à  Texti'ôme  gauche,  tels  noms  qu*on  pouvait 
prendre.  Eût-on  pu  arriver  même  à  un  accord  fondé  sur 
d'autres  conditions  ?  La  négative  ne  m*est  pas  prouvée  ; 
mais  il  est  trop  évident  que  la  personnalité  du  duc  de 
Broglie  a  joué  un  rôle  funeste  dans  ces  négociations  et 
que  toutes  les  combinaisons  ont  été  formées  en  vue  de  sa 
candidature.  G* est  pour  elle  qu'on  a  essayé  de  reformer 
cette  majorité  cbdmérique  du  !i4  mai,  et  qu'on  a  rendu 
plus  diflicile  la  conciliation  avec  des  groupes  où  il  crai- 
gnait de  rencontrer  des  animosités  irréconciliables. 

21  décembre.  —  Hier,  demande  d'amnistie  par  Na- 
quet  1  ;  lutte  entre  lui  et  ses  coreligionnaires  ;  image  de  ce 
que  serait  une  Giiambre  composée  de  républicains.  Pa- 
roles abominables  de  Naquet  préférant  les  insurgés  à 


I.  Art.  i'\  —  Une  amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  anx  auteurs  de 
tous  les  crimes  et  délits  politiques  commis  depuis  le  4  septembre  i8;o. 

Art.  a.  ~  Les  procès  des  condamnés  pour  des  crimes  de  droit  commun, 
connexes  avec  des  crimes  politiques,  seront  re^sés  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

La  que!»tion  préalable  fut  prononcée  par  TAssemblée.  Cf.  Ann.  de  IWsa. 
nat.,  t.  XLlil,  p.  34. 
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l'ariiico.  Évideinineiit  Pasquicr  iic  les  a  pas  catcnducs; 
elles  méritaieiit  la  censure. 

Builet,  tout  entier  au  discours  qu'il  prépare,  est  sans 
aucune  action  :  les  préfets  se  plaignent  de  n'avoir  aucune 
îiislnirtion.  Dans  mon  d<^partemont,  X.  contrecarre,  par  le 
vajçabondaj^e  nialadit'  de  ses  propos  et  de  ses  Icllrcs.  toute 
entente  éleclorale. 

ajf  décembre.  —  Loi  sur  Tétat  de  siège.  Très  beau  dis- 
cours de  Biillet,  le  plus  oratoire  peut-ôtrc  qu'il  ait  pro- 
noncé, mais  ironie  trop  One  pour  le  suilrage  universel  : 
avec  ce  dernier,  il  faut  appeler  les  choses  par  leur  nom, 
poser  nettement  le  respect  de  la  constitution  votée,  et 
accuser,  en  les  nommant,  les  bonapartistes  factieux  qu  il 
faut  distinguer  de  la  faction  conservatrice  du  parti. 
Dufaure,  à  un  point  de  vue  plus  restreint,  parle  dans  le 
même  sens  que  Buffet.  876  voix  contre  la  disjonction  des 
deux  lois  de  la  presse  et  de  l'état  de  siège,  disjonction  ré- 
clauiée  par  la  commission. 

De  Meaux  me  dit  qu'il  a  causé  avec  BuOet  de  la  néces- 
sité de  modilicr  le  ministère.  Buflét  dit  que  le  maréchal 
ne  se  décide  pas,  et  engage  de  Meaux  à  aller  le  voir.  Aux 
premières  paroles  de  de  Meaux,  le  maréchal  lui  dit  : 
«  Vous  nous  parlez  de  la  retraite  de  M.  Léon  Say,  vous 
pouvez  la  considérer  comme  faite.  Mais  il  faut  manœu- 
vrer pour  garder  M.  Dufaure.  Voyez-vous,  M.  Dufaure 
convient  aux  bourgeois,  il  faut  le  conserver.  Et,  en  tout 
cas,  s'il  y  avait  d'autres  changements  à  faire,  il  vaudrait 
mieux  attendre  la  prorogation.  »  Depeyre,  Tailhaud  très 
violents  contre  Dufaure.  dont  évidemment  ils  désignent 
en  eux-mêmes  le  successeur.  Je  crois  et  je  soutiens  que 
son  départ  serait  une  faiblesse  pour  les  conservateurs. 
Méuie  pour  un  ministère  de  résistance,  il  faut  des  noms 
lai  pu's  qui  ne  soient  pas  classés  à  droite. 


Digitized  by 


Google 


244  JOURNAL  d'un  DÉPUTÉ. 

Discours  venimeux  de  Raoul  Duval  contre  le  centre 
droit.  Le  duc  de  Broglie,  arrivé  à  la  fin,  répond  briève- 
ment et  honnêtement;  mais  la  réponse  est  insuflisante,  et 
il  est  regrettable  qu*un  de  ceux  qui  ont  mené  le  centre 
droit  ne  vienne  pas  hautement  le  défendre.  M.  Dufaure, 
en  répondant  à  Duval,  commence  par  dire  qu'il  respecte 
les  nouveaux  sénateurs  comme  expression  de  la  légalité, 
et,  avec  Femphase  de  Tavocat,  il  leur  prodigue  des  pro- 
testations de  respect,  dont  reffet  politique,  en  contraste 
avec  le  dernier  discours  de  Buflet,  est  déplorable. 

28  décembre.  —  On  est  très  mal  monté  à  droite  contre 
le  ministère,  et  on  demande  à  grands  cris  une  modifica- 
tion, sans  savoir,  bien  entendu,  sauf  ceux  qui  se  désignent 
eux-mêmes,  comment  remplacer  les  membres  évincés. 

Amendement  Janzé  >,  pour  rendre  aux  journaux  la 
libre  distribution  sur  la  voie  publique,  adopté  par  sept 
voix  de  majorité.  Cet  amendement,  assez  naturel  en  temps 
régulier,  est  très  grave  aujourd'hui.  C'est  la  majorité  mi- 
uistorielle  encore  une  fois  brisée,  et  lesjoui^naux  repa- 
raissant partout  contre  le  gré  du  pouvoir  à  la  veille  des 
élections.  Bulfet  dit  que  c'est  l'union  dévastatrice  qui  a 
émis  ce  vote.  Il  a,  malheureusement,  bien  rétréci  lui- 
même  le  terrain  de  l'union  conservatrice. 

Chaudordy  propose  que,  la  loi  une  fois  adoptée,  le  ma- 
réchal demande,  aux  termes  de  la  loi  constitutionnelle, 
une  seconde  délibération.  L'avis  est  digne  d* attention. 
D'autres  parlent  de  rejeter  la  loi  au  vote  d'ensemble.  J'ai- 
merais mieux  Tavis  de  Chaudordy.  En  réalité,  jamais  je 
n  ai  vu  une  situation  plus  gi*ave,  et  l'on  ne  perdrait  rien 


I.  «  L'^intcrdiction  de  venlcct  de  distribution  des  journaux  sur  la  voie 
publique  ne  pourra  plus  être  édictée  par  Pauturité  administrative,  comme 
mesurt»  particulière,  contre  un  journal  déterminé.  »  Cf.  Ann.  de  VAss,  nat.^ 
t.  \Llll,  p.  aïO. 
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à  retarder  les  élections,  à  moins  qu*on  les  fît  faire  sous 
une  impulsion  très  énergique. 

2g  décembre.  —  Séance  à  une  heure.  Très  peu  de 
monde  au  commencement.  HufTet  arrive  dans  la  salle. 
Nous  lui  deniaiMlons  ce  que  le  gouvcrneiuciit  désire  4|uc 
Ton  lasse  sur  renscmblc  de  la  loi.  Il  dit  qu'il  faut  attendre 
la  suite  des  débats,  qu  il  pourrait  y  avoir  lieu  d'ailleurs 
pour  le  gouvernement  à  réclamer  une  seconde  délibéra- 
tion, que  Tamendement  Janzé  n'ôte  pas  au  gouvernement 
le  droit  d'autoriser  les  colporteurs,  et  de  subordonner 
cette  autorisation  à  la  condition  qu'ils  ne  vendront  pas 
tels  ou  tels  journaux. 

Discours  de  Challemel-Lacour  contre  l'état  de  siège. 
Parole  admirablement  correcte,  mais  trop  longue  et  trop 
redondante  :  le  lettré  domine  l'orateur.  Buffet  répond  ad- 
mirablement. Il  dit,  sur  Findifférence  avec  laquelle  le 
pays  a  accueilli,  en  i85a,  la  ruine  des  libertés  publiques, 
des  choses  très  justes,  mais  pas  assez  ménagées.  La 
gauche  éclate  en  fureurs  et  en  hurlements.  Pasquier 
cherche  k  établir  que  l'orateur  n'a  pas  excédé  sou  droit, 
et  qu'il  n'a  point  à  le  blâmer,  alors  que  ce  seraient  les  vo- 
ciférateurs  qu'il  devrait  blâmer  et  rappeler  à  l'ordre.  La 
droite  est  indignée  de  son  attitude,  et  Buflet,  à  la  tribune, 
laisse  voir,  tout  en  la  contenant,  l'impression  qu'elle  lui 
cause.  La  séance  finit  tard,  après  un  chassé-croisc  d'in- 
terruptions, de  cris,  de  propositions  contradictoires,  au 
milieu  desquelles  on  est  d'autant  plus  ahm*i  que  le  prési- 
dent est  lui-môme  submergé  :  dernières  agitations  d'une 
Assemblée  agonisante,  mais  chez  qui  la  vie  est  tenace. 

Versailles,  3i  décembre  i8yô.  —  Nous  partons  de- 
main soir.  Je  vais,  pour  ma  part,  a  Clermont.  sans  illusion, 
je  n'entrevois  pa^i.  dans  un  si  court  délai,  de  possibilité 
de  succès,  et  je  ne  sais  même  si  la  réunion  préparatoire. 
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en  ne  me  désignant  pas»  ne  mettra  pas  fin,  dès  le  prin- 
cipe, à  tout  essai  de  latte.  Je  ferai  cependant,  dès  mon 
arrivée,  tons  les  efibrts  nécessaires. 

En  entrant  aujourd'hui  à  TAssemblée,  je  me  dis  que 
c'est  peut-être  la  dernière  fois  que  j'y  parais;  j'en  éprouve 
quelque  tristesse  que  je  ne  dissimule  point;  mais  je  n'ai 
môme  pas  à  retenir  une  plainte,  et  j'ai  confiance  dans  la 
Providence,  à  qui  je  recommande  tous  les  miens. 

J'ai  vu  hier  M.  Buflet,  il  s'est  beaucoup  défendu  d'avoir 
arrùté  ou  même  indiqué  aucune  combinaison,  ne  recom- 
mandant, dit-il,  qu'une  chose  :  la  réunion  d'un  comité 
conservateur  qui  devrait,  dans  chaque  département,  faire 
les  désignations.  Mais  il  ne  se  rend  pas  assez  compte  que, 
dans  ces  réunions,  les  esprits  ont  besoin  d'être  im  peu 
dirigés — nos  élections,  même  à  l'Assemblée,  l'ont  prouvé. 
Et  avec  un  talent  qui  grandit  chaque  fois  à  la  tribune,  il 
reste  bien  théoricien  quand  il  s'agit  de  moyens  d'action. 
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LE    l6    MAI 


Sommaire  :  Les  élections  de  janvier,  Tévrier  et  mars  i8;6;  le  parti  conser- 
vateur; commencement  de  la  lutte  contre  TÉglise;  le  ministère  du 
i6  mai  ;  les  élections;  correspondance  avec  le  comte  de  Falloux. 


Février   1876 

Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M.  de  Lacombe 

a  février  i8;6. 

Mon  cher  ami, 
J'ai  toujours  suivi  avec  la  plus  tendre  sollicitude  les 
moindres  renseignements  qui  me  venaient  du  Puy-de- 
Dôme,  et  je  m'étais  flatté  d'un  tout  autre  résultat.  Je  suis 
donc  profondément  affligé  et,  quoique  je  vous  reconnaisse 
toutes  les  conditions  d'une  prompte  revanche,  je  ne  puis 
être  sensible  pour  aujourd'hui  à  cette  consolation.  C'est 
demain,  c'est  tout  de  suite  que  votre  jeune  autorité  et  que 
votre  raison  persuasive  étaient  nécessaires.  Ceux  qui  vous 
ont  refusé  cette  justice  ne  tarderont  pas  à  vous  la  rendre, 
et  les  occasions  ne  manqueront  pas.  Le  Sénat,  dans  son 
ensemble,  fait  bien  peu  de  plaisir,  mais  il  ne  me  paraît 
cependant  pas  de  luiture  à  causer  de  Tinquiétude.  C'est  un 
lils  qui  ressemble  trop  à  son  père,  mais  qui  ne  sera  pas 
dénaturé,  et  laissera  honnêtement  le  temps  faire  son  œu- 
vre. Ce  sont  surtout  1rs  gens  pressés  qui  ont  été  mis  à 
l'écart,  les  radicaux,  les  bonapartistes  et  les  monarchistes 
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ultra.  C'est  bien  là  le  sentiment  du  pays,  ce  n'est  pas  hé- 
roïque, mais  c'est  sensé»  et  si  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
se  donne  un  gouvernement  qui  sache  manier  les  hommes, 
il  réduira  en  bien  peu  de  temps  les  intransigeants  à  un 
petit  nombre.  C'était  justement  dans  cette  œuvre  de  sang- 
froid  et  de  clairvoyance  que  votre  place  était  marquée, 
cher  ami,  et  c'est  là  que  je  ne  puis  calmer  mon  regret 
présent,  malgré  ma  très  ferme  et  très  sincère  espérance 
pour  Tavenir.  En  attendant,  dites-moi  bientôt  que  votre 
santé  n  a  pas  souffert  d'un  séjour  en  Auvei^e,  dans  le 
cœur  de  l'hiver  et  dans  une  épreuve  que  vous  avez  le 
droit  de  trouver  douloureuse,  car  votre  intérêt  personnel 
y  est  bien  étroitement  uni  à  celui  du  pays  tout  entier. 

Kt  Hilaire,  combien  il  va  souffrir  aussi  pour  vous  dont 
il  était  si  justement  fier!  Et  M">*  de  Lacombe,  et 
M"*  Jeanne,  se  gardent-elles  bien  du  découragement  ?  Je 
leur  demande  la  permission  de  les  embrasser  en  même 
temps  que  vous  ! 

AU^^RED. 

24  février,  —  Arrivé  ce  matin  à  Paris.  Impression  de 
frayeur  et  d'inquiétude  à  Paris  causée  par  les  élections  ^ 
Buifct  part  ce  soir  pour  les  Vosges,  de  Meaux  donne  sa 
démission  ;  il  parait  que  c'est  le  duc  de  Broglie  qui  l'a 
amené  à  la  donner.  Buflet  (me  dit  Beslay)  avait  pensé 
d'abord  à  la  résistance  ;  il  avait  proposé  à  Broglie  de 
prendre  le  ministère.  Broglie  est  d'avis  de  laisser  faire  le 
ministère  centre  gauche.  Il  pense  que  (me  dit  plus  tard 
Nervo),  dans  dix-huit  mois,  le  pouvoir  lui  reviendra.  Je 


1.  Aux  élections  sénatoritles  du  3o  janvier,  149  républicains  avaient  été 
;  j>  fj  /       élus  contre  94  royalistes  et  40  bonapartistes  ;  aux  élections  législatives  du 
ao  février  et  du  5  mars,  sur  53o  sièges  les  républicains  en  obtinrent  34o  con- 
tre 80  aux  royalistes^et  ^5  aux  bonapartistes. 
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dis  à  Beslay  que  je  n'approuve  pas  le  ton  narquois  du 
Français  pour  le  centre  gauche,  c'est  le  duc  de  Broglîe 
qui  l'inspire.  Il  ue  s*agit  pas  de  dire  :  n  Comment  allez- 
vous  vous  en  tirer?  Il  s*agit  de  s'aider  les  uns  les  autres 
à  franchir  la  crise.  La  gauche  arrivera  à  rompre  avec  ce 
ministère.  Dufaure  deviendra  le  Buffet  des  gauches  ;  il 
faut  que  les  conservateurs  n'aient  donné  aucun  prétexte 
de  dire  qu  ils  ont  contribué  à  la  chute  du  ministère.  Nervo 
me  dit  que  Pasquier  trouve  que  tout  va  bien,  que  ces  ré- 
publicains ne  sont  pas  dangereux  !  Rouher  exploite  ce 
péril  qu'il  a  contribue  à  créer,  pour  jeter  les  conserva- 
teurs dans  les  bras  du  bonapartisme. 

apféçpier,  —  Hier,  vu  d'Harcourt  très  eflrayé.  il  croit 
à  une  majorité  socialiste  dans  la  Chambre  des  députés, 
tout  Tespoir  est  dans  le  Sénat  et  une  pression  de  l'opinion 
qui,  au  bout  d'un  certain  temps,  permette  de  dissoudre  la 
Chambre  des  députés.  M.  Dufaure  ne  veut  pas  rester  à 
Tintérieur,  mais  peut-être  sera-t-il  amené  à  le  garder.  Le 
maréchal  ne  veut  pas  de  Léon  Renault;  d'Harcourt  aime- 
rait mieux  Duclerc  que  Casimir  Périer;  Dufaure  sera 
ferme  en  paroles,  mais  faible  en  actions  et  avec  un  entou- 
rage détestable;  d'Harcourt  dit  que  le  danger,  si  cela  dure 
trop,  est  la  division  dans  l'armée  ;  une  fraction  devenant 
de  plus  en  plus  impérialiste,  une  autre  gambettiste.  Blo- 
witz,  le  correspondant  du  Times,  me  dit  qu'on  exagère  la 
frayeur,  il  croit  à  une  majorité  modérée.  Gambetta,  Thiers, 
Jules  Simon  prêcheront  la  sagesse,  on  destituera  moins  de 
préfets  qu'on  n'en  a  changé  au  ^4  mai. 
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Mars   1876 

j*'  mars.  —  Revenu  hier  à  Glermont;  j'ai  vu  avant 
mon  départ  :  Broglie,  Dam,  etc.  Broglie  me  dit  que  Buffet, 
après  Télection  du  20  février,  était  pour  une  politique  de 
résistance,  il  avait  calculé  qu'on  aurait  au  Sénat  huit  voix 
de  majorité,  en  comprenant,  bien  entendu,  les  bonapartis- 
tes et  les  légitimistes  arrivés  au  Sénat  par  leur  défection. 
De  Meaux  était  très  fort  de  cet  avis,  et  le  maréchal  l'eût 
probablement  adopté  sans  Broglie,  qui  a  fait  prévaloir 
ridée  de  prendre  un  ministère  républicain  dans  la  nuance 
la  plus  modérée.  Broglie,  ne  croit  pas  d'ailleurs  à  une 
longue  durée  de  ce  cabinet,  et  il  est  probable  qu'il  consi- 
dère que  son  jour  viendra  après  :  mais  son  langage  est 
raisonnable,  seulement  il  ne  croit  pas  que  Dufaure  arrive 
facilement  à  constituer  im  ministère  :  «  Lui  demander  de 
négocier,  dit-il,  c'est  demander  au  renard  de  manger  dans 
Taiguièrc  et  à  la  cigogne  de  manger  dans  Tassiette.  » 

Daru,  que  je  vois  le  lendemain,  aurait  été  porté  vers 
ridée  que  le  maréchal  fit  afficher  dans  toutes  les  commu- 
nes une  déclaration  dans  laquelle,  exposant  la  situation 
que  lui  faisaient  les  élections,  il  aurait  donné  sa  démis- 
sion. Cela,  dit- il,  eût  excité  un  tel  effroi,  que  les  Cham- 
bres eussent  été  obligées  de  lui  demander  de  rester,  et 
qu'il  leur  eût  fait  ses  conditious.  Je  ne  crois  pas  à  ce  ré- 
sultat. Tia  démission  eût  été  acceptée  et  la  succession  li- 
vrée aux  disputes  des  ambitions  et  des  partis.  L'avis  qui 
a  prévalu  est  le  meilleur.  Si  Ton  est  amené  à  la  résistance, 
il  faut  qu'elle  soit  justifiée  par  les  événements  et  par  un 
certain  état  de  l'opinion  publique.  Un  ministère  républi- 
cain, dont  l'orthodoxie  ne  puisse  être  soupçonnée,  bien- 
tôt attaqué  par  les  républicains,  voilà  ce  qu'on  peut  pré- 
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voir.  Il  importe  que  les  conservateurs  ne  paissent  à  aucun 
degré  être  accusés  d'avoir  provoqué  la  chute  de  ce  minis* 
tère  et  qu^ils  le  soutiennent  dans  toutes  les  mesures  légi- 
times qu'il  proposera.  Si  la  Chambre  des  députés  excite 
les  inquiétudes  par  ses  extravagances,  les  intérôts  alar- 
més se  grouperont  autour  des  conservateurs  et  du  Sénat, 
si  les  conservateurs  arrivent  à  y  former  une  majorité. 
Mais,  à  mon  avis,  cette  majorité  ne  doit  pas  se  chercher 
exclusivement  dans  les  régions  où  fut  formée  la  majorité 
du  a4  ™^î-  Placée  sur  le  terrain  constitutionnel,  elle  ne 
doit  prêter  la  main  à  aucune  entreprise  contre  les  lois 
établies,  et  ne  pas  se  mettre  à  la  merci  des  deux  factions 
extrêmes  :  bonapartiste  et  ultra-légitimiste,  qui  ont  fait 
tant  de  mal  à  la  précédente  Assemblée.  Le  centre  gauche, 
satisfait  dans  ses  ambitions  électorales,  n'ayant  plus  au 
sein  du  Sénat  ce  groupe  de  l'extrême  gauche  auquel  il 
était  ri-vé,  effrayé  du  progrès  de  cette  opinion  dans  la 
Chambre  des  députés  et  de  la  réaction  bonapartiste 
qu'elle  pourrait  produire,  se  trouvera  vraisemblablement 
amené  à  se  rapprocher  des  conservateurs.  Les  droites,  à 
leur  tour,  n  auront  plus  à  se  diviser  sur  la  question  de 
forme  du  gouvernement,  puisqu'elle  est,  quant  à  présent, 
réglée  :  elles  devront  accepter  le  terrain  légal,  pour  y  éta- 
blir leurs  moyens  de  défense  sociale,  et  Textrôme  droite 
ne  sera  plus  là  pour  paralyser  leur  conduite.  Il  n'y  aura 
guère  pour  la  représenter  que  les  traîtres  arrivés  par  le 
concours  des  radicaux,  et  les  mots  de  fidélité  et  d'hon- 
neur dans  de  pareilles  bouches  ne  sont  pas  pour  arrêter 
des  hommes  comme  Kerdrel  ou  Depeyre. 

2  mars. —  Le  Conservateur  *  va  interrompre,  ou  plutôt 
cesser  sa  publication.  Soixante-dix  personnes  avaient  été 

I.  Journal  de  Glormont. 
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convoquées  à  une  réunion,  huit  sont  Tenues,  quatre  se 
sont  excusées!  M.  Martha  Becker  n'a  pas  même  écrit.  On 
ne  voit  que  des  gens  vous  disant  qu'il  faut  ajourner  à  six 
mois,  qu'on  verra  plus  tard,  qu'il  faut  faire  gi*andement, 
et  la  conclusion  pratique  c'est  qu'ils  ne  donnent  rien.  La 
cause  du  parti  conservateur  est  la  vraie,  mais  ce  parti  est 
le  dernier  de  tous. 

zo  mars.  —  Le  ministère  est  constitué  <  et  déjà  attaqué 
par  la  République  française,  qui  le  déclare  inacceptable. 
Un  ministère  républicain  renversé  par  les  républicains, 
c'est  probablement  ce  qu'on  va  voir,  et  plus  tôt  que  je  ne 
l'aurais  cru,  puisque  la  République  l'attaque  avant  qu'il 
n'ait  parlé.  Si  le  maréchal  avait  l'initiative  suffisante,  il 
pourrait  y  avoir  là,  une  fois  le  refus  de  concours  constaté, 
matière  à  une  action  séparée,  le  pays  pris  à  témoin  des 
obstacles  suscités  au  pouvoir,  qui,  dans  la  constitution 
actuelle,  n'est  plus,  comme  sous  une  Assemblée  unique,  le 
subordonné  des  Chambres.  Cette  attitude  de  la  gauche 
pourra  favoriser  une  majorité  dans  le  Sénat. 

Avril    1876 

Chappes,  ao  avril.  —  Séjour  d'une  quinzaine  à  Paris. 
Je  suis  frappé  de  l'état  d'esprit  des  conservateurs  :  inertes, 
divisés,  en  défiance  les  uns  contre  les  autres,  très  opposés 


I.  Ce  ministère  était  ainsi  composé  : 

Présidence,  Justice  et  coites  :  Dafkare. 

Intérieur  :  Ricard. 

Affaires  étrangères  :  Decazcs. 

Instruction  pubUque  :  Waddington. 

Finances  :  Léon  Say. 

Travaux  publics  :  Christophle. 

Commerce  :  Teisserenc  de  Bort. 

Guerre  :  De  Gissey. 

NLorine  :  Amiral  Fourichon. 
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au  ministère  actuel,  saos  aucun  plan,  d* ailleurs,  mais 
prodigues  d'épigrammes  et  d'accusations.  Tel  est  l'aspect 
sous  lequel  ils  ni'apparaissent;  les  sénateurs  se  réunissent 
de  loin  en  loin  ;  ils  ne  se  connaissent  pas  et  ne  cherchent 
pas  à  se  connaître  les  uns  les  autres.  Ils  sont  découragés, 
regardant  d'avance  la  partie  comme  perdue,  el  ne  concer- 
tant rien  pour  conjurer  le  péril. 

Vu  le  due  Pasquier,  très  ailectueux  pour  moi  ;  m'exprime 
vivement  son  regret  de  ne  plus  me  voir  au  Sénat,  et  me 
dit  qu'après  le  général  Chabaud-Latour,  il  ne  voit  per- 
sonne mieux  indiqué  que  moi.  Mais  il  est  très  monté 
contre  les  chefs  de  rancienne  majorité,  insiste  sur  les 
fautes  de  Buflet,  sur  l'ambition  impatiente  de  Broglie  et 
Dcpeyre  ;  me  dit  qu'il  y  a  bon  nombre  de  sénateurs  de 
l'ancienne  majorité  qui  ne  se  remettront  sous  ce  joug  à 
aucun  prix.  Il  accuse  Daru  et  Ghangarnier  de  vouloir  faire 
une  réunion  à  part  avec  les  bonapartistes.  Il  a  des  intui- 
tions justes  sur  la  ligne  que  commandent  les  événements  ; 
mais  s'exalte  trop  et  n'a  pas  un  plan  suivi. 

Butlct  est  aigri  ;  il  parle  avec  un  sang-froid  étonnant, 
quand  on  pense  à  son  désastre  (j'entends  comme  homme 
d'action),  de  ce  qu'il  faut  faire,  de  la  résistance  qu'il  eut 
été  d'avis  d'opposer.  Je  le  vois  dans  le  monde,  il  s'avance 
avec  son  sourire  grave,  son  regard  impassible,  comme 
im  somnambule  au  milieu  de  la  nuit.  Il  semble  que  ce  qui 
s'est  passé  depuis  trois  mois  n'est  pas  arrivé.  Je  me  trouve 
avec  lui  et  Dufeuille  à  un  grand  diner  chez  M.  Daru. 
Dufeuille  s'exprime  devant  lui,  avec  une  fureur  vraiment 
insensée,  sur  le  ministère,  le  centre  gauche  et  le  maréchal 
lui-même.  Je  finis  par  dire  doucement  :  «  Cependant,  le 
«  maréchal  est  la  seule  force  morale  qui  nous  reste,  il 
a  faut  le  défendre  au  lieu  de  l'attaquer.  »  Buffet  dit  :  «  C'est 
«  très  vrai  »  :  mais  il  laisse  Dufeuille,  son  secrétaire,  son 
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intime,  déblatérer  sans  cesse  contre  la  politique,  et  il  est 
bien  visible  qu  il  pense  à  peu  près  de  même. 

Broglie,  en  entendant  parler  Dufeuille,  me  dit  :  «  G*est 
«  une  politique  de  coup  d'État  ;  mais  avec  qui  la  Taire  et 
«  sur  qui  s  appuyer  ?»  Il  est  beaucoup  plus  niodcré  dans 
son  langage  ;  il  est  d'avis  d'éviter  toute  opposition  systé- 
matique, de  laisser  l'expérience  du  ministère  centre 
gauche  se  faire  ;  il  conseille  au  maréchal  de  ne  se  réser- 
ver que  deux  choses  :  l'armée  et  la  politique  étrangère. 
Parfois,  cependant,  l'impatience  de  reprendre  le  gouver- 
nement le  dévore.  Il  blâme  les  aigreurs,  mais,  de  temps 
en  temps,  il  y  cède. 

Depeyre  est  de  plus  en  plus  aigu  dans  son  langage,  et 
Dufaure,  son  successeur,  est  l'objet  particulier  de  son 
aversion.  A  l'entcndi^c,  Dufaure  est  en  connivence  perpé- 
tuelle avec  Gambetta,  par  l'intermédiaire  de  Ribot. 

De  Mcaux  est  plus  doux.  Cependant  il  éUiit  pour  la 
politique  de  résistance  préconisée  par  Buffet. 

Je  rencontre  M.  Dufaure  chez  le  maréchal,  à  une  récep- 
tion du  jeudi.  Il  est  très  empressé  pour  moi  et  m'exprime 
ses  regrets  de  mou  absence  de  la  politique.  «  Je  suis  dé- 
paysé dans  la  Chambre  des  députés,  me  dit-il  ;  je  ne  me 
retrouve  qu'au  Sénat.  Que  sera  cette  Chambre  des  dépu- 
tés? On  ne  peut  le  savoir  encore.  Les  vériGcations  de 
pouvoirs  ne  sont  pas  un  indice  ;  il  faudrait  quelques  dis- 
cussions sur  des  lois  ;  on  verrait  alors  qui  est  avec  nous, 
qui  est  contre  nous.  Pour  moi,  je  souhaite  que  l'occasion 
de  faire  ce  discernement  se  présente.  Ainsi,  on  dit  qu'une 
partie  de  la  gauche  veut  changer  notre  dernière  loi  de  la 
presse,  loi  que  je  crois  nécessaire.  Ce  sera  une  occasion 
de  se  connaître,  et  je  le  désire.  » 

Je  vois  Teisserenc  de  Bort,  ministre  du  commerce.  Il 
ne  croit  pas  que  le  uiinistère  soit  pour  longtemps  au  pou- 
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voir,  a  Nous  essuierons  les  plâtres,  dit-il,  mais  il  faudra 
d'autres  personnes  Nous  nous  trouvons  en  face  dliomines 
qu  une  longue  opposition  a  excités,  et  dont  nous  ne  pou- 
vons satisfaire  les  exigences.  Ib  demanderont  moins  à 
nos  successeurs  ;  des  personnes  nouvelles,  sans  change- 
ment de  politique,  pourront  demeurer  plus  longtemps  au 
pouvoir.  i>  Il  dit  qu  entre  le  gouvernement  et  la  Chambre, 
il  n'y  a  pas  d'intermédiaire  ;  on  ne  se  connaît  pas  ;  le  vrai 
leader  est  Gambetta.  Il  reconnaît  la  gravité  d*une  lutte 
religieuse,  diversion  probable  aux  ménagements  poli- 
tiques que  Gambetta  désire  garder. 

Cette  Chambre  présente  Timage  d*une  médiocrité  vio- 
lente. Aucun  homme  ne  s'y  révèle  ;  des  haines  à  satisfaire, 
aucun  plan  politique.  Le  ministère,  faible  devant  elle  ; 
avec  de  l'énergie  et  un  programme  arrêté,  il  pourrait  se 
rendre  maître  «ie  cette  Assemblée.  Il  s'eSace  au  contraire. 
Il  laisse  renvoyer  la  question  d'amnistie  à  la  session  de 
mai,  alors  qu'il  pourrait  et  voudrait  la  trancher  de  suite. 

Conversation  avec  Cumont,  chez  Falloux.  Cumont  ne 
demandant  que  résistance  et  attaquant  Pasquier  ;  moi, 
prêchant  Tunion,  l'indulgence  mutuelle,  justifiée  par  les 
fautes  de  chacun,  et  plus  effrayé  de  la  division  des  con- 
servateurs que  des  projets  des  radicaux. 

Mai  1876 

Lettre  de  M,  de  Lacombe  au  duc  Pasquier 

Chappes,  par  Auzon  (Haute-Loire),  So  mai  i8;0. 
Mon  cher  duc, 
....Je  regrette  de  ne  pouvoir  aller  moi-même  vous  por- 
ter ma  requête,  car  je  n'en  resterais  pas  là.   el  je  proti- 
terais  de  l'occasion  pour  reprendre  avec  vous  une  de  ces 
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bonnes  causeries  où  je  sens  que,  même  quand  nous  enyi- 
sageons  diversement  la  surface  des  choses,  nous  sommes, 
au  fond,  d*accord.  J'ai  eu  bien  peur  Tautre  jour,  lorsque 
j'ai  vu  s'annoncer  rintcrpellation  sur  rarticle  8,  mais 
grâce  à  la  manière  dont  Paris  Fa  conduite,  tout  s'est  bien 
terminé.  Je  n'admets  pas  une  politique  constitutionnelle 
qui  ne  serait  pas  conservatrice,  mais  je  n'admets  pas 
davantage  une  politique  conservatrice  qui  ne  serait  pas 
constitutionnelle,  et  dans  l'intérêt  même  des  principes 
conservateurs,  nos  amis  doivent  paraître  plus  respectueux 
que  personne  de  la  constitution.  Toute  attitude  qui  les 
montrerait  hostiles  à  la  constitution,  ou  pressés  de  la 
reviser,  ne  tendrait  qu'à  les  rendre  suspects,  en  môme 
temps  qu'elle  maintiendrait  entre  eux  des  divisions  fatales 
à  la  chose  publique.  Vous  savez  que  l'union  est  toujours 
mon  cri  :  j'estime  que  nous  ne  pouvons  nous  passer  les 
uns  des  autres,  et  je  voudrais  qu'il  me  fùt  donné  de  con- 
tribuer à  éteindre  les  défiances  qui  trop  souvent  séparent 
les  hommes  faits  pour  s'entendre.  Ou  dilTère  bien  moins 
par  les  opinions  que  l'on  a,  que  par  les  opinions  que  l'on 
se  prête.  Je  suis  persuadé  que  les  rapprochements  devien- 
draient faciles,  si  au  lieu  de  vivre  de  soupçons  réci- 
proques, on  se  contentait  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient.  Je  n'oublie  pas  ce  que  vous  avez  bien  voulu 
me  dire  de  votre  affectueux  désir  de  me  voir  au  Sénat, 
après  le  général  de  Chabaud-Latour,  et  j'ai  été  très  tou- 
ché que  vous  m'ayez  de  vous-même  engagé  à  le  répéter. 
Pour  le  moment,  je  ne  songe  comme  vous  qu'au  géné- 
ral, et  j'espère  que  vous  lui  donnerez  le  fauteuil  de 
Ricard.  Si  plus  tard  mon  nom  peut  se  présenter  comme 
un  trait  d'union  entre  diverses  nuances,  j'en  serai  dou- 
blement heureux,  puisque  dans  cette  satisfaction  per- 
sonnelle, je  ti*ouverai  une  application  de  ma  politique. 
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Je  suis  d'ailleurs  assez  irrégulicreiueiil  vos  débats  ;  je 
suis  en  course  dans  la  montagne,  pas  très  loin  des  loups, 
au  milieu  des  sapins,  mais  ne  prenant  au  grand  air  que 
plus  de  force  pour  de  nouvelles  luttes. 

AduMu  clicr  duc,  [kîiiscz.  je  vous  prie,  à  mon  olIici4*r  ; 
qu  il  vous  doive  sa  place,  et  vous  aurez  rempli  de  joie  et 
de  reconnaissance 

Votre  tout  dévoué,  Charles  de  Lagombe. 

Juillet  1876 

2U  juillet,  —  Le  monde  politique  est  occupé  des  débats 
sur  l'abrogation  de  l'article  de  la  loi  d'enseignement  rela- 
tif à  la  colialion  des  grades,  mesure  dont  la  gravite  tenait 
surtout  aux  circonstances  et  au  courant  d'opinion  qui  la 
réclamait,  comme  un  premier  acte  d'hostilité  conti*e 
riiglise.  La  loi  est  rejetée  :  les  conservateurs  triom- 
phent ^  On  parle  beaucoup  du  discours  de  Broglie,  qui  a 
produit  grand  ciVet  dans  tous  les  rangs. 

Je  le  vois  samedi.  Il  est  content  de  son  succès,  mais 
me  dit  de  lui-même  combien  il  craignait  que  le  ministère 
ne  fit  de  l'afl'airc  mie  question  de  cabinet,  u  J'ai  été  sou- 
«  lagé,  me  dit-il,  en  entendant  Dufaure  indiquer  qu'il  res- 
te terait  au  pouvoir;  si  le  gouvernement  avait  posé  la 
«  question  de  cabinet,  j'aurais  été  d'avis  que  cinq  d'entre 

1.  Conluriufiuenl  a  la  déclaralion  ministérielle  du  cabinet  Dufaure, 
M.  Waddington  avait  dépose',  le  a3  mars,  un  projet  de  loi  abroj^eanl  le^  ar- 
ticles i3  et  \\  de  la  loi  du  iq  juillet  iS;5,  qui  avaient  établi  des  jurys 
mixte*,  et  rendant  ainsi  à  TÉtat  le  droit  cxclu.sifde  coiilerer  les  grades  uni- 
versitaii-es.  La  commission  nommée  pour  Texaraen  du  projet  l'approuva 
absolumeut  par  l'organe  de  M.  Spuller,  son  rapporteur.  Les  driiats  com- 
mencèrent à  la  Chambre  le  i""  juin.  Le  projet  WaddiiiKlon  y  fut  v«)té  le 
h  juin  par  357  voix  contre  i52.  Le  débat  vint  di^vant  le  Sénat  le  18  juillet. 
Le  rapporteur,  M.  Paris,  concluait  au  rejet  du  projet  Waddington.  La 
Chambre  haute  décida,  par  i44  voix  contre  139,  qu'elle  ne  i)asserail  pas  à 
la  di>cussion  du  projet. 
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«  nous  vomissent  la  loi  pour  éviter  cette  crise.  Nous  avous 
«  des  amis  bien  pressés,  bien  impatients;  ils  ne  voient 
«  pas  qu*un  ministère  conservateur  est  impossible  en 
«  ce  moment  ci  ;  il  ne  pourrait  même  pas  mettre  le  pied 
«  dansIaTihambre  des  députés,  et  une  dissolution  renver- 
se rait  une  Chambre  plus  mauvaise  peut-être.  »  Je  ne  lui 
cache  pas  que  je  suis  charmé  de  Tentendre  parler  ainsi, 
estimant,  en  eifet,  qu*il  faut  marcher  avec  grande  pru- 
dence et  attendre  une  alarme  des  intérêts,  qui  ne  s*est 
pas  encore  produite.  Il  faut,  non  pas  seulement  que  le 
pays  ne  s'étonne  pas  de  Tinitiative  dn  Sénat,  mais  qu'il  la 
désire  et  s'étonne  plutôt  de  ne  pas  la  sentir.  J'ajoute  que 
j'ai  vu  avec  plaisir  les  noms  de  MM.  Laboulaye  et  Wallon 
s'ajouter  à  la  majorité  ;  il  importe  que  cette  majorité  ne 
soit  pas  réduite  de  telle  façon  que  cinq  ou  six  voix 
venant  à  lui  manquer,  elle  tombe;  car  on  serait  des  lors  à 
la  merci  de  ces  quelques  voix,  lesquelles  seraient,  non 
pas  les  plus  sensées,  mais  les  plus  extravagantes.  11  parait 
entrer  dans  ces  vues,  et  je  l'engage  à  les  bien  inculquer 
à  ses  collègues  et  aux  journaux.  Il  dit  qu*il  y  fait  tous  ses 
efforts,  mais  qu'il  n'est  pas  le  seul  inspirateur  des  jour- 
naux, et  je  pense  qu'il  fait  allusion  à  Buflet.  Il  me  dit  de 
lui-même  qu'il  compte  que  je  serai  bientôt  du  Sénat.  Je 
lui  parle,  à  cette  occasion,  de  Fobjection  que  me  feraient 
quelques  personnes,  au  sujet  de  l'appui  que  me  donnerait 
Pasquier,  et  je  lui  rappelle  ma  conduite  de  tout  temps, 
qui  a  été,  tout  en  disant  la  vérité  à  Pasquier  comme  à 
d'autres,  de  garder  avec  chacun  des  relations  affectueuses, 
persuadé  qu'on  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  forces,  et 
qu'à  un  moment  donné,  on  serait  heureux  de  se  retrou- 
ver les  uns  les  antres.  11  approuve  tout  à  fait  celle  ma- 
nière de  voir,  et  m'engage  beaucoup  à  voir  Pascjuier  : 
a  11  est  triste,  me  ilil-il;  il  a  voulu  créer  un  parti  consti- 
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«  tutiouucl;  je  l'aurais  voulu  couinic  lui,  mais  cela  u  existe 
«(  pas.  Il  se  sent  isolé.  J'évite  de  causer  avec  lui,  parce 
«  que  je  sens  que  d'une  conversation  nous  pourrions  sortir 
tt  brouillés,  et  je  tiens  à  ne  pas  me  brouiller.  Je  lui  ai  écrit, 
«c  lors  de  la  mort  de  sou  hcau-frcre,  une  lettre  à  laquelle  il  a 
«  répondu  par  un  mot  très  aimable.  J'estime  qu  il  ne  faut 
«  jamais  se  brouiller,  tout  en  étant  séparés  de  vues....  » 

Vu  Ravignan  le  soir,  chez  M°»*  de  Laborie,  amie  dévouée, 
qui,  dans  la  prévision  d'une  candidature  au  Sénat,  avait 
voulu  me  réunir  à  lui;  il  nie  dit  qu'on  a  fuit,  en  elTel,  une 
objection  du  patronage  que  me  donnait  Pasquier;  mais 
que  généralement  il  n'y  a  que  sympathie  pour  moi,  —  on 
allègue  seuleuient  mon  âge,  —  il  parle  de  uiembres  très 
excités  après  le  vote  de  la  veille,  et  qui  auraient  voulu, 
sur  cette  victoire,  faire  tout  de  suite  l'élection  Chesne- 
long  I.  Le  marquis  d'Ëspeuilles  disait:  «  L'infauterie  a 
donné,  c'est  le  moment  de  lancer  la  cavalerie,  d  On  dit 
beaucoup  que  Marcère,  après  le  vote  au  Sénat,  avait  dit  : 
«  Tant  mieux!  nous  briserons  plus  tôt  les  résistances.  » 

24  juillet.  —  Vu  Bocher,  attristé  et  las.  I-.a  situation  que 
j'ai  vue  tant  de  fois  au  centre  di*oit  dans  l'ancienne  Assem- 
blée ;  partagé  entre  sa  modération  naturelle  et  le  point 
d'honneur  qui  l'empêche  de  se  séparer  de  ses  amis.  11  a  blâ- 
mé l'élection  Buiïet,  dans  les  conditions  où  elle  était  faite. 

Il  n'a  pas  hésité  à  voter  contre  le  projet  sur  renseigne- 
ment, tout  en  déplorant  que  la  première  occasion  de  con- 
flit se  posât  sur  ce  teiTain.  Il  ne  veut  pas  nommer  en  ce 
moment  Chesnelong,  pour  ne  pas  paraître  accentuer  cette 
politique.  Il  ne  veut  pas  voter  l'élection  des  maires 
contre  les  principes  de  toute  sa  vie  et  d'un  autre  côté  ne 
voudrait  pas  provoquer  de  crise.  Il  me  dit  que,  comme 

I.  Le  16  juin,  M.  Buffet  avait  été  élu  sénateur  inamovible  par  i43  voix 
co.it rt*  1^1  à  M.  Henouard  dont  le  ministère  désirait  l'élection. 
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candidats,  il  u  en  voit  pus,  sans  compliment  et  k  part 
Chabaud-Latour,  qui  soit  plus  indiqué  que  moi.  Ccst  la 
première  fois  qu'il  me  tient  ce  langage  ;  il  ne  parait  pas 
dis])osc  à  admelti*c  le  système  de  présentation  successive 
par  groupe,  dont  de  Meaux  me  parlait  la  veille.  Il  craint 
que  les  bonapartistes  ne  tiennent  pas  leurs  engagements. 
Il  me  parle  des  impatients  qui  veulent  être  ministres. 

25  juillet.  ^  M.  Lacave-Laplagne,  Lambei*t  Sainte- 
Groix«  Fournier,  etc.,  sont  préoccupés  de  ne  pas  pousser 
plus  avant  la  victoire  du  Sénat  et  parlent  de  Télcction 
Bullet  comme  d*une  faute. 

Vu  Pasquier  toujours  à  Tétat  d*onragan,  très  vif  contre 
Bt^oglie  dont  il  reconnaît  le  talent  d'ailleurs.  Se  plaint  de 
Télection  Buffet  ;  aurait  voulu  qu'on  adoptât  une  transac- 
tion comme  le  jury  d'État,  pour  la  loi  d'enseignement, 
mais  ne  dit  pas  que  ce  fût  possible  d'aucun  côté  ;  me  parle 
de  scènes  très  vives  qu'il  a  faites  au  maréchal,  sur  la  po- 
litique qu'on  lui  faisait  suivre.  «  Vous  avez  fait  comme 
nous  la  Uépublique,  dans  une  pensée  de  patriolisnic  ;  il 
ne  faut  pas  qu'on  en  rougisse,  qu'on  entre  dans  votre  gou- 
vernement le  chapeau  sur  les  yeux  comme  on  entre  dans 
un  ....  »  Il  dit  que  le  ministère  est  mort;  Dufaure,  Fou- 
richon  décourages,  disant  que  Broglie,  qui  les  combat,  les 
a  lui-môme  fait  entrer  au  ministère  après  le  ao  février  ; 
qu'on  leur  fait  une  situation  intolérable....  Il  dit  que  le 
maréchal  s'est  laissé  bercer  de  l'idée  d'un  coup  d'État  et 
qu'il  en  a  tout  naïvement  fait  la  confidence  à  ses  minis- 
tres. On  devait  s'unir  aux  gauches  pour  rapporter  la  loi 
municipale.  M.  de  Fourtou  serait  ministre  ;  les  gauches 
l'ont  su  et  se  sont  montrées  accommodantes,  et  l'on  a  vu 
Fourtou  dans  la  minorité  d'extrême  gauche;  «  cette  fois 
on  le  tenait  dans  le  sac  par  les  oreilles....  »  11  y  a  du 
fouillis  dans  sa  conversation;  mais   toujours  cette  idée 
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juste,  qu'on  ne  doit  pas  l'aire,  par  parti  pris»  une  majorité 
contre  le  centre  gauche  et  restreindre  son  cercle  entre 
éléments  hostiles  les  uns  aux  autres  sur  tant  de  points, 
mais  avant  tout,  il  croit  qu  il  faut  soutenir  le  ministère. 
Pour  lui,  le  ministre  de  Tinléricur  aurait  dû  élre  Jules 
Simon,  véritable  homme  de  gouvernement.  Il  dit  qu'il 
ne  restera  plus  à  la  présidence  l'année  prochaine.  Il  com- 
prend qu'on  ne  se  sépare  pas  de  ses  amis  à  l'état  d'unité, 
comme  Wallon  et  Laboulaye,  mais  un  groupe  de  vingt- 
cinq  aurait  pu  rendre  de  grands  services. 

Avant  lui,  j'avais  vu  Changarnier  en  flanelle  blanche  et 
avec  un  foulard  blanc  sur  la  tête.  11  me  fait  clairement 
entendre  qu'il  faudra  un  coup  d'État  ;  changer  tous  les 
préfets,  supprimer  les  journaux,  même  les  Dcbals,  etc. 
Où  sont  les  éléments  de  ce  coup  d'État?  Et  pour  qui  ?  Chan- 
garnier me  dit  que  les  premiers  sénateurs  nommés  seront  : 
Chesnelong.  Chabnud-Latour  et  Vinoy  pour  la  quatrième 
ou  au  plus  la  cinquième  place,  il  croit  mon  élection  sure 
—  d'ici  au  retour  des  vacances,  il  y  aura  bien  quelques-uns 
de  ces  vieux  qui  mourront....  Il  a  quati'e-vingt-deux  ans, 
mais  ne  se  compte  certainement  pas  parmi  ces  vieux. 
Nature  bien  forte  d'ailleurs,  sereine  et  héroïque,  justifiant 
au  plus  haut  point  le  mot  de  Bossuet  «  qu'une  grande  âme 
«  est  toujours  maîtresse  du  corps  qu'elle  anime.  » 

lîeslay  me  dit  que  Parieu  lui  a  exprimé  l'intention 
formelle,  sans  crainte  qu'on  la  publiât,  de  travailler  a 
désagréger  le  parti  de  l'appel  au  peuple  et  à  se  soustraire 
à  l'inniience  de  Rouher  que  d'ailleurs  il  déteste. 

Rcimedes  Deux  Mondes.  P""  août,  article  sur  l'Allema- 
gne et  l'Orient  très  juste  à  mon  avis  ». 


I    II  >*ajfil  d'un  aiiiclc  d»»  \  alberl  inliUilé  La  iwlHitjue  allemande  et  la 
question  d'I  Prient . 
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Août  1876 

Lettre  de  M.  de  lAicomJbe  au  comte  de  FaUoux 

Chappes,  par  Auxoo  (Haute-Loire),  6  août  i8^ 

Cher  ami, 
Me  voici  revenu  depuis  quelques  jours  ;  je  veux  profiter 
de  cette  rentrée  dans  la  vie  calme  des  champs  pour  tous 
remercier  de  votre  bonne  lettre.  Elle  m'attendait  à  Paris 
et  a  été  pour  moi  comme  une  parole  de  bienvenue  dont 
j'ai  vivement  senti  le  prix.  Ce  que  j'ai  recueilli  de  l'im- 
pression produite  par  mon  étude  ne  m'a  pas  paru  trop 
en  désaccord  avec  le  jugement  que  votre  amitié  vous 
avait  dicté.  Très  décidé  à  dire  toujours  la  vérité,  mais  de 
plus  en  plus  enclin  à  éviter  tout  ce  qui  peut  amener  des 
froissements  dont  les  conséquences  sont  souvent  si  fu- 
nestes et  si  graves  dans  Tordre  politique,  je  n'étais  pas, 
jusqu'au  jour  de  la  publication,  sans  quelque  inquiétude, 
je  me  suis  môme  imposé  certains  retranchements  malgré 
vos  encourageants  conseils,  persuadé  que  je  regretterais 
moins  trop  de  sévérité  pour  moi-même  que  trop  dlndul. 
gence.  Que  vous  dirai-je  de  ce  que  j'ai  pu  voir  à  Paris  de 
l'état  des  esprits  et  de  la  situation  ?  J'arrivais  au  moment 
où  le  Sénat  venait  de  rejeter  les  modifications  proposées 
à  la  loi  d'enseignement  ;  j'ai  été  frappé  du  contraste  entre 
les  impressions  que  faisait  naître  cette  victoire,  d'ailletu*s 
si  désirable,  et  le  langage  des  journaux  conservateurs. 
D'un  côté  des  allures  triomphantes  et  des  excitations 
impatientes,  et  au  contraire  chez  un  grand  nombre  de 
ceux  qui,  par  leur  vote,  avaient  déterminé  cette  victoire, 
le  sentiment  d'une  situation  très  grave  et  comme  Teffroi 
rétrospectif  de  la  crise  que  ce  vote,  auquel  leur  conscience 
les  obligeait,  aurait  pu  ouvrir.  Le  due  de  Hroglie,  qui 
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s'est  surpassé  dans  son  discours,  in*a  paru  très  pénétré  de 
ce  sentiment.  Il  me  disait  qu'en  entendant  M.  Dufaure 
indiquer  qu'il  n'y  aurait  pas  de  question  de  cabinet,  il 
avait  éprouve  un  véritable  soulagement,  et  qu'il  aurait 
été,  dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  souhaiter  sa  propre  dé- 
faite, lant  lui  semblait  redoutable  un  cbangemcut  miuls- 
térieL  dans  les  circonstances  présentes,  avec  une  majorité 
si  faible  au  Sénat,  et  l'obligation  d'arriver  à  une  dissolu- 
tion, que  ne  suivraient  pas  des  élections  meillenres.  Je 
ne  sais  s'il  garde  toujours  cette  disposition,  au  milieu 
des  impatiences  qui  l'environnent  ;  mais  il  me  Ta  exprimée 
de  lui-même,  en  déplorant,  chez  quelques-uns  de  nos 
amis,  une  précipitation  malheureuse.  Vous  savez  déjà 
combien  cette  pensée  répond  à  la  mienne.  J'espérais  que 
l'arrivée  d'une  législation  nouvelle  permettrait  aux  con- 
servateurs de  se  dégager  des  liens  que  leur  imposaient, 
dans  l'ancienne  Assemblée,  des  rapports  ou  des  luttes  de 
cinq  années,  et  qu'on  pourrait  ne  garder  des  fautes  com- 
mises que  l'expérience  nécessaire  pour  ne  pas  les  renou- 
veler. Je  reconnais  que  l'expérience  aurait  dû  profiter 
aux  deux  parties  du  Sénat,  et  qu'on  est  aussi  coupable 
d'un  côté  que  de  l'autre  de  ne  s'en  pas  servir.  Mais  je 
voudrais  qu'on  jugeât  tout  le  monde  avec  même  équité, 
et  quand  je  vois  avec  quelle  facilité  on  oublie  les  actes 
des  plus  exaltés  de  l'extrême  droite  ou  de  l'appel  au 
peuple,  je  me  demande  pourquoi  on  serait  si  sévère  pour 
les  erreurs  du  centre  gauche.  Je  crois  trop  à  la  nécessité 
de  réunir  toutes  ses  forces  pour  souhaiter  qu'on  écarte 
M.  de  Franclieu  lui-même,  ou  tel  bonapartiste  militant. 
Mais  je  voudrais  qu'on  se  ménageât,  dans  son  langage, 
dans  ses  procédés,  dans  sa  politi(|ue,  quelques  points  de 
rapprocheuicnt  avec  les  motlérés  de  l'autre  parti,  au- 
jourd'hui égarés,  dévoyés,  je  Taccorde,  coupables  même, 


Digitized  by 


Google 


264  JOURNAL   d'un    DÉPUTÉ. 

je  le  veux  bien,  mais  dont  les  circonstances  pourront  pro- 
voquer le  retour  ou  faire  désirer  Tappui.  Resserrer  la  ma- 
jorité dans  des  limites  tellement  étroites  que,  si  quelques 
voix  seulement  viennent  à  s'en  détacher,  elle  tombe,  c'est 
la  mettre  à  la  merci  de  ces  voix  ;  les  plus  exigeantes  ne 
seront  pas  les  plus  modérées,  bien  au  contraire  ;  voilà 
donc  la  politique  livrée,  non  pas  à  la  majorité  de  la  ma- 
jorité, mais  à  la  minorité,  c'est-à-dire  à  la  portion  la 
moins  raisonnable  de  cette  majorité. 

Mais  à  quoi  bon  vous  entretenir  de  mes  réflexions  soli- 
taires? Peut-être  n'auront-elles  pas  votre  approbation,  et 
vous  pourriez  me  dire  d'ailleurs  que  vous  n  avez  pas  à 
les  appliquer.  J'oserais  cependant  ajouter  que  si  elles 
vous  paraissent  justes,  vous  leur  donneriez  auprès  de 
ceux  qui  auraient  à  les  metti*e  en  pratique  une  grande 
autorité  en  les  faisant  passer  par  votre  bouche.  Pour  ma 
faible  part,  j'ai  essayé  de  les  répandre,  et  vous  me  con- 
naissez assez  pour  savoir  que,  perse véramment  lié 
avec  le  duc  Pasquier,  malgré  les  attaques  dont  il  est 
Tobjet.  je  ne  lui  ai  pas  tenu  le  même  langage  qu'au  duc 
de  Broglic  ou  à  de  Meaux.  A  rAsscmblée,  je  plaidais 
auprès  de  la  droite  la  cause  du  centre  droit,  et  auprès 
du  centre  droit  la  cause  de  la  droite.  C'est  un  métier 
ingrat,  mais  qui,  je  le  crois,  sera  toujours  mon  lot.  Vous 
me  parlez  de  la  vie  de  Berryer.  Je  suis  bien  loin  de  l'avoir 
écrite.  J'en  prépare  les  éléments,  je  me  pénètre  de  cette 
admirable  correspondance,  j'espère  que  je  réussirai  à 
faire  cette  œuvre,  mais  je  sacrifierai  l'empressement  de 
la  publier  au  désir  de  lui  donner  tout  l'achèvement  dont 
je  serai  capable.  Tout  en  m'occupant  de  ce  travail,  en 
voici  un  autre  qui  m'arrive,  ou  plutôt  que  je  reprends  : 
c'est  la  vie  de  M.  de  Serres.  On  commence  la  publication 
de  sa  correspondance  qui  m'avait  été  autrefois  communi- 
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quée  ;  des  diflicultés,  que  je  vous  ai  peut-être  contées, 
m'avaient  obligé  à  ajourner  cette  étude.  Je  voudrais  m'y 
remettre  pour  le  Correspondant,  et  peut-être  plus  tard 
pour  en  faire  un  livre.  Henri  IV  !  de  Serres  !  Berryer  ! 
Si  je  parvenais  à  résumer  sous  ces  trois  noms  le  labeur 
de  ma  vie,  je  rendrais  grâces  à  la  Providence. 

Adieu,  clier  ami,  ne  m'oubliez  pas,  donnez-moi  quel- 
quefois de  vos  nouvelles.  Le  souvenir  du  Bourg-dlré 
est  bien  présent  à  mon  foyer.  Je  vous  en  oifre  Tassurance 
en  vous  exprimant  encore  une  fois  mon  tendre  et  profond 

attachement. 

Ch.  DE  Lacombe. 

i3  août.  —  M.  Dufaure  a  été  élu  sénateur  inamo- 
vible ».  Mauvaise  entrée  pour  lui  qui  avait  refusé  de  se 
laisser  porter  en  lSj.");  président  du  conseil,  sa  candida- 
ture dans  une  éleeliou  unique  s'imposait,  sous  peine  de 
crise;  opposée  à  celle  de  Chesnelong,  elle  ralliait  toutes 
les  ^^auelies  en  scindant  les  conservateurs,  alors  que 
M.  Dufaure  aurait  pu,  en  d'autres  circonstances,  réunir, 
sans  distinction  de  nuances,  une  majorité  formée  de  con- 
servateurs et  de  modérés.  Maintenant,  un  résultat  de  ce 
genre  était  facile  à  prévoir,  et  ceux  qui,  à  droite,  s'élèvent 
le  plus  contre  lui.  n'ont  rien  fait  pour  le  prévenir.  Je  rap- 
pelle que  le  27  août,  à  la  soirée  du  maréchal,  on  dit  im 
mot  de  ce  projet  de  candidature.  Depeyre  dit  aussitôt  : 
«  Kh  bien!  il  ne  sc»ra  pas  élu  !  »  Je  lui  répondis  (ju'il  fallait 
y  prendre  garde,  que  je  croyais  le  contraire.  De  Meaux 
et.  je  crois,  d'Harcimrt  et  Batbie  partagèrent  cet  avis. 
D'un  autre  cùté,  ceux  à  qui  je  parlais  du  mécontentement 
de  Bocher  et  du  danger  de  pousser  à  bout  le  centre  droit 

I.  Il   fui  noniiuf  par   ifii   roix  contre   109  a  Chrsncloop. 
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me  disaient  :  «  Oh  !  Bocher  dit  cela,  mais  il  est  indécis,  et 
au  dernier  moment  il  suit.  »  Cest  avec  des  illusions  pa- 
reilles, mêlées  d*incuries  et  de  présomptions,  qu  on  arrive 
à  se  faire  battre,  sans  compter  l'absence  de  beaucoup 
d'autres,  qui  s'indignent  contre  les  défections,  mais  qui 
commencent  par  ne  rien  ôter  à  leurs  aises,  par  se  donner 
des  congés.  Pendant  ce  temps-là,  les  gauches  et  le  groupe 
Pasquier  méditaient  des  combinaisons  :  pas  étonnant 
qu'ils  soient  arrivés  à  un  plan  de  bataille,  et  que,  l'ayant 
concerté,  ils  aient  voulu  le  réaliser.  Je  n'approuve  point 
Pasquier  d'avoir  engagé  cette  lutte  contre  Cbesnelong  ;  il 
eût  dû  se  souvenir  que  la  campagne  d'octobre  18^3,  dans 
laquelle  il  mit  son  tempérament  au  service  de  la  môme 
cause  dont  Cbesnelong  fut  victime,  lui  commandait  la  ré- 
serve vis-à-vis  de  ce  dernier.  Mais  les  droites,  à  leur  tour, 
au  lieu  de  se  confiner  dans  leurs  préférences,  auraient  dû 
comprendre  la  nécessité  de  ménager  les  dispositions  du 
centre  droit.  C'est  malgré  lui,  quoiqu'il  leur  ait  donné 
son  concours,  qu'elles  avaient  élu  M.  Buffet;  associé  à 
elles  dans  la  loi  d'enseignement,  il  n'en  sentait  que  plus 
vivement  la  nécessite  de  ne  pas  accentuer  une  attitude 
qui  donnât  au  Sénat  l'apparence  d'une  opposition  anti- 
constitutionnelle; il  ne  demandait  que  d'ajourner  Chesne- 
long,  non  pas  de  l'écarter  :  la  raison  était  politique.  Les 
droites,  comme  elles  Tont  fait  tant  de  fois,  ont  dit  tout  ou 
rien,  sans  rien  préparer  d'ailleurs  pour  assurer  leur 
succès,  et  le  succès  leur  a  manqué. 

Lettre  du  comte  de  Falloux  à  M.  de  Lacombe 

i6  août  1876. 
Mon  cher  ami. 

Je  n'ai  point  hésité  à  me  ranger  à  votre  avis  théorique, 

avant  même  que  vous  m'en  eussiez  donné  les  meilleures 
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raisons,  et,  le  lendemain  du  triomphe  de  Buflet,  j*ccrivais 
dans  un  sens  (|uc  vous  auriez  certainement  approuvé. 
Mais  cela  ne  suflit  pas,  et  il  faut  en  venir  à  la  pratique. 
Là,  les  didicultés  se  multiplient  comme  à  plaisir;  la  vo- 
lonté des  gens  s'en  mêle,  bien  entendu,  mais  quelquefois 
aussi  la  volonté  supérieure  à  toutes  les  autres  semble 
se  complaire  dans  nos  embairas  ou  dans  nos  sottises.  On 
ne  pouvait  demander  à  M.  AVolowski  de  mourir  pour  la 
simplification  d'un  scrutin,  mais  puisqu'il  devait  mourir 
le  lendemain,  que  lui  coùtait-il  de  mourir  la  veille  *  ?  Et 
ainsi  de  tant  d'autres  choses,  tantôt  plus  grosses,  tantôt 
plus  petites,  mais  toujours  contraires  à  nos  vues  et  à 
notre  salut.  Aussi  m'arrive-t-il  souvent  désormais  de  de- 
mander à  ceux  de  nos  amis  qui  croient  toujours  avoir  la 
Providence  dans  leur  manche,  s'ils  sont  bien  sûrs  que  le 
bon  Dieu  ne  soit  pas  centre  gauche.  Et,  en  ell'et,  depuis 
combien  d'auuées,  — j'allais  presque  dire  depuis  combien 
de  siècles,  —  ne  voit  on  pas  les  événements,  les  dons  de 
la  fortune  et  du  génie  tourner  incessamment  contre  les 
prétentions  ultra-cléricales  ou  ultra-monarchiques!  Et 
comment  croire  que  tout  est  hasard,  dans  cette  prédomi- 
nance ininterrompue  des  peuples,  des  gouvernements, 
des  idées  qui  ont  préparé,  constitué,  défeudu  ce  qu'on 
appelle  la  «  société  moderne  ».  Je  crois  de  plus  en  plus 
qu'il  y  a  là  des  enseignements  que  nous  avons  méconnus 
et  qu'il  est  grand  temps  de  comprendre  ;  mais  en  môme 
temps,  lorsque  nous  jelons  les  yeux  sur  ceux  que  nous 
nommons  encore  nos  adversaires,  quel  amas  de  sottises 

I.  Le  cabinet,  désireux  de  réparer  l'échec  indirect  que  lui  avait  infligé 
Télection  de  M.  Buffet,  avait  contenu  la  candidature  de  M.  Dufaure  au 
fauteuil  de  M.  Casimir  Perier,  et  il  Tut  élu  le  13  août  187O.  La  mort  de 
M  Wolowski,  survenue  pluh  tôt,  aurait  permis  une  entente,  alors  que  Télec* 
lion  d<*  M.  Dulaure  coiilrc*  Cho^^^Iou|ç  divi^a  encort»  davnnln{;e  les  conser- 
va Irurs 
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et  de  crimes  !  Je  ne  veux  pas  pour  cela,  cher  ami,  conclure 
au  scepticisme,  mais  je  conclus  que  le  seul  métier  cons- 
ciencieux est  précisément  celui  que  vous  faites  :  déplaire 
un  peu,  quelquefois  beaucoup  à  tout  le  monde.  G*est  désa- 
gréable, ce  n*cst  pas  profitable,  mais  c'est  honnête,  et 
j*ajoute  du  plus  profond  de  mon  cœur,  c'est  ce  qui  attache  k 
vous  et  à  quelques  autres,  en  trop  petit  nombre,  une  estime, 
une  affcctiim,  une  admiration  qui  ne  pourraient  s'oflnr  à 
d* autres.  G*est  ce  qui  a  fait  la  grandeur  de  Berryer,  c'est 
ce  qui  trace  la  ligne  de  son  historien,  le  soutiendra  dans 
de  dures  épreuves,  et  finira  par  l'en  faire  triompher. 

Marchez  donc  résolument  dans  votre  voie,  cher  ami, 
donoez-nous  du  Serres,  donnez-nous  du  Berryer,  et  bien- 
tôt, je  Tespère,  notre  pays  redemandera  du  Lacombe. 

Je  vous  embrasse  dans  cet  espoir,  et  Hilaire  aussi  par 

votre  entremise. 

Alfred. 

i8  août,  — Anatole  des  Glajeux  m'écrit  que  de  Meàux 
reconnaît  qu'on  a  abusé  du  centre  droit.  Violences  de 
Y  Union  et  de  la  Gazette  et  des  feuilles  d'extrême  droite 
contre  le  centre  droit.  C'est  révoltant  quoique  habituel.  Je 
ne  crois  pas  du  tout  au  résultat  qu'elles  annoncent.  L'en- 
trée de  M.  Dufaure  ne  dissoudra  pas  la  majorité;  il  se 
peut  qu'elle  l'étende.  M.  Dufaure  sera  amené  à  lutter 
contre  les  radicaux  ;  il  sera  peut-être  renversé  par  eux.  Il 
pourra  grouper  quelques  idées  modérées  autour  de  lui  et 
donner  ainsi  un  appoint  à  la  majorité,  quand  celle-ci 
verra  lui  manquer  les  bonapartistes  ou  l'extrême  droite. 
Que  s'il  contribue  à  donner  à  cette  majorité  un  carac- 
tère plus  constitutionnel,  et  à  lui  faire  mieux  sentir  la  né- 
cessité d'ime  politique  patiente  et  concertée,  on  n'aura 
qu'à  s'en  applaudir. 
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Je  vais  à  la  Chambre  des  députés,  où  se  continue  le 
débat  sur  la  question  religieuse  '.  Je  vais  d  abord  dans  la 
tribune  des  anciens  députés  ;  Scherer  me  dit  que  la  veille, 
Jules  Simon  a  été  au-dessous  de  lui-même,  qu'il  cherchait 
plus  a  plaire  à  FÉlysée  qu'à  convaincre  la  Chambre; 
ti  cela  prouve,  ajoute-t-il,  que  le  talent  ne  suilit  pas  à  un 
homme  politique  ».  Gambetta  commence,  annonce  qu  il 
va  être  très  modéré,  puis  tonne  tout  à  coup,  violent  du 
geste  et  de  la  voix.  «  Sur  quel  ton  il  le  prend  »,  me  dit 
Scherer  qui  redoute,  au  bout  de  ce  débat,  une  crise  minis- 
térielle. Après  son  discours,  je  vais  dans  la  tribune  du  ma- 
réchal, où  se  trouvent  Chesnelong,  Kerdrcl,  et  sur  le  pre- 
mier rang  Broglie  et  de  Meaux.  Pendant  qu  on  a  suspendu 
la  séance  et  qu'on  croit  à  une  crise,  Broglie  dit  tout  liant 
devant  de  Meaux  :  «  Que  vais-je  dire?  Que  vais-je  dire  ?  » 
se  voyant  évidemment  appelé  chez  le  maréchal.  Quand 
on  annonce  que  le  ministère  s'arrange  avec  la  majorité, 
les  ligures  changent. 

Jules  Simon  sort  de  ce  débat  moralement  annulé.  La 
veille,  il  avait  fait  un  discours  qu'on  pouvait  croire  en- 
nuyeux par  calcul  et  qui  était  relativement  modéré.  .\u- 
jourd'hui  il  capitule  absolument  devant  Gambelta.  dont 
le  tliscours  était  autant  dirigé  contre  lui  que  contre 
l'Église  ;  il  accepte  un  ordi*e  du  jour  qui  est  la  traduction 
non  de  son  discours,  mais  de  celui  de  Gambetta,  il  ne 
compte  plus  auprès  de  personne.  Sa  scène  ridicule,  ce 
journal  l'roissé  et  jeté  violemment  à  propos  de  l'arlicle 
d'ailleurs  si  maladroit  de  la  Défense.  Discours  de  M.  de 
Mun,  bien  dit,  mais  trop  préparé  et  surtout  trop  bien  fait 
pour  servir  de  prétexte  aux  attaques  des  gauches  par 
l'exagération  des  thèses  qu'il  soutient. 

I.  l'n  aiiUMidriut'nt  avait  clé  di'posr.  demaiulant  la  siipprrïi^loii  des  fa- 
cuUi-^  de  lluHiloKic. 
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Octobre  1876 

Lettre  de  M.  de  Lacombe  au  comte  de  Falloux 

Chappes,  par  Auzon,  5  octobre  i8;0. 

Cher  et  bon  ami, 
Vous  avez  adressé  avec  votre  élévation  ordinaire  des 
réflexions  bien  justes  au  couiice  de  Segré.  Le  souhait  que 
vous  avez  exprimé  est  en  effet  de  ceux  que  Ton  est  tenté 
de  former,  lorsqu'on  voit  tant  d'attaques  se  déchaîner 
contre  TÉglise,  encouragées  elles-mêmes  par  les  lâches 
complaisances  de  gens  qui  ne  vivent  que  de  la  sécurité 
que  cette  religion  leur  donne.  Je  ne  cherche  pas  quelle 
part  ont  pu  avoir,  dans  ce  redoublement  d'attaques,  les 
imprudences  si  justement  signalées  par  Mgr  l'évéque  de 
Gap.  Il  suffira  toujours,  pour  les  entretenir  et  pour  en 
expliquer  la  durée,  du  péché  originel  et  de  ce  que  Bos- 
sue t  appelle  la  haine  des  hommes  contre  la  vérité  ;  mais 
il  est  certain  (jue  nous  sommes  de  plus  en  plus  euiportés 
entre  deux  périls,  le  fléau  de  l'irréligion  avec  ses  fureurs, 
et  le  danger  de  la  réaction  absolue  que  cette  tempête  peut 
provoquer  chez  les  défenseurs  de  l'Église.  Sous  ce  rap- 
port, je  trouve  très  sage  le  mandement  de  l'évoque  de 
Gap  ;  et  je  souhaiterais  que  sa  manière  de  voir  rencontrât 
dans  le  clergé  et  parmi  les  laïques,  souvent  plus  violents, 
beaucoup  d'adhérents.  Nous  sommes  menacés  au  dedans 
comme  au  dehors  par  des  événements  bien  graves.  Mais 
la  modération  serait  trop  facile,  si  elle  n'était  faite  que 
pour  les  temps  calmes.  Je  ne  me  rends  pas  compte  des 
dispositions  dans  lesquelles  les  esprits  vont  se  retrouver 
au  retour  de  la  session.  Les  journaux,  pour  la  plupart  si 
exagérés  et  Je  si  uiauvaise  foi,  n'en  peuvent  donner  TiJée. 
Les  abominations  qui  se  sont  débitées  dans  les  réunions 
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publiques  et  jusque  sui*restrade  des  distributions  de  prîx 
u*auront-elles  pas  fait  réfléchir  quelques-uns  dans  les 
cauips  voisins  de  la  gauche?  Et  de  Tautre  côté,  tout  en 
flétrissant  ces  horreurs,  aura-t-on  la  sagesse  de  ne  pas 
étendre  outre  mesure  les  solidarités,  et  de  ne  pas  rendre 
enueuiis.  en  les  traitant  comme  tels,  ceux  qui  ne  sont 
peut-être  qu  indécis?  II  parait  certain  qu'il  y  a  dans  le 
ministère  une  scission.  Il  y  aurait  à  Télargir  et  non  pas  à 
rapprocher  les  hommes,  sous  des  attaques  iudistiuctc- 
ment  lancées.  Au  surplus,  la  guerre  domiuera  peut-être 
bientôt  ces  querelles  intérieures,  etpuisse-t-ellene  pas  nous 
réunir  en  nous  broyant,  comme  disait  aM.  de  Maistre  ! 

Je  pense  bien  souvent,  je  vous  assure,  aux  préoccupa- 
tions que  vous  donne  la  santé  de  M"*  de  Falloux.  Je  vou- 
drais apprendre  que  vous  en  êtes  à  peu  près  délivré.  Le 
climat  du  Midi,  qui  a  fait  tant  de  cures,  achèvera  la 
sienne,  j'en  ai  Tcspoir,  et  ce  serait  du  moins,  pour  nous, 
le  meilleur  dédouimagement  au  regret  de  vous  voir  vous 
éloigner  encore. 

Agréez,  cher  auii,  mes  vœux  les  plus  tendres  et  l'expres- 
sion d'un  attachement  bien  dévoué. 

Ch.  DE  Lacombe. 

Mai  1877 

5  mai,  —  Vu  le  duc  de  Brogiie.  Que  faire?  dit-il  à  plu- 
sieurs reprises.  On  dit  que  le  pays  est  anticlérical,  l'est- 
il  auUmt  qu'on  le  dit?....  Je  lui  réponds  qu'il  l'est  réel- 
lemcut,  ou  du  moins  avec  un  fonds  religieux  très  porté  à 
prendre  ombrage  sous  ce  rapport  ;  mais  surtout  qu'il 
sera,  et  qu'il  sera  ardemment,  contre  le  parti  dont  on  lui 
aura  persuadé  que  ce  parti  veut  la  guerre.  Or,  c'est  là  le 
danger  de  l'ordi^e  du  jour  de  la  Chambre  des  députés,  et 
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dans  la  diiliculté  de  la  situation  extérieure,  un  ministère 
qui  se  formerait  sur  la  question  religieuse,  et  qui  risque- 
rait malgré  lui  d*avoir  à  soutenir  la  guerre,  serait  en 
proie  à  une  hostilité  formidable.  Que  faire?  que  faire? 
rcprcnd-il  avec  cotte  répétition  monomane  des  mômes 
mots  quand  il  est  préoccupé.  Je  lui  demande  si  on  ne 
pourrait  instituer  un  ministère  transitoire  ou  pris  dans  la 
nuance  Renault-Dufaurc  et  parement  d^affaires.  Ne  gagnât- 
on  que  quelques  semaines,  on  éviterait  du  moins  à  un 
ministère  définitif,  s*il  devenait  nécessaire,  le  péril  de  naî- 
tre à  propos  de  la  discussion  religieuse.  Le  maréchal 
pourrait  invoquer  contre  la  Chambre  les  ministères  suc- 
cessivement renversés.  «  Je  veux  bien,  je  veux  bien,  »  dit- 
il  du  ton  d*un  homme  qui  a  un  autre  avis,  mais  où  trou- 
ver ce  ministère  ?....  )i  Visiblement,  il  pense  au  jour  où  il 
sera  lui-même  ministre,  se  répétant  intérieurement  ce 
qu^il  me  disait  api*ès  le  20  novembre  1878,  qu*il  n*a  pas 
son  équivalent.  Et  cependant,  je  crois  de  plus  en  plus  que 
la  première  condition  pour  le  succès  d*im  ministère  con- 
servateur, dans  les  circonstances  actuelles,  ce  serait  quHl 
n  en  fût  pas. 

Buffet,  au  mois  de  janvier  dernier,  me  disait  qu'il  ne 
serait  d*avis,  ni  que  Broglie  ni  que  lui-même  fissent  par- 
tie d'un  cabinet  de  réaction,  tout  en  ayant  déclaré  à  Bro- 
glie que,  8*il  y  entrait,  il  le  soutiendrait,  en  parlant,  en  se 
taisant,  en  votant,  suivant  que  Broglie  lui-même  le  dési- 
rerait. Mais  sa  pensée  est  que,  si  jusqu  ici  les  ministères 
ont  coui>ert  le  maréchal,  il  faut  que  le  ministère  conser- 
vateur prochain  découvre  le  maréchal,  qu'il  soit  foruié  de 
personnages  assez  obscurs  pour  que  le  maréclial  seul  ap- 
paraisse devant  le  pays  et  qu'on  ne  puisse  dire  :  c'est  la 
querelle  de  M.  tel  ou  tel  ;  mais  bien  :  «  C'est  la  lutte  du 
maréchal  conlrc  la  Révolution.  »  Je  crois  qu'il  y  a  beau- 


Digitized  by 


Google 


MAI    1877.  ^73 

coup  de  vrai  dans  cette  opinion.  Broglie,  par  les  soave- 
nii*s  du  24  mai  et  de  la  politique  dans  laquelle  il  s'est 
renfermé,  crée  d* avance  des  ennemis  au  maréchal  et 
lui  enlève  la  possibilité  de  certaines  adhésions.  Il  empe- 
rhc,  en  interrrptaiit  les  communications  entre  le  pays  et 
le  maréchal,  un  grand  courant  de  se  former  pour  le  der- 
nier. De  plus,  un  ministère  conservateur,  destiné  à  la 
lutte  contre  la  Chambre  des  députés  actuelle,  et  à  en  pro- 
voquer probablement  une  autre,  doit  avoir  une  vigueur 
qui  n  est  ni  dans  le  tempérament,  ni  dans  les  antécédents 
de  Broglie.  Son  nom  et  ses  scrupules  parlementaires  lui 
interdisent  certaine  besogne  ;  s*il  veut  la  tenter,  il  risque 
de  la  remplir  mal  ou  d*y  laisser  un  peu  de  son  honneur  po- 
litique. Il  y  a  certains  métiers  qui  peuvent  être  nécessai- 
res, mais  qu'il  faut  laisser  à  ceux  qui  ont  les  aptitudes 
indiquées.  Fourtou.  jusqu'à  nouvel  avis,  semble  le  mieux 
désigné. 

Vu  M.  Daru  très  effrayé,  croit  à  la  guerre  prochaine  et, 
au  dedans,  croit  qu'on  ne  peut  sauver  la  société  que  par 
des  mesures  absolument  exceptionnelles.  Il  est  aussi 
d*avis  que  Broglie  ne  doit  pas  entrer  au  ministère,  mais, 
dit-il,  j'ai  bien  vu  que  cet  avis  ne  lui  plaisait  pas.  De 
Meaux  ne  partage  pas  cette  opinion.  Je  lui  demande  si  on 
se  prépare  à  ce  fameux  coup  ;  il  me  dit  que  Broglie,  au 
mois  de  janvier,  lui  a  dit  qu'il  s'occupait  des  préfets  avec 
Fourtou.  Mais  il  m'a  ajouté  aussitôt,  continue  de  Meaux  : 
«  On  ne  s'occupe  pas  encoi*e  de  la  question  de  personnes 
pour  le  ministère....  » 

10  mai.  —  Vu  M.  Thiers.  Il  demande  toujours  de  mes 
nouvelles  à  mon  frère,  qui  n'a  pas  cessé  de  le  voir.  Au- 
jourd'hui, hors  des  affaires,  je  profite  de  ma  situation 
pour  aller,  avec  Hilaire,  lui  rendre  visite.  Son  hôtel  est 
reconstruit  sur  le  même  modèle,  mais  avec  des  propor- 
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lions  plus  larges  que  Tancien.  Son  calMnetest  une  admira- 
ble galerie.  «  Bonjour,  chers  amis,  )»  nous  dit-il,  en  arrivant, 
comme  aux  jours  passés  d'avant  1870.  Il  nous  fait  monter 
dans  sa  chambre,  me  demande  de  mes  nouvelles  avec 
aflection,  et  comme  le  jour  Tempêche  de  bien  me  voir,  il 
me  fait  changer  trois  fois  de  place  «  afin  de  bien  me  voir  », 
me  dit-il.  U  me  demande  ce  que  je  fais,  où  j'habite.  Je 
lui  parle  du  général  Davoust,  que  je  vois  à  Glermont. 
Aussitôt,  une  page  épique  sur  ce  brave  général,  si  intelli- 
gent, héroïque  ;  Fhistoire  de  son  grand-oncle,  le  prince 
d'Ëckmiihl,  son  histoire  à  lui  en  Algérie,  à  Metz,  pendant 
la  Commune.  Il  nous  parle  de  la  Commune,  de  la  manière 
dont  on  a  pu  la  vaincre  et  rentrer  dans  Paris,  en  concen- 
trant les  feux  sur  un  point,  contrairement  à  la  méthode  si 
humaine  de  Vauban,  puis  de  la  question  religieuse.  Il 
craint  que  la  Chambre  ne  veuille  prendre  des  mesures 
contre  les  séminaires  et  faire  vérifier  partout  si  Ton  en- 
seigne la  déclaration  de  i68a.  Il  y  a,  dit-il,  bien  des  co- 
quins  qui  voudraient  détruire  la  religion.  Il  parle  avec 
grande  alfection  de  Tévéque  d*Orléans,  puis  de  la  loi  mili- 
taire, ses  idées  sur  Tancienne  loi.  Je  lui  rappelle  que  j*ai 
voté  tout  ce  qu'il  a  cru  acceptable,  et  que  c'est  nous  qui 
l'avons  soutenu.  «  C'était  là,  lui  dit  Hilaire,  qu'étaient  vos 
«  vrais  amis.  1»  Il  revient  sur  la  question  monarchique,  qui 
a  tout  brouillé  ;  lui  conservateur,  mais  ayant  compris  que 
la  monarchie  était  impossible.  Je  lui  rappelle  ce  qu'il  me 
disait  en  1870  sur  la  triple  dissolution  de  la  société  que  la 
gauche  produirait  :  financière,  militaire  et  religieuse.  Il 
en  convient.  Il  parle  de  tout  cela  avec  bonne  humeur.  Au 
fond,  un  peu  triste  et  résigné,  véritablement  affaibli,  il 
s'attendrit  souvent,  et  a  les  larmes  aux  yeux  en  nous  di- 
sant de  venir  le  revoir.  En  nous  parlant  de  son  portrait 
par  Bonnat,  il  le  trouve  bon,  sérieux.  Je  lui  dis  :  «(  On 
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<c  peut  croire  que  c^est  le  patriote  attristé  par  les  malheurs 
«  de  la  patrie.  —  Ah  !  me  dit-il,  en  levant  les  bras  et  avec 
a  les  larmes  aux  yeux....,  quand  mon  portrait  sera  gravé, 
«  je  vous  en  enverrai  à  chacun  im  exemplaire  »;  et  il 
s'émeut  encore  en  disant  ces  mots.  Personnage  bien  atta- 
chant, mêlé  de  bien  des  misères,  avec  des  richesses 
éblouissantes  et  un  abord  aimable,  que  je  n'ai  trouvé,  il 
faut  le  dire,  chez  aucun  de  ses  remplaçants  et  adversaires. 
Il  voit  la  guerre  éloignée,  au  moins  pour  un  an.  Il  y  a, 
dit-il,  une  Europe  qui  se  reforme  peu  à  peu. 

i8  mai.  —  J'apprends,  par  les  journaux,  la  lettre  du 
maréchal  à  Jules  Simon,  la  démissioo  de  celui-ci,  et  le 
lendemain,  après  de  vaines  formalités  auprès  de  Dufaure 
et  Pasquier,  le  ministère  Brogiie-Fourtou.  Ce  sont  des  in- 
cidents sur  les  lois  de  la  presse  et  des  communes  qui  ont 
provoqué  cet  éclat.  Personne  ne  s'y  attendait,  et  il  se 
produit  dans  des  circonstances  telles  que  ceux-là  mêmes 
qui  naguère  reprochaient  le  plus  au  maréchal  ses  défail- 
lances, sont  les  plus  réservés  dans  leur  approbation,  ou 
même  les  plus  empressés  dans  leur  blâme.  Pour  ma  part, 
tout  en  croyant  que  la  mesure,  à  un  moment  donné,  serait 
devenue  nécessaire,  je  ne  puis  m'empêcher  d'être  frappé 
et  quelque  peu  écœuré,  quand  je  me  rappelle  tout  ce  que, 
depuis  dix-huit  mois,  j'ai  constaté  d'ambitioos  impa- 
tientes, de  préoccupations  personnelles,  d'avidités  minis- 
térielles, de  voir  arriver  au  pouvoir,  dans  ces  conditions 
formidables,  ces  hommes  qui,  depuis  si  longtemps,  le 
convoitaient,  et  que  Topinion  publique  y  appelait  si  peu. 
Le  duc  de  Broglie  a  peut-être  uni  par  se  persuader 
qu'il  était  indispensable,  et  cependant  la  vérité  est  qu'il 
ne  peut  être,  malgré  ses  grands  talents,  qu'un  obstacle.  Il 
intercepte  les  communications  entre  le  maréchal  et  le 
pays,  au  lien  de  les  faciliter;  il  fait  souffrir  celui-ci  de 


Digitized  by 


Google 


•J76  JOURNAL  D*UN  DÉPUTÉ. 

rimmense  impopularité  dont  il  est  lui-même  atteint,  non 
seulement  auprès  de  la  masse,  mais  dans  tous  les  partis. 
J*entendais  récemment  à  Brioude,  chez  d'inoffensils  con- 
servateurs, Tun  d'eux  dire  :  «  C'est  un  défi  à  Fopinion  que 
la  nomination  de  M.  de  Broglie.  »  Le  Français  est  lui- 
même  obligé  de  déclarer  que  les  ministres,  à  commencer 
par  le  duc  de  Broglie,  ne  sont  ici  que  les  serviteurs  du 
maréchal  ;  pourquoi,  dès  lors,  avoir  tant  tenu  à  enti*er 
dans  ce  ministère,  s'il  est  obligé,  dès  le  lendemain,  de  s'y 
effacer,  et,  avec  son  nom,  ses  antécédents,  ses  pro- 
grammes parlementaires,  a  quelle  besogne  ne  risque-t-il 
pas  d'être  fatalement  amené  !  Il  aurait  pu  s'y  résigner, 
par  une  grande  abnégation,  si  un  grand  courant  conser- 
vateur avait  exigé  sa  présence.  Mais  lorsque  tant  d'hom- 
mes parmi  les  conservateurs  jugeaient  qu'il  devait,  au 
contraire,  se  tenir  à  l'écart,  avoir  voulu  à  tout  prix  se 
mettre  en  évidence  et  être  dans  l'aQaire!  Fourtou  était 
désigné  déjà  pour  ce  ministère  ;  on  lui  croit  de  la  résolution 
et  de  l'habileté.  Il  peut  faire  dévier  l'entreprise  vers  la  solu- 
tion impériale,  nou  par  préféi*ence,  mais  par  indifférence  ; 
il  est  cei*tain  que  la  réaction  étant  essayée,  il  est  à  sa  place 
pour  la  conduire.  La  première  impression  des  conserva- 
teurs est  la  défiance,  la  réserve,  et  chez  beaucoup  le  blâme. 
Cette  impi*e88ion  peut  changer;  en  France,  on  en  est  venu 
ù  juger  les  choses  pai*  leur  succès,  et  beaucoup  se  tiennent 
sur  la  réserve  qui  seront  les  plus  bruyants  dans  leur  adhé- 
sion si  l'entreprise  réussit.  On  dit  les  radicaux  atterrés 
dans  les  campagnes  :  ils  l'ont  été  les  premiers  jours; 
aujourd'hui,  qu'ils  voient  toutes  choses  aller  comme  à 
Tordinaire,  ils  reprennent  courage  et  annoncent  leur 
prochaine  revanche. 

Le  ministère  a  pris  les  devants  ;  avant  toute  interpella- 
tion, il  demande  la  dissolution.  Cette  initiative  déconcerte 
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les  g<iuches  et  fera  bon  effet  dans  ce  pays,  qui  aime  Tau- 
dace  et  les  gens  sûrs  d'eux.  Fourtou  a  bien  parlé.  C'est  le 
langage  d'un  homme  de  fait,  adapte  au  temps  présent. 
L'ordre  de  raisonnement  n'est  pas  élevé  ;  il  va  au  plus 
pressé  et  à  ce  qui  frappe  la  masse.  J'ai  passé  à  Clermont 
en  allant  à  la  Bourboule  :  déjà  les  prétentions  électorales 
se  manifestent  ;  les  bonapartistes  veulent  tout  pour  eux  ; 
les  légitimistes  excluent  le  centre  droit  dans  la  personne 
de  Talion,  et  veulent  lui  opposer  Laville,  légitimiste  intel- 
ligent d'ailleurs  ;  à  Thiers.  bonapartistes  et  peut-être  aussi 
légitimistes  repoussent  le  fils  de  Barante.  Il  faudra  beau- 
coup de  décision  pour  dominer  ces  rivalités,  qui  vont  se 
produire  par  tonte  la  France. 

Août  1877 

Lettre  (fn  comte  de  Fallotix  à  3/.  de  Lacomhc 

10  août  1873. 
Mon  cher  ami. 

Je  vous  rends,  soyez-en  bien  sûr,  pensée  pour  pensée 
et  regret  pour  regret.  Mais  on  n'avance  pas,  dans  la  vie, 
sans  savoir  qu'elle  est  surtout  faite  de  mécomptes.  Nous 
lisons  précisément  le  soir,  en  ce  moment,  les  lettres  de 
M"''  de  Sévigné.  c'est-à-dire  la  correspondance  de  gens  qui 
ne  nous  charment  que  parce  qu'ils  étaient  condamnés  à 
vivre  constamment  séparés  les  uns  des  autres.  Cela  m'ex- 
plique comment,  de  tous  les  amis  que  j'ai  aimés,  que 
j'aime  le  plus,  pas  un  n'a  été  ou  n'est  Angevin  ;  n'allez 
pas  en  conclure  que  je  renonce  à  vous  et  que  je  vous  prie 
de  renoncer  à  moi.  Concluez-en,  au  contraire,  que  nous 
devons  redoubler  d'enbrts,  chacun  de  notre  côté,  pour 
lutter  contre  cette  loi  sévère. 

Je  vous  remercie  de  me  dédommager  par  le  Corres- 
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pondant.  C'est  une  consolation  à  laquelle  je  serai  très 
sensible  et  que  j'attends  avec  impatience.  M.  de  Serre 
est  un  sujet  assez  beau  par  lui-même  pour  se  passer  de 
l'opportunité;  mais  l'opportunité  même  ne  lui  manquera 
pas.  Tout  ce  qui  fait  sentir  le  prix  et  la  beauté  de  la  mo- 
dération est  précisément  la  leçon  dont  notre  temps  a  le 
plus  de  besoin,  et  particulièrement  nos  amis.  Les  circons- 
tances font,  dans  Maine-et-Loire,  que  l'extrême  droite 
avait  à  se  montrer  dans  un  seul  arrondissement,  celui  de 
Baugé,  et  elle  s'y  montre  plus  extravagante  que  jamais, 
bien  qu'en  face  d'un  radical  du  plus  mauvais  aloi.  Hier 
encore,  j'avais  sur  ce  pays  des  renseignements  pitoyables. 
Soyez  donc  bien  convaincu  que  vous  ne  pouvez  rien  faire 
de  mieux  que  de  leur  montrer  M.  de  Serre,  de  nous  le 
montrer  à  tous,  afin  de  fortifier  ceux  que  vous  n'aurez  pas 
à  convertir,  et  ne  manquez  pas  de  donner  au  Correspond 
dant  votre  travail  tout  entier. 

Quant  au  gouvernement  dont  je  sais  bien  peu  les  se- 
crets, que  je  ne  voudrais  ni  demander  ni  recevoir  par  la 
poste,  je  suis  sûr  qu'il  a  envisagé  les  deux  hypothèses  et 
prévu  l'échec  électoral  aussi  bien  que  le  succès,  l'un  étant 
à  ses  yeux,  comme  aux  nôtres,  au  moins  aussi  probable 
que  l'autre.  Mais  on  ne  prévoit  jamais  tout,  on  ne  se  pré- 
voit même  pas  bien  soi-même,  et  il  y  a  toujours  une  grande 
différence  entre  ce  que  l'on  voit  venir  et  ce  qui  est  tout 
venu.  Je  redouble  donc  de  vœux  pour  le  succès,  et  je  re- 
doublerais d'efforts  si  je  n'étais  dans  un  arrondissement 
où  l'élection  est  faite  d'avance.  M.  Janvier  est  député  sor- 
tant, il  est  un  des  i58,  il  avait  réussi,  par  surprise, 
l'année  dernière;  il  passera  cette  année  sans  surprise  et 
sans  opposition.  Pour  vous,  mon  cher  ami,  je  vous  attends 
au  Sénat. 

Falloux. 
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Octobre  1877 

Lettre  de  M.  de  Lacombe  au  comte  de  Falloux 

Qi.irlK>niiirr.  par  .Snint-^rrnnain-Laiihmii  (Piiy-dc-l)ôtncK 
II  octobre  187;. 

Cher  et  bon  ami, 
J^apprends  avec  bien  du  regi'et,  par  une  lettre  de  mon 
(rère,  que  vous  ctes  souffrant.  J'espère  que  ce  présent 
n  est  plus  aujourd'hui  qu^in  passé  et  que  vous  êtes  tout  à 
fait  guéri.  J'ai  à  cœur  de  vous  dire  et  de  vous  redire  com- 
bien mon  souvenir  va  souvent  vous  chercher,  et  de  quel 
tendre  élan  je  m'associe  à  tout  ce  qui  vous  touche.  J'y 
tiens  d'autant  plus  que  j'ai  encore  à  vous  remercier,  car 
mon  frère  me  fait  part  de  vos  vœux  pour  ma  candidature 
au  Sénat,  vœux  que  vous  voulez  bien  m'exprimer  vous- 
même,  avant  qu'elle  ne  fût  officiellement  posée,  dans 
votre  dernière  lettre.  Bien  que  je  ne  reçoive  que  de  favo- 
rables assurances,  qui  me  montrent  toujours  vives  les  sym- 
pathies qu'on  me  témoignait  autrefois,  je  ne  m'abuse  pas 
sur  les  didicnltés  que  je  puis  rencontrer.  Il  y  a  d'abord, 
dans  la  situation  générale  redoutable  à  tant  d'égards,  des 
causes  auxquelles  mon  sort,  comme  d'autres  plus  graves 
intérêts,  peut  être  suspendu.  Et  puis  viennent  les  compé- 
titions particulières  ;  je  ne  vois  pourtant  de  vraiment  à 
craindre  que  la  candidature  éventuelle  du  duc  Decazes  ; 
mais,  s'il  est  élu  député,  je  doute  qu'il  veuille  et  qu'on 
veuille  ouvrir  la  porte  à  un  successeur  de  gauche  dans  le 
Corps  législatif,  pour  lui  ouvrir  à  lui-même  celle  du  Sénat. 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  tarderai  pas  à  aller  à  Paris,  mal- 
gré l'immense  ennui  que  me  causent  ces  démarches.  Il 
parait  bien  que  nul  ne  peut  s'en  dispenser  :  en  voyant  mes 
anciens  collègues  m'approuver  et  se  réjouir  de  ce  que  je 
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pose  ma  candidature,  je  suis  obligé  de  reconnaître  que  la 
formalité  était  nécessaire,  pourvu  qu'on  n*en  vienne  pas  à 
exiger  les  visites,  comme  à  TAcadémie.  Passe  encore 
pour  4o!  Mais  3oo! 

Nous  voici  bien  près  de  la  grande  échéance.  Je  ne  crois 
guère  au  succès,  tout  en  espérant  que  les  363  ne  revien- 
dront pas  363,  loin  de  revenir  400,  comme  le  leur  an- 
nonce Gambetta.  Un  dénouement  qui  ne  laisserait  k  per- 
sonne de  triomphe  écrasant  serait  peut-être  le  meilleur  ; 
car  je  persiste  à  penser  qu'il  y  a  des  rapprochements 
à  ménager  contre  des  périls  qui  ne  sont  pas  uniquement, 
bien   qu  ils  soient  avant  tout  du  côté  du  radicalisme, 
et  il  y  a  enfin  ime  grande  et  permanente  vérité  dans  le 
mot  de  M"»»  Swetchine  :  «  Je  n'ai  jamais  redouté  qu'une 
«  chose,  c'est  le  triomphe  absolu  de  quelqu'un.  »  Dans  la 
Haute-Loire,  nous  espérons  le  succès  de  deux  conserva- 
teurs de  bonne  nuance,  peut-être  même  celui  de  M.  de  Fla- 
ghac  à  Brioude,  quoique  plus  diflicile.  Dans  le  Puy-de- 
Dôme,  on  aura  peut-être  deux  bonapartistes  modérés, 
sans  compter  M.  Rouher,  dont  l'action  néfaste  n'est  pas 
un  de  nos  moindres  dangers  et  le  moins  lourd  fardeau 
du  ministère  actuel.  Tout  en  donnant  à  cette  triste  crise 
mes  préoccupations  et  ce  que  je  puis  avoir  d'inOuence 
électorale,  je  m'enfonce  avec  charme  et  regret  dans  le 
passé.  Pendant  que  je  continue  mes  études  sur  M.  de 
Serre,  j'achève   le  dernier    volume   des   plaidoyers  de 
M.  Berryer.  Nous  publierons  à  la  fin  un  épilogue  sur  la 
mort  et  les  éloges  prononcés  sur  sa  tombe.  Nous  n  avions 
d'abord  songé  qu'aux  éloges  judiciaires,  mais  le  duc  de 
Noailles  ayant  pensé  à  faire  publier  son  discours,  comme 
hommage  k  la  vie  politique,  j'ai  tenu  à  y  ajouter  le  vôtre, 
au  nom  même  de  l'amitié  si  intime  dont  je  connais  mieux 
que  personne  les  témoignages  qu'avait  pour  vous  notre 
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grand  maître.  Le  dnc,  je  dois  le  dire,  a  tout  de  suite  rati- 
fie nioQ  désir.  Je  lis  aussi  avec  notes  et  extraits  vos  lclti*es 
à  M.  Berryer,  et  je  constate,  ce  que  beaucoup  peut-être 
ne  soupçonnent  pas,  qu*en  i85o,  c'était  vous  qui  lui  con- 
seilliez la  patience  vis-à-vis  des  ultras  du  temps.  Vous 
rappelez-vous  une  lettre  sur  la  piilience  dans  les  regards, 
même  dans  les  épaules,  comme  cela  peint  et  fait  vivre! 
Que  j'aimerais  à  remuer  avec  vous  tous  ces  souvenirs! 
Si  les  événements  me  rappelaient  d'ime  manière  stable  à 
Paris,  je  ne  résisterais  pas,  au  cas  où  vous  m'accepteriez, 
à  aller  vous  chercher  quelques  jours  au  Bourg-d'Iré.  mais 
vous?  Ne  viendrez-vous  pas  à  Paris  en  novembre,  pour 
TAcadémie  ?  Adieu,  cher  et  bon  ami,  recevez  mes  tendres 
embrassements  et  croyez  au  profond  souvenir  que  mon 

foyer  garde  de  vous. 

Ch.  DE  Lacombe. 

i3  octobre  i8pp.  —  J'ai  laissé  mes  notes,  et  en  les 
relisant  après  quatre  mois,  je  les  trouve  écrites  sous  une 
impression  trop  vive  et  par  là  même  sous  une  forme  trop 
âpre,  mais  tristement  justifiées  par  les  événements. 

Division  des  conservateurs,  envahissement  et  arro- 
gance lies  bonapartistes,  condescendances  auxquelles  est 
réduit  vis-à-vis  d'eux  le  ministère,  prenant  pour  candi- 
dats oiliciels,  malgi'é  leurs  dédains,  MM.  Rouher  et 
autres,  incertitude  du  succès,  ou  plutôt  presque  certitude 
de  la  défaite,  tels  sont  les  caractères  de  la  situation  pré- 
sente. 

Je  ne  crois  pas  aux  quatre  cents  vainqueurs  qu  annonce 
Gambetta.  je  ne  crois  pas  même  aux  trois  cent  soixante- 
trois  ;  mais  je  crois  que  la  gauche  réunira  encore  la  ma- 
jorité ;  et  dans  les  animosités  multipliées  et  exaspérées 
par  ces  quatre   mois  de   luttes,  je  vois  des  difficultés 
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presque  insnrmoQtables  pour  rétablir  la  paix  intérieure. 
Des  deux  côtés  alliances  impossibles,  injustices  mu- 
tuelles, et  pas  un  homme  assez  haut  placé  ou  assez  supé- 
rieur pour  dominer  ces  ressentiments  et  provoquer  à  un 
vaste  acoord  en  face  de  tant  de  périls.  Le  maréchal  doit 
demeurer  évidemment  le  chef  et  le  point  de  ralliement. 
Mais  les  hommes  qui  Tentourent  ont  resserré  sur  le  ter- 
rain le  plus  étroit  sa  politique  et  Tont  rivée  à  des  alliances 
qui,  à  un  moment  donné,  peuvent  la  perdre.  Le  duc  de 
Broglie  patronnant  M.  Rouher  I  M.  de  Lavergne  patron- 
nant Nadaud  dans  la  Creuse  !  quel  spectacle  !  quelle 
situation  contre  nature  J 

Je  n'ai  rien  écrit  de  la  mort  de  M.  Thiers.  Je  Tai  vive- 
ment sentie  ;  tous  mes  souvenirs,  ces  dix  ans  de  liaison 
si  affectueuse,  sa  bienveillance,  son  abandon,  sa  simpli- 
cité aimable,  familière,  tolérante  dans  sa  vivacité,  tout 
cela  revivait  dans  ma  mémoire  et  me  remuait  profondé- 
ment. J'ai  écrit  aussitôt  à  M"*  Thiers.  Il  a  rendu  de 
grands  services,  a  eu  de  belles,  sincères  et  patriotiques 
inspirations  et  demeure  une  des  plus  éblouissantes  intelli- 
gences qui  aient  jamais  paru.  Il  y  avait,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  ce  mélange  d'erreur  et  de  vérité,  de 
vues  justes  et  de  tendances  passionnées,  comme  il  y  a  eu 
du  vrai  et  du  faux,  des  motifs  sincères  et  des  calculs  inté- 
ressés dans  l'opposition  dont  il  a  été  l'objet  II  a  vu  le 
faible  et  les  nécessités  de  la  situation  présente,  mais  en 
travaillant  lui-même  à  créer  ces  nécessités  et  en  se  dé- 
tournant du  remède  qui  aurait  pu  guérir  ou  atténuer  ce 
faible.  On  a  lutté  contre  le  péril  du  radicalisme  que  sa 
politique  développait,  mais  en  justifiant  par  d'infruc- 
tueuses tentatives  de  monarchie,  et  plusieurs  par  un  refus 
obstiné  d'oi^anisation  constitutionnelle,  les  accusations 
qu'il  avait  dirigées  contre  les  conservateurs.  Finalement, 
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et  tout  en  essayant  de  maintenir  les  grandes  lignes  de  sa 
politique,  dans  des  réserres  incidentes  il  prétait  son 
nom  à  une  politique  qui  Teùt  renversé  et  qui  perdrait  la 
France. 

Charbonnier,  18  octobre.  —  Les  élections  sont  con- 
nues mardi  matin,  on  m'avait  annoncé  une  majorité  de 
plus  de  quatre  cents  voix  pour  la  gauche.  Je  me  deman- 
dais comment  le  maréchal  pourrait  rester  et  quel  ébran- 
lement une  pareille  majorité  pourrait  donner  à  Fopinion. 
Dieu  merci  !  il  n*en  est  rien.  Les  363  ne  reviennent  pas 
363,  ils  seront  3io  à  3^0.  Les  conservateurs,  bien  bigarrés 
sans  doute,  arrivent  au  chifTre  de  aïo  à  ai5.  Ce  n*est  pas  un 
succès  et  pourtant  les  vantardises  de  Gambetta  qui  pro- 
phétisaient plus  de  quatre  cents  opposants,  qui  d'avance 
dépréciaient  la  victoire  des  gauches  si  elle  n'aboutissait 
qu  au  retour  des  363,  donnent  à  ce  résultat  presque  le 
caractère  d'un  avantage  pour  le  gouvernement.  D'instinct, 
ou  par  hasard,  le  pays  semble  dire  aux  deux  partb  :  vous 
avez  été  trop  loin  l'un  et  l'autre  ;  je  ne  veux  de  victoire 
exclusive  pour  aucun  devons;  tâchez  de  vous  accorder 
par  des  concessions  mutuelles.  Et  de  fait,  voilà  le  con- 
seil pratique  que  je  lis  dans  ce  dénouement.  Le  maréchal 
devra  céder  ses  ministres,  la  gauche  sa  vérification  des 
pouvoirs  et  le  vote  du  budget.  Avec  cela  on  peut  marcher 
et  arriver  à  une  certaine  paix.  Si  les  ministres  veulent 
s'identifier  avec  le  maréchal  et  dire  chacun  comme  lui  : 
«  J'y  suis,  j'y  reste,  »  si  l'opposition  veut  invalider  en 
masse  les  élections  des  candidats  ofliciels,  de  nouvelles 
crises  se  préparent  ;  mais  si  c'est  l'opposition  qui  pousse 
à  la  lutte,  le  maréchal,  en  se  montrant  à  la  fois  ferme  et 
modéré,  peut  dominer  la  lutte.  Il  y  aura,  je  crois,  bien  des 
indécis  qui  se  rallieront  à  lui.  Les  bonapartistes,  malgré 
bien  des  indignités  de  la  faction  Rouher,  ont  le  dessous, 


Digitized  by 


Google 


a84  JOURNAL  d'cn  Dépuré. 

et  là  où  leurs  candidats  ont  lutté  contre  les  candidats 
officiels,  ils  nont  eu  que  d*infimes  minorités.  CTest  un 
bon  symptôme.  Les  monarchistes  semblent  plus  raison- 
nables. L*  Union  veut  bien  donner  ce  nom  (de  monar- 
chistes) à  ceux  qu  elle  qualifiait  de  traîtres  il  y  a  deux 
ans.  Sagesse  tardive  et,  je  le  crains,  passagère  !  mais  pro- 
fitons-en pendant  qu^elle  dure.  Échec  de  Raoul  Dnval  : 
bonne  et  morale  leçon.  Victor  Lefranc  battu  par  un  bona- 
partiste candidat  officiel  à  Cambrai,  Jules  Amigues,  bona- 
partiste communard,  élu  avec  Tappui  à  peu  près  avoué 
du  gouvernement.  M.  Rouher,  candidat  officiel,  tout  en 
faisant  savoir  que  c'est  à  regret  qull  a  accepte  ce  titre  ; 
dans  la  Creuse,  M.  de  Lavergne  patronnant  Nadaud! 
toutes  choses  contre  nature  et  qui  ne  peuvent  durer.  Il 
faut  un  discernement  des  modérés  de  tous  les  camps  et 
des  radicaux  de  tous  les  partis. 

2^  octobre,  —  Les  réflexions  qui  précèdent  ne  semblent 
guère  près  de  se  réaliser!  Des  deux  cdtés  passions 
extrêmes  ;  qui  l'emportera  ?  Et  conmient  sortir  de  cette 
crise  ?  Ou  un  coup  d'État,  ou  une  démission  forcée  !  Les 
républicains  envisagent  et  souhaitent  cette  dernière  éven- 
tualité ;  les  conservateurs,  les  ministres  surtout,  d'abord 
ahuris  du  dénouement,  comme  s'ils  n'avaient  rien  prévti, 
ont-ilt  songé  à  la  première?  aux  moyens  de  la  mettre 
dans  les  faits,  d'en  diriger  les  conséquences?  Je  crains 
bien  qu'ils  n'aient  pas  aujourd'hui  plus  de  prévoyance 
qu'ils  n'en  ont  eu  au  i6  mai. 

Novembre    1877 

20  noQembre.  —  Je  suis  revenu  depuis  quelques  jours 
d'un  voyage  à  Paris  ;  j'en  rapporte  des  impressions  tristes 
et  de  grandes  appréhensions  pour  l'avenir.  Les  pensées 
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de  trausactions,  qu'avait  éveillées  en  moi  le  résultat  des 
élections,  sont  bien  loin  des  esprits.  Elles  restent,  je  le 
crois,  comme  nn  instinct  latent  au  fond  du  pays.  Mais 
elles  sont  refoulées  par  les  passions  des  partis,  et  les 
choses  ont  clé  poussées  des  deux  côtés  à  un  tel  point, 
qu*on  ne  voit  plus  comment  et  par  qui  Taccord  pourrait 
se  conclure.  Le  maréchal  est  pris  dans  le  réseau  des  en- 
gagements qu'on  lui  a  fait  contracter,  et  ces  engagements 
sont  contradictoires.  Respect  absolu  de  la  situation  des 
fonctionnaires,  maintien  scrupuleux  de  la  Constitution, 
persistance  au  poste  qui  lui  a  été  assigné  par  l'Assemblée 
nationale  :  <x  Ni  démission,  ni  soumission  »,  voilà  ce  qu*a 
promis  le  maréchal.  Si  on  lui  parle  transaction,  il  invoque 
la  situation  de  ses  fouctionnaires.  Si  on  lui  parle  résis- 
tance, il  se  refuse  noblement  à  un  coup  d'État,  et  on  ne 
voit  comment  la  résistance  enfermée  dans  les  limites  lé- 
gales pourra  lui  procurer  la  victoire.  Dans  la  masse,  on 
s'attendait  à  quelque  accord,  je  suis  frappé  d'entendre 
X.,  esprit  modéré  et  timide  s'il  en  fut,  absolument  étran- 
ger à  la  politique,  porté  par  ses  intérêts  à  désirer  le 
maintien  du  maréchal,  parler  avec  calme  de  l'éventualité 
de  son  départ,  etc. 
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Ai. 


Il  en  est  des  générations  ainsi  que  des  hommes,  rien  de  pins 
inégal  que  leur  sort.  Elles  naissent  heureuses  ou  malheureu- 
ses. Certaines  ont  surtout  pour  mérite  la  fidélité  d*une  fortune 
qui  tourne  à  leur  avantage  leurs  défauts  mêmes,  d'autres 
usent  leurs  efforts  à  lutter  contre  le  destin  hostile  et  sons  lui 
demeurent  écrasées. 

Peu  furent  victimes  à  Tégal  de  celle  qui  grandit  sous  le  se- 
cond Empire,  fut  jeune  au  moment  de  la  guerre  contre  TAUe- 
magne  et  la  Commune,  employa  son  âge  mur  à  élever  parmi 
les  ruines  des  institutions  à  la  France  et  achève  sa  vieillesse 
dans  le  deuil  du  passé  et  la  crainte  de  l'avenir.  Et  de  cette 
génération,  les  plus  injustement  atteints  par  le  malheur  com- 
mun sout  les  Français  qui  ne  se  laissèrent  rallier  ni  par  l'Em- 
pire à  la  dictature,  ni  à  la  démagogie  par  la  République,  et 

1.  M.  Etienne  Lamy,  membre  de  rAcadêmie  française,  ancien  député  du 
Jura»  TAs^emblée  nationale,  et  M.Calmann-LéTy,  son  éditeur,  ayant  bien 
voulu  nous  y  autoriser,  nous  reproduisons  quelques-unes  des  pages  con- 
sacrées à  Charles  de  Lacombe,  dans  t  Témoins  de  Jours  passés  •  (i  vol. 
Paris,  Calmann-hévy).  Elles  ont  ici  une  place  naturellement  indiquée,  le 
rapprocliriuent  des  deux  récit»  s'impose.  L'autorité  du  collègue  éminent 
qui.  sur  des  bancs  différents,  vécut  les  mêmes  jours,  n'apporte  pas  seule- 
ment au  journal  de  Charles  de  Lacombe  an  témoignage,  une  confirmation, 
un  contrôle,  elle  le  consacre  pour  l'avenir  et  sur  ses  annotations  quoti- 
diennes et  fugitives,  sur  ses  «  instantanés  »,  pose,  comme  un  sceau,  un  ju- 
gement imparUal,  apaisé,  historique  déjà. 
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n'ont  cessé  de  combattre  les  excès  dont  Us  n*ont  cessé  de 
soniïrir. 

L*un  de  ceux-là  fut  Charles  de  Lacombe.  Ses  traditions  fa- 
miliales l'avaient  préparé  aux  doctrines  qu'affermirent  en  lui 
ses  maîtres,  Dupanloup  et  Gratry,  Berryer  et  Falloux.  Ces 
grands  vaincus  voyaient  grandir  leur  revanche  avec  ce  disci- 
ple et  une  élite  de  Français  semblables  à  lui.  Ces  jeunes  hom- 
mes avaient  pour  certitude  que  la  révélation  la  plus  parfaite 
du  devoir  est  le  christianisme,  ils  tenaient  la  monarchie  pour 
le  moins  imparfait  des  gouvernements  humains.  Catholiques 
et  légitimistes,  ils  ne  prétendaient  pas  attacher  la  vie  de  la 
France  à  une  double  inertie,  mais,  au  contraire,  qu'entre  ces 
pôles  Axes,  elle  fût  maltresse  de  son  mouvement.  Amis  des 
franchises  politiques,  ennemis  de  l'abstention  par  laquelle 
certains  rendaient  à  la  monarchie  un  honunage  de  paresse, 
eux  préféraient  travailler  pour  la  royauté  dès  l'Empire,  cher- 
chant place  à  leurs  idées  et  à  leurs  personnes  dans  les  assem- 
blées communales,  dans  les  conseils  généraux,  à  la  Chambre. 
Cette  énergie  active  les  avait  rassemblés  autour  d'un  dernier 
maître,  M.  Thiers,  qui  menait  alors  la  campagne  des  libertés 
nécessaires.  Elles  semblèrent  conquérir  le  partisan  le  plus 
imprévu,  FEmperenr  lui-même,  et  la  transition  d'un  pouvoir 
absolu  à  un  gouvernement  parlementaire  s'achevait,  quand 
la  guerre  vint  détruire  ensemble  notre  liberté  nouvelle  et 
notre  grandeur  ancienne.  Après  la  défaite,  la  France,  ne  par- 
donnant pas  à  l'Empire  d'avoir  dissipé  notre  fortune,  à  la 
République  de  ne  l'avoir  pas  rétablie,  et  plus  sévère  à  l'un 
et  à  l'autre  régime  pour  s'être  imposés  à  elle,  se  conûa  aux 
monarchistes,  les  seuls  qui  ne  l'eussent  ni  violentée  ni 
trompée. 

La  netteté  de  l'opposition  faite  par  Charles  de  Lacombe  à 
la  dictature,  impériale  ou  républicaine,  une  réputation  déjà 
établie  d'écrivain  et  commencée  d'orateur,  enfin  la  puissance 
impondérable  qui,  d'ordinaire,  agit  si  peu  dans  les  élections 
et  qui,  dans  celles-là,  décida  tout,  l'estime,  désignèrent  cet 
homme  de  trente-neuf  ans  à  la  confiance  de  ses  concitoyens. 
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Il  nV  a  aucune  exagération  à  dire  que>  durant  les  cinq  années 
de  sou  mandat,  Charles  de  Lacombe  se  donna  tout  à  la  poli- 
tique. Elle  était  alors  l'art  de  servir  son  pays  et  non  de  s*en 
servir.  11  le  servit  à  la  tribune,  où  il  parut  trop  rarement,  car 
il  avait  de  la  parole  publique  cette  angoisse  qui,  à  la  fois,  dé- 
courage et  inspire  les  vrais  orateurs.  De  grands  succès 
accueillirent  ses  discours  qui  s'échappaient  comme  le  trop- 
plein  d*une  source  profonde  et  dont  la  vibration  intérieure 
n*avait  jamais  les  sonorités  du  vide.  Mais  il  n'était  pas  de 
ceux  qui  songent  à  la  France  seulement  aux  heures  où  elle 
les  écoute.  Partout  où  Ton  pouvait  aider  à  la  tâche  du  bon- 
heur public,  il  fut  présent  et  actif.  Toujours  occupé  à  s'ins- 
truire de  la  vérité  et  à  la  répandre  par  un  commerce  de  lettres 
et  de  visites  avec  ceux  qu'il  jugeait  utile  de  consulter  ou  de 
conseiller  ;  assidu  aux  réunions  où  les  députés  du  même  parti 
cherchaient  leur  voie  parmi  les  difOcultés,  et  prodigue  là 
d*une  action  féconde  en  initiatives  et  créatrice  de  concorde  ; 
inscrit  à  deux  de  ces  groupes,  afin  d'étendre  de  l'un  à  l'autre 
les  ententes  qu'il  travaillait  à  former  dans  chacun  d'eux,  il 
fut  un  ouvrier  des  besognes  continues,  discrètes  et  eiOcaces. 
Être  utile  fut  son  idée  fixe,  et  il  en  était  à  ce  point  obsédé 
que,  la  journée  finie,  il  revivait  par  le  souvenir,  la  plume  à  la 
main,  ses  actes,  ses  démarches,  ses  entretiens,  ses  opinions, 
ses  incertitudes,  et,  dans  ces  notes  de  chaque  soir,  faisait  son 
examen  de  conscience. 

Ces  notes  ont  été  publiées.  Les  mains  pieuses  qui  ont  voulu 
déposer  sur  sa  tombe  une  dernière  fleur  de  sa  pensée  ne  ren- 
dent pas  seulement  un  hommage  à  sa  mémoire,  mais  travail- 
lent, comme  il  l'avait  fait  lui-même,  à  une  œuvre  d'utilité  pu- 
blique. Ce  journal  est  un  témoignage  sur  un  des  instants 
décisifs  de  notre  histoire  nationale.  Il  ne  contient  pas  un  récit 
complet  des  faits.  Charles  de  Lacombe  ne  s'y  adresse  qu'à 
lui-même,  n'a  pas  à  se  raconter  les  événements  au  milieu  des- 
quels il  vit,  ne  les  indique  d'ordinaire  que  par  des  allusions, 
et  le  journal  ne  dispense  pas  les  lecteurs  qui  voudraient 
apprendre  cette  histoire,  de  recourir  à  d'autres  livres.  Par 
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contre,  il  apporte  à  tout  esprit  déjà  inroruié  sar  renseniblc 
des  événements  une  intelligence  plus  complète  des  causes 
qui  les  ont  produits,  des  incidents  par  lesquels  ils  commencè- 
rent, des  obstacles  par  lesquels  ils  furent  déviés.  Il  montre 
l'aspect  changeant  que  prenaient,  à  la  lumière  de  chaque  jour, 
les  faits  alors  en  formation,  aujourd'hui  couchés  dans  le  passé 
avec  leur  immuable  face.  Il  prouve  quelle  intensité  eut  alors 
la  vie  parlementaire  autour  de  rassemblée,  combien  les  six 
grandes  réunions,  —  sans  compter  les  petites,  —  dans  les- 
quelles s'étaient  volontairement  groupés  et  partagés  les  dé- 
putés, eurent  d'initiative,  d'importance  ;  quelle  activité, 
quelle  volonté,  quelle  éloquence  demeurent  ensevelies  dans 
les  faits  créés  par  elles;  enfln  quels  sentiments  inspiraient 
tout  cet  effort. 

I. 

Rien  de  plus  simple  en  apparence  que  la  situation  le  soir 
du  8  février  1871  Sur  sept  cent  cinquante  élus,  près  des  deux 
tiers  étaient  monarchistes,  un  tiers  républicains.  La  royauté 
semblait  naître  de  ces  votes.  C'est  en  sellant  à  eux  que  M.  de 
Falloux,  de  sa  province,  traçait  à  son  jeune  ami  la  tâche  de 
l'Assemblée. 

Le  plus  jeune  était,  ce  jour-là,  M.  de  Falloux.  Dans  la  cor- 
respondance échangée  entre  eux,  chacun  semble  emprunter 
l'Age  de  l'autre,  Falloux  pour  pousser  à  l'action  immédiate, 
Lacombe  pour  répondre  :  «  Si  vous  étiez  à  la  Chambre,  au  mi- 
lieu des  diflicultcs  de  la  lutte,  vous  calmeriez  ces  saintes  im- 
patiences. » 

De  ces  dillicultés,  la  première  était  dans  l'Assemblée  môme. 
Ces  monarchistes  étaient  divisés.  Le  groupe  le  plus  considé- 
rable, fort  d'à  peu  près  cent  cinquante  députés,  était  composé 
d'orléanistes,  les  uns  approbateurs  de  la  rupture  accomplie 
en  i83o,  les  autres  partisans  d'une  réconciliation  qui  eftaçàt 
la  rupture,  mais  les  uns  et  les  autres  résolus  à  ne  pas  abdi- 
quer par  la  réconciliation,  inquiets  que  l'avc^neraent  du  comte 
de  Chniiibord  parût  une  revanche  de  la  prérogative  hércdi- 
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l;iîrc  sur  la  volonté  publiqnr,  cl  allachrs,  coiniiie  au  symbole 
(l'un  p>uverncmenl  niodorne,  au  drapeau  de  1789.  Ils  forment 
K"  cenlre  droit.  Cent  vingt  autres  royalistes  tenaient  le  rég^inie 
de  i83o  pour  une  usurpation  et  pour  un  malheur,  considé- 
raient le  droit  des  Orléans  comme  aboli  par  cette  révolte,  et 
attendaient  la  soumission  des  cadets  à  la  hiérarchie  de  la 
naissance,  comme  un  retour  de  Tenfant  prodigue.  Pour  les 
droits  de  la  morale  et  pour  Torthodoxie  du  régime,  ils  ne  sou- 
haitaient pas  (jue  la  royauté  parvînt  trop  vite  au  comte  de 
Paris,  ils  désiraient  qu'il  eût  à  faire  son  stage  de  prince  légi- 
time, vl  (juc  le  comte  de  Chambord  restaurât,  en  Bourbon,  la 
royauté,  avant  de  la  transmettre  au  scepticisme  historique  des 
Orléans.  Néanmoins  ils  n'étaient  pas  certains  d'être  en  par- 
fait accord  avec  leur  prince,  et  souhaitaient  au  fond  une  mo- 
narchie moins  subordonnée  au  Parlement  que  celle  de  Louis- 
Philippe,  cl  moins  indépendante  du  vœu  national  que  le 
régime  annoncé  par  le  comte  de  Chambord.  Amis  de  la  li- 
berté politi(ine,  ils  se  demandaient  quelles  garanties  lui  assu- 
rer sous  un  prince  résolu  à  ne  pas  subir  de  conditions.  Sans 
songer  que  la  monarchie  ne  doit  pas  sa  vertu  aux  vertus  de 
son  représentant,  et  sans  qu'ils  voulussent  se  rendre  à  la 
merci  d'un  maitre,  ils  espéraient  obtenir  d'autant  plus  de  sa 
générosité  qu'ils  se  lieraient  davantage  à  elle,  et  tenaient  que 
la  plus  sûre  des  constitutions  était  écrite  dans  le  cœur  de  ce 
prinro.  î!s  sont  la  droite.  Enfin  la  royauté  avait  ses  familiers 
el  ses  se^^^lcurs  domestiques.  Au  nombre  d'une  centaine,  ils 
formaient  rextrénie  droite  et  ils  apportaient  dans  la  politique 
la  .-îimplicité  d'un  seul  culte.  Eux,  détestaient  deux  fois  i83o, 
ils  y  voyaieni  une  félonie  familiale  qui  avait  brisé  Thérédité 
inonarcliique  par  la  main  d'un  prince  parent,  ils  y  voyaient 
uuc  erreur  révolutionnaire  qui  avait  établi  la  prépondérance 
de  la  souveraineté  pîirlenienlairc  sur  la  souveraineté  royale. 
Us  pensaient  que  les  princes  d'Orléans,  fisseut-ils  amende  ho- 
norable pour  la  félonie,  ne  renonceraient  }»as  à  la  doctrine, 
(preîi  ro[)renant  leur  place  dans  la  'amillc  d'r.u  roi  sans  fils, 
ils  ::>^nrai<Miiravonir  à  une  royant-  fau-s'r  ,l:uis  son  prîn- 
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cipe,  ety  par  le  rétablissemeut  de  Tordre  héréditaire,  prépa- 
raient le  triomphe  de  la  révolution.  Contre  celle-ci,  eux 
s'étalent  constitués  les  champions  intraitables  de  la  préroga- 
tive royale  ;  ce  qui,  dans  le  comte  de  Chambord,  leur  parais- 
sait le  plus  royal,  était  son  attachement  au  passe  détruit  par 
le  régime  de  i83o.  l^ur  catholicisme  ardent  se  reconnaissait 
dans  celui  du  prince,  et  se  satisfaisait  d'avance  par  le  retour 
à  la  religion  d'État.  Leur  défiance  contre  les  révoltes  des  su- 
Jets  trouvait  ses  sûretés  dans  les  répugnances  du  prince  pour 
le  régime  parlementaire.  Sauf  ces  similitudes  qu'ils  croyaient 
certaines  entre  les  sentiments  du  roi  et  les  leurs,  ils  auraient 
cru  manquer  de  respect  à  la  royauté,  s'ils  avaient  établi  au- 
cune égalité  de  droits  entre  leurs  désirs  et  la  volonté  du 
prince.  Ils  ne  songeaient  pas  môme  à  la  pressentir,  moins  en- 
core à  peser  sur  elle.  Ils  attendaient  ses  ordres  pour  obéir, 
presque  pour  penser.  Et,  heureux  de  trouver  un  symbole  à  ce 
retour  du  passé  dans  l'avenir,  ils  espéraient  le  drapeau  blanc. 
La  minorité  républicaine  était  aussi  divisée.  A  l'extrême 
gauche,  les  jacobins,  résolus  à  mettre  la  République  au  des- 
sus du  suffrage  universel,  comme  l'extrême  droite  mettait  la 
monarchie  au  dessus  du  consentement  national,  et  crédules  à 
rinfaillibilité  de  la  foule  comme  Textréme  droite  à  l'infaillibi- 
lité d'un  prince.  A  la  gauche,  des  honunes  partisans  d'une 
République  sage,  mais  persuadés  que  la  première  sagesse 
était  de  croire  à  un  ordre  spontané  de  la  République,  comme 
la  droite  comptait  sur  la  grâce  efîiciente  de  la  monarchie,  et, 
pour  ne  pas  perdre  la  République,  prêts  à  s'allier  aux  jacobins, 
c'est-à-dire  à  en  subir  le  joug.  Au  centre  gauche,  des  hommes 
presque  indifférents  entre  une  République  modérée  et  une 
monarchie  constitutionnelle;  comme  les  hommes  du  centre 
droit,  ennemis  dos  extrêmes,  d'où  que  vint  l'excès  ;  capables 
de  chercher  dans  la  royauté  un  refuge  contre  une  démocratie 
violente,  mais  hostiles  à  la  monarchie  absolue,  jaloux  de  la 
noblesse,  prévenus  contre  la  domination  du  clergé,  et,  plutôt 
que  d'accepter  le  drapeau  blanc,  résignés,  malgré  la  peur, 
aux  hasards  du  gouvernement  populaire. 
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Ces  divergences  n'eiupc^chaicnl  pas  qu'il  n  y  eût  dans  TAs- 
scnibléc  nationale  une  majorité  désireuse  d'une  politique  con- 
servatrice. Mais  pour  inspirer  coniiance  à  des  intérêts  et  favo- 
riser des  doctrines,  il  faut  qu'un  gouvernement  ait  lui-même 
un  lendemain.  La  forme  et  le  nom  de  ce  gouvernement  divi- 
saient ceux  qui  eussent  été  «luccord  pour  tout  le  reste.  Sur 
cette  question  préjudicielle,  les  discordes  des  luouarchLstes  se 
trouvaient  aiguës  el  celles  des  républicains  apaisées.  La  mo- 
narchie n'existait  pas,  aucun  des  groupes  monarchistes 
n'était  assez  nombreux  pour  la  rétablir  sans  le  concours  des 
deux  autres,  et  avant  de  tenter  une  restaiu*ation,  il  fallait 
qu'ils  se  missent  d'accord  sur  le  régime  et  sur  le  roi.  La 
République  existait  en  fait,  et  tous  les  républicains  étaient 
unanimes  pour  maintenir  le  fait.  Les  désaccords  des  monar- 
chistes suspendaient  leur  action  présente,  les  désaccords  des 
républicains  ne  menaçaient  que  leur  concorde  future.  Les 
vaincus  avaieut  Tavautage  de  la  possession,  la  garder  était 
accroître  chaque  jour  la  force  du  fait  par  la  force  de  l'habi- 
tude, et  rendre  plus  diiTicile  le  changement.  La  transfor- 
mation insensible  du  fait  en  droit,  malgré  TAssemblée,  et 
par  elle,  est  l'histoire  de  cinq  années.  Et  cette  longue  résis- 
tance, où  la  majorité  royaliste  s'usait  contre  la  République, 
n'aboutit  qu'à  paralyser,  puis  à  dissoudre  la  majorité  conser- 
vatrice. 

L'Assemblée  devait  d'abord  se  choisir  un  président.  Le 
4  septembre,  un  député  avait  rompu  avec  ses  amis  au  mo- 
ment où  ils  saisissaient  le  pouvoir.  Ils  l'attendaient  à  l'Hôtel 
de  Ville  et  il  s'y  était  rendu,  mais  au  nom  du  Corps  législatif 
et  pour  protester  contre  la  violence  commise,  et  depuis  lors 
il  n'avait  cessé  de  réclamer  une  Assemblée  nationale.  Enfin 
réunie,  et  assez  inexpérimentée  pour  être  reconnaissante, 
elle  désigna,  d'un  geste  spontané  et  noble,  pour  la  présider, 
celui  qui  avait  défendu  le  droit  du  suflrage  contre  le  droit  de 
l'émeute.  Mais  en  nommant  Grévy,  elle  consacrait  par  son 
premier  vote  un  républicain.  Dès  que  l'Assemblée  est  consti- 
tuée, elle  doit  donner  à  l'État  un  chef,  lui  aussi  désigné  par 
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son  opposition  à  la  guerre,  son  voyage  à  la  recherche  d'one 
Europe  médiatrice,  son  hostilité  à  la  dictature  de  Gambetta, 
son  élection  dans  vingt-huit  départements.  M.  Thiers  est  un 
monarchiste  :  mais  le  gouvernement  auquel  il  succède  a  un 
nom,  la  République.  Omettre  le  mot  paraîtrait  condamner  la 
chose.  Or  il  faut  que  tous  les  détenteurs  actuels  de  fonctions 
les  transmettent  régulièrement  et  que  quelques-uns  les  con- 
servent ;  républicains,  ne  refuseront-ils  pas  leur  concours  à 
un  régime  qui  se  déclarerait  dès  Tabord  contre  leurs  préfé- 
rences? Il  n'y  a  plus  de  troupes;  la  garde  nationale  a  con- 
servé ses  armes  ;  elles  sont,  dans  les  grandes  villes,  aux  mains 
d'une  démagogie  menaçante  ;  Paris  semble  prêt  à  donner  à  la 
révolte  une  place  forte  et  une  capitale.  Faut-il  ajouter  à  Tin- 
vasion  le  risque  de  la  guerre  civile,  pour  un  mot  ?  Lacombe 
commence  le  journal  par  une  protestation  véhémente  contre 
ce  mot  dont  il  semble  deviner  la  puissance.  Mais  lui-même 
subît  la  contrainte  contre  laquelle  il  se  révoltait  d'abord, 
et  constate  que  force  est  de  a  reconnaître  le  fait  sans  en- 
gager l'avenir.  »  C'est  cette  liberté  de  l'avenir  qui  fut  promise 
par  M.  Thiers  et  devint,  entre  l'Assemblée  et  lui,  le  pacte  de 
Bordeaux. 

Mais  déjà  les  événements  rompaient  ce  pacte.  Bien  qu'elle 
n'ait  rien  entrepris  contre  la  République,  l'Assemblée  était 
royaliste,  c'était  trop  pour  la  révolution  retranchée  dans  Paris. 
La  Commune  éclata.  Que  l'exemple  de  Paris  fût  suivi  par  les 
grandes  villes,  c'était  pour  la  France  une  anarchie,  peut-être, 
et  le  démembrement.  Les  délégués  de  ces  grandes  villes 
>ânrent  trouver  Thiers  et  leurs  paroles  furent  un  ultimatum. 
Ou  la  garantie  leur  serait  donnée  que  la  République  n'était 
pas  menacée  par  la  victoire  de  l'Assemblée  sur  la  Commune, 
ou,  pour  défendre  la  République,  ils  se  joindraient  à  la  Com- 
mune :  Ils  se  contentaient,  d'ailleurs,  de  la  promesse  discrète 
que  M.  Thiers  ne  se  prêterait  pas  à  une  restauration.  M.  Thiers 
s'engagea,  et,  avec  la  plus  légitime  des  excuses,  sortit  de  la 
neutralité  promise  à  l'Assemblée.  Il  lui  suffisait,  il  est  vrai, 
pour  rendre  la  liberté  à  l'Assemblée  et  à  lui-même,  d'aban- 
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donner  le  poavoir.  Mais  personne  ne  voulait  alors  de  cette 
retraite  :  ni  lui,  ni  TAssciubléc,  ni  la  France. 

Pendant  que  Thicrs  devenait  ainsi  un  protecteur  de  la 
République,  les  royalistes  s'occupaient  d'ouvrir  les  voies  à  la 
monarchie.  Los  Orléans  étaient  bannis  depuis  18.^8,  comme 
les  Bourbons  de  la  branche  aînée  depuis  i832.  Le  prince  de 
Joinville  et  le  duc  d'Aumale,  élus  députés  le  8  février  et  ren- 
trés en  France,  désiraient,  pour  siéger,  l'abrogation  légale  de 
leur  exil.  Ils  demandaient  justice,  Us  durent  l'acheter.  Le 
parti  légitimiste  ne  voulait  pas,  en  rappelant  les  princes, 
mettre  des  compétiteurs  sur  la  route  du  roi,  et  attendait  que 
le  chef  de  la  maison  d'Orléans  reconnût,  par  une  déclaration 
explicite,  le  comte  de  Chambord  pour  le  seul  représentant  du 
droit  monarchique  M.  Thiers  proposait  aux  deux  élus  de  ne 
pas  occuper  leurs  sièges  à  la  Chambre,  alln  de  ne  pas  deve- 
nir un  contre  d'opposition  contre  le  régime  qui  leur  rendrait 
leur  patrie.  Les  princes  avaient  pris  l'un  et  l'autre  engage- 
ment, et  après  la  défaite  de  la  Commune,  l'heure  sembla  pro- 
pice au  centre  droit  et  à  la  droite  pour  annoncer  à  la  France, 
par  labrogation  des  lois  d'exil,  l'entente  des  monarchistes 
entre  eux  et  des  Orléans  avec  le  roi.  Alors  les  républicains 
objectent  que  c'est  ime  rupture  de  l'équilibre  entre  les  partis, 
et  que  pour  le  rétablir  il  faudrait  assurer  à  M.  Thiers  deux  ou 
trois  ans  de  pouvoir.  C'est  à  M.  Thiers  qu'ils  portent  leurs 
doléances,  il  ne  peut  désapprouver  une  solution  qui  le  rend 
plus  maître,  et  il  se  fait,  auprès  des  droites,  l'intermédiaire 
du  désir  exprimé  par  les  gauches.  Cette  solidarité  entre  le 
chef  de  i'Klat  et  les  adversaires  des  royalistes  excite  les  pre- 
mières irritations  de  la  majorité.  Lacombe  les  constate.  Gar- 
der Thiers  en  le  séparant  des  républicains  est  le  premier  plan 
de  Lacombe  ;  il  cherche,  pour  convaincre  M.  Thiers,  de  bons 
messagers,  veut  qu'on  demande  à  Thiers  de  renoncer  au  pro- 
jet des  gauches.  On  cherche  quel  sera  l'ambassadeur;  on 
s'avise  que  le  mieux  écouté  sera  Lacombe  lui-même.  Le  récit 
de  cette  entrevue  et  de  plusieurs  autres  fait  revivre,  pour 
ceux  qui  ont  connu  M.  Thiers,  tout  l'homme,  ses  sincérités  et 
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ses  ruses,  ses  emportements  et  ses  caresses,  et  à  travers  les 
mouvantes  apparences  de  ses  humeurs,  la  fixité  unique  et 
rayonnante  de  sa  certitude,  sa  foi  infinie  en  lui-même,  et  la 
perpétuelle  ostentation  d'un  moi  qui  n'est  point  haïssable, 
tant  cette  confiance  se  fonde  sur  de  rares  mérites,  tant  il  y  a 
de  spontané  dans  ses  vantardises,  tant  cet  accent  de 
Marseille  égaie  cet  esprit  de  France,  tant  ce  fin  observateur 
d*autrui  se  voit  en  amoureux,  tant  cette  vieille  coquette 
s'adore  en  ingénue. 

M.  Thiers,  sans  rien  réclamer  pour  lui-même,  consentit  à 
l'abrogation  du  bannissement  Le  comte  de  Gbambord  rentra 
aussitôt  en  France.  Les  monarchistes  espèrent  qu'il  \'ient 
connaître  son  peuple  et  accoutumer  le  peuple  à  son  roi,  et 
les  princes  se  préparent  à  reprendre,  par  une  visite  à  leur 
cousin,  leur  rang  de  Bourbons  réconciliés  :  alors  parait  le 
manifeste  du  5  juillet  1871,  hymne  de  la  fidélité  royale  au 
drapeau  blanc.  Un  passage  du  Journal  nous  instruit  sur  les 
motifs  qui  décidèrent  le  comte  de  Chambord,  et  sur  les 
sentiments  que  la  déclaration  inspira  aux  royalistes  comme 
Lacombe. 

Cet  éclat  était  jeté  par  le  roi  même  sur  ses  dissentiments 
avec  la  France,  la  veille  du  jour  où  cent  quinze  élections  par- 
tielles sollicitaient  un  témoignage  du  sentiment  public.  Il  ne 
chercha  plus  ses  représentants  parmi  les  fidèles  d'une  royauté 
qui  élevait  contre  elle-même  des  obstacles.  La  gratitude  gé- 
nérale était  pour  celui  qui  les  écartait,  pour  Thiers  qui  avait 
réduit  la  Commune,  rendu  au  gouvernement  la  dignité  d'un 
régime  r^ulier,  aux  intérêts  le  calme  où  renaissait  le  travail. 
Le  nom  de  Thiers  était  uni  à  celui  de  la  République  dans  tous 
ces  actes  réparateurs,  ils  se  confondaient  dans  la  même  po- 
pularité, le  r^me  bénéficiant  de  l'homme.  Ces  élections  com- 
mencèrent à  dévier  le  courant  conservateur  en  portant  à  la 
Chambre  des  députés  résdus  à  conserver  la  République  de 
Thiers.  L'autorité  de  ces  suffrages  imposa  par  une  force 
nouvelle  et  irrésistible,  au  profit  de  Thiers,  une  prolongation 
de  pouvoirs.  Tout  ce  que  peut  la  droite  est  réserver  le  pou- 
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voir  constituant  de  rAssembléc,  c'est-à-dire  toujours  Tavenir, 
mais  elle  aliène  le  présent.  Le  vote  de  la  proposition  Rivet 
accorde  à  Thiers  un  pouvoir  égal  en  durée  à  l'Assemblée,  le 
titre  de  Président  de  la  République  et  donne  au  régime  un 
comnicnceraont  «le  solidité. 

Les  monarchistes  savent  mauvais  gré  aux  circonstances 
qui  les  contraignent,  ils  voudraient  reprendre  quelque  avan- 
tage. Les  princes  de  Joinville  et  ie  duc  d'Aumale  se  laissent 
convaincre  que  la  ioi  Rivet  met  An  à  cette  précarité  du  pou- 
voir qu'ils  avaient  promis  de  ne  pas  ébranler  par  leur  pré- 
sence  à  la  Chambre.  Le  18  décembre,  ils  prennent  place  dans 
rAssomblée,  et  leurs  partisans  s'occupent  de  leur  en  faire  une 
au  gouvernement. 

Aussitôt  le  gros  drs  républicains  reprend  la  tactique  de 
riiiquiêlude  ot  dciuaiide  à  constituer  le  gouvernement,  qui 
repose  tout  entier  sur  la  vie  et  sur  la  volonté  de  M.  Thiers. 
Comme  pour  leur  donner  raison,  un  incident  imprévu  suflit, 
le  i5  janvier  1872,  à  faire  de  la  France  un  Étal  sans  chef. 
L'impôt  sur  les  matières  premières  mettait  aux  prises  les  pro- 
tectionnistes, dont  le  plus  intraitable  était  M.  Thiers,  et  les 
iibre-écliangistcs  qui  se  trouvaient  en  grand  nombre  à 
gauche.  Celle-ci,  ne  considérant  pas  la  question  comme  poli- 
tique, combat  le  gouvernement,  et  ce  fait  insolite  n'échappe 
pas  à  Lacombe  qui  en  note  les  détails. 

Le  lendemain,  par  un  ordre  du  jour  voté  à  l'unanimité 
moins  huit  voix,  l'Assemblée  demande  au  Président  de  garder 
le  pouvoir,  et  Tliiers  consent.  Mais  pendant  vingt -quatre 
heures,  le  pouvoir  s'était  démis  sans  être  remplacé  et  la 
France  avait  eu  le  sentiment  du  vide.  Les  monarchistes 
songent  à  profiter  de  la  leçon  pour  prendre  hypothèque  sur 
l'avenir,  par  quelque  avantage  fait  à  Thiers  :  peut-être,  en 
échange,  pourrait-on  assurer  la  survivance  à  des  mains  sûres. 

Ces  royalistes  mis  en  embarras  par  leur  roi,  qui  s'efforcent 
de  le  contredire  sans  le  désavouer  et  ne  réussissent  pas  à 
s'entendre  sur  un  texte  commun  de  leurs  réser\'es,  promettent 
en  vain  la  concorde  par  la  monarchie.  Leur  sage  impatience 
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d*uii  régime  défini  et  définitif  ponsse  seulement  le  pays  à  con- 
clure, avec  leurs  adversaires,  qu'il  faut  se  bft ter  vers  le  régime 
possible,  cVst-à-dirc  vors  une  organisation  régulière  de  la 
République.  Le  gouvernement  retarde  sur  l'opinion  et  elle  lui 
force  la  main,  quand,  le  18  novembre  187a,  il  lit  un  message 
que  Lacombe  définit  :  «.  La  République  emportée  d'assaut  ». 
L'assaut,  du  moins,  ne  menace  point  les  garanties  considérées 
par  les  monarchistes  eux-mêmes  comme  les  étais  du  trône  : 
la  principale  des  nouveautés  réclamées  par  le  message  est 
une  seconde  Chambre.  Cette  organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics est  admise  en  principe  le  29  novembre  1872,  par  37  voix 
de  majorité. 

C'est  dans  cette  séance  que  M,  Thiers  Ot  connaître  la  pro- 
messe consentie  par  lui  pendant  la  Commune,  de  conserver 
la  République,  et  dît  à  l'Assemblée  :  «  Vous  n'êtes  pas  enga- 
gés, moi  je  le  suis.  »  Cette  déclaration  ruinait  chez  les  pins 
tenaces  l'espoir  de  trouver  en  Thiers  un  Monk.  Il  ne  restait 
plus  aux  royalistes  que  deux  issues  :  ou  constituer  la  Répu- 
blique avec  M.  Thiers  ou  tenter  la  monarchie  malgré  lui. 
Voilà  pourquoi,  ce  jour-là,  les  adhérents  aux  projets  consti- 
tutionnels de  Thiers  furent,  outre  les  républicains  devenus, 
grftce  aux  élections  partielles,  presque  aussi  nombreux  que 
les  royalistes,  quelques-uns  de  ces  royalistes,  dès  lors 
résignés  cl  résolus.  La  droite,  presque  entière,  forma  la  mi- 
norité contraire  à  l'œuvre  constitutionnelle,  mais  elle  ne  sem- 
blait résolue  qu'à  ne  pas  se  résigner.  La  raison  ne  prévoyait 
pas  l'heure  proche  pour  le  roi,  mais  la  savait  nécessaire.  I^ 
cœur  ne  voulait  pas  devenir  infldèle  et  espérait  un  prodige 
pour  le  prince  nommé,  à  sa  naissance,  «  l'enfant  du  miracle». 
L'un  des  premiers.  Lacombe  pensa  que  cette  inertie,  sans 
servir  le  roi,  serait  funeste  aux  royalistes.  Le  6  février  1873,  il 
était  devenu  favorable  à  la  création  d'une  seconde  Chambre. 

En  attendant,  Thiers  est  en  situation  de  protéger  les  con- 
servateurs auprès  de  la  République.  Falloux,  Lacombe  et 
leurs  amis,  s'ils  pensent  à  accorder  au  président  une  consti- 
tution, s'y  résolvent  surtout  par  l'espoir  qu'il  la  défendra 
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avec  eux  contre  la  démagogie.  C'est  pourquoi,  plus  ils  se  ré- 
signent à  fortifier  la  République,  plus  ils  deviennent  soucieux 
de  gages  à  obtenir  en  faveur  des  intérêts  conservateurs. 
Cette  sollicitude  impérieuse  est  la  voix  de  leur  conscience, 
ils  ont  reculé  jusqu'à  la  place  où  ils  ne  peuvent  plus  rien 
céder.  CN'sl  pour  lenler  celle  alliance  conservatrice  avec 
Thîers  que,  durant  les  premiers  mois  de  1873,  ils  le  ménagent, 
le  soignent  et  le  surveillent. 

Ici  le  journal  devient  un  journal  de  siège,  du  siège  mis  à  la 
fois  par  la  droite  et  la  gauche  autour  de  Thiers.  Là  revivent 
les  audiences  que  les  députés  conservateurs  lui  demandent  ; 
les  surprises  quand  ils  voient  sortir  du  cabinet  où  ils  vont 
entreries  dépulations  républicaines  qui  les  ont  précédés;  les 
incertitudes  où  chaque  entretien  laisse  les  visiteurs;  la  sincé- 
rité mêlée  aux  manèges  du  petit  homme,  qui  ne  demande  pas 
aux  gens  d'où  ils  \iennent  poiu-vn  qu'ils  viennent,  se  sent  à  la 
fois  avec  les  uns  et  avec  les  autres  et  voudrait  que  tous  restas- 
sent avec  lui.  A  la  veille  de  chaque  affaire  où  sa  volonté  et  sa 
parole  peuvent  pencher  à  droite  ou  à  gauche,  la  préfecture  de 
Versailles,  où  il  reçoit  chaque  soir,  est  envahie.  Témoin  ce  jour 
de  mai  où  Lacombe,  Cumont,rEbraly,  de  Broglie  et  d'Hausson- 
ville  vont  a  en  corps  à  la  présidence  »;  où  ils  la  trouvent  «  rem- 
plie des  membres  de  la  gauche  qui  ne  se  dissimulent  pas  le 
motif  qui  nous  amène,  de  même  que  nous  nous  devinons  Tes- 
poir  qui  les  a  attirés  »;  où  «  on  cause  par  groupe,  à  voix  basse 
et  les  yeux  errant  sur  les  groupes  voisins  »;  où  «  dès  qu'un 
mouvement  se  produit  d'un  côté  vers  M.  Thiers,  tous  les  autres 
groupes  s'ébranlent  en  même  temps  et  dans  le  même  sens  ». 
Un  visiteur  se  retire,  que  le  président  accompagne.  Pour 
saisir  celui-ci  à  son  retour,  le  duc  de  Broglie  s'avance. 
«  Aussitôt  Fourcand  et  le  général  Billot  accourent  de  l'autre 
extrémité  du  salon  pour  se  mettre  également  en  faction  ».  Le 
duc  est  le  premier  et  prend  à  part  M.  Thiers.  Du  moins,  les 
autres  prétendent-ils  rester  les  derniers,  a  Rolland  dit  devant 
nous  à  M.  Thiers  qu'il  faut  qu'il  se  repose  et  (ju'on  le  laisse; 
mais  comme  il  ne  s'en  va  pas  lui-même,  nous  restons,  et. 
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quelque  impatience  qn^ils  en  aient,  il  faut  que  tons  les  mem- 
bres de  la  gauche  se  décident  un  à  un  à  s'en  aller,  nous,  de- 
meurant là.  Il  est  vrai  que  Ricard  fait  bonne  garde  et  que, 
les  derniers  à  partir,  nous  le  laissons  dans  le  salon.  » 

Or  plus  se  poursuit  cette  lutte  d'influences,  plus  les  conser- 
vateurs de  l'Assemblée  deviennent  déçus,  irrités  que  Thiers 
leur  échappe,  et  inconscients  qu'ils  n'ont  pu  le  saisir.  Le  prin- 
cipe d'une  constitution  consenti,  liàter  les  actes,  égaler  en 
empressement  l'impatience  de  Thiers  était  pour  la  droite 
l'unique  moyen  de  regagner  l'avance  prise  auprès  de  lui  par 
la  gauche.  Combiner  un  projet  précis,  lier  aux  pouvoirs  accrus 
de  la  présidence  les  garanties  assurées  à  l'ordre  par  le  recru- 
tement et  les  attributs  des  deux  Chambres,  rebuter  par  ces 
gages  conservateurs  la  gauche  qui,  en  s'écartant  de  l'instabi- 
lité, s'écartait  de  son  principe,  tenter  Thiers  par  la  vision  de 
ce  régime  durable  où  la  confiance  de  ses  anciens  amis  lui 
maintiendrait  la  première  place,  était  pour  la  droite  la  meil- 
leure chance  de  séparer  Thiers  et  la  gauche.  Voter  cette  cons- 
titution d'accord  avec  la  partie  du  centre  gauche  soumise  à 
Thiers  était  refaire  une  majorité  conservatrice.  Uu  ministère 
sorti  d'elle,  et  créé  à  son  image,  eût  mené  le  combat  qu'elle 
voulait  contre  la  démagogie. 

Mais  toute  leur  politique  est  de  retarder  le  vote  des  lois 
qu'ils  ont  avoué  être  nécessaires.  Us  en  restent,  après  deux 
ans,  aux  bagatelles  de  la  porte,  au  pouvoir  intérimaire  et 
personnel.  Ils  mesurent  la  valeur  des  concessions  à  ce  qu'elles 
leur  coûtent,  et  la  France  à  ce  qu'elle  reçoit,  lis  n'offrent  à 
Thiers  que  le  souvenir  de  ce  qu'ils  lui  ont  déjà  donné,  et  lui 
ne  garde  mémoire  que  de  ce  qu'ils  lui  refusent  Aucune  stra- 
tégie de  salon,  aucune  grâce  d'entretien  n'empêche  qu'il  ne 
trouve  obstacle  dans  la  droite  et  docilité  dans  la  gauche.  Il 
ne  saurait  se  séparer  de  ceux  qui  le  soutiennent  sans  se 
plaindre,  et  pour  se  joindre  à  ceux  qui  se  plaignent  sans  le 
soutenir.  Et  plus  encore  que  lui,  l'opinion  publique  considère 
comme  conservateurs  les  républicains  résolus  à  consolider 
le  régime  qui  existe,  et  se  défie,  comme  de  révolutionnaires. 
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des  monarchistes  obstinés  contre  ce  qui  existe  et  an  prolit  de 
ce  qu'ils  ne  peuvent  établir. 

D'ailleurs,  cette  divergence  première  n'eûlelle  pas  prévenu 
Tunion  entre  M.  Thiers  et  les  conservateurs,  cette  union 
n'aurait  pas  été  facile  à  maintenir.  Entre  eux  et  lui,  le  désac* 
cord  existait  non  seulement  sur  la  constitution,  mais  sur  la 
conduite  du  gouvernement.  Le  conflit  n'était  pas  seulement 
de  forme,  mais  de  fond. 

M.  Thiers  tenait  surtout  an  bon  état  des  mécanismes  par 
lesquels  un  gouvernement  conduit  les  services  publics.  Il 
veillait  avec  des  soins  minutieux,  une  compétence  univer- 
selle, un  amour  jaloux,  sur  l'armée,  les  finances,  l'adminis- 
tration, la  diplomatie.  11  y  maintenait  contre  toutes  les  nou- 
veautés un  respect  intraitable  des  traditions.  Un  gouverne- 
ment ainsi  pourvu  lui  semblait  «  armé  »  pour  toutes  les  luttes 
du  dedans  et  du  dehors,  rien  de  plus  n'était  nécessaire,  sinon 
rhonime  d'État  habile  à  manier  ces  instruments.  Pourvu  qu'il 
les  sentit  forts  et  dociles  dans  sa  main,  il  se  flattait  de  savoir 
assez  son  métier  pour  se  défendre  contre  la  révolution.  11 
croyait  peu  à  la  force  des  principes,  parce  qu'il  croyait  beau- 
coup à  celle  des  passions,  et  il  savait  les  ressources  que 
le  pouvoir  offre  pour  s'assurer  les  hommes.  Et,  toutefois,  il 
entendait  que  ce  pouvoir  respectât  un  principe,  celui  de  la 
libre  discussion.  11  la  voulait  dans  l'État,  avec  le  régime  cons- 
titutionnel ;  il  la  voulait  dans  la  société,  avec  l'indépendance 
de  la  parole  el  de  la  presse.  Le  cuite  de  cette  indépendance 
avait  fait  Tunité  de  sa  vie  politique  :  soit  qu'habile,  il  se  plût, 
quand  il  possédait  toutes  les  réalités  du  pouvoir,  à  tromper 
rinactivité  des  esprits  par  le  jeu  bruyant  des  disputes  vaines, 
soit  que  sincère,  il  aimftt  dans  ces  libertés  Tenthousiasme  de 
sa  jeunesse,  et  que,  des  jours  lointains  où  la  presse  semblait 
un  sacerdoce,  il  eût  appris  pour  toujours  à  croire  sacrés  ses 
privilèges.  Ce  goût  de  conduire  les  hommes  par  les  intérêts, 
et  ce  scrupule  de  comprimer  les  idées  donnaient  à  sa  poli- 
tique TappareDce  d'un  scepticisme  tempéré  par  une  supersti- 
tion. 11  était  d'autant  plus  tenace  à  respecter  les  opinions  qu'il 
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se  sentait  plus  certaiD  de  lear  interdire  Tautorité  sur  les  faits. 
Il  ne  s'inquiétait  pas  des  attaques  contre  la  foi,  pourvu  que 
l'alliance  fût  solide  entre  le  gouvernement  protecteur  de 
rÉglise  et  l'Église  respectueuse  du  gouvernement;  il  ne 
tremblait  pas  aux  attaques  contre  la  propriété,  tant  que 
les  im|Mits  rcntrnioul  et  que  montait  la  rente;  il  ne  se  trou- 
blait pas  des  excitations  démagogiques,  tant  que  la  rue  de- 
meurait calme  et  les  votes  de  la  majorité  raisonnables  ;  il 
ne  redoutait  pas  les  haines  contre  la  patrie  et  l'armée,  tant 
que  cette  armée,  objet  de  ses  soins  privilégiés,  gardait  in- 
tacte sa  discipline  et  restait  prête  à  frapper  au  premier  si- 
gnal l'ennemi  du  dehors  ou  du  dedans.  Tliiers  était  un  malé- 
rialiste  de  l'ordre. 

L'Assemblée  nationale,  plus  qu'aucun  des  gouvernements 
établis  depuis  la  Révolution  française,  croyait  à  la  puissance 
des  idées.  Elle  se  composait  surtout  d'hommes  tenus  jusque- 
là  à  l'écart  du  pouvoir,  inexpérimentés  des  forces  qu*il  pos- 
sède pour  sa  défense,  sur  eux  les  précédents  régimes  n'avaient 
pas  eu  de  prises,  et  il  leur  suffisait  de  regarder  en  eux-mêmes 
pour  y  trouver  la  preuve  que  les  principes  sont  les  forces  di- 
rectrices de  la  vie.  Profondément  chrétiens,  ces  hommes  de- 
vaient à  leur  foi  religieuse  leurs  certitudes  sur  la  morale,  la 
stabilité  de  la  famille,  la  fonction  de  la  propriété,  les  limites 
de  l'indépendance  individuelle,  les  devoirs  de  l'autorité  publi- 
que. Très  attachés  aux  libertés  par  lesquelles  ils  comptaient 
assurer  aux  intérêts  généraux  des  communes,  des  provinces, 
de  la  nation,  le  concours  de  la  volonté  générale,  ils  n'enten- 
daient pas  livrer  aux  révoltes  de  l'anarchie  individuelle  les 
vérités  qu'ils  tenaient  pour  nécessaires  à  Tordre  de  chaque 
existence  et  de  la  société.  Ils  professaient,  avec  Ténergie  d'une 
conviction  religieuse,  cette  certitude  que  Tessentiel  de  cet  or- 
dre était  de  n*admettre,  ni  par  droit  ni  par  tolérance,  Tégalité 
entre  les  doctrines.  Ils  considéraient  que  le  principal  devoir 
du  gouvernement  était  de  soutenir  les  croyances  conformes  à 
la  civilisation  chrétienne,  au  génie  historique  de  la  race,  et  de 
conil)atU*e  les  croyances  contraires. 
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Telle  est  la  mcsinlelligence  qui  se  perpétue  et  s'aigrit  entre 
Thiers  et  les  conservateurs  Lui  demande  confiance  au  nom 
de  ce  qu'il  accomplit,  eux  refusent  leur  conHance  à  ce  qu'il 
prépare.  Lui  exîjr*^  justice  pour  le  présent,  eux  exigent  des 
garanties  pour  l'avenir.  Lui  se  fait  gloire  de  Tordre  matériel, 
eux  asi)inMil.  à  cri  onlrv  moral  dont  la  iiéc(;ssité  opprcssr  leur 
conscience,  dont  le  nom  est  sur  leurs  lèvres  bicu  avant  le  jour 
où  il  désignera  le  gouvernement  du  24  mai.  Ainsi  retranchés 
chacun  dans  son  hitelligence  dillérente  de  Tordre,  ils  accrois- 
sent par  leurs  discussions  leurs  griefs.  Un  entretien  de  La- 
combe  et  de  Thiers,  le  U2  mai,  indique  bien  Tétat  des  esprits 
à  la  veille  de  la  rupture. 

Le  lendemain,  la  lutte  décisive  s'engageait.  Au  nom  de  trois 
cent  vingt  députés,  le  duc  de  Broglie  interpella  le  gouverne- 
ment. Tous  étaient  monarchistes,  et  ce  fait  donnait  à  leur  atta- 
que une  apparence  que  nulle  parole  n'effacerait  entièrement. 
Mais  l'orateur  aflirma  que  leur  but  n'était  pas  de  détruire  le 
régime  établi,  et  (]u'ils  ne  refusaient  pas  de  lui  donner,  à  loi- 
sir, des  institutions  complémentaires,  mais  que,  dés  mainte- 
nant, le  gouverucmout  avait  à  servir  les  intérêts  conserva- 
teurs. 11  dit  que  par  la  composition  de  ses  cabinets,  le 
balancement  de  ses  discours,  le  jeu  de  ses  actes  et  de  ses  to- 
lérances, M.  Thiers,  sous  prétexte  d'être  impartial,  gardait 
Téquilibre  entre  ces  défenseurs  de  Tordre  qu'étaient  tous  les 
monarchistes,  et  ci's  artisans  de  désordre  qu'étaient  beaucoup 
de  républicains.  II  déclara  contraire  au  devoir  de  TÉtat,  mor- 
telle à  l'avenir  do  la  France,  cette  neutralité  entre  le  bien  et 
le  mal.  11  aflirma  qu'entre  les  bons,  d'ordinaire  timides,  et  les 
mauvais,  toujours  audacieux,  cette  neulraUté  est  la  victoire 
assurée  des  pires,  el  que  le  pouvoir  existe  au  contraire  pour 
compenser  par  son  appui  Tinfériorité  naturelle  des  meilleurs. 
11  montra  que,  faute  de  cette  aide,  les  idées  menaçantes  pour 
la  société  conquéraient  les  esprits  et  étaient  en  marche  vers 
le  pouvoir.  Il  réclama  une  protection  avouée  pour  les  croyan- 
ces fl  les  mœurs,  également  nécessaires  à  la  monarchie  et  à 
la  république,  une  lutte  vigoureuse  contre  les  erreurs,  les  cu- 
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pidités,  les  haines,  les  impiétés  destructrices.  Il  indiqua  à 
M.  Thiers  Timpossibilité  de  satisfaire  à  la  fois  les  révolution- 
naires et  les  conservateurs,  et  que,  pour  avoir  désormais 
ceux-ci,  il  fallait  être  contre  ceux-là. 

M.  Thiers  répondit  en  rappelant  qu'il  avait  reçu,  en  1871, 
une  France  envahie,  sans  troupes  régulières,  où  le  travail 
était  arrêté,  le  crédit  épuisé,  la  dette  écrasante,  où  la  déma- 
gogie armée  ne  reconnaissait  pas  le  pouvoir  légal  et  menaçait 
de  rompre  Funité  nationale.  Il  rendrait  à  TAssemblée,  s'il 
quittait  le  pouvoir,  une  France  délivrée  de  l'occupation,  vic- 
torieuse de  l'émeute,  une  armée  refaite,  des  finances  solides, 
le  travail  renaissant  dans  le  calme.  Ce  n'était  là  que  de  l'ordre 
matériel,  soit,  mais  si  une  politique  ostentatrice  des  intérêts 
conservateurs  avait  fait  appel  à  tous  les  monarchistes  contre 
une  partie  des  républicains,  cette  guerre  aurait  paru  dirigée 
contre  la  République  elle-même,  aurait  provoqué  tous  les  par- 
tisans de  ce  régime,  et  d'autant  moins  servi  l'ordre  moral 
qu'elle  aurait  compromis  Tordre  matériel. 

Si  certaines  effervescences  de  paroles  révèlent  quelques 
troubles  des  esprits,  c'est  l'indice  de  l'impatience  causée  aux 
plus  véhéments  et  aux  plus  logiques  par  l'organisation  in- 
complète du  gouvernement.  S'ils  adhèrent  à  des  formules  in- 
quiétantes et  à  des  hommes  dangereux,  c'est  pour  protester 
contre  l'incertitude  où  est  ballotté  leur  avenir,  entre  la  mo- 
narchie et  la  République.  Il  n'y  a  pas  d'autre  cause  au  désor- 
dre moral.  Il  se  perpétuera  si  l'Assemblée  condamne  un  peu- 
ple à  se  passer  de  gouvernement  parce  qu'elle  ne  peut  faire  la 
monarchie  et  qu'elle  ne  veut  pas  faire  la  République.  C'est  à 
elle  à  prendre  son  parti.  Elle  ne  saurait  sauvegarder  les  inté- 
rêts conservateurs  que  par  l'organisation  du  régime  républi- 
cain. Le  suffrage  universel  est  la  source  torrentielle  du  pou- 
voir ;  ne  pas  la  faire  sortir  de  terre  était  facile,  qu'elle  y  rentre 
est  impossible,  mais  il  faut  épurer  la  source  de  sa  boue,  écar- 
ter les  hommes  dont  le  passé  n'est  pas  intact  et  les  rend  indi- 
gnes d'être  citoyens.  Il  faut,  à  l'Assemblée  qui  représentera  ce 
suffrage,  ajouter  une  seconde  assemblée  qui,  au  nom  d'une 
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raison  plus  expérimentée,  tempère,  ralentisse,  arrête  les  vo- 
lontés irréfléchies.  Enfin  il  faut,  en  cas  de  conflit  entre  ces 
deux  pouvoirs,  un  arbitre,  le  chef  de  TÉtat  qui,  par  le  droit 
de  dissolution,   modère  la  Chambre  du  suffrage  universel 
ou    la  supprime.   Sans  cette  organisation  constitutionnelle, 
M.  Thiers  ne  voit  pas  de  remède  aux  propagandes  révolution- 
naires. Par  cette  organisation,  il  affirme  que  tout  désordre 
moral  sera  non  seulement  vaincu,  mais  supprimé.  Plus  que  ja- 
mais, il  enferme  l'art  de  la  politique  dans  le  choix  de  rouages 
bien  calculés  pour  mouvoir  Thorlogerie  des  pouvoirs  publics. 
Quant  à  étendre  cet  ordre  à  Tintellect  de  chaque  homme, 
quant  à  combattre  partout  les  chimères  de  Tesprit  et  les  espé- 
rances anarchiques,  il  considère  cette  tâche  comme  étrangère 
au  gouvernement.  Intendant  Adèle,  il  continuera  d'adminis- 
trer sagement  le  domaine,  de  ne  pas  amoindrir  la  fortune,  de 
garder  la  maison  contre  les  malfaiteurs,  de  prêter  main-forte, 
si  le  souverain  toujours  enfant,  c'est-à-dire  un  peu  fou,  tente 
de  détruire  sa  demeure  ou  lui-même.  Mais  le  plus  habile  éco- 
nome de  la  paix  publique  n'a  pas  plus  à  surveiller  des  théo- 
ries et  à  poursuivre  des  erreurs  non  traduites  en  faits,  qu'à 
redouter  et  à  combattre  les  inconsistances  et  les  insanités  des 
rêves. 

Cette  intelligence  contraire  du  devoir  conservateur  flt  tout 
le  débat  et  le  vote.  Le  a4  ™c^  '^73,  une  majorité  de  seize  voix 
donnait  tort  à  M.  Thiers. 

Tout  le  feu  d'alors  est  maintenant  une  cendre.  Nulle  fumée 
n'en  sort  plus  qui  obscurcisse  la  vérité.  Et  la  première  évi- 
dence est  que  les  adversaires  d'alors  se  méconnurent. 

M.  Thiers  ne  s'était  pas  séparé  des  monarchistes  pour  res- 
ter Président  de  la  République.  Il  avait  le  droit  de  garder  le 
pouvoir,  le  34  mai.  en  changecmt  de  ministres.  Il  prouva  par 
sa  retraite  qu'il  ne  tenait  ni  au  titre  ni  à  la  durée  des  fonc- 
tions, mais  à  l'influence.  Il  n'était  pas  hoiume  à  appliquer 
d'autres  idées  que  les  siennes,  il  ne  se  fût  pas  soucié  d'une 
présidence  où  il  aurait  dû  obéir,  il  aurait  eu  l'horreur  d'une 
présidence  où  il  aurait  dû  exécuter  une  besogne  désapprou- 
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véc  par  lui,  il  n*était  ni  le  converti  ni  le  prisonnier  de  per- 
sonne. De  même  rAssemblée  ne  renversa  pas  M.  Thiers  par 
impatience  de  relever  le  trône.  Arrêtée  par  deux  obstacles, 
les  discordes  de  la  famille  royale  et  les  doctrines  du  prince 
appelé  à  régner,  elle  savait  plus  facile  de  résoudre  la  pre- 
mière diflicnltc  que  la  seconde  avec  un  roi  inaccessible  à  la 
rancune  et  à  la  persuasion.  L'Assemblée  était  sincère  quand 
elle  se  disait  ne  vouloir  qu'une  politique  d'ordre,  et  M.  Thiers 
n'était  pas  moins  sincère  quand  il  se  disait  le  défenseur  de 
l'ordre. 

M.  Tliiers  jugeait  donc  mieux  le  présent,  les  conservateurs 
Jugeaient  mieux  l'avenir.  Son  expérience  était  plus  parfaite, 
leur  idéal  était  plus  haut.  Il  eût  fallu  suivre  le  chemin  tracé 
par  Thiers,  mais  pour  aller  plus  loin  qn'U  ne  voulait.  Il  eût 
fallu  créer  les  institutions  devant  lesquelles  les  monarchistes 
reculaient,  et  agir  avec  plus  de  force  contre  toutes  les  formes 
de  démagogie  que  Thiers  croyait  superflu  d'attaquer.  L'erreur 
des  conservateurs  était  la  plus  inopportune,  car  elle  les  arrê- 
tait au  seuil  de  l'œuvre  qu'ils  avaient  raison  de  vouloir.  L'er- 
reur do  M.  Thiers  était  la  plus  grave,  car  un  pouvoir  réduit  à 
être  le  gardien  de  la  paix  dans  la  rue,  sans  devenir  le  défen- 
seur de  la  vérité  dans  les  intelligences,  est  dépouillé  de  sa 
plus  noble  mission. 

Dans  leurs  querelles,  les  hommes,  plus  souvent  qu'ils  ne  le 
pensent,  fout  de  la  philosophie.  Au  fond  de  la  dissidence  en- 
tre Thiers  et  l'Assemblée,  il  y  avait  une  opinion  contraire  sur 
la  nature  humaine.  Thiers,  fils  de  la  Révolution,  conmie  il  se 
plaisait  à  le  dire,  disciple  des  optimistes  qui  avaient,  au 
xvni*  siècle,  inventé  la  bonté  spontanée  et  inamissible  de 
l'homme,  concluait  logiquement  qu'il  sufQsait  au  pouvoir 
d'être  intelligent  et  juste,  pour  que  les  peuples  fussent  paciii- 
ques  et  ino<Tensifs>  et  que,  dans  une  paix  facUe  à  maintenir, 
la  raison  suffisait  à  les  instruire.  Les  conservateurs  de  l'As- 
semblée étaient  fils  du  christianisme.  Ils  avaient  appris  de  lui 
que  la  nature  de  rhonimc  est  tentée  par  le  mal,  qu'il  faut  à 
chncti!!,  pour  s'arracher  ù  cet  aimant,  un  effort  rude  et  con- 
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tiuu,  que  nulle  perfection  d'instrunieuls  politi(|ues  ne  sup- 
prime dans  les  pervers  le  goût  de  troubler  le  calme,  de  cor- 
rompre le  bien,  de  tuer  Tordre.  C'est  pourquoi  ils  attendaient 
du  gouvernement  un  apostolat  qui  rendit  la  société  plus  sta- 
ble, en  rendant  les  hommes  meilleurs. 

II. 

Le  successeur  de  M.  Thiers  était  choisi  d'avance.  Trois 
hommes,  influents  chacun  sur  une  partie  de  TAssemblce,  de- 
venus par  leur  entente  la  grande  force  du  Parlement,  et  asso- 
ciés dans  le  langage  familier  par  cette  désignation  «  les  trois 
ducs  »,  Broglie,  Pasquier  et  Decazes,  avaient  d'abord  songé 
au  duc  d'Aumale.  Etablir,  avec  un  prince,  quelque  chose  de 
royal  dans  le  provisoire  était  marquer,  par  la  pierre  d'at- 
tente, le  caractère  de  l'édifice  définitif.  Le  Jour  où  la  monar- 
chie, annoncée  par  ce  choix,  serait  prête,  le  duc  d'Aumale  ne 
compromettrait  pas,  en  faisant  attendre  son  cousin,  les  chan- 
ces de  son  neveu.  La  monarchie  demeurftt-elle  lointaine,  le 
présent  deviendrait  une  sorte  de  stathoudérat.  Dans  ce  chef, 
larmée  recomialtrait  un  soldat,  les  partis  un  politique,  les 
parlementaires  un  ami  de  la  liberté  sage,  les  lettrés  et  les  ar- 
tistes un  égal,  les  cours  de  l'Europe  un  parent,  les  juges  les 
plus  difiiciles  un  homme  hors  de  pair,  n'eût-il  pas  été  prince. 
Ainsi  les  dons  de  sa  personne  et  de  sa  race  appartiendraient, 
même  sous  la  République,  à  la  France. 

Mais  le  comte  de  Chambord,  avisé  du  projet,  n'avait  pas 
admis  qu'un  prince  de  son  sang,  it^t-ce  pour  préparer  la 
royauté,  gouvernât  la  République.  Môme  opposition  chez  les 
bonapartistes  résolus  à  affaiblir  la  République,  sans  fortifier 
la  royauté  :  ils  voulaient  que,  sous  des  gouvernements  tou- 
jours précaires,  l'Empire  demeurât  dans  les  souvenirs  la  der- 
nière image  d'un  régime  définitif  et  continuât  à  donner  seul 
Tespérance  de  la  stabilité.  Le  comte  de  Chambord  et  les  bo- 
napartistes se  trouvèrent  favorables  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon  Le  comte  de  Chambord  l'acceptait  comme  un  parti- 
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San  de  la  légitimité,  les  bonaparlistes  connue  un  serviteur 
ûdèle  de  l'Empire,  les  amis  de  l'ordre  légal  comme  un  soldat 
sous  lequel  l'armée  serait  énergique  contre  la  démagogie,  les 
hommes  d'État  et  les  ambitieux  conmie  un  esprit  simple, 
étranger  ù  la  politique,  et  dont  l'incompétence  modeste  ne 
troublerait  jamais  leurs  combinaisons.  Les  mérites  qu'on  lui 
savait  et  ceux  dont  on  le  croyait  dépourvu  servirent  égale- 
ment à  son  succès. 

Deux  heures  après  la  démission  de  Thiers,  Mac-Mahon  était 
élu.  Lacombe  note  le  soulagement  étonné  des  vainqueurs  et 
ce  mot  par  lequel  l'un  d'eux  exprima  l'opinion  de  beaucoup  : 
«  Je  ne  croyais  pas  que  cela  fAt  si  facile.  »  C'était  taillé,  mais 
il  fallait  coudre.  Dès  qu'ils  eurent  l'aiguille  en  main,  la  tâche 
leur  parut  moins  commode.  Déjà  les  forces  d'opposition  que 
Thiers  avait  divisées  et  contenues,  maintenant  unies  sous  sa 
main,  attaquaient  ensemble  le  maréchal  et  l'Assemblée. 
Contre  cette  énergie  expérimentée,  le  gouvernement  novice 
cherchait  ses  armes,  sa  tactique  et  le  sol  ferme.  Quelques 
jours  à  peine  se  passent,  et  M.  Thiers  a  déjà  sa  première 
revanche  :  ses  vainqueurs  répèlent  après  lui  que  pour  servir 
l'ordre  il  faut  mettre  d'abord  l'ordre,  c'estrà  dire  la  stabilité, 
dans  le  gouvernement. 

Mais  le  sentiment  conservateur  aspire  à  une  sûreté  plus 
durable,  et,  le  35  juillet,  le  duc  Pasquier  confie  à  Lacombe 
qu'un  voyage  du  comte  de  Paris  à  Frohsdorf  est  en  projet. 

Pour  donner  du  temps  et  du  silence  à  l'entreprise,  l'As- 
semblée suspend  ses  séances  du  3o  juillet  au  5  novembre. 
Dès  le  3i  juillet,  le  comte  de  Paris  se  met  en  route,  avec  une 
fausse  direction  pour  dépister  les  indiscrets.  Le  5  août,  il  est 
à  Frohsdorf  où  il  vient,  déclare-t-il,  «  non  seulement  pour 
saluer  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  mais  pour  recon- 
naître le  principe  dont  M.  le  comte  de  Chambord  est  le  repré- 
sentant.  »  La  réconciliation  est  accomplie  quand  le  télégraphe 
annonce  le  voyage. 

La  surprise  accrut  riiiipressiou,  qui  fut  universelle.  Amis  et 
adversaires  de  lu  royauté  la  croyaient  faite  :  quand  l'espoir 
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OU  la  crainte  mettent  des  ailes  à  Tesprit,  par-dessus  lea 
obstacles  de  la  route  il  vole  aux  conséquences.  Dès  le  7  août, 
Lacombe  constate  le  découragement  des  républicains  sincères 
qui  songent  à  la  retraite,  révolution  des  tournesols  parlemen- 
taires vers  Tastre  qui  se  lève.  11  espère  pour  la  monarchie 
«  six  cents  à  six  cent  cinquante  voix  dans  TAssemblée.  » 
Mais  la  réflexion  prend  mesure  des  difficultés.  La  monarchie 
n*est  pas  seulement  un  accord  entre  les  princes  d'une  famille, 
mais  entre  cette  famille  et  la  nation.  La  première  entente  est 
établie  :  mais  la  seconde  ?  A  la  France  qui  lui  rendrait  la 
couronne,  le  roi  reconnaltra-t-il  un  partage  de  souveraineté  ? 
Consciente  du  problème,  trop  inexpérimentée  pour  le  ré- 
soudre dans  les  détails  d*une  constitution,  la  foule  assemble 
toutes  ces  incertitudes  en  une  seule  curiosité  :  le  prince  veut- 
il  le  drapeau  tricolore  ou  le  drapeau  blanc?  Le  comte  de 
Chambord  demeure  muet.  Les  mois  de  septembre  et  d'octobre 
voient  s'accomplir  en  faveur  de  la  restauration  monarchique 
la  grande  propagande,  où  le  principal  effort  est  employé  à 
convaincre  le  roi.  Les  livres  de  MM.  Ernest  Daudet,  Chesne- 
long,  Dreux-Brézé  ont  raconté  cette  campagne,  à  laquelle  le 
journal  de  Lacombe  ajoute  quelques  précisions. 

Le  premier  qui  sollicite  du  prince  une  réponse  est  M.  Ei^ 
noul.  Député  de  Poitiers  à  TAssemblée  et  mandataire  de 
Mgr  Pie  auprès  du  comte  de  Chambord,  monarchiste  aussi 
intraitable  que  i'évèque  le  plus  aimé  du  prince,  et  orateur 
assez  éloquent  pour  combattre  quand  il  le  fallait  les  erreurs 
même  du  roi,  il  avait  le  privilège  de  contredire  sans  déplaire. 
Déjà,  en  1871,  à  Anvers,  comme  le  prétendant  s'écriait  : 
«  Pour  sauver  la  France,  je  ne  puis  pas  prendre  le  drapeau 
de  la  Révolution  !  »  il  avait  fait  cette  réponse  :  «  Quand 
Dieu  a  voulu  sauver  le  monde,  il  a  pris  le  corps  de  l'homme 
pécheur.  »  Maintenant  ministre,  et  avec  l'autorité  d'un  fidèle 
résolu  à  servir  par  ce  pouvoir  la  royauté,  il  envoya  au  comte 
de  Chambord  une  note  sur  le  drapeau.  Le  prince  répondit  : 
«  Monseigneur  se  fait  fort,  à  son  retour  en  France,  d'obtenir 
de  l'armée,  relativement  an  drapeau,  une  solution  compatible 
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avec  son  honneur.  »  C'était  omettre,  dans  l'entente,  la  France, 
comme  si  elle  n'avait  rien  à  dire.  Une  seconde  note  de 
M.  Emoul  obtint  qae  le  texte  tùi  ainsi  modifié  :  «  Monseî- 
gnenr  se  fait  fort,  à  son  entrée  en  France,  d'obtenir  du  pays, 
par  ses  représentants,  relativement  au  drapeau,  une  solution 
compatible  avec  son  honneur.  »  Septembre  n'avait  apporté 
que  cette  réponse  mystérieuse,  et  comme  arrachée  au  mu- 
tisme du  prince.  Octobre  précipite  les  efforts  auprès  de  lui. 
Le  maréchal  de  Mac-Mahon  fait  connaître  l'opinion  de  cette 
armée  que  le  prince  avait  voulu  prendre  pour  arbitre,  et  le 
5  octobre  il  déclarait  au  duc  Pasquier,  afin  que  celui-ci  rendit 
la  déclaration  publique,  que  le  maintien  du  drapeau  tricolore 
était  nécessaire.  Les  bureaux  des  coupes  royalistes  nomment, 
pour  préparer  la  monarchie,  un  «  Comité  des  Neuf  »  :  Chan- 
gamier,  d'Audiffret-Pasqnier,  Callet,  de  Tarteron,  Combler, 
de  Larcy,  Baragnon,  Chesnelong  et  Dam.  Réunis  le  6  octobre, 
ils  ne  se  trouvent  en  désaccord  que  sur  le  drapeau,  ou  plus 
exactement  sur  la  façon  d'exprimer  leur  fidélité  au  drapeau 
tricolore.  D'Audiflret-Pasquier  propose  :  «  Le  drapeau  tri- 
colore est  maintenu.  »  De  Larcy  craint  que  cette  condition 
trop  impérative  cabre  l'honneur  du  prince,  et  amende  :  «  La 
question  du  drapeau  sera  résolue  par  l'accord  du  roi  et  de 
la  reprcsciilation  nationale.  »  Chesnelong  sait  fondre  ces 
nuances,  et  tous  acceptent  sa  formule  :  «  Le  drapeau  tricolore 
est  maintenu  et  ne  pourra  être  modifié  que  par  l'accord  du 
roi  et  de  la  représentation  nationale.  »  L'honmie  qui  a  su  faire 
l'unité  parmi  ses  collègues  est  désigné  pour  porter  au  comte 
de  Chambord  l'expression  de  cette  volonté.  Celle  du  gouver- 
nement s'exprime  aussi  :  le  duc  de  Broglie  dît  à  M.  Chesne- 
long qu'avec  le  drapeau  tricolore  la  monarchie  était  faite  ; 
elle  était  plus  difficile  à  faire  avec  la  réserve  admise  par  le 
Comité  des  Neuf,  néanmoins  le  gouvernement  s'engagerait  si 
la  formule  était  agréée,  sinon  il  se  désintéresserait  d'une  so- 
lution vouée  à  un  insuccès  certain.  L'Église  elle-même  avait 
tenté  de  préparer  à  la  concession  nécessaire  l'héritier  des  rois 
très  chrétiens.  Pie  IX,  bien  que  volontairement  réservé  sur 
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les  alTaires  politiques,  avait  jugé  celle-ci  assez  importante 
pour  mériter  un  avis,  et  il  avait  conseillé  au  prince  de  ne  pas 
sacrilier  l'essentiel,  le  salut  de  l'Église  et  de  la  France,  à 
Taccessoire,  la  couleur  du  drapeau. 

Aucun  de  ceux  qui  tentaient  ces  efforts  n'avait  une  con- 
ilance  robuste,  et  ceux  qui  connaissaient  le  mieux  le  prince 
étaient  les  moins  rassurés. 

Toutefois,  la  nouveauté  de  la  situation  suffisait  à  justiiier 
un  changement  de  Thomme.  Céder  trop  tôt  n'est  pas  moins 
funeste  aux  princes  que  céder  trop  tard.  Tant  que  la  maison 
de  France  restait  divisée  et  FAssemblée  hésitante,  le  comte 
de  Chambord,  par  l'abandon  de  son  drapeau,  aurait  abaissé 
son  principe  sans  accroître  ses  chances,  donné  sans  recevoir. 
Mais,  maintenant,  sa  famille  était  rangée  derrière  lui,  l'As- 
semblée avait  Timpatience  de  le  déclarer  roi,  la  seule  pro- 
messe qui  fût  sollicitée  de  lui  paraissait  acceptable  au  juge  le 
plus  élevé  du  devoir.  Et  l'on  espérait  dans  cette  conscience 
jusque-là  inflexible,  quand  elle  n'avait  à  sauver  que  son  hon- 
neur ;  maintenant,  elle  avait  à  sauver  un  pays. 

Le  i4  octobre,  M.  Ghesnelong  rejoint  à  Salzbourg  le  pré- 
tendant. Le  négociateur  se  hâte  vers  la  difiiculté  qui,  apaisée, 
rendra  tout  facile,  et,  non  conciliée,  tout  inutile.  Arguments 
et  prières  se  brisent  contre  un  roc  ;  rien  n'est  obtenu  en 
faveur  du  drapeau  tricolore.  I^  prince  déclare  même  qu'il  ne 
l'acceptera  jamais.  Ghesnelong  demande  la  permission  de 
n'avoir  pas  entendu,  car  avoir  entendu  serait  constater  l'irré- 
parable. Le  prince  ne  s'inquiète  pas  si  les  oreilles  d'autrui  ont 
des  complaisances  que  n'a  pas  sa  parole,  il  ne  retire  rien  de 
ce  qu'il  a  dit,  mais  ofl're  à  M.  Ghesnelong  ce  qu'il  avait  offert 
à  M.  Emoul,  de  ne  pas  changer  les  couleurs  avant  d'avoir 
pris  possession  du  pouvoir  et  proposé  la  solution  qu'il  désire 
aux  représentants  du  pays.  G'est  reconnaître,  conclut  Chesn^ 
long,  qu'il  faut  pour  le  changement  l'accord  du  roi  et  de 
l'Assemblée  nationale  :  il  prie  Monseigneur  d'accepter  cette 
formule.  Le  comte  de  Ghambord  refuse  de  souscrire  une  pro- 
messe qui,  dit-il,  a  le  mettrait  trop  à  la  merci  de  l'Assemblée.  » 
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Tout  prouve  clairemeul  qu'il  considère  comme  anarchie  l'éga- 
lité entre  le  droit  du  roi  et  le  droit  du  peuple,  qu'il  voit  la 
nécessité  de  subordonner  l'un  à  l'autre,  qu'il  ne  veut  par 
aucun  pacte  consentir  la  soumission  du  roi  au  peuple.  Toutes 
les  formules  présentées  au  nom  du  pouvoir  parlementaire  pro- 
duisent sur  lui  l'impression  que  dut  produire  sur  Louis  XVI 
le  cérémonial  révolutionnaire  quand,  à  louverture  de  l'Assem- 
blée législative,  sur  remplacement  du  trône  disparu,  deux  fau- 
teuils semblables  furent  préparés  pour  le  roi  et  le  président. 
Ghesnelong  revient  à  Paris.  Il  considère  que  la  monarchie 
est  nécessaire,  il  sait  que  s'il  répète  le  propos  du  prince 
contre  le  drapeau  tricolore,  elle  ne  se  fera  pas.  Il  ne  cache  pas 
que  le  prince  n'a  pris  aucun  engagement  envers  les  couleurs 
nationales,  il  ajoute,  mais  comme  une  appréciation  person- 
nelle et  non  comme  un  témoignage,  qu'il  ne  croit  pas  le 
prince  prêt  à  les  accepter.  Toutefois,  il  insiste  sur  leur  main- 
tien jusqu'à  «  la  solution  que  le  roi  se  fait  fort  d'obtenir.  »  Il 
tait  ce  qui  forcerait  à  désespérer.  C'est  la  seule  inexactitude 
de  son  compte  rendu  aux  Neuf.  Mais  elle  conmience  à  créer 
une  impression  fausse. 

Le  Comité  des  Neuf  ne  se  dissimule  pas  que  si  la  solution 
est  le  drapeau  blanc,  le  conûit  est  certain.  Mais  il  ne  songe 
qu'à  dégager  d'embarras  le  commencement  de  la  route  où  il 
a  hâte  de  s'engager  et  il  éprouve  cette  sorte  d'impatience  qui 
tient  pour  résolues  les  difficultés  ajournées.  Tels  les  marieurs 
h&tifs  pressent  d'autant  plus  une  union  qu'ils  prévoient  des 
difficultés  faites  pour  l'empêcher,  et  se  rassurent  à  penser 
qu'elles  éclateront  quand  les  futurs  seront  époux  et  quand 
l'indissolubilité  du  lien  leur  fera  une  obligation  de  l'entente. 
Et  il  rédige  aussitôt  le  contrat,  sous  forme  d'une  déclaration 
qui  sera  présentée  au  vote  des  Chambres. 

Comme  le  Comité  n'a  pas  eu  confidence  de  la  parole  décisive, 
il  est  plus  optimiste  qull  ne  convient  et  conserve  l'espoir  que 
le  prince  garde  des  surprises  de  déférence  pour  la  volonté 
publique.  D'alUeurs,  le  drapeau  blanc  demeurât-il  dans  les 
désirs  du  prince,  il  faudra  pour  le  rétablir  l'accord  que  le  roi 
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compte  demander  aux  représentants  du  pays  :  et  comme  les 
représentants  du  pays  n'accepteront  pas  le  nouvel  emblème, 
Taucien  subsistera.  Cette  conclusion  sort  si  naturellement  de 
la  promesse  royale  que  le  Comité  croit  la  reproduire  sans 
retendre  quand  il  maintient  la  formule  votée  par  lui  le  6  oc- 
tobre :  a  Le  drapeau  tricolore  est  maintenu,  il  ne  pourra  être 
modifié  que  par  Taccord  du  roi  et  de  la  représentation  natio- 
nale. »  Or  c*est  la  formule  même  que  le  comte  de  Chambord 
a  repoussée  :  elle  donne  au  Parlement  un  pouvoir  de  décision 
que  le  comte  de  Chanihord  n*a  pas  reconnu,  et,  sauf  la  con- 
version invraisemblable  de  l'Assemblée  au  drapeau  blanc, 
présente  comme  définitif  le  drapeau  tricolore  que  le  comte  de 
Chambord  tolère  comme  un  provisoire    douloureux.   Ainsi 
esquivée  la  difUculté  la  plus  redoutable,  le  Comité  stipule 
les  garanties  que  la    restauration  assurera.   Le  comte  de 
Chambord  dans  tous  ses  manifestes  a  promis  assez  explicite- 
ment la  liberté  civile  et  religieuse,  et  l'égalité  de  tous  les 
Français  pour  que  le  Comité  soit  sûr  de  traduire  la  pensée 
royale  en  présentant  ces  garanties  comme  inséparables  de  la 
monarchie,  insérées  dans  la  charte  entre  le  souverain  et  le 
peuple,  aussi  assurées  à  celui-ci  que  la  couronne  à  celui-là. 
Par  contre,  le  prince  ne  s'est  jamais  expliqué  sur  les  droits  des 
Chambres,  ni  sur  la  responsabilité  des  ministres  :  à  ces  insti- 
tutions qui  forment  le  régime  parlementaire,  la  plupart  des 
monarchistes  n'entendent  pas  renoncer,  mais  ils  ne  veulent 
pas  davantage  contraindre  le  monarque,  et  ils  admettent 
qu'il  choisisse  et  perfectionne  les  mesures.  Elles  ne  sont  donc 
pas,  comme  les  premières,  indiquées  par  le  Comité  comme 
concomitantes  à  la  royauté  et  intangibles.  La  déclaration  an- 
nonce seulement  que  le  roi  présentera  des  projets  pour  régler 
ces  intérêts.  C'est  reconnaître  qu'ils  sont  subordonnés  à  l'ini- 
tiative royale  et  que,  maître  de  les  présenter  à  son  heure,  le 
roi  sanctionnera  seulement  les  votes  conformes  à  ses  propres 
désirs. 

Le  22  octobre,  le  texte  adopté  par  les  Neuf  est  soumis  aux 
groupes  conservateurs.  Le  centre  droit  demande  et  les  autres 
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groupes  consentent  qae  la  responsabilité  ministérielle  ne  reste 
pas  parmi  les  propositions  snr  lesquelles  le  roi  garde  un 
droit  d'initiative  et  qni  ne  peuvent  être  réglées  sinon  par  sa 
volonté,  mais  passe  au  nombre  des  engagements  pris  dès 
l'avènement  et  sur  lesquels  le  roi  ne  pourra  plus  revenir. 
C'est  encore,  pour  maintenir  l'accord  entre  les  députés  mo- 
narchistes, un  avantage  pris  sur  le  pouvoir  royal. 

En  même  temps,  les  défenseurs  du  régime  parlementaire 
gardaient,  même  après  la  fusion,  l'âme  orléaniste,  sentaient 
le  besoin  de  présenter  cette  monarchie  conmie  la  plus  sem- 
blable qu'ils  pourraient  à  celle  de  Louis-Philippe.  Cette  tac- 
tique inspira  le  procès-verbal  rédigé  au  nom  du  centre  droit 
et  publié  par  la  presse  le  soir  du  aa  octobre.  Dans  ce  récit 
des  derniers  événements,  les  paroles  où  M.  Chesnelong  faisait 
connaître  les  déclarations  du  prince  étaient  rapportées  avec 
des  inexactitudes  peu  importantes  en  apparence,  graves  en 
réalité.  Où  M.  Chesnelong  avait  dit  que  le  roi  était  en  com- 
plète harmonie  de  sentiments  «  avec  la  majorité  royaliste  de 
l'Assemblée  »,  le  procès- verbal  écrivait  :  «  avec  les  membres 
les  plus  libéraux  de  l'Assemblée  et  du  pays  ».  Où  M.  Chesne- 
long avait  dit  :  «  I^  comte  de  Chambord  respecte  le  senti- 
ment de  l'armée  pour  ce  drapeau  qui  fut  si  souvent  teint  du 
sang  de  nos  soldats,  mais  il  a  la  préoccupation  de  garder 
intact  son  principe  et  son  honneur  royal  »,  le  procès-verbal 
faisait  dire  au  comte  de  Chambord  que,  a  puisque  le  drapeau 
tricolore  était  le  drapeau  légal,  il  saluerait  avec  bonheur  le 
drapeau  teint  du  sang  de  nos  soldats.  »  Où  le  comte  de  Cham- 
bord s'était  «  fait  fort  de  présenter  une  solution  »,  le  procès- 
verbal  annonçait  une  a  transaction  ».  La  loyauté  du  centre 
droit  était  hors  de  question,  mais  la  plume  avait  été  tenue 
par  M.  Savary,  capable  de  prendre  des  libertés  avec  d'autres 
choses  que  des  programmes.  Le  texte  véritable  Ait  rétabli 
publiquement. 

Mais  les  rectifications  n'empêchaient  pas  que  cette  marche 
vers  la  monarchie  ne  ressemblât  â  une  manœuvre  envelop- 
pante où  l'on  tentait,  pour  assurer  des  garanties  au  pays,  de 
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faire  prisonnier  le  roi.  Les  coaunentateors,  dans  Leur  zèle  à 
vaincre  les  préjugés  contre  la  monarchie  absolue,  oubliaient 
que  tous  les  documents  étaient  lus  par  le  roi.  Il  se  rappelait 
ses  promesses  :  si  restreintes  qu'elles  fussent,  elles  lui  res- 
taient douloureuses  comme  des  conditions  faites  au  chef  par 
des  sujets.  Étendues  au  delà  de  sa  parole,  elles  lui  parais- 
saient des  blessures  agrandies.  11  voyait  la  monarchie  tradi- 
tionnelle reconnaître  le  régime  de  i83o  ;  l'autorité  ministérielle 
empiéter  sur  celle  du  roi  ;  le  drapeau,  sous  lequel  il  acceptait 
de  passer  en  marchant  au  trône,  s'imposer  pour  toujours- 
Eu  même  temps,  il  constatait  que  tout  en  préparant  au  grand 
jour  la  monarchie  avec  lui,  on  se  réservait  une  retraite  vers 
des  interrègnes  d'où  il  était  absent.  Cette  précaution  était 
légitime  de  la  part  des  monarchistes  qui  demandaient  au 
chef  de  leur  choix  respect  pour  certaines  volontés  de  la 
France,  et,  sll  refusait,  il  était  naturel  que  Ton  songeât  au 
lendemain.  Mais  il  ne  manquait  pas  de  gens  pour  présenter 
au  comte  de  Chambord  cette  précaution  non  comme  une 
éventualité  qu'on  prévoyait  tout  en  la  déplorant,  mais  comme 
une  intrigue  où  l'on  travaillait  contre  lui.  Les  orléanistes,  le 
sachant  d'honneur  chatouilleux,  ne  lui  posent-ils  pas  leurs 
conditions  pour  lui  soustraire  la  couronne  qu'ils  paraissent 
lui  offrir,  lui  infliger  l'impopularité  du  refus,  le  pousser  à 
Tabdication  ou  remettre  la  vacance  du  trône  à  des  gérants 
tout  prêts  ?  Ou  toutes  ces  négociations  étaient  des  ruses  pour 
lui  reprendre  une  partie  du  pouvoir  que  la  nation  était  prête 
à  lui  conOer,  et  ce  serait  faillir  envers  la  nation  même  que 
d'amoindrir  l'autorité  royale,  son  espoir,  et  consentir  une 
fausse  monarchie  sous  le  nom  de  la  légitùne.  Ou  la  France 
demeurait  obstinée  dans  Terreur  révolutionnaire,  et  ne  se  ré- 
signait pas  aux  conditions  de  la  royauté  qu'elle  croyait  vou- 
loir, alors  les  garanties  sollicitées  de  liu  ne  sufliraient  pas.  Tôt 
ou  tard  il  lui  faudrait  recommencer  la  lutte,  mais  affaibli  par 
les  amoindrissements  qu'il  aurait  consentis,  et  avec  d'autant 
moins  de  chances  qu'il  aurait  accoutumé  ses  sujets  à  ses  ca- 
pitulations. Dans  le  doute,  il  se  persuada,  comme  font  volon- 


Digitized  by 


Google 


3l6  APPENDICE. 

tiers  les  hommes,  que  le  parti  le  plus  conforme  à  son  carac- 
tère était  le  plus  conforme  à  ses  intérêts.  S'il  devait  régner,  il 
fallait,  pour  reflicacité  de  la  restauration,  qu'il  n'eût  cédé 
rien,  ni  trompé  personne.  Si  le  pouvoir  lui  était  refhsé,  la 
seule  chose  dont  il  restât  maître  était  son  principe  :  on  plutôt 
il  n'était  pas  le  maître,  mais  le  dépositaire  des  bienfaits  atta- 
chés à  l'institution  monarchique,  et  ne  devait,  ni  par  une 
abdication  qui  passerait  pour  une  fuite,  ni  par  ces  abdica- 
tions partielles  que  sont  les  promesses,  se  dérober  à  Dieu  et 
à  la  France. 

Voilà  pourquoi  le  comte  de  Chambord  jugea  nécessaire  de 
rompre  l'enlacement  qu'il  sentait  se  resserrer  autour  de  lui. 
S'il  continuait  à  se  taire,  la  France,  trompée  par  des  informa- 
teurs qui  voulaient  se  tromper  eux-mêmes,  croirait  de  plus  en 
plus  que  la  monarchie  future  serait  un  compromis  où  la  révo- 
lution s'accommoderait  du  roi  et  le  roi  de  la  révolution.  Il 
voulut  couper  court  aux  espérances  chimériques  assez  tôt  et 
assez  haut  pour  n^être  pas  accusé  de  surprise  s'il  déployait 
intacts  au  pouvoir  ses  principes  et  son  drapeau.  Par  la  lettre 
adressée  le  27  octobre  à  M.  Chesnelong,  il  dit  à  toute  la 
France  ce  que  le  négociateur  n'avait  pas  voulu  entendre  à 
Salzbourg;  il  obligea  ceux  qui  annonçaient  ses  volontés  telles 
qu'ils  les  souhaitaient,  à  les  connaître  telles  qu'elles  étaient. 

C'est  ce  que,  sous  le  premier  coup  de  leur  déception,  les 
monarchistes  ne  lui  pardonnèrent  pas.  Et  la  trace  de  cette 
amertume  est  dans  cette  page  de  Lacombe,  où  la  douleur 
s'élève  h  l'éloquence  : 

Tous  les  partis  sont  d'accord  que  le  prince  a  perdu  sa  cou- 
ronne. L'éloge  que  les  journaux  républicains  font  de  sa 
loyauté  prouve  combien  ils  lui  savent  gré  de  s*être  fait  in- 
offensif  Les  conservateurs  plient  et  oscillent  sous  le  coup 
porté  par  leur  chef  à  leurs  espérances.  Le  5  novembre,  l'As- 
semblée sera  réunie;  il  faut,  dld  là,  prévenir  par  quelque 
combinaison  de  fortune  la  débandade  des  droites  et  l'offen- 
sive des  gauches.  Faire  la  monarchie  sans  le  roi  est  la  pre- 
mière pensée  de  la  plupart.  Pour   les  plus  respectueux,  le 
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prince  est  un  roi  captif  de  son  honneur  ;  son  inûexibilité,  sur 
le  vif  des  déceptions  qu*elle  apporte  à  la  droite,  rend  à  celle- 
ci  les  princes  d*Orléans  moins  suspects,  elle  apprécie  leur 
souplesse  à  éviter  les  conflits  avec  le  sentiment  public.  Elle 
songe  à  Tun  d'eux  pour  tenir  la  place  du  roi. 

Le  duc  Fas(iuier,  qui  avait  joué  le  principal  rôle  dans  la 
campagne  monarchique,  dirige  la  retraite,  et  Lacombe  a 
peine  à  suivre  cette  «  merveilleuse  activité  »  qui  «  passe  en 
un  instant  d'un  pôle  à  l'autre  i»,  et  rend  justice  à  Torateur 
«  superbe  »  et  d'un  «  entrain  endiablé  ».  La  prorogation  est 
acceptée  comme  un  refuge  par  les  conservateurs  désemparés, 
mais  la  durée,  qui  est  faite  pour  leur  sauvegarde,  eflraie  les 
scrupules  de  plusieurs.  S'ils  interdisent  pendant  un  temps 
l'avenir  à  la  République,  sont-ils  sûrs  de  ne  pas  retarder  la 
monarchie  ?  Ils  marchan<lent  la  durée  :  la  présidence  à  vie  est 
abandonnée  pour  la  présidence  de  dix,  puis  de  sept  ans. 

Vers  la  On  de  ces  négociations,  le  comte  de  Ghambord  était 
à  Versailles.  Le  même  secret  couvrit  son  arrivée  et  son  sé- 
jour. Que  venait-il  tenter  à  cette  heure?  Surpris,  malgré  tant 
d'avertissements,  par  les  faits,  gardait-il  une  foi  assez  invin- 
cible en  lui-même  pour  croire  que  sa  présence  suflirait  à  ré- 
parer l'œuvre  de  ses  paroles,  et  que  Dieu  suspend  le  cours 
des  heures  quand  elles  emportent  les  chances  des  rois?  Ou 
n'était-il  conduit  que  par  le  devoir  à  une  tentative  hasar- 
deuse, et  voulait-il  surtout  se  rendre  ce  témoignage  que  jus- 
qu'au bout,  et  tout  en  se  refusant,  il  s'était  offert?  Il  Ût  ex- 
primer au  maréchal  le  désir  d'une  entrevue.  Le  maréchal  la 
déclina.  Il  avait  d'avance  refusé  son  concours  à  la  monarchie 
du  drapeau  blanc,  et  depuis  que  la  prorogation  de  ses  pou- 
voirs était  proposée  avec  son  aveu,  il  se  tenait  engagé  envers 
l'Assemblée.  De  cette  Assemblée,  le  prince  ne  vit  aucun  per- 
sonnage :  avec  eux,  il  eût  fallu  recommencer  le  débat  qu'il 
avait  clos.  En  voulant  les  ignorer,  à  cette  lieure  décisive,  il 
marqua  son  invincible  aversion  pour  les  exigences  parlemen- 
taires, et  attendit  inerte  que,  dans  la  nuit  du  19  au  30  no- 
vembre, une  majorité  de  68  voix  votât  le  septennat.  Nuit  de 
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fantômes  :  le  chef  de  la  race  royale  attend,  ombre  inconnue, 
aux  portes  du  palais  bâti  par  son  aïeul  à  l'immortalité  de  sa 
monarchie  ;  dans  ce  palais,  une  assemblée  monarchique  ne 
sait  si  elle  promet  ou  si  elle  impose  une  attente  de  sept  ans  à 
ce  souverain  qu'elle  croit  loin  d'elle  par  la  distance  et  par  la 
volonté;  et  la  cause  de  la  discorde  semble  disparaître  dans 
l'ombre  où  s'évanouissent,  invisibles,  les  couleurs  du  drapeau 
qui  flotte  sur  l'édifice. 

La  même  loi  qui  avait  fondé  le  septennat  avait  promis  de 
l'organiser.  Par  une  procédure  exceptionnelle,  quelques  jours 
après,  l'Assemblée  choisit  en  séance  publique  les  trente  dé- 
putés à  qui  elle  confiait  le  soin  de  préparer  l'œuvre.  Les  six 
premiers  élus  furent  Dufaure,  Laboulaje,  Waddington,  Tal- 
houet,  Kerdrel  et  Lacombe.  Celui-ci  écrit  le  soir  dans  son 
journal  :  «  J'avoue  que  je  suis  très  sensible  à  ce  témoignage.  » 
Le  rang  et  la  compagnie  avaient  de  quoi  flatter,  mais  non 
l'entreprise.  Tous  les  monarchistes  ont  voté  le  septennat  pour 
s'assurer  du  temps  contre  la  République,  mais  ils  se  font  de 
ce  septennat  une  intelligence  fort  différente.  Les  royalistes 
du  drapeau  blanc  se  sentent  plus  que  jamais  liés  à  un  tel  roi. 
Faute  qu'ils  lui  puissent  accorder  des  hommages  efficaces,  ils 
en  cherchent  d'imaginaires  et  de  vains,  un  peu  comme  ces 
dévots  dont  la  piété  oisive  s'égare  dans  des  scrupules.  Rien 
ne  doit  devenir  normal  où  le  roi  n'est  pas,  et  quand  le  roi  re- 
viendra, rien  de  persistcmt  et  de  durable  ne  doit  paralyser  la 
prérogative  du  monarque.  Le  roi  absent,  la  France  n'est  pour 
eux  qu'une  maison  vide.  Dans  la  maison,  ils  ont  mis  un  gar- 
dien pour  la  tenir  fermée  aux  rôdeurs  et  l'ouvrir  à  l'arrivée 
du  maître.  Le  mandataire  est  sûr  pour  cet  office,  et  cet  office 
n'a  que  faire  d'institutions. 

La  plupart  des  monarchistes  pensaient  au  contraire  que, 
sans  institutions,  l'office  ne  serait  pas  rempli.  Sans  doute, 
l'Assemblée  souveraine  suffirait  à  soutenir  son  délégué  :  mais 
si  les  élections  partielles,  continuant  à  grossir  de  leur  afllux 
la  gauche,  y  portaient  la  majorité,  qui  empêchera  cette  majo- 
rité de  mettre  dehors  le  maréchal?  Ou  si  l'Assemblée,  faute 
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d*avoir  épuisé  en  l'exerçant  son  pouvoir  souverain,  le  trans- 
met intact  à  une  autre  Assemblée,  qui  empêchera  celle-ci  d*éta- 
bUr  au  pouvoir  la  République  et  les  républicains?  Nul  n'était 
convaincu  de  ces  évidences  à  Tégal  de  l'homme  que  menaçait 
davantage  cette  fragilité.  La  nature  subalterne  de  l'emploi 
otTert  par  Textrôme  droite  au  gardien  du  pouvoir  blessait, 
outre  le  légitime  honneur,  le  bon  sens  du  maréchal.  Il  atten- 
dait  les  garanties  demandées  par  M.  Thiers,  une  Chambre 
haute,  le  droit  de  dissolution,  et  par  la  constitution  d'un  mi- 
nistère résolu  à  obtenir  ces  garanties,  marqua  le  commence- 
ment de  ce  régime  nouveau. 

De  là  les  premières  diflicultés  avec  Pextréme  droite.  Elle 
comptait  dans  ses  rangs  un  homme  à  qui  une  audace  sombre, 
un  esprit  violent,  une  &me  haute  et  un  courage  agressif  don- 
naient les  goûts  et  l'autorité  d'un  censeur.  Lucien  Brun,  trop 
attaché  aux  doctrines  absolues  pour  désirer  le  pouvoir  où 
s'use  le  tranchant  de  la  logique,  avait  pour  les  ambitions  de 
ses  amis  le  même  désintéressement  que  pour  lui-même,  et 
travaillait  à  les  écarter  du  ministère.  Emoul  et  La  Bouillerie, 
qui  depuis  le  34  mai  représentaient  l'extrôme  droite  dans  le 
cabinet,  se  retirèrent  pour  ne  pas  s'engager  dans  l'œuvi^e 
constitutionnelle.  Lucien  Brun  maintenait  dans  les  mômes 
scrupules  tous  les  membres  de  l'extrôme  droite  qui  pouvaient 
être  appelés  par  le  maréchal.  Celui-ci  dut  chercher  jusque 
sur  les  confins  de  la  droite  modérée  de  Larcy  et  Depeyre,  et 
juscfue-là  Lucien  Brun  avait  préparé  des  résistcmces. 

Si  Lucien  Brun  ne  vota  pas  dès  lors  contre  le  nouveau 
cabinet,  du  moins  dans  la  commission  des  Trente,  où  les  mo- 
narchistes avaient  vingt-cinq  élus,  opposa-t-il  à  tous  les  pro- 
jets du  gouvernement  la  force  d'inertie.  Entre  les  légitimistes 
et  le  centre  droit,  les  divergences  s'exaspèrent  et  tous  s'iso- 
lent dans  des  rêves  qui  empochent  l'action  commune. 
Lacoitil)e  s'alVerinit  dans  son  grief  contre  le  mot  de  Répu- 
blique «  qui  profite  aux  radicaux  »,  il  aspire  à  faire  «  immé- 
diatement les  princes  d'Orléans  successeurs  du  maréchal  et 
préparateurs  de  la  monarchie  du  comte  de  Paris.  »  Le  duc  de 
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BrogUe  craint  de  «  blesser  le  maréchal  »  et  la  droite.  Pas- 
qaier  désespère  de  celle-ci  et  croit  que  le  «  centre  gauche  est 
prêt  à  se  rallier  aux  princes,  mais  ne  veut  pas  un  change- 
ment de  titre  ».  Dans  ce  joli  théâtre  de  bois,  sonore  comme 
un  violon,  où  vit  TAssemblée,  tous  les  projets  murmurés 
tout  bas  parviennent  distincts  à  ceux  qu'ils  menacent.  «  Non 
seulement  les  exaltés  de  Textrôme  droite,  mais  des  membres 
de  la  droite  modérée  »  se  jugent  trahis  par  ces  desseins  de 
glisser  les  cadets  à  la  place  de  l'alné,  et  comme  ils  doutent 
si  le  gouvernement  est  complice,  ils  ne  savent  plus  si  eux- 
mêmes  sont  de  la  majorité  ou  de  Topposition.  La  patience 
des  plus  ardents  s'épuise  et  le  19  mars  1874»  Cazenove  de  Pra- 
dines,  un  familier  du  comte  de  Ghambord,  affirme  que  l'As- 
semblée, n'ayant  pas  aliéné  sa  souveraineté,  reste  maltresse 
de  rétablir  la  monarchie,  et  que  le  «  maréchal  ne  voudra  pas 
faire  attendre  le  roi  à  la  porte  du  Septennat  ».  En  vain  l'ora- 
teur a-t-il  déclaré  loyalement  qu'il  parle  en  son  nom  seul,  ses 
amis,  même  s'ils  regrettent  l'intervention  comme  indiscrète, 
ne  peuvent  désavouer  la  doctrine.  Lacombe  voit  les  consé- 
quences. «  Thiers  a  dit  à  Andral  en  se  frappant  les  mains  : 
avec  une  déclaration  comme  celle  de  Cazenove,  nous  sommes 
sûrs  de  vaincre  dans  toutes  les  élections,  il  suilira  de  répéter 
aux  électeurs  :  «  Le  maréchal  ne  fera  pas  attendre  le  roi.  » 
Le  gouvernement  juge  nécessaire  d'affirmer  que  le  maréchal 
ne  cédera  son  pouvoir  à  personne.  Le  Septennat  est  donc  à 
la  fois  pour  et  contre  le  roi  :  nouveau  grief  des  légitimistes 
contre  le  ministère,  et  quand  celui-ci  met,  le  16  mai  i874t 
l'Assemblée  en  demeure  d'oi^aniser  enfin  un  pouvoir  résolu 
à  vivre,  une  partie  de  la  droite  refuse  et  renverse  le  duc 
de  Broglie.  Cette  défection  oblige  le  maréchal  à  chercher  un 
ministère  qui,  pour  l'œuvre  constitutionnelle,  gagne  au  centre 
gauche  l'équivalent  des  voix  refusées  par  la  droite,  et  l'in- 
transigeance de  celle-ci  ouvre  le  pouvoir  à  ses  adversaires. 
Elle  ne  pardonne  pas  au  gouvernement  ce  compromis  où  elle 
l'oblige.  A  toute  tentative  de  constituer,  le  journal  V  Union 
oppose  l'autorité  d'une  parole  qu'on  sait  être  l'écho  de  la 
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volonté  royale.  Le  comte  de  Chambord  parle  lui-môiue  et, 
dans  une  lettre  publiée  par  le  journal,  proclame  que  nul  droit 
n^cxiste  contre  celui  de  la  monarchie.  Ainsi  dédé,  le  g^ouver- 
nement  exerce  le  pouvoir  que  lui  donne  Tétat  de  siège,  sus- 
pend VUnion,  et  le  coup  porté  an  journal  frappe  le  roi.  Coni- 
uient  l'extrême  droite  ne  romprait-elle  pas  après  cette  insulte  ? 
Lucien  Brun  interpelle,  et  si  les  soixante-dix-neuf  légitimistes 
qui  se  prononceot  contre  le  gouvernement  ne  le  renversent 
pas,  ils  diminuent  les  chances  si  faibles  de  constituer. 

Ainsi  passent  les  ans.  La  vie  est  presque  pour  tous  la 
même  :  notre  jeunesse  porte  sans  fatigue  Timmensité  de  nos 
espoirs,  perd,  à  les  contempler,  le  temps  qui  lui  est  donné 
pour  les  accomplir,  et  dit  au  travail  :  demain.  Nous  redisons 
demain  jusqu'au  jour  où  soudain  nous  apparaissent  notre 
avenir  changé  en  passé,  notre  vie  déjà  toute  derrière  nous. 
Et  déjà  surpris  par  une  première  mort,  celle  de  nos  rêves, 
nous  n*avons  plus  de  force  que  pour  rédiger  notre  testament. 
L'Assemblée  eut  cette  existence. 

Néanmoins  ces  monarchistes  qui  luttent  quatre  ans  contre 
la  République  et  Unissent  par  la  faire,  ces  conservateurs  qui 
laissent  lu  démagogie  maltresse  de  l'avenir,  ont  obtenu  l'es- 
time et  le  respect.  Pourquoi  ?  Parce  que  s'ils  se  trompèrent, 
tous  se  trompèrent  en  sacriliant  leurs  intérêts. 

Le  prince,  dont  Tinflexibilité  empêche  la  restauration  mo- 
narchique, se  montre  vraiment  roi  par  le  sacriûce  de  sa  pei^ 
sonne  à  ce  qu'il  croit  sou  devoir.  Le  sang,  l'éducation,  l'idolâ- 
trie de  ses  fidèles  l'avaient-ils  rendu  incapable  de  consentir 
une  limite  humaine  à  un  pouvoir  qu'il  tenait  pour  divin  ;  était- 
il,  par  ce  despotisme  inconscient  et  scrupuleux,  la  dernière 
victime  de  la  monarchie  absolue  ?  Ou  condamnait-il  seule- 
ment, comme  une  fausse  représentation  du  pays,  le  pouvoir 
parlementaire  qui,  mandataire  du  nombre,  prétendait  régler 
tous  les  intérêts  par  la  volonté  d'un  seul  corps  ?  Résolu  à  dé- 
truire cet  organisme  révolutionnaire,  acceptait41  du  pays  la 
collaboration  qui  avait  été  Torigine  et  la  force  de  la  royauté 
nationale  ;  voulait-il,  restaurateur  de  la  tradition  monarchi- 
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que,  reconstituer  des  agrégations  multiples  comme  les  intérêts 
sociaux,  et  concilier  son  autorité  avec  ieur  autonomie?  On  ne 
sait.  Mais  on  sait  qu'il  suffisait  au  prince  de  laisser  faire  pour 
être  porté  au  trône.  La  coutume  n'est  pas  que  les  prétendants 
repoussent  ies  avances  de  la  fortune,  mais  plutôt  lui  fassent 
violence.  Leur  maxime  est  prendre  dès  qu'ils  peuvent  et  gar- 
der tant  qu'ils  peuvent.  Ce  ne  fut  pas  celle  du  comte  de 
Chambord.  Il  ne  voulut  rien  concéder  de  ce  qu'il  croyait  con- 
traire à  l'intérêt  national,  il  ne  voulut  pas  davantage  saisir 
par  surprise  l'occasion  et  imposer  par  force  même  ce  qu'il 
croyait  le  bien.  Il  ne  voulait  pas  prendre  la  France,  mais 
qu'elle  se  donnât.  Elle  lui  inspirait  assez  de  respect  pour  qu'il 
lui  demandât  de  consentir  â  cette  union,  et  d'avance  lui  en  fît 
connaître  la  loi.  Comme  il  Jugeait  les  garanties  parlementai- 
res une  duperie  pour  le  peuple  et  un  embarras  pour  le  roi,  il 
mit  la  France  en  demeure  de  choisir  entre  elles  et  lui.  Pas  un 
instant  l'ambition  du  trône  ne  domina  en  lui  l'ambition  du  de- 
voir. Cela  est  grand. 

Les  légitimistes  qui  l'approuvèrent  oubliaient,  comme  lui, 
leur  intérêt  personnel.  Familiers  du  prince,  sûrs  de  son  ami- 
tié, ils  étaient  désignés  d'avance,  eux  et  les  leurs,  à  tous  les 
bénélices  d'honneurs,  d'influence  et  de  fonctions,  le  jour  où  le 
prétendant  remonterait  sur  le  trône.  Mais  si  leur  longue  fidé- 
lité avait  des  droits  à  sa  gratitude,  cette  fidélité  était  pure  de 
calculs  :  c'est  au  roi  et  non  à  eux-mêmes  qu'ils  étaient  dé- 
voués, et  sans  avoir  même  à  se  vaincre,  ils  donnèrent  leur 
consentement  et  leur  gratitude  à  la  résolution  qui  ruinait  leur 
fortune,  mais  laissait  à  la  royauté  tous  ses  droits.  Cela  est 
noble. 

Non  moins  noble  fut  la  conduite  des  monarchistes  qui  dé- 
sapprouvaient celle  du  roi.  Poussés  par  toutes  les  certitudes 
de  leur  pensée,  par  toute  la  force  de  leur  patriotisme,  par  le 
souci  de  leur  influence,  à  une  restauration,  ils  crurent  que  la 
volonté  du  prétendant  ne  tenait  pas  assez  compte  de  la  vo- 
lonté nationale.  La  liberté  de  la  France  leur  parut  sinon  com- 
promise, du  moins  incertaine  :  et  ce  fut  assez,  pour  qu'ou- 
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))Iieux  de  leurs  aflections,  ils  préférassent  à  la  royauté  si 
impatierament  attendue  la  liberté  de  leur  pays,  cette  liberté 
qui,  ils  le  savaient,  s'exercerait  contre  eux  et  les  expulserait 
du  pouvoir. 

Un  moyen  s'ofTrait  peut-être  de  concilier  ces  libertés  parle- 
mentaires avec  une  restauration.  La  monarchie  de  i83o  avait 
représenté  ce  régime,  la  fusion  avait  absous  la  révolte  de 
Louis-Philippe  et  rassemblé  autour  du  trône  la  plus  brillante 
famille  de  princes.  Sans  prendre  la  place  de  leur  atné,  ne 
pouvaient-ils  la  garder  à  la  monarchie,  jusqu'au  jour  où  celle- 
ci  se  rétablirait  par  le  consentement  ou  par  la  mort  du  chef  ? 
Ces  ambitions  sollicitèrent  les  princes  et  leurs  partisans.  Mais 
les  uns  et  les  autres  comprirent  que  cette  tentative  risquerait 
de  ruiner  l'accord  rétabli  dans  la  famille  royale,  que  la  mo- 
narchie perdrait  alors  le  principal  de  sa  vertu,  et  ils  sacrifiè- 
rent, les  uns  l'orgueil  du  rang  et  du  pouvoir,  les  autres  la  du- 
rée de  leur  crédit  politique,  tous  le  présent  pour  léguer  intact 
un  principe  à  l'avenir. 

Qui  avait  appris  à  ces  hommes  cette  vertu  :  s'oublier?  Ils 
devaient  cette  force  contre  la  nature  à  la  seule  puissance  par 
laquelle  la  nature  soit  durablement  domptée.  Leur  désintéres- 
sement était  une  forme  de  leur  foi  chrétienne.  Dans  Tàme  de 
Lacombe,  cette  foi  transparaît  sans  cesse.  Il  se  sent,  malgré 
sa  modestie,  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  l'autorité  pour- 
rait reposer  sans  déchoir.  Mais  ce  n'est  pas  de  pouvoir  qu'il 
est  soucieux,  c'est  d'une  inûuence  utile.  U  doit  non  à  sa  for- 
tune, mais  au  bien  qu'il  veut  servir  le  complet  emploi  des 
dons  qu'il  a  reçus.  Il  se  donne  des  conseils  pour  vaincre  sa 
crainte  de  la  tribune,  et  conclut  par  celui-ci  :  «  Avant  de  par- 
ler, prier  Dieu,  d  Après  un  débat  où  il  devait  parler,  il  écrit  : 
«  Je  crois  que  j'aurais  réussi,  ayant  éprouvé  à  la  commission 
et  au  centre  droit  Teffct  de  mes  paroles,  et  peut-être  l'accent 
conciliant  et  chaleureux  de  mon  langage  aurait-il  touché  quel- 
ques membres  du  centre  gauche.  Je  regrette  aussi  mon  si- 
lence pour  mes  enfants  à  qui  un  peu  d'éclat  sur  mon  nom  est 
le  seul  patrimoine  que  je  puisse  laisser.  Mais  Dieu  en  a  jugé 
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autrement  et  je  m'incline  devant  sa  volonté.  »  D'autres  fois,  il 
se  gourmande  :  a  A  côté  de  lacunes  immenses,  il  me  semble 
qu'il  y  a  certains  dons  que  je  pouvais  mieux  déployer.  La  ti- 
midité les  entrave  et  n'est-ce  pas  ne  les  point  avoir  tout  à  fait 
que  de  se  laisser  ainsi  dominer  par  cette  malheureuse 
crainte.  »  Et  son  dernier  mot  est  comme  toujours  un  acte  de 
soumission  religieuse  :  <x  1  will  be  what  please  God,  and  please 
God  me  ever  do  welly  devenir  ce  qui  plaira  à  Dieu,  et  par  son 
aide  faire  toujours  le  bien.  » 

Il  le  fait  assez  pour  obtenir  la  plus  rare  des  récompenses, 
celle  que  le  talent  ne  sufQt  pas  à  donner,  il  inspire  confiance 
à  tous.  En  mars  1876,  le  vote  des  lois  constitutionnelles  en- 
traîne la  formation  d'un  cabinet  nouveau.  M.  Bulîet  est  chargé 
de  le  choisir. 

Charles  de  Lacombe  n'est  pas  de  ceux  pour  qui  le  pouvoir 
représente  ou  supplée  l'honneur.  Il  résiste  à  sa  chance  aussi 
énergiquement  qu'on  la  saisit  d'ordinaire.  Il  plaide  contre  lui- 
m(>me  auprès  de  tous  ceux  qui  souhaitent  son  succès,  impose 
à  l'amitié  de  Falloux,  tout  chaud  pour  cette  candidature,  de 
se  déjuger  :  a  Je  le  décide  enlin  à  écrire  à  Kerdrel  qu'il  ne 
peut  être  question  de  moi.  »  Il  ne  retrouve  son  calme  qu'après 
s'être  mis  à  l'écart,  et,  tant  le  scrupule  a  de  noblesse,  nous 
contraint  d'admirer  ce  qui  n'était  pas  raisonnable. 

Quelques  mois  après,  quand  fut  préparée  la  liste  des  séna- 
teurs inamovibles,  Lacombe  fut  choisi  l'un  des  premiers  par 
la  droite,  et  cette  fois  ne  se  déroba  pas  à  une  désignation  qui 
lui  donnait  l'espoir  de  servir  longtemps  la  France. 

Son  dernier  mot  au  moment  où  se  clôt  sa  vie  publique  n'est 
pas  une  plainte  pour  lui-même,  mais  un  regret  pour  l'injus- 
tice collective  dont  son  parti  s'est  donné  l'apparence.  Ainsi  ce 
journal  raconte  la  constance  d'un  homme  à  considérer  en  tout 
le  devoir  et  l'intérêt  public.  Le  serviteur  rougirait  de  songer  à 
soi  avant  de  songer  au  maître,  au  pays.  La  vivacité  de  son 
regard  à  suivre  les  mouvements  réflexes  de  l'ambition  même 
légitime  chez  les  plus  dignes  de  commander,  sa  tristesse  à 
surprendre,  chez  ceux  qu'il  estime,  des  pensées  étrangères  an 
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bien  général,  sa  sévérité  quand  il  voit  celte  recherche  de  soi- 
raéme  compliquer  et  alourdir,  dans  les  très  bons,  Tintelligence 
de  leur  mission,  le  révèlent  lui-môme.  11  regarde  le  monde 
moins  avec  les  curiosités  de  Tespril  qu*avec  celles  de  la  cons- 
cience 11  cherche  dans  le  spectacle  des  faiblesses  humaines, 
non  des  amusements  ou  des  excuses,  mais  des  leçons.  11  est 
tellement  pénétré  de  christianisme  que  si  en  lui  la  morale 
très  pure  proleste  contre  les  moindres  imperfections  de  ses 
amis,  sa  bienveillance  charitable  cherche  des  motifs  légiti- 
mes, n'en  suppose  jamais  de  vils,  à  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme  lui.  A  [»cine  sa  perspicacité  a-t-ellc  surpris  quelque 
faiblesse,  il  se  sent  «lébiteur  d'une  justice  complète  et  chaque 
crili<|ue  s'achève  en  un  honmiage  aux  qualités  essentielles  de 
ceux  qu'il  juge.  Il  est  ainsi  cl  n  est  pas  le  seul.  Connue  lui, 
deux  de  ses  collègues,  MM.  de  Rességuier  et  de  Cumont,  tous 
deux  ironiqu<rs  et  mordants,  avaient  écrit  leurs  souvenirs,  el 
ne  s'étaient  pas  refusés  aux  petites  cruautés  de  la  plume.  Mais 
si  la  bonté  chez  eux  fut  plus  lente  que  chez  Lacombe,  elle  ne 
fui  pas  moins  victorieuse.  Pour  s'éviter  le  remords  d'avoir 
été  dur,  M.  de  Cumont,  un  jour,  brûla  son  œuvre  que  Ton  di- 
sait charmante  de  toutes  les  malignités  permises.  M.  de  Res- 
séguier relut  plusieurs  fois  la  sienne,  effaçant  à  chaque  revi- 
sion ce  qu'il  jugeait  de  naltire  à  peiner  les  uns  ou  les  autres, 
et  comme  il  avait  eu  beaucoup  de  malice  et  qu'il  lui  venait 
encore  plus  de  scrupules,  il  Unit,  ligne  par  ligne,  par  tant  effa- 
cer qu'il  resta  seulement,  de  son  œuvre,  une  preuve  de  sa 
vertu.  Lacombe,  qui  avait  effacé  d'avance,  pensa»  dans  son 
testament»  à  ses  souvenirs,  et  pour  dire  : 

«  Je  laisse  des  notes  au  jour  le  jour  sur  l'Assemblée  de 
1871.  Elles  peuvent  avoir  quelque  utilité  historique,  mais  si  je 
ne  les  ai  pas  ^e^'isées  moi-même,  on  ne  devrait  les  publier 
qu'en  retranchant  ce  qui  m'est  trop  personnel  et  surtout  les 
traits  qui,  jetés  sous  Timpression  du  moment,  pourraient  aflli- 
ger  même  des  amis,  ou  ne  donner  des  personnes,  en  ne  pré- 
sentant qu'un  détail  ou  un  incident  isolé,  qu'une  idée 
inexacte....  Tout  ce  qui  pourrait,  dans  ces  notes  rapides,  res- 
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sembler  à  la  médisance  doit  être  effacé.  Je  ne  veux  pas  en 
charger  ma  conscience  après  moi.  » 

L'oubli  de  soi  et  le  respect  des  antres  s'nnissent  dans  ce 
vœn  suprême  et  touchant.  Ils  inspiraient  ses  dernières  pen- 
sées comme  ils  avaient  gouverné  sa  vie.  L'oubli  de  soi  et  le 
respect  des  autres,  deux  secrets  que  ni  la  politique,  ni  la  phi- 
losophie, ni  le  génie  ne  suflisent  à  enseigner,  et  sans  lesquels 
nul  n*est  digne  de  gouverner  les  hommes,  ni  apte  à  les  servir, 
avaient  été  révélés  alors  aux  serviteurs  inexpérimentés  de  la 
France.  Leur  foi  avait  instruit  ces  disparus  qui  semblent  déjà 
si  lointains.  Leurs  croycmces  avaient  rendu  fortes  leurs  vertus 
aujourd'hui  démodées,  le  patriotisme,  le  désintéressement, 
l'honneur.  Ils  n'ont  pas  réussi,  mais  leurs  adversaires  mêmes 
doivent  répéter  le  mot  que  prononça,  dit-on,  le  roi  Guillaume, 
le  jour  où  il  vit  nos  soldats  cernés  combattre  en  vain  :  «  Les 

braves  gens  !  » 

E.  Lamt. 


I. 

PROGRAMMB  DU  CENTRE  DROIT  PUBLIÉ  LE  4  JUIN  1874 

Dans  une  de  ses  dernières  réunions,  le  centre  droit  a  fait 
parvenir  aux  membres  qui  composaient  le  ministère  présidé 
par  M.  le  duc  de  Broglie,  l'expression  de  son  approbation 
pour  la  conduite  tenue  par  eux  dans  la  séance  du  i6  mai. 
Depuis  lors,  plusieurs  membres  du  centre  droit  ont  cm  de- 
voir, sur  la  demande  de  M.  le  président  de  la  République, 
entrer  dans  une  administration  nouvelle.  Ils  comprennent  le 
devoir  qui  s'imposait  à  leur  patriotisme  de  seconder  M.  le 
maréchal-président,  et  de  l'aider  à  maintenir,  dans  les  relar 
tions  avec  l'étranger,  cet  esprit  de  sagesse,  dans  l'administra- 
tion intérieure  cet  esprit  d'ordre  et  de  conservation,  qui  n'ont 
pas  cessé  de  caractériser  son  gouvernement. 
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Mais,  toat  en  appuyant  cette  solution  de  la  crise  ministé- 
rielle ouverte  le  i6  mai,  le  centre  droit  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  question  posée  ce  jour^là  devant  le  pays  et  devant  TAs- 
semblée  n'est  pas  tranchée  et  ne  peut  rester  en  suspens.  La 
France  veut  un  gouvernement  stable,  elle  est  justement  impa- 
tiente de  savoir  si  TAssemblée  nationale  est  résolue  à  donner 
au  gouvernement  institué  par  la  loi  du  ao  novembre  l'organi- 
sation constitutionnelle  promise  par  cette  loi  même.  Elle  a 
coniié  à  un  illustre  et  loyal  soldat  le  soin  de  veiller  pendant 
sept  ans  à  ses  destinées  ;  le  maréchal-président  ne  pourrait 
remplir  cette  tAche  diflicile,  s'il  ne  s'appuyait,  après  la  sépa- 
ration de  TAssemblée  nationale,  sur  un  ensemble  d'institu- 
tions sagement  pondérées. 

Quant  aux  mesures  à  prendre  en  cas  de  vacance  du  pouvoir 
exécutif,  le  centre  droit  est  convaincu  qu'U  obéit  au  sentiment 
du  pays  en  exprimant  sa  volonté  de  laisser  intacte  la  trêve  de 
sept  années,  qui  doit  être  consacrée  à  l'apaisement  des  partis 
et  à  la  réparation  de  nos  désastres.  Ce  n'est  qu'à  l'expiration 
de  ce  terme  que  la  question  de  la  forme  du  gouvernement 
pourra  être  de  nouveau  agitée  sans  péril. 

En  conséquence,  le  centre  droit  est  décidé  à  maintenir  le 
titre  donné  au  chef  du  pouvoir  exécutif  par  les  lois  exis- 
tantes, et  à  repousser  toute  proposition  qui  tendrait  à  empê- 
cher, à  retarder  ou  à  affaiblir  le  vote  des  lois  constitution- 
nelles. Il  espère  être  appuyé  par  les  hommes  modérés  et 
dévoués  à  leur  pays,  des  diverses  fractions  de  l'Assemblée. 


11. 

PROGRAMIIB  DU  CBNTRB  GAUGHB  PUBLIÉ  LB  6  JUUf   1874 

La  réunion  du  centre  gauche  croit  utile,  à  raison  de  la  gra- 
vité des  circonstances  et  de  l'urgence  d'une  solution,  de  con- 
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signer  dans  son  procès-verbal  le  sentiment  persévérant  de  ses 
membres. 

La  réonion  a  toujours  pensé  qae  i'incertitade  da  lendemain 
et  Tabsence  d'im  gouvernement  défini  étaient  la  cause  princi- 
pale des  anxiétés  et  des  souffrances  du  pays. 

Le  7  décembre  187a»  dans  une  proposition  signée  par  cent 
dix  membres  de  TAssemblée,  le  centre  gauche  demandait 
Torganisation  de  la  République.  Il  appuyait,  le  a4  °i^  ^^^» 
les  projets  de  lois  destinés  à  la  constituer.  Plus  tard,  poursui- 
vant son  but,  malgré  le  changement  des  personnes,  il  accep- 
tait ce  que  plusieurs  de  ses  membres  avaient  été  des  premiers 
à  proposer  :  la  prorogation  des  pouvoirs  du  maréchal  de 
Mac-Mahon  comme  point  de  départ  d*une  organisation  gou- 
vernementale trop  différée.  Il  n*a  pas  dépendu  de  lui,  au 
20  novembre,  que  le  pouvoir  exécutif,  voyant  son  existence 
étroitement  unie  au  vote  des  lois  constitutionnelles,  ne  (Ùt  mis 
à  l'abri  des  contestations  qui  rafTaiblissent. 

Il  n*y  a  pas  de  plus  grave  danger  pour  un  pays  que  de 
livrer  le  principe  même  sur  lequel  repose  le  gouvernement 
aux  attaques  des  partis  et  à  l'ardeur  des  compétitions. 
Le  centre  gauche  ne  négligera  rien  pour  écarter  ces  périls. 
11  continue  à  penser  que  l'adoption  de  l'article  i*"^  de  la  loi 
présentée  le  19  mai  1873  serait,  pour  la  France»  un  gage  cer- 
tain de  stabilité,  en  faisant  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon, 
non  pas  le  président  d'une  république  de  sept  ans,  mais  pour 
sept  ans  le  président  de  la  République. 

Le  pays,  rassuré  sur  l'avenir,  trouve  d'ailleurs  la  réserve  de 
sa  souveraineté  dans  le  droit  de  revision  que  consacre  toute 
constitution  républicaine,  et  dont  l'exercice  serait  réglé  par  les 
lois  constitutionnelles. 

Le  centre  gauche  verrait  avec  regrel  que  la  dissolution  de 
l'Assemblée  devint  la  conséquence  immédiate  et  inévitable 
d'un  reAis  ou  d'une  impossibilité  de  constituer  ;  mais  il  ne  re- 
culerait pas  devant  cette  nécessité.  Il  ne  doit  point,  du  reste, 
laisser  ignorer  que,  dans  sa  pensée,  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  constitué,  ne  pourra  pas  tarder  longtemps  à  se 
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séparer.  Ce  serait  alors  non  sealement  sans  danger,  mais  avec 
proiit  pour  tous,  qu*elle  déposerait  son  mandat  ;  car  elle 
aurait  préparé  dans  le  pays  Tapaisemenl  et  la  concorde. 


111. 
manifeste  du  comte  de  chambord  du  2  juillet  18^4 

Français, 

Vous  avez  demandé  le  salut  de  notre  patrie  à  des  solutions 
temporaires,  et  vous  sembiez  à  la  veille  de  vous  jeter  dans  de 
nouveaux  hasards. 

Chacune  des  rt'volulions  survenues  depuis  quatre-vingts 
ans  a  été  une  démonstration  éclatante  du  tempérament  mo- 
narchique du  pays. 

La  France  a  besoin  de  la  royauté.  Ma  naissance  m*a  fait 
votre  roi. 

Je  manquerais  au  plus  sacré  de  mes  devoirs,  si,  à  ce  mo- 
ment solennel,  je  ne  tentais  un  supr(^mo  eilort  pour  renverser 
la  barrière  de  prcjujjrés  qui  me  sépare  encore  de  vous. 

Je  connais  toutes  les  accusations  portées  contre  ma  poli- 
tique, contre  mon  attitude,  mes  paroles  et  mes  actes. 

11  n'est  pas  jusqu  a  mon  silence  qui  ne  serve  de  prétexte  à 
d'incessantes  récriminations.  Si  je  Tai  gardé  depuis  de  longs 
mois,  c  est  que  je  ne  voulais  pas  rendre  plus  diflicile  la  mis- 
sion de  rillnslro  soldat  dont  Tépée  vous  protège. 

Mais,  aujourd'hui,  en  présence  de  tant  d*erreurs  accumulées, 
de  tant  de  mensonges  répandus,  de  tant  d'honnêtes  gens 
l rompes,  le  silence  nVst  plus  (tennis.  L'honneur  m'impose  une 
éneqnque  protestation. 

En  déclarant,  au  mois  d'octobre  dernier,  que  j'étais  prêt  à 
renouer  avec  vous  la  chaîne  de  nos  destinées,  à  relever  l'édi- 
fice ébranlé  de  notre  grandeur  nationale,  avec  le  concours  de 
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tons  les  déTonements  sincères,  sans  distinction  de  rang,  d'ori- 
gine on  de  parti  ; 

En  affirmant  que  je  ne  rétractais  rien  des  déclarations  sans 
cesse  renouvelées,  depuis  trente  ans,  dans  les  documents  offi- 
ciels et  privés  qui  sont  dans  toutes  les  mains  ; 

Je  comptais  sur  rinlelllgence  proverbiale  de  notre  race  et 
sur  la  clarté  de  notre  langue. 

On  a  feint  de  comprendre  que  je  plaçais  le  pouvoir  royal 
au-dessus  des  lois,  et  que  je  révais  je  ne  sais  quelles  combi- 
naisons gouvernementales  basées  sur  Tarbitraire  et  Tabsolu. 

Non,  la  monarchie  chrétienne  et  française  est,  dans  son  es- 
sence même,  une  monarchie  tempérée,  qui  n'a  rien  à  emprun- 
ter à  ces  gouvernements  d'aventure  qui  promettent  Tftge  d'or 
et  conduisent  aux  abîmes. 

Cette  monarchie  tempérée  comporte  l'existence  de  deux 
Chambres,  dont  l'une  est  nommée  par  le  souverain,  dans  des 
catégories  déterminées,  et  l'autre  par  la  nation,  selon  le  mode 
de  suffrage  réglé  par  la  loi. 

Où  trouver  ici  la  place  de  l'aiiiitraire  ? 

Le  jour  où,  vous  et  moi,  nous  pourrons  face  à  face  traiter 
ensemble  des  intérêts  de  la  France,  vous  apprendrez  comment 
l'union  du  peuple  et  du  roi  a  permis  à  la  monarchie  française 
de  déjouer,  pendant  tant  de  siècles,  les  calculs  de  ceux  qui  ne 
luttent  contre  le  roi  que  pour  dominer  le  peuple. 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ma  politique  soit  en  désaccord 
avec  les  aspirations  du  pays. 

Je  veux  un  pouvoir  réparateur  et  fort  ;  la  France  ne  le  veut 
pas  moins  que  moi.  Son  intérêt  l'y  porte,  son  instinct  le  ré- 
clame. 

On  recherche  des  alliances  sérieuses  et  durables  ;  tout  le 
monde  comprend  que  la  monarchie  traditionnelle  peut  seule 
nous  les  donner. 

Je  veux  trouver,  dans  les  représentants  de  la  nation,  des 
auxiliaires  vigilants  pour  l'examen  des  questions  soumises  à 
leur  contrôle  ;  mais  je  ne  veux  pas  de  ces  luttes  stériles  de 
Parlement,  d'où  le  souverain  sort,  trop  souvent,  impuissant  et 
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affaibli  ;  et  si  je  repousse  la  formule  d^importation  étrangère, 
que  répudient  toutes  nos  traditions  nationales,  avec  son  roi 
qui  règne  et  qui  ne  gouverne  pas,  là  encore  je  me  sens  en 
communauté  parfaite  avec  le  désir  de  Timmense  majorité,  qui 
ne  comprend  rien  à  ces  (ictions,  qui  est  fatiguée  de  ces  men- 
songes. 

Français, 

Je  suis  prêt  aujourd'hui,  comme  je  Tétais  hier. 

La  maison  de  France  est  sincèrement,  loyalement  réconci- 
liée. Ralliez-vous,  confiants,  derrière  elle. 

Trêve  à  nos  divisions,  pour  ne  songer  qu'aux  maux  de  la 
patrie  î  N'a-t-cUe  pas  assez  souffert  ?  N'esl-il  pas  temps  de  lui 
rendre,  avec  sa  royauté  séculaire,  la  prospérité,  la  sécurité, 
la  dignité,  la  grandeur,  et  tout  ce  cortège  de  libertés  fécondes 
que  vous  n'obtiendrez  jamais  sans  elle  ? 

L'œuvre  est  laborieuse  ;  mais,  Diea  aidant,  nous  pouvons 
l'accomplir. 

Que  chacun,  dans  sa  conscience,  pèse  les  responsabilités  du 

présent  et  songe  aux  sévérités  de  l'histoire. 

2  juillet  1874. 

Henri. 


IV. 

message  du  maréchal  de  mac-mahon  lu   a   l'assemblée 
nationale  le  9  juillet  1874 

Messieurs, 

Lorsque,  par  la  loi  du  ao  novembre,  vous  avez  remis  entre 
mes  mains  le  pouvoir  exécutif  pour  sept  ans,  vous  avez 
voulu,  en  plaçant  au-dessus  de  toute  contestation  le  mandat 
que  je  tenais  de  vos  suffrages,  donner  aux  intérêts  la  sécurité 
qui  leur  est  nécessaire,  et  que  des  institutions  précaires  sont 
impuissantes  à  leur  procurer. 
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Le  vole  de  rAssembl  Je  m*a  imposé  de  grands  devoirs  dont 
je  suis  comptable  envers  la  France,  et  auxquels,  dans  aucun 
cas,  il  ne  m*est  permis  de  me  soustraire.  Il  m'a  conféré  des 
droits  dont  je  ne  me  servirai  jamab  que  pour  le  bien  du 
pays. 

Les  pouvoirs  dont  vous  m'avez  investi  ont  une  durée  fixe. 
Votre  confiance  les  a  rendus  irrévocables,  et,  devançant  le 
vote  des  lois  constitutionnelles,  vous  avez  voulu,  en  me  les 
attribuant,  enchaîner  votre  souveraineté. 

Ces  pouvoirs,  dont  le  terme  ne  peut  pas  être  abrégé,  j'use- 
rai, pour  les  défendre,  des  moyens  dont  je  suis  armé  par 
les  lois.  En  le  faisant,  du  reste,  je  répondrai,  j'en  suis  con- 
vaincu, à  Tattcnte  et  à  la  volonté  de  l'Assemblée  qui,  lors- 
qu'elle m'a  placé  pour  sept  ans  à  la  tête  du  gouvernement  de 
la  France,  a  entendu  créer  un  pouvoir  stable,  fort  et  respecté. 

Mais  la  loi  du  20  novembre  doit  être  complétée.  L'Assem- 
blée, qui  a  prends  de  donner  au  pouvoir  fondé  par  elle  les 
organes  sans  lesquels  il  ne  saurait  utilement  fonctionner,  ne 
peut  songer  à  décliner  son  engagement  :  qu'elle  me  permette 
aujourdliui  de  le  lui  rappeler  d'une  manière  pressante  et 
d'en  réclamer  d'elle  la  prompte  exécution. 

Le  pays  appelle  de  ses  vœux  l'organisation  des  pouvoirs 
publics  qui  sera  pour  lui  un  gage  de  stabilité,  il  faudra  que 
les  questions  réservées  soient  résolues  ;  de  nouveaux  délais, 
en  prolongeant  l'incertitude^  pèseraient  sur  les  aiTaires,  nui- 
raient à  leur  développement  et  à  leur  prospérité. 

Le  patriotisme  de  l'Assemblée  ne  faillira  pas  aux  obliga- 
tions qui  lui  restent  à  accomplir;  elle  donnera  au  pays  ce 
qu'elle  lui  doit  et  ce  qu'il  attend. 

Au  nom  des  plus  grands  intérêts,  je  l'adjure  de  compléter 
son  œuvre,  de  délibérer  sans  retard  sur  les  questions  qui  ne 
doivent  pas  rester  plus  longtemps  en  suspens  ;  le  repos  des 
esprits  Texige. 

Unis  dans  la  même  responsabilité,  l'Assemblée  et  le  gouver- 
nement voudront  accomplir  ensemble  tous  les  devoirs  qui 
leur  sont  imposés.  Il  n'en  est  pas  de  plus  impérieux  que  celui 
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qui  consiste  à  assurer  au  pays,  par  des  insUluUons  régulières, 
le  calme,  la  sécurité,  rapaisement  dont  il  a  besoin. 

Je  charge  mes  ministres  de  faire  connaître  sans  retard  à  la 
commission  dos  lois  constilulioimelles  les  points  sur  lesquels 
je  crois  essentiel  d*insister. 

Versailles,  9  juillet  1874* 

Le  Préâident  de  la  République, 
Le  maréchal  de  Mac-Mauon,  duc  de  Magenta. 


M.    BËRRYEll    ET   LA  SITUATION   PRESENTE 

Qu'aurait  fait  M  Berryer,  s'il  eût  vécu  de  nos  jours?  Quelle 
conduite  aurait-il  tenue?  Quels  conseils  aurait-il  donnés? 

C'est  une  question  qui  s'est  posée  sur  bien  des  lèvres 
depuis  quatre  ans.  Et  à  juste  titre.  Elle  atteste  le  vide  im- 
mense qu'a  laissé  ce  grand  esprit,  et  l'espoir  que,  dans  nos 
épreuves,  on  eût  fondé  sur  son  concours. 

Quand  on  pense  à  l'influence  que  quelques  hommes  ont 
exercée,  de  notre  temps,  sur  les  destinées  de  la  France  et  de 
l'Europe,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  l'importance  du  rôle 
(|a'aurait  rempli  M.  Berryer.  L'autorité  de  son  caractère,  la 
puissance  de  sa  parole,  relevée  par  la  majesté  des  derniers 
jours,  l'empire  ({ue  sou  patriotisme  incontesté,  son  attache- 
ment inébranlable  à  la  monarchie  et  à  la  liberté,  lui  auraient 
donné  sur  tant  d'opinions  diverses,  le  droit  qu'il  eût  puisé 
dans  l'ancienneté  des  services  rendus  à  ces  deux  causes  de 
faire  entendre  à  tous  ses  représentations  et  ses  conseils, 
Tesprit  de  sagesse  et  de  conciliation  dont  il  était  animé  et 
qui,  sans  rien  sacriiler  des  principes,  savait  faire  leur  part 
aux  sentiments  contraires;  les  accents  pathétiques  avec  les- 
quels, évoquant  au-dessus  des  luttes  des  partis  l'image  de  la 
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France,  il  eût  convié  tons  les  bons  citoyens  à  s'unir  pour  la 
sauver,  on  ne  peut  ranimer  ces  traits,  réveiller  ces  souvenirs, 
ressusciter  cette  existence,  sans  songer  aux  changements  que 
rintervention  d'un  tel  homme  eût  imprimés  à  la  face  des 
choses. 

Mais  la  politique  ne  vit  pas  de  suppositions.  Il  faut  prendre 
les  faits  au  point  où  ils  en  sont.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, la  loi  du  oo  novembre  ayant  été  rendue,  les  lois  cons- 
titutionnelles  étant  proposées,  l'Assemblée  nationale  à  la 
veille  de  prendre  des  déterminations  suprêmes,  quelle  eût 
été  l'attitude  de  M.  Berryer?  Quel  serait  son  langage? 

On  peut  en  juger  par  l'ordre  habituel  de  sa  vie,  de  ses 
pensées,  de  ses  conseils,  de  ses  relations  politiques.  On  peut 
Juger  de  la  ligne  qu'il  eût  adoptée  par  celle  qu'il  a  toujours 
suivie,  de  la  politique  qu'il  eût  repoussée  par  celle  qu'il  a 
toujours  combattue  et  déplorée. 

Si  nous  entreprenons  cette  étude,  c*est  que  la  confiance  de 
M.  Berryer  nous  en  a  donné  le  droit.  On  le  verra  dans  la 
lettre  qu'on  va  lire.  Nous  la  reproduisons  même  en  ce  qui 
nous  touche,  parce  que,  tout  en  exposant  sa  pensée  politique, 
elle  constitue  comme  notre  lettre  de  créance  auprès  du  public. 

Notre  intention  n'est  pas,  en  ce  moment,  de  raconter  dans 
le  détail  la  vie  de  M.  Berryer.  Nous  ne  voulons  qu'en  déta- 
cher quelques  traits,  en  nous  inspirant  de  ses  discours,  de 
ses  conversations,  de  la  correspondance  qu'O  a  entretenue 
avec  nous,  des  communications  qu'il  nous  a  faites,  des  notes 
que  nous  tenons  personnellement  de  sa  main.  L'heure  pré- 
sente est  une  de  celles  où  il  fut  vrai  de  dire  qu'il  est  souvent 
plus  difficile  de  connaître  son  devoir  que  de  le  remplir.  Peut- 
être  les  vues  et  les  exemples  de  M.  Berryer,  fidèlement  rap- 
portés, seront-ils  de  quelque  secours  pour  plusieurs  esprits 
sincères. 

Voici  comment,  dans  une  lettre  du  9  octobre  i865,  nous  par- 
lant du  projet  de  publication  de  ses  œuvres,  il  résumait  lui- 
même  sa  pensée  politique  :  «  ....Ce  n'est  pas  le  choix  des  dis- 
cours qui  me  semble  être  difficile,  mais  l'à-propos  dans  le 
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choix  des  souvenirs  et  des  correspondances  qui  doivent  ac* 
compagner  ce  qu*ii  peut  être  bon  de  publier  comme  œuvres 
de  la  tribune  et  du  barreau.  Là  vos  avis  me  seront  précieux, 
et  je  serai  heureux  d'obtenir  votre  rédaction  ou  tout  au  moins 
vos  corrections.  Ce  qui  m'importe  le  plus,  ce  que  je  ne  puis 
confier  qu*à  vous,  c'est  Texposé  historique  de  la  ligne  poli- 
tique que  j'ai  suivie  ;  c'est  de  montrer  que,  depuis  près  de 
quatre-vingts  ans,  cette  ligne  a  été  nettement  et  fermement 
tracée  et  suivie  par  une  portion  considérable  du  parti  roya- 
liste, c'est  d'expliquer  comment  les  événements  que  j'ai  tra- 
versés m'ont  attaché  aux  principes  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle.  Le  roi  Charles   X   m'a  donné  en  quelque  sorte 
l'épigraphe  et  peut-être  les  premiers   mots  de  cet  exposé. 
Après  la  révolution  de  i83o,  j'allai  rendre  visite  à  Sa  Majesté 
à  Tœplitz.  A  la  première  audience  qu'il  m'accorda,  après  que 
nous  eûmes  beaucoup  parlé  des  fatales  ordonnances,  des  trois 
journées,  de  la  nouvelle  situation  de  la  France,  le  roi  me  de- 
manda ce  que  je  pensais  de  l'avenir  de  notre  pays  et  des  con- 
ditions dans  lesquelles  il  était  possible  de  rétablir  le  gouver- 
nement légitime.  «  Sire,  lui  dis-je,  il  ne  faut  qu'exécuter  lidè- 
lemenl  la  Charte,  en  en  développant  les  principes  par  un 
système  plus  large  des  lois  électorales.  »  —  «  Ah!  me  dit-il, 
vous  me  rappelez  Cazalès,  quand  il  quitta  l'Assemblée  et  vint 
nous  joindre  au  camp  des  émigrés.  Nous  lui  demandâmes  ce 
qu'il  pensait  qu'il  y  avait  à  faire  :  «  Monseigneur,  me  répon- 
dit-il, il  faut  convoquer  les  états  généraux.  »  Ce  mot  de  1791 
renferme  en  germe  les  principes  et  les  règles  de  conduite 
politique  que  les  royalistes  constitutionnels  ont  mis  en  pra- 
tique, et  dont  j'ai  été  l'écho  sincère,  selon  que  j'ai  été  inspiré 
par  le  spectacle  des  choses  et  des  hommes  de  mon  temps.  La 
tradition  non  interrompue  des  doctrines    libérales  dans  le 
ctuur  et  dans  la  tète  des  [>lus  intelligents  et  dévoués  défen- 
seurs de  la  cause  royale  est  écrite  dans  les  œu\Tes  et  dans 
les  actes  d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  Les  cahiers  des  états 
pour  la  convocation  de  la  Constituante,  les   mémoires  du 
comte  de  la  Marck,  les  œuvres  de  Mallet  du  Pan,  la  vie  de 
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M  Becquey,  par  Beagnot.  les  discours  de  Royer-Gollard,  qne 
notre  ami  Moreau  >  a  fort  bien  résumés  dans  une  excellente 
brochure;  Villèle  avant  qu'il  ne  fût  ministre»  Chateaubriand , 
le  vieux  Pitz-James,  Brézé,  le  livre  de  Larcy  a,  et  vos  judi- 
cieuses réflexions  sur  la  politique  de  Henri  IV  nous  donnent 
d*imposanls  témoignages  de  cette  Ûdclitc  du  parti  que  je  crois 
avoir  servi  quelque  peu.  La  lettre  que  M.  le  comte  de  Cham 
bord  m'a  adressée  de  Venise  me  parait  compléter  un  résumé 
de  cet  exposé  politique.  »  (9  octobre  1866.) 

Royaliste  constitutionnel!  Ainsi  se  définit  M.  Berryer.  G'e^t 
avec  raison  que,  cherchant  les  origines  du  groupe  auquel  il 
se  rattache,  il  remonte  au  règne  de  Henri  IV.  Les  hommes  se 
ressemblent  à  travers  les  âges,  et  lorsqu'on  reprend  depuis 
trois  siècles  l'histoire  de  nos  vicissitudes,  on  est  frappé  de  re- 
trouver, dans  les  divers  partis,  les  mêmes  caractères,  les 
mêmes  maximes,  les  mêmes  conduites.  Il  est  bien  des  figures 
du  passé  sur  lesquelles  on  mettrait  des  noms  contemporains, 
et  bien  des  figures  contemporaines  auxquelles  on  donnerait 
les  noms  des  honmies  du  passé. 

Ce  que  furent,  depuis  la  Révolution,  les  royalistes  constitu- 
tionnels, les  politiques  l'étaient  au  xvi*  siècle. 

Henri  IV  fut  le  premier  d'entre  eux. 

Les  politiques  étaient  des  hommes  de  transaction.  Venus  de 
points  divers,  ils  avaient  senti  que  la  France  périssait  dans 
les  déchirements,  et  que  l'accord  nécessaire  pour  la  sauver 
ne  pouvait  s'obtenir  qu'au  prix  de  concessions  mutuelles.  Ils 
se  vouèrent  à  cette  œuvre,  sans  considérer  les  accusations 
qui,  des  deux  camps,  s'élevaient  contre  eux.  Henri  IV  se  mit 
à  leur  tête.  Cette  inspiration  lui  rendit  le  trône  ;  il  en  fit  l'âme 
de  son  règne.  Mêlé  aux  luttes  des  partis,  les  connaissant 
d'autant  mieux  qu'il  avait  été  tour  à  tour  des  vaincus  et  des 
vainqueurs,  il  sut  se  dégager  de  leurs  passions  et  leur  faire  à 

I.  Royer^CoUard  et  la  Restauration^  par  M.  Henry  Moreau  (Corretpondant 
du  a5  septembre  i85g).  M.  Berryer,  qui  avait  pour  M.  Moreau  la  plus  vive 
affection,  recommandait  à  tous  ses  amis  politiques  la  lecture  de  cet  article. 

a.  La  çUnsMitades  polUigueâ  de  la  PraiicCy  in-S,  par  M.  de  Larcy. 
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lous,  malgré  leurs  oppositions  réciproques,  une  justice  égale. 
Ligueurs  et  protestants  ne  furent  pour  lui  qu*un  seul  peuple. 
11  identifia  les  vœux  et  les  droits  de  tous  avec  le  triomphe  de 
son  droit,  pendant  qu'au  dehors  il  travaillait,  par  ses  ména- 
gements habiles,  à  se  créer  partout  des  alliances. 

M.  Berr^-er,  dans  les  notes  que  nous  tenons  de  lui,  cite  sou- 
vent Henri  IV.  11  rappelle  sans  cesse  le  mot  du  roi  sur  «  ceux 
de  Paris  et  ceux  de  Tours  ». 

Ce  mot,  en  voici  l'histoire  : 

Les  membres  du  parlement  de  Paris  s'étaient  divisés  pen- 
dant les  guerres  civiles  :  les  uns,  fldèles  à  la  couronne, 
s'étaient  retirés  à  Tours,  après  la  journée  des  Barricades  ;  les 
autres  étaient  demeurés  dans  la  capitale.  D*abord  engagés 
dans  les  éj^arenirnls  de  la  Ligue,  ceux-ci  avaient  ilni  par  se 
relever  sous  la  violence  des  factions.  Ils  avaient  défendu 
contre  elles  et  contre  l'Espagne  les  principes  de  la  loi  salique, 
et,  sans  se  prononcer  encore  pour  le  roi  légitime,  exerçant  sur 
le  peuple  d'autant  plus  d'influence  qu'ils  étaient,  au  début, 
entrés  dans  son  esprit,  groupant  autour  d'eux  les  résistances, 
ils  avaient  préparé  ce  mouvement,  qui  devait  se  traduire,  au 
retour  de  Henri  IV,  par  le  cri  de  :  Vive  le  roi,  la  paix  et  la 
liberté  »!  Cependant  les  royalistes  ardents  n'oubliaient  pas 
les  erreurs  du  parlement  de  Paris.  Ils  se  plaignaient  que  le 
roi  ne  les  lui  fit  pas  sentir.  Mais  lui,  démêlant  avec  sa  finesse 
ordinaire  les  services  de  chacun  :  «  Ceux  de  Tours,  répon- 
dait-il, ont  fait  leurs  airaires;  ceux  de  Paris  ont  fait  les 
miennes.  » 

C'était  encore  en  songeant  à  ce  beau  règne  que  M.  Berr^-er 
écrivait  :  «  Il  ne  faut  pas  confondre,  je  ne  le  veux  pas,  la 
cause  du  roi  et  la  cause  du  parti  royaliste  ...  Le  roi  qui  se  doit 
à  tous,  le  roi  qui  doit  régner  pour  tous  et  gouverner  cette 
société  française  au  profit  de  tous  et  avec  le  concours  de  tous, 
doit  aussi  distinguer  profondément  la  cause  royale,  c'est- 
à-4lire  celle  des  grands  intérêts,  de  la  force  et  de  la  sécurité 

i.  L'Estoile,  Journal  d£  Henri  IV. 
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de  la  France  avec  les  iotérêls  du  parli  qui  le  défend  et  qui 
lui  est  resté  noblement  et  chaleureusement  Adèle.  C'est  là  ce 
qu'on  ne  manquera  pas  d*appeler  Tingratitude  des  rois;  ce 
fut  le  cri  des  d'Aubigné  et  des  Momay  contre  Henri  IV.  » 

Changez  les  noms  et  les  dates,  vous  retrouverez  la  pensée 
des  politiques  chez  les  royalistes  constitutionnels,  a  M.  Ber- 
ryer,  aimait  à  dire  M.  Hyde  de  Neuville»  n'est  pas  seuleineut 
un  grand  orateur.  Ses  opinions  sont  sages.  Il  veut  ce  qui  est 
possible.  Il  marche  avec  le  temps,  avec  le  pays.  » 

Adressé  à  M.  Berr^-er  par  un  homme  tel  que  M.  Hyde  de 
Neuville,  Féloge  ne  sera  point  taxé  de  scepticisme  politique. 
Il  résume  d'un  trait  la  conduite  des  modérés  de  tous  les 
temps. 

Les  royalistes  constitutionnels  voulaient  le  possible.  Plus  ils 
croyaient  la  monarchie  nécessaire,  plus  ils  se  préoccupaient 
des  moyens  pratiques  de  la  rétablir.  Ils  comprenaient  que 
dans  une  société  divisée,  transformée,  attachée  à  des  intérêts 
nouveaux,  la  monarchie  ne  reviendrait  ni  par  sa  seule  vertu, 
ni  sous  l'empire  d'anciens  usages.  Il  fallait  lui  amener  ces  in- 
térêts nouveaux,  en  les  rassurant,  et  lui  créer  des  alliés  dans 
tous  les  partis,  en  gagnant  à  soi  la  conilance  publique. 

Ces  vues  des  royalistes  constitutionnels  ont  été  souvent 
contredites»  leurs  intentions  méconnues.  L'événement  leur  a 
toujours  donné  raison,  et  leur  dévouement  a  reçu  de  la  con- 
(lance  de  la  royauté,  dans  les  jours  de  crise,  le  plus  bel  hom- 
mage. 

C'est  de  l'un  d'eux,  calomnié  par  les  passions  de  cour,  que 
Marie-Antoinette  disait  au  jeune  dauphin  :  «  Mon  fils,  n'ou- 
bliez jamais  le  nom  de  M.  Malouet.  d  C'est  parmi  eux  que 
l'auguste  I^uis  XVI  distingua  Malesherbes  et  Tronchet,  en 
leur  associant  de  Sèze.  Louis  XVIII  déclina  quelque  temps 
leurs  avis  ;  à  leur  grande  douleur,  il  écrivit,  en  1795,  ce  mani- 
feste de  Vérone,  dans  lequel  il  se  déclarait  impuissant  à  chan- 
ger la  vieille  constitution  du  royaume  qui  reposait  sur  la  dis- 
tinction des  trois  Ordres.  Dix-neuf  années  plus  tard,  il  revenait 
à  leurs  conseils  ;  il  eflaçait  le  manifeste  de  Vérone  sous  la  dé- 
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claration  de  Saiut-Ouen.  Vainement  les  esprits  extrêmes  loi 
montraient  dans  ces  concessions  un  alTront  pour  sa  couronne. 
Malgré  eux,  il  promulguait  la  charte,  véritable  loi  de  transac- 
tion, pacte  d*alliance  entre  le  passé  et  le  présent,  qui  a  valu 
à  la  France  les  meilleures  années  dont  elle  ait  joui  en  ce  siè- 
cle. A  la  lin  du  règne  suivant,  viennent  les  ordonnances.  Les 
royalistes  constitutionnels  sont  à  Técart  >.  Mais,  le  trône  ren- 
versé, à  qui  s'adresse  la  vieille  monarchie  ?  L'auteur  même 
des  ordoimances,  le  prince  de  Polignac,  par  une  inspiration 
également  honorable  pour  les  deux  parties,  appelle  à  son 
aide,  devant  la  Chambre  des  pairs,  le  ministre  qu'il  a  rem- 
placé au  pouvoir,  M.  de  Martignac.  Chateaubriand,  llyde  de 
Neuville,  Fitz- James,  Dreux-Brézé,  Berryer,  tous  contraires  à 
la  politique  des  ordonnances,  tous  royalistes  constitutionnels, 
deviennent  devant  le  pays  les  défenseurs  et  comme  les  hé- 
rauts de  la  royauté. 

La  vie  de  M.  Berryer  n'a  point  commencé  par  des  doctri- 
nes :  elle  s'est  développée  sous  l'empire  des  événements  ;  elle 
s'est  formée  aux  leçons  de  l'expérience,  et  ce  n'est  qu'en  l'em- 
brassant dans  son  ensemble  qu'il  a  pu  en  résumer  le  vrai  ca- 
ractère. Il  a  traversé  diverses  nuances  du  parti  royaliste, 
mais  il  n'a  jamais  changé  desprit.  Il  est  resté  modéré  même 

I.  A  propos  des  ordonnances,  nous  trouvons,  dans  une  lettre  de  M.  Ilydc 
de  Neuville  a  un  ami,  les  lignes  suivantes  :  «  Ce  que  je  sais,  ce  dont  je  suis 
trt's  coiiruincu,  c'est  que  Ctiarics  X  cùl  rejelc  les  ordonnances,  si  sou 
conseil  eOt  jugé  la  mesure  illégale  ou  dangereuse,  si  une  voix  seulement 
se  fût  élevée  avec  for  ce  contre  une  proposition  qni  devait  amener  le  boule- 
versement de  rÉtat.  Charles  X  est  un  homme  de  conscience  et  se  laisse 
aisémeut  influencer  par  les  impressions  de  son  ftge;  il  tient  a  ses  opinions, 
a  SCS  préjugés:  mais  devant  la  raison,  la  bonne  foi,  son  opiniâtreté  dispa* 
rait,  et  alors  il  met  toute  la  chaleur  d*un  honnête  homme  converti  à  dé- 
fendre Tavis  qu'il  combattait....  Je  me  bornerai  a  vous  citer  un  exemple  : 
dans  le  principe.  (Charles  X  regardait  les  Grecs  comme  des  révolution* 
uaire.s  peu  digneh  d'iut4*rêt.  Une  fois  éclairé,  il  n'u  cessé  de  bc  moiilrcr 
Tami  le  plus  dévoué  des  Hellènes....  Charles  X  est  un  homme  de  sens,  de 
cœur,  de  droiture.  Bien  conseillé,  il  (Ûi  mort  aux  Tuileries,  béni  a  juste 
titre  de  son  peuple,  et  il  ne  lai.'^Herait  après  lui  que  le  souvenir  des  plus 
hautes  vertus.  i^u'A  faut  peu  de  choses  pour  changer  la  destinée  d^une 
nation  et  celle  d'un  roi....  Pauvre  humanité  1  Pauvre  France  I  »  Lettre  de 
M.  liyde  de  IVeuçitte  d  M.  Mand^roux^  Vertamy^  aG  juillet  ibS4. 
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dans  des  rangs  où  ue  régnail  point  la  modéralion.  Sun  exem- 
ple est  une  preuve  de  ce  qa*a  de  fatal  dans  son  excès  la 
tyrannie  des  classifications  officielles.  U  semble  qu'on  doive 
juger  un  homme  sur  le  seul  nom  du  parti  dans  lequel  il  est 
engagé.  Appréciation  t»ouvcnt  inexacte  I  11  y  a  bien  des  es- 
prits, appartenant  à  des  camps  opposés,  qui  se  trouvent  en 
réalité  plus  rapprochés  les  uns  des  autres  qu'ils  ne  le  sont  de 
certains  membres  de  leur  propre  opinion.  C'est  pourquoi 
l'homme  politique,  loin  de  se  complaire  dans  ces  démarca- 
tions exclusives,  doit  chercher  les  points  communs  qui  relient 
les  uns  aux  autres  des  adversaires  apparents.  Chateau- 
briand, au  commencement  de  la  Restauration,  appartenait  à 
l'extrême  droite.  11  la  suivait  dans  quelques-unes  de  ses  pas- 
sions en  s'écartant  de  ses  idées,  il  écrivait  à  cette  époque  les 
Réflexions  politiques  et  la  Monarchie  selon  la  Charte,  œuvres 
admirables  qui  devaient  faire  de  lui  l'un  des  chefs  du  parti 
constitutionnel. 

M.  Berryer  a  débuté  dans  le  même  camp.  Cependant  ses 
opinions  étaient  nées  sous  de  tout  autres  infiuences,  et  son 
premier  pas  dans  la  vie  publique  fut  pour  se  séparer  de  ce 
groupe,  eu  prenant,  devant  les  tribunaux  militaires,  la  dé- 
fense des  généraux  compromis  dans  l'attentat  des  Cent-Jours. 
Il  connut  aussitôt  l'injustice  des  partis.  11  cdmait  à  placer  en 
regard  Téquité  et  le  bon  sens  du  roi.  Comme  Henri  IV  avait 
été  le  premier  des  politiques,  Louis  XVIIl  était  le  premier  des 
constitutionnels.  U  fut  toujours,  dans  ces  temps  troublés,  du 
parti  de  la  modération  et,  pour  les  hommes  de  ce  parti,  nous 
pourrions  en  donner  bien  des  exemples,  le  nom  de  roi  devint 
un  drapeau. 

L'acceptation  de  la  défense  des  accusés  des  Cent-Jours  avait 
attiré  sur  M.  Berryer  et  sur  son  père  les  colères  des  exaltés. 
On  les  déclarait  traîtres  à  la  cause  royale,  on  réclamait  leur 
radiation  de  Tordre  des  avocats  ;  des  amis,  des  confrères,  les 
menaçaient  de  rompre  avec  eux.  L'orage  devint  si  violent  que 
M.  Berryer  conseilla  à  son  père  de  s'adresser  au  roi  et  de  lui 
demander  à  lui-même  protection  pour  la  liberté  de  la  défense. 
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«  J*avais  été  volonlaire  royal,  racontait  M.  Borryer.  Je  con- 
naissais quelques  ofliciors  au  château,  je  les  priai  de  ni'inlro- 
duire  auprès  du  roi  pour  que  je  pusse  lui  remettre  la  lettre  de 
mon  père.  Le  roi  allait  sortir.  Les  gardes  formaient  la  haie 
dans  la  galerie.  On  me  fit  placer  près  d'eux.  Le  roi  parut.  Il 
niarrhait  avrr  prîiH»,  In  trio  iiirlimV.  Quelqu'un  lui  dit  :  «  Sire, 
«  c'est  le  fils  de  l'avocat  Berr^-er  qui  désirerait  reniellrc  une 
«  lettre  à  Votre  Majesté.  »  Je  m'avançai.  Le  roi  prit  la  lettre 
et  la  mit  dans  une  de  ses  grandes  poches  de  côté.  Puis,  ar- 
rivé près  de  l'escalier,  il  la  reprit,  la  lut,  et,  se  tournant  vers 
moi  :  «  Dites  à  votre  père  d'être  ferme  et  de  faire  son  devoir.  » 

Le  moment  n*est  pas  venu  de  développer  cette  histoire  et 
de  raconter  le  rôle  que  remplit  Louis  XVIII,  en  môme  temps 
que  la  conduite  du  jeune  Berryer.  Pour  notre  part,  nous  ne 
connaissons  rien  de  plus  beau  que  l'attitude  de  ce  jeune 
homme,  animé,  contre  les  auteurs  des  Cent^Jours,  des  ressen- 
timents du  temps,  réprouvant  de  toute  l'ardeur  de  son  patrio- 
tisme cette  criminelle  entreprise,  et  cependant  sachant  lutter 
contre  lui  même  pour  dominer  des  entraînements  dont  le 
principe  était  légitime.  Quand  on  a  pu  apprécier  l'influence 
des  milieux  en  politique,  la  difficulté  qu'on  éprouve  et  les 
amertumes  que  Ton  recueille  à  s'y  soustraire,  on  ne  peut  assez 
admirer  la  force  d'Ame  dout  M.  Berrj'er  fit  preuve  à  l'âge  de 
vingt  cinq  ans.  Cette  exaltation,  qui  s'arrogeait  comme  tou- 
jours le  monopole  du  royalisme,  ne  le  détacha  pas  de  la  cause 
royale:  elle  lui  rendait  seulement  plus  sensible  la  nécessité 
des  institutions  constitutionnelles  pour  former  les  esprits  à  la 
vie  politique,  pour  leur  donner  ^  cette  pratique  des  transitions 
et  des  transactions  »  qu'il  enviait  à  l'aristocratie  anglaise,  et 
proléger  la  monarchie  elle-même  contre  des  passions  qui,  en 
usurpant  son  nom,  l'auraient  perdue.  «  Je  veux  retrouver  et 
je  retrouverai  quelques  jnèccs,  nous  écrivait-il,  qui  feront  con- 
naître avec  vérité  les  intentions  du  roi.  J'ai  à  dire  comment  et 
pourquoi  les  violentes  passions  de  ce  temps  ne  m'ont  point  sé- 
paré de  la  cause  royale,  quel  remède  à  ces  aveuglements  la 
France  devait  trouver  dans  le  développement  des  institutions 
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libérales  qac  la  Charte  venait  de  fonder.  La  cause  des  consti- 
tntionnels  sincères  doit  gagner  beaucoup,  si  Ton  montre  com- 
bien la  France  a  été  mal  emportée  parce  qu'elle  n'avait  pas 
eu  cette  éducation  politique.  Ceci  est  d'une  grande  vérité  et 
doit  être  appliqué  aussi  bien  à  la  révolution  de  1814  et  de  i8i5 
qu'à  celle  de  89  et  91.  »  (aS  novembre  i865.) 

Ce  n'était  ni  un  engagement  de  naissance  ni  un  intérêt  per- 
sonnel qui  avaient  attaché  M.  Berryer  à  la  monarchie.  Il  était 
venu  à  elle,  sans  parti  pris,  sous  TelTort  naturel  de  son  rai- 
sonnement, au  nom  même  du  sentiment  qu'il  avait  des  besoins 
et  des  droits  de  la  société  nouvelle.  Homme  de  89,  il  n'avait 
pas  compris  le  retour  du  principe  héréditaire  comme  une  re- 
vanche de  89,  mais,  au  contraire,  comme  le  couronnement  de 
89,  comme  la  garantie  des  libertés  et  des  intérêts  fondés  à 
cette  époque.  Que  de  fois  il  nous  a  rappelé,  en  nous  chargeant 
d'y  insister,  ces  origines  de  sa  foi  politique  !  Il  les  a  lui-même 
révélées,  en  i85i,  à  l'Assemblée  législative  : 

«  ....  Dans  mon  existence,  j'ai  traversé  quatre  grandes 
formes  de  gouvernement.  Arrivé  à  ladolescence  sous  cet  im- 
mense établissement  de  l'Empire,  mon  imagination,  ma  jeune 
ardeur  furent  enthousiasmées  de  cette  puissante  action  qui 
portait  si  loin  et  si  haut  la  grandeur  du  nom  de  la  nation  au 
milieu  de  laquelle  j'étais  né. 

c  Ah  !  cela  m'a  séduit  ;  j'étais  bien  impérialiste  à  dix-huit 
ans  ;  j'étais  bien  impérialiste  à  vingt  ans  encore.  Oh  !  la  gloire 
de  l'Bmpire  I  Moi  qui  suis  sorti  du  collège  au  bruit  du  canon 
dléna  I  Quelle  tête  n'eût  pas  été  enivrée  cdors  I  Mais  j'ai  ré- 
fléchi. J'étudiai  alors,  je  commençai  à  étudier  comme  M.  Mi- 
chel I  ;  je  me  rendis  compte  un  peu  des  conditions  des  gou- 
vernements. J'avais  un  père,  homme  de  labeur,  homme  de 
pauvreté,  voulant  m'inspirer  le  goût  du  travail.  En  181 1  ou 
181a,  il  mit  près  de  moi  un  ancien  député  aux  états  généraux. 
Il  donna  commission  à  cet  ancien  député  de  me  faire  étudier  ; 
quoi  ?  ce  à  quoi  personne  ne  songeait  dans  le  monde  à  cette 

I.  M.  Michel  (de  Boorgw)  à  qai  M.  Berryer  répondait. 
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éjK)que,  les  procè«-vci  baux  de  l'Assemblée  constituanlr.  Je 
les  ai  étudiés  pendant  dix-lmit  nïois  avec  ce  vieux  M.  Bonne- 
mans,  ancien  député  aux  états  généraux.  J'ai  commencé  alors 
à  comprendre,  j'ai  senti  le  despotisme,  et  il  m'a  été  odieux. 
Je  n'ai  pas  attendu  sa  chute  ;  j'ai  ici  de  mes  amis  d'enfance  ; 
ils  savent  qu'avant  la  chute  de  l'Empire,  je  leur  disais  :  cr  Vous 
a  ne  vous  rendez  pas  compte  de  votre  gouvernement,  il  est 
«  odieux,  il  est  intolérable.  La  gloire  ne  couvre  pas  cela.  i> 

«  Tu  m'es  témoin....  » 

Et,  d'un  geste,  au  milieu  de  l'Assemblée  saisie  d'émotion,  il 
désignait  son  vieil  ami,  M.  de  Gran ville,  qui  lui  répondait  par 
des  signes  réitérés  d'affirmation. 

Puis,  après  s'Hre  excusé  de  la  familiarité  de  son  langage,  il 
reprenait  : 

«  Eh  bien  !  oui,  j'ai  senti  le  despotisme,  et  pour  moi  il  a  gâté 
la  gloire.  Kt  puis  j'ai  vu  Tinfldélité  de  la  victoire  :  j'ai  vu 
l'étranger  amené  par  nos  revers  jusqu'ici.  J'ai  \n  tout  \m 
grand  gouvernement,  une  immense  puissance  qui  reposait  sur 
un  seul  homme,  disparaître  un  jour,  disparaître  parce  que 
son  êpée  était  abattue,  et  qu'un  jour,  un  seul  jour,  il  n'était 
pas  triomphant  ;  plus  de  gouvernement,  plus  de  loi  :  tout 
s'anéantissait,  tout  partait  avec  un  seul  homme  !....  Ah!  j'ai 
compris  alors  la  nécessité  d'un  principe  ».  »  (16  juillet  1801.) 

Ces  souvenirs,  rappelés  avec  tant  d'éloquence,  avaient  dé- 
terminé sa  conduite.  Il  jugeait,  par  l'histoire  de  son  retour  à 
la  monarchie,  comment  le  pays  pourrait  revenir  à  elle.  Il  sen- 
tait que  le  parti  royaliste  ne  suffirait  jamais  ni  à  la  ramener, 
ni,  revenue,  à  la  soutenir.  Ce  qu'il  fallait  lui  gagner,  c'était  la 
masse  de  la  nation,  cette  masse  dont  il  avait  lui-même  fait 
partie,  qui,  formée  d'éléments  divers,  nourrie  de  préjugés, 
assez  indiiTérente  aux  formes  du  gouvernement,  mais  très  ré- 
solue sur  certaines  questions,  ayant  à  cœur  certains  droits  et 


I.  Œuvres  de  Berrycri Discours  parlementaires,  t.  V,  p.  164.  Librairie 
Didier).  La  publication  de»  Discours^  de  i83o  à  1868,  précédés  d'une  intro- 
duction de  M.  ic  duc  de  Noailles,  est  auJourd*hui  tcrmiuoc. 
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certains  intérêts,  n'irait  à  la  monarchie  que  le  jonr  où  elle  au- 
rait va  en  elle  la  garantie  de  ces  droits  et  de  ces  intérêts. 

11  s'attacha  toujours  à  présenter  sous  cet  aspect  la  royauté 
à  la  France.  L'hérédité  monarchique»  pour  lui,  c'est  la  garantie 
du  progrès  et  de  la  liberté  du  pays.  L'idée  des  transforma- 
tions nécessaires  de  la  société  est  liée,  dans  son  esprit,  à  l'idée 
de  la  perpétuité  du  pouvoir.  Parce  que  le  principe  de  la  mo- 
narchie ne  change  pas,  il  n'entend  pas  que  rien  ne  change  au- 
tour d'elle  ;  c'est,  au  contraire,  pour  que  la  société  puisse  se 
développer  sans  péril  qu'il  réclame,  au  centre  du  gouver- 
nement, un  principe  immuable.  11  se  plaît  à  montrer,  dcms 
l'histoire,  la  nation  française  se  transformant  sous  la  main  de 
la  monarchie,  la  monarchie  modifiant  elle-même,  suivant  les 
exigences  des  temps,  les  conditions,  le  caractère,  les  symboles 
de  son  autorité,  et  de  cet  hommage,  qu'il  rend  à  la  royauté 
dans  le  passé,  il  tire  pour  elle  un  conseil  et  un  enseignement 
dans  l'avenir.  11  était  vrai  en  toutes  choses  :  ce  qu'il  disait  à 
la  tribune,  il  le  disait  partout.  11  ne  tint  jamais  à  ses  amis, 
dans  l'intimité,  il  ne  tint  jamais  à  la  royauté  elle-même  un 
autre  langage  que  celui  qu'il  tenait,  dans  le  Parlement,  à  son 
pays. 

Dans  ce  voyage  de  Tœplitz,  qu'il  nous  rappelait,  conversant 
avec  le  roi  Charles  X,  dont  la  gracieuse  bonté  lui  avait 
ordonné  de  tout  lui  dire,  il  lui  arriva  de  faire  entendre  que  le 
mouvement  de  89  était  nécessaire,  c  Comment!  s'écria  le 
prince.  —  Oui,  sire,  reprit  M.  Berryer,  c'est  la  gloire  de  vos 
prédécesseurs  d'avoir  mis  la  France  en  cette  situation  de  dé- 
sirer la  liberté.  Si  elle  fût  restée  telle  qu'elle  était  sous 
I^uis  XI,  elle  n'aurait  pas  senti  cette  nécessité;  mais  par 
l'efTet  de  son  développement  naturel,  de  ce  développement 
qu'elle  devait  à  vos  aïeux,  elle  appelait  tous  les  progrès.  » 

La  même  pensée  se  retrouve  dans  les  discours  de  l'orateur  : 
a  J'étais  profondément  convaincu  que  le  pouvoir  royal,  tel 
qu'il  était  constitué  en  France,  sur  un  principe  transmis  de 
siècle  en  siècle,  était  assez  en  dehors  de  la  discussion  pour 
être  dans  la  position  la  plus  favorable  pour  que  se  dévelop- 
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passent  devant  lui,  sous  lui,  à  côté  de  lui,  toutes  les  libertés 
dont  le  pays  a  besoin.  J'étais  convaincu  qu'un  pouvoir  ainsi 
constitué  ne  devait  pas  être  alarmé  de  son  existence  ;  qull  ne 
devait  pas,  comme  un  gouvernement  nouveau,  se  montrer 
jak>ux,  inquiet,  ombrageux,  qu'il  pouvait  ne  pas  disputer  ce 
que  le  pays  était  en  droit  de  réclamer  dans  la  situation  nou- 
velle où  il  était  placé,  dans  la  situation  d'intelligence,  d'acti- 
vité, d'égalité  à  laquelle  il  était  parvenu  par  TeiTet  môme  du 
bon  gouvernement  que,  pendant  des  siècles,  les  aïeux  de 
celui  qui  régnait  alors  avaient  donné  à  la  France.  »  (17  janvier 
1837) 

Quatorze  années  plus  tard,  devant  une  Assemblée  républi- 
caine, il  exprime  le  même  sentiment  :  «  Oui,  j'ai  voué  ma  vie 
à  cette  conviction  que  j'ai  embrassée  après  la  leçon  de  l'expé- 
rience ;  oui,  j'ai  eu  foi  dans  la  puissance  d'un  principe  pour 
conser^'er,  maintenir,  développer,  agrandir,  rendre  puissante 
la  société  humaine  non  pas  par  la  puissance  des  rois....  Ils 
sont  rares,  ces  grands  génies  que  la  succession  amène  sur  le 
trône  ;  ils  sont  rares,  trop  rares....  Mais  le  principe  <pii  vit  en 
eux,  qui  assure  la  stabilité  du  pouvoir,  qui,  par  conséquent, 
assure  la  liberté  et  la  hardiesse  d'un  grand  peuple,  sous  cet 
ordre  sérieusement,  fortement  établi  et  non  contesté,  oh  !  je 
comprends  sa  puissance,  non  pas  pour  l'intérêt  de  la  per- 
sonne-roi, mais  pour  l'intérêt  du  peuple  qui,  sous  la  (ixité  de 
l'ordre  qui  le  constitue,  de  la  loi  qui  le  constitue,  sent  la  li- 
berté de  son  action,  l'indépendance  de  sa  vie  et  la  faculté 
d'exercice  de  toutes  ses  puissances  !  C'est  ainsi  que  j'ai  com- 
pris ce  principe,  que  je  m'y  suis  attaché,  que  je  m'y  suis 
voué.  »  (16  juillet  i85i.) 

De  cette  conception  de  la  monarchie,  découle  pour  lui  le  de- 
voir des  royalistes.  Leur  conduite  doit  être  comme  le  pro- 
gramme de  la  royauté  future  :  on  jugera  la  cause  sur  l'attitude 
de  ses  défenseurs.  C'est  pourquoi  il  réclame  de  son  parti, 
suivant  les  expressions  qu'il  répète  souvent,  une  action  forte, 
grave,  réfléchie,  un  examen  attentif  de  l'état  du  pays,  une 
sollicitude  vigilante  pour  ne  pas  heurter  ses  sentiments,  pour 
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entrer  dans  son  esprit  et  gagner  sa  confiance.  «  Noas  avons  à 
provoquer  et  à  soutenir  nn  mouvement  national,  écriUil  dans 
une  note  de  i85i,  et  c'est  le  vrai  sentiment  du  pays  qu'il  faut 
interroger  au  lieu  de  se  mettre  à  rencontre.  » 

a  ....  Ne  pas  s'aveugler  sur  l'état  du  pays  La  nécessité 
seule  ramena  la  première  restauration.  Elle  menaçait  les  in- 
térêts nouveaux  qu'aujourd'hui  elle  doit  rassurer.  » 

Prendre  son  point  d'appui  dans  la  disposition  présente  de 
la  nation,  discerner  soigneusement,  même  dans  les  révolu- 
tions que  l'on  déplore,  les  mobiles  honorables  et  les  revendi- 
cations légitimes,  se  porter,  en  toute  circonstance,  à  la  dé- 
fense des  droits,  des  intérêts,  des  voeux  du  pays,  tenir 
compte  des  difQcultés  au  milieu  desquelles  il  s'agite,  éviter, 
pour  tout  au  monde,  de  lui  laisser  croire  que  le  parti  monar- 
chique est  indifférent  ou  étranger  à  ses  aspirations,  ne  jamais 
faire,  par  une  politique  impatiente  ou  exclusive,  de  la  cause 
royale  un  obstacle  même  apparent  aux  nécessités  du  moment, 
et,  pour  cela,  seconder  tous  les  efforts  qu'elles  peuvent  récla- 
mer, ne  pas  s'enfermer  dans  l'esprit  de  parti,  se  bien  persua- 
der qu'on  ne  triomphera  point  par  ses  seules  forces,  mais  par 
l'adhésion  de  la  masse,  chercher,  avant  tout,  son  secours 
dans  l'union  des  esprits  modérés,  être,  en  un  mot,  les 
hommes  du  pays  avant  d'être  les  honmies  d'un  parti,  tel  fut 
le  rôle  qu'il  conseilla  toujours  à  ses  amis  et  qu'il  remplit  lui- 
même  pendant  trente  ans. 

L'exercice  de  sa  profession,  autant  que  la  générosité  natu- 
relle de  son  Ame,  avaient  ajouté  à  cette  disposition.  Appelé, 
par  les  devoirs  de  sa  profession,  à  voir  tous  les  partis  et  tous 
les  rangs,  tenant  en  main  les  intérêts  les  plus  divers,  mêlé  à 
ce  monde  des  affaires  qui  vit  de  faits  précis  et  non  de  fictions, 
sachant  reconnaître,  au  milieu  des  accusations  mutuelles  que 
se  lancent  les  opinions  contraires,  leurs  griefs  légitimes  et 
leurs  misères  communes,  détaché  d'ailleurs,  à  un  point  qu'on 
ne  soupçonne  pas,  de  toutes  les  mesquineries  des  vues  per- 
sonnelles, porté,  par  la  libre  expansion  de  sa  riche  nature,  à 
embrasser,  sans  s'abstraire  dans  aucun,  tous  les  sujets,  il 
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puisait,  dans  cette  distribution  variée  de  sa  vie,  dans  sa 
longue  expérience  des  hommes,  une  sorte  d^impartialité  se- 
reine qui  l'amenait  à  voir  de  haut  toutes  choses. 

11  se  peint  lui-même  avec  sa  grandeur  simple  dans  ces  lignes 
qu'il  nous  adressait  :  «  Je  ne  veux  me  donner  qu'un  rôle  mo- 
deste ;  montrer  la  bonne  foi  et  la  liberté  d'esprit  d'un  homme 
qui  a  plus  réfléchi  qu'on  ne  croit,  qui  a  été  indulgent  pour 
ses  adversaires  parce  qu'il  a  connu  et  jugé  les  fautes  de  ses 
amis,  mais  qui  est  resté  plus  ferme  dans  ses  principes  et  sa 
fidélité  politique,  parce  que  son  propre  intérêt  n'a  jamais  agi 
sur  son  esprit  ni  aveuglé  son  cœur.  »  (38  novembre  i865.) 

Nul  ne  pénétrait  mieux  ce  que  peuvent  les  procédés  sur  les 
déterminations  d'autrui,  combien  d'oppositions  implacables 
sont  nées,  dans  les  temps  de  crise  surtout,  de  froissements 
individuels,  et  quel  danger  il  y  a  de  changer  en  ennemis  ceux 
qu'on  a  trop  légèrement  traités  comme  tels.  L'esprit  de  parti, 
avec  ses  soupçons,  ses  anathèmes,  ses  puérilités,  ses  airs  de 
déil,  ses  épurations  continuelles,  lui  était  odieux,  ce  C'est 
grande  maladresse,  écrivait-il,  de  demander  aux  hommes 
depuis  quand  ils  pensent  ainsi  et  de  ne  s'adresser  qu'à  ceux 
qui  ont  toujours  été  dans  cette  voie.  C'est  réduire  ses  forces  à 
mesure  qu'elles  s'accroissent.  C'est  l'esprit  de  Coblcntz.  » 
Revenant  sur  la  même  pensée,  il  ajoute  :  «  Je  sais  qu'il  y  a 
des  hommes  qui  auraient  repoussé  saint  Paul  de  TÉglise.  d  II 
voyait,  dans  cet  esprit,  le  fléau  des  meilleures  causes  :  n  Je 
l'ai  dit  à  Charles  X  :  ce  ne  sont  pas  les  Bourbons  que  la  révo- 
lution de  i83o  a  exilés,  c^est  ce  parti  royaliste,  d 

Il  défendit  de  tout  temps  l'action  parlementaire.  Dès  i83o, 
il  avait  caractérisé  l'abstention  d'un  mot  qu  il  porta  plus  tard 
à  la  tribune  i  :  c'était  l'émigration  à  l'intérieur.  Elle  n'était 
propre  (ju'à  isoler  du  pays  ceux  qui  la  pratiquaient,  en  le  dé- 
tachant hii-mi'^nie  de  leur  cause.  On  élevait,  dès  cette  époque, 
les  objections  qui  se  sont  répétées  depuis,  et  qui  avaient 
déjà  cours  sous   la  Révolution  :  c'était  fortifier  le  pouvoir 

1.  i5  janvier  i844-  Disc,  par lem.,  IV,  p.  991. 
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existant;  c'était  transiger  avec  Terreur  et  porter  atteinte  à 
rintégrité  du  principe.  Pour  M.  Berr}'er,  la  pire  manière  de 
servir  une  cause,  c'était  de  laisser  croire,  par  sa  propre  con- 
duite, qu'elle  imposât  des  devoirs  contraires  aux  intérêts 
permanents,  aux  besoins  pressants  du  pays.  Pour  prendre 
action  sur  les  hommes,  il  fallait,  avant  tout,  entrer  dans  leurs 
affaires. 

Il  trouvait  à  ses  côtés,  le  soutenant  dans  cette  voie,  de 
vaillants  et  loyaux  amis,  et  parmi  eux,  pour  ne  parler  que 
des  morts,  le  duc  de  Fitz-James  et  le  marquis  de  Brézé,  tous 
deux  étroitement  liés  à  sa  pensée,  pénétrés,  pour  lui,  de 
l'admiration  la  plus  tendre,  caractères  chevaleresques,  types 
accomplis  du  gentilhomme,  fidôles  avec  iierté,  servant,  avec 
indépendance,  une  cause  pour  laquelle  ils  auraient  donné 
leur  vie,  unissant  à  la  (leur  du  vieil  honneur  français  Tintelli- 
gence  de  leur  temps. 

Nous  voudrions  ne  point  parler  des  imputations  dont 
M.  Berryer  fut  l'objet.  L'immense  majorité  du  parti  royaliste 
les  a  désavouées.  Cependant,  il  faut  les  rappeler  à  ceux  qui 
encourent  aujourd'hui  de  semblables  attaques,  comme  à  ceux 
qui  les  prodiguent.  Il  n'est  pas  d'homme  qui,  dans  certains 
rangs  de  son  propre  parti,  ait  rencontré  plus  d'injustices  que 
M.  Berr}'er  Aucune  accusation,  aucune  injure,  ne  lui  a  été 
épargnée.  Son  désintéressement,  sa  fidélité,  son  honneur,  son 
talent,  tout  a  été  mis  en  question.  Il  n'en  a  été  ni  aigri  ni 
changé.  Il  admirait  seulement  l'humeur  de  personnages  aussi 
exigeants,  disait-il,  qu'appliqués  à  traverser  sans  danger  et 
sans  fatigue  les  difficultés  des  situations.  Il  citait  son  exemple 
à  ses  amis  quand  il  les  voyait  atteints  à  leur  tour,  et  il  leur 
recommandait  de  n'opposer  à  ces  indignités,  comme  il  faisait 
lui-même,  que  le  silence  >. 


I.  Ea  1868,  Tiolemment  attaqué  par  une  feuille  de  Toulouse,  VÉcho  de  la 
Province^  M.  Berryer  répondit  à  son  ancien  collègue,  le  colonel  de  Lespi- 
nasse,  qui  lui  avait  communiqué  les  articles  de  ce  journal,  par  une  lettre, 
qui  (ùt  publiée  à  cette  époque  et  dont  nous  détachons  ce  passai  : 

c...  Ce  n>st  pas  la  première  fois  que  je  vois  se  séparer  de  moi  des  hom- 
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Que  ceux-là  donc  ne  se  découragent  point,  qui,  animés  de 
l^esprit  de  M.  Berryer,  sont  en  butte  aux  mêmes  passions. 
Quant  aux  hommes  qui  s'y  laissent  entraîner,  distinguant 
entre  les  esprits  sincères,  qui  reviennent  tôt  ou  tard,  et  les 
autres,  dont  M.  Berr^^er  ne  prenait  soucia  nous  oserons  dire 
aux  premiers  :  Prenez  garde  de  vous  prêter  trop  facilement 
à  ces  tristes  excès.  Rappelez-vous  le  passé.  Songez  que  de 
tous  les  hommes  dont  la  cause  monarchique  s'honore  le  plus, 
il  n*en  est  pas  un,  Cazalès,  Malouet,  de  Serre,  Richelieu, 
Villèle,  Laine,  Chateaubriand,  Martignac,  Fitz-James,  Dreux- 
Brézé,  Berryer,  que  les  mêmes  emportements  n'aient  prétendu 
exclure  du  parti  royaliste.  Demandez-vous  ce  que  gagnerait 
la  royauté  à  ce  qu'il  fût  bien  établi  que  de  tels  hommes  ont 
en  elTet  cessé  de  lui  appartenir,  et  si  ce  serait  pour  elle  une 
compensation  suffisante  de  voir  leurs  noms  remplacés  devant 
Thistoire  par  les  noms  de  leurs  détracteurs  ? 

Ce  que  nous  essayons  de  faire  pour  lui,  M.  Berryer  l'avait 
fait  pour  ses  devanciers.  La  correspondance  de  Mirabeau  et 
du  comte  de  la  Marck,  la  vie  de  Royei^oUard,  les  mémoires 
de  Mallet  du  Pan,  attiraient  ses  méditations.  Les  mémoires 
de  Mallet  surtout  Airent  de  sa  part,  sous  la  république  et 
sous  Tempire,  l'objet  d'une  lecture  passionnée  >. 

Nous  possédons  l'exemplaire  qui  lui  a  appartenu.  Il  est  sil- 
lonné de  coups  de  crayon,  qui  montrent  que  le  lecteur  se  re- 
connaît dans  les  réflexions  du  pnbliciste.  A  cet  exemplaire 


mes  saiis  doute  bien  inteutioonés,  mais  qui,  moins  éclairés  sur  l'état  des 
esprits  en  France  et  sur  les  moyens  d'exercer  une  influence  honnête  et 
salutaire  au  milieu  des  opinions  si  diverses  que  nos  révolutions  ont  Tait 
naître,  n'ont  pas  peu  contribué  à  déterminer  des  résolutions  fatales  et  à 
entraîner  de  douloureux  événements. 

c  J'en  ai  soHfTert  avec  ce  que  IMeu  m*a  accordé  de  cœur  et  dlntelligence; 
mais  je  n'ai  élevé  d'accusalioa  contre  personne,  et  j'ai  souvent,  dans  des 
jours  périlleux,  défendu  ceux-là  mêmes  que  les  événements  rendaient 
victimes  de  leurs  propres  avis,  si  contraires  aux  miens....  » 

I  On  ne  peut  parler  de  Mallet  du  Pan,  sans  songer  au  beau  livre  de 
M.  Thureau-Dangin,  Roxalisies  et  républicains.  Nos  lecteurs  n*ont  oublié 
ni  l'ouvrage  ni  Télogc  qu'en  a  si  bien  fait  ici  même  la  plume  autorisée  de 
M.  de  Pontmartin. 
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est  jointe  une  série  de  notes,  dans  lesquelles  les  pensées  de 
M.  Berryer,  s'entremélant  à  celles  de  Mallet,  les  reprodui- 
sent, les  complètent  et  en  tirent  des  applications  au  temps 
présent. 

Citons  d'abord  quelques-uns  des  passages  de  Mallet  du  Pan, 
soulignés  par  M.  Berryer  : 

«  La  présomption  ne  doute  jamais  du  succès  le  plus  dou- 
teux, et  le  ressentiment  ne  laisse  rien  mûrir.  » 

c  Jamais  cette  majorité  inmiense  de  monarchistes  de  toutes 
couleurs  et  de  révolutionnaires  en  résipiscence  ne  se  rendra  à 
discrétion.  Si  l'on  s'écarte  de  cette  vérité  de  fait,  on  se  pré- 
pare un  abtme  de  calamités.  » 

«  Renonçons  à  jamais  à  ces  expéditions  chevaleresques  qui 
n'ont  pas  le  sens  commun  et  qui  brident  toutes  les  ressources 
intérieures.  Nous  voilà  reculés  peutrétre  de  plusieurs  années 
(après  l'expédition  de  Quiberon),  au  moment  où  avec  de  la 
prudence,  de  l'art,  de  la  conduite,  on  fût  arrivé  au  port.  » 

«  On  ne  fait  jamais  que  des  sottises,  lorsqu'on  mêle  en  po- 
litique les  considérations  personnelles.  Il  faut  écarter  les  pré- 
jugés bien  ou  mal  fondés  contre  les  individus,  pour  ne  voir 
que  les  choses,  le  but  et  les  moyens.  » 

Sur  la  conduite  que  doivent  tenir  les  partisans  de  la  monar- 
chie et  les  moyens  qui  peuvent  faciliter  le  retour  de  celte 
forme  de  gouvernement  : 

«  On  n'aperçoit  (i795)  aucun  moyen  de  force  praticable  au- 
jourd'hui, qui  ne  contrarie  les  causes  lentes,  mais  certaines, 
qui  font  rebrousser  la  révolution  vers  la  monarchie.  C'est  à 
seconder  ces  causes  que  doivent  tendre  les  efforts....  Pour  dé- 
couvrir ces  causes,  pour  les  employer  sans  faire  de  méprises, 
on  doit  se  pénétrer  de  l'état  certain  du  royaume  et  considérer 
le  point  où  on  le  prend,  au  lieu  de  considérer  abstraitement 
le  point  où  l'on  désirerait  l'amener.  » 

Citons  encore  les  lignes  suivantes,  dans  lesquelles  Mallet, 
signalant  les  heureux  résultats  des  élections,  montre  en  action 
la  politique  qu'il  ne  cesse  de  conseiller  :  «  Les  choix  ont  ter- 
rassé les  jacobins  et  le  Directoire  (1797)....  jamais  Fesprit  de 
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Paris  ne  s'est  mieux  montré.  On  a  voulu  pour  députés  des 
propriétaires,  des  gens  de  probité,  mesurés,  et  étrangers  aux 
crises  révolutionnaires.  »  Et  pour  les  impatients,  que  les  mé- 
nagements importunent  et  qui  ne  parlent  que  d'entrer  en 
campagne,  enseignes  déployées  :  «  On  ne  veut  ni  secousses, 
ni  contrc-rcvolulioiis,  ni  mesures  précipitées,  ajoute  Mallct  du 
Pan.  Les  députés  doivent  glisser  la  France  dans  la  monar- 
chie, et  non  l'y  jeter,  au  risque  de  nous  mettre  en  pièces  en- 
core une  fois.  » 

Paroles  saisissantes,  bien  dignes  d'être  méditées,  et  dont 
M.  Berryer  était  si  firappé  qu'il  se  les  appropriait  et  qu'on  les 
retrouve  ainsi  reproduites  dans  ses  notes  (vers  i856)  : 

<K  On  ne  voudra  ni  secousses  ni  contre-révolutions.  Écarter 
les  luttes  et  faire  glisser  la  France  vers  la  monarchie,  comme 
le  vaisseau  glisse  à  la  mer,  quand  la  hache  a  brisé  les  arrêtes 
qui  le  retenaient.  » 

Ces  réflexions,  profitables  à  tous  les  partis,  soulèvent  chez 
tous  des  contradictions.  Cette  conduite  patiente  et  mesurée, 
cet  efTort  prévoyant  et  continu,  qui  amasse  graduellement  les 
matériaux  de  la  victoire,  vont  mai  à  notre  humeur.  Elle  aime 
mieux  ces  formules  sonores,  ces  déclarations  retentissantes, 
passeports  liabituels  de  la  présomption  et  de  l'incurie,  qui 
promettent  tout  et  ne  tiennent  rien.  Les  grands  succès  ne 
s'improvisent  point.  Ce  qui  fait  triompher  une  cause  ou  un 
peuple,  ce  n'est  pas  de  provoquer  les  crises,  sans  être  prêt, 
c'est  d'être  prêt  quand  les  crises  éclatent. 

M.  Berryer  croyait  à  la  puissance  de  ces  causes  lentes ,  mais 
certaines,  que  signalait  Mallet  du  Pan.  Il  exprimait  souvent 
la  raî^mc  idée  en  parlant  des  «  intérêts  intelligents.  »  Il  disait 
qu'il  faut  avoir  sans  cesse  l'œil  fixé  sur  ces  intérêts  ;  car  c'est 
de  leurs  déflances  ou  de  leur  adhésion  que  viennent  la  fai- 
blesse ou  la  force  des  gouvernements.  «  La  grande  majorité, 
écrivait-il  après  Mallet  du  Pan,  qui  a  participé  à  la  révolu- 
tion par  des  erreurs  de  conduite  ou  des  erreurs  d'opinion  ou 
par  entraînement  des  intérêts,  ne  se  rendra  pas  à  discrétion.  x> 

Ce  n'était  point  qu'il  fût  d'avis  d'imposer  des  conditions  à 
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la  royauté.  Il  les  écartait  au  contraire;  il  repoussait  ce  prin- 
d^  de  la  souTcraineté  du  people  dont  il  eût  dit  avec  Roy^^ 
CSollard  ce  dogme  fatal  et  ton  époaoantable  réeuliat.  «  Ce  qoi 
importe,  écrit-il,  c'est  qne  les  instilntîoQs  ne  soient  pas  fon- 
dées snr  on  principe  de  souveraineté  opposé  à  la  souverai- 
neté royale  dont  elles  dmvent  émaner.  » 

Bfals  ces  conditions,  qnll  voulait  écarter,  il  les  voyait  iné- 
vitablement sortir  de  la  diq;>08ition  des  esprits  et  des  (kits, 
et  il  souhaitait  que  la  royauté  les  devançât  par  la  spontanéité 
de  ses  déclarations. 

«  La  mission  de  la  royauté  est  de  sauver  et  de  protéger  les 
intérêts  compromis  et  alarmés.  Le  langage  d'une  telle  protec- 
tion ne  doit  pas  être  incertain  et  son  caractère  inconnu. 

c  Ce  dont  la  France  a  besoin,  c'est  le  princ^^e.  Ce  qu'elle 
redoute  et  ce  qu'elle  repoussera,  c'est  le  cortège  qui  semble- 
rait retour  d'ancien  régime. 

c  Le  retour  à  des  institutions,  symboles  de  l'anden  régime, 
apparaîtra  comme  une  excitation  aux  passions  mauvaises,  et 
c'est  un  danger  pour  les  honmies  d'ordre.  Il  importe  qu'on 
connaisse  d'avance  le  système  du  gouvernement,  ses  princi- 
pes, son  esprit.  » 

n  semblait  à  M.  Berryer  que  la  royauté  devait  apparaître 
comme  Vanique  garantie  <Fan  gouçemement  librCy  agiêêoni 
(Taecord  aoee  la  nation^  unissant  dans  son  cœar,  comme  dans 
sa  pensée  politique  ^  les  gloires  anciennes  et  les  gloires  noa- 
celles^  montrant  l'expression  de  cette  pensée  dans  l'alliance 
des  fleurs  de  lis  de  la  vieille  monarchie  avec  les  couleurs  ho- 
norées par  le  courage  des  soldats  de  la  France,  faisant  ainsi 
de  son  drapeau  le  symbole  de  Vunion^  le  lien  du  passé  et  du 
présent^  la  conciliation  de  tous  >. 


t.  Les  exprcMions  soulignées  soot  toutes  littéralement  empruntées  aux 
notes  de  M.  Berryer,  qui  nous  appartiennent. 

Quant  à  sa  pensée  sur  Tunion  des  fleurs  de  Us  et  du  drapeau  tricolore, 
pensée  qui  résulte  de  Tensemble  des  notes  que  nous  possédons,  nous  la 
tenons  formellement  de  lui  et  des  documents  qu'il  nous  a  Tait  lire  lui- 
même,  à  Ausenrille,  dans  le  cours  du  mois  de  novembre  i805. 
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Seul  ennemi  drapeau  rouge^  éciiTait-il  dans  ses  DOtes  som- 
maires. ^ 

Il  ajoute,  sur  le  même  snjet  :  c  II  faut  respecter  tout  ce  qui 
est  le  résultat  de  la  force  des  événements  et  des  choses  ;  tous 
les  empires  éprouvent  des  changements  et  d'inévitables  mo- 
difications, soit  insensiblement,  soit  violemment.  » 

Cet  ordre  d'idées  fut  toujours  familier  à  M.  Berr^-er.  Il  y 
entra  de  plus  en  plus  après  1H48.  L'union,  la  conciliation,  c  le 
travail  ardent,  inlatigable  à  la  fusion  des  partis,  »  c'est  là» 
désormais,  sa  préoccupation  constante.  A  ses  yeux,  Fintérôt 
de  la  royauté  se  confond  ici  avec  Fintérôt  du  pays.  Les  dis- 
cordes, les  troubles  ne  profitent  qu'aux  factions  :  la  royauté 
ne  peut  ni  ne  doit  rien  en  attendre.  Il  n'y  a  de  chance  de  suc- 
cès pour  elle  comme  de  salut  pour  la  France  que  dans  l'union 
des  forces  conservatrices.  Cette  union,  il  convient  au  parti 
royaliste  de  la  préparer  et  à  la  monarchie  de  la  conclure, 
c  Notre  politique  était  simple  et  naturelle  (en  1848),  nous  unir 
d'abord  aux  efibrts  faits  de  quelque  part  que  ce  fût  pour  pré- 
server la  société  française  des  périls  de  mort  dont  le  socia- 
lisme la  menaçait,  nous  faire  des  titres  devant  le  pays  de  no- 
tre dévouement  à  ce  salut  de  tous,  avec  abnégation  d'esprit 
de  parti.  » 

Mais  quelques  membres  du  parti  lui  font  des  objections  ;  ils 
accusent  sa  politique.  Le  mot  d*orléanisnie  est  prononcé  :  «  Ne 
suis- je  pas  accusé  d'avoir  contribué,  depuis  1848,  à  relever 
Forléanisme  abattu  par  cette  catastrophe  ?  Mais  c'est  à  la  so- 
ciété abattue,  découragée,  déconcertée,  affaiblie  par  la  perte 
de  ses  illusions,  et  surtout  par  Fabandon  des  principes,  qu'il 
fallait  rendre  la  vie,  pour  qu'elle  se  défendit  contre  Fennemi 
désorganisateur  qui  la  menaçait  de  mort.  Oui,  j'ai  travaillé  à 
ce  mouvement  de  réaction  de  la  nation  sur  elle-aiôme  ;  oui, 
j'ai  voulu  rassembler,  unir,  réconcilier  toutes  ses  forces.  » 

H  disait  vrai  :  il  avait  joint  l'exemple  au  précepte  ;  ses  plus 
belles  inspirations  étaient  nées  de  ce  sentiment. 

Entendes  celte  réponse  à  M.  Goudchaux,  ministre  des  fi- 
nances en  1848.  Il  s'agit  de  Fétablissement  d'un  impôt  sur  les 
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prêts  hypothécaires.  Le  coaiité  des  finances  est  en  dissidence 
avec  le  ministre,  et  ceiuirci,  blessé  de  quelques  propos,  paraît 
imputer  les  dissentiments  à  des  arrière-pensées  politiques  ; 
M.  Berryer  le  détrompe  ;  à  mesure  qu'il  parle,  au  dire  des  té- 
moins de  cette  scène  i,  les  passions  se  calment,  les  malenten- 
dus se  dissipent,  le  front  du  ministre,  homme  de  bonne  foi, 
s'éclaircit.  Quel  langage,  et  comme  il  repose  de  nos  misé- 
rables querelles  I 

a  ....  Si,  dans  cette  assemblée,  nous  ne  sonmies  pas  cour 
vaincus,  si  nous  ne  portons  pas,  chacun  de  nous,  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  nous  écoutent,  la  conviction  que,  de  quelques 
points  de  Thorizon  politique  que  nous  soyons  venus  ici,  nous 
y  sommes  venus  dans  une  seule,  dans  une  même  et  sainte 
pensée,  s'il  faut  interroger  nos  origines,  et,  sur  ces  origines 
seules,  juger  tontes  les  opinions  qui  sont  portées  à  cette  tri- 
bune, il  ne  reste  plus  qu'à  nous  compter,  les  discussions  sont 
inutiles. 

a  Pour  mon  compte,  tel  n'a  pas  été  mon  sentiment,  lorsque 
j'ai  accepté  l'honneur  d'être  représentant  du  peuple  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  j'ai  cette  grande  satisfaction  en  mon  âjue 
que,  depuis  le  jour  de  l'ouverture  de  l'Assemblée,  il  n'y  a  pas 
un  instant  où  j*ui  clé  dirigé  dans  mes  travaux  incessants,  dans 
les  fatigues  continuelles  de  mou  esprit,  par  un  autre  senti- 
ment, par  une  autre  pensée  que  le  besoin  de  servir  la  patrie 
commune  dans  une  situation  évidemment  périlleuse  et  diili- 
cilc.... 

c  ....  Pourquoi  l'honorable  M.  Goudchaux  a-t41  trouvé  dans 
les  membres  du  comité  des  finances,  qui  jamais  n'avaient  eu 
de  rapports  personnels  avec  lui,  un  si  grand  empressement, 
une  si  grande  conûance,  un  si  grand  besoin  de  communica- 
tions sur  la  situation  de  nos  affaires  et  sur  les  moyens  d'y 
pourvoir?  Pourquoi?  C'est  que,  dans  les  sentiments  qu'il  a 


I.  Quelques  jours  après  la  mort  de  M.  Berryer,  M.  do  Kerdrcl,  dans  un 
article  fait  avec  son  lulenl  et  son  cœur,  a  raconté  celle  scène  dans  le  Jour- 
nal de  lUmnes  (j  décembre  1868). 
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nianifeslés,  il  a  coustamment  montre  celle  pensée  coamiutie 
de  garder,  de  maintenir,  de  faire  respecter  poar  la  France  la 
religion,  la  liberté,  la  famille,  la  propriété,  l'honneur  national, 
cl  on  s'est  dit  :  Il  est  de  nos  amis,  il  est  des  miens  ;  je  suis  de 
son  parti,  et  alors  je  ne  vais  pas  chercher  dans  un  homme  de 
cœur,  qui  exprime  des  sontiraenls  qui  ont  anmiê  toute  ma  vie, 
sll  est  républicain  de  la  veille  ou  républicain  du  lendemain, 
s'il  a  été  pour  telle  monarchie  ou  pour  telle  autre.  Je  sais  qu'il 
a  là  ce  que  j  y  ai  aussi,  je  sais  qu'avec  ces  sentiments-là  il 
sauvera  la  France,  et  c*est  pour  cela  que  je  lui  ai  tendu  la 
main.  »  (a  août  iS^S.) 

Des  bravos  enth<msiasles  saluèrent  ces  paroles.  C'est  ainsi 
qu'il  gagnait  les  cœurs,  et  qu'il  les  disposait  à  ressentir  pour 
sa  cause  Tallrait  qu'inspirait  sa  personne. 

Il  est  facile  de  s'écrier  :  a  Point  d'accommodements  !  point 
rlalilances !  »  Quand  une  société  a  été  divisée,  par  une  suite 
de  révolutions,  en  plusieurs  partis  dont  aucun  ne  forme  à  lui 
seul  la  majorité,  il  faut  toujours  ^tre  l'allié  de  quelqu'un.  Si 
l'on  ne  veut  pas  être  l'allié  des  modérés,  on  devient  fatale- 
ment l'allié  des  extrêmes.  Mallet  du  Pan  le  remarquait  déjà  : 
il  signalait,  parmi  les  émigrés,  ceux  qui  préféraient  les  jaco- 
bins à  Cazalès  ou  à  MaloueL  Ou  sait  que  c'est  à  l'aide  de  pa- 
reilles coalitions  que  le  régicide  Grégoire  a  pu  être  élu  à  Gre- 
noble, sous  la  Restauration,  et  le  ministère  Marlignac  renversé 
en  1829.  M.  Berryer  retrouvait,  en  i85i,  les  quelques  hommes 
de  son  parti  qui  blâmaient  sa  conduite,  engagés  dans  les 
mOuies  compromissions.  11  indique  dans  ses  noies,  parmi  les 
obstacles  qu'il  rencontre,  ces  deux  faits  en  apparence  contra- 
dictoires :  «  Dans  les  déparlements  royalistes,  organisations 
exclusives  ;  à  l'Assemblée,  intelligences  avec  lii  ÎVÏontagne.  » 
En  marge  il  ajoute  :  «  Dans  la  situation  présent»»  de  lu  société, 
le  parti  royaliste  doit  être  avant  tout  le  parti  de  résislanco  et 
de  conservation.  » 

Pour  lui,  il  avait  fait  son  choix.  Il  était  pour  l'alliance  avec 
les  modérés.  Après  1848,  après  i85i,  il  disait,  il  répétait  que 
tant   de   catastrophes  ne  pouvaient   demeurer   stériles.    Ce 
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n'était  pas  en  vain  que  des  malheurs  commons  avaient  réuni 
des  esprits  autrefois  séparés  et  faits  pour  s'entendre.  Ces  rap- 
prochements avaient  un  sens  :  ils  imposaient  des  devoirs  ;  ils 
appelaient  une  conclusion.  M.  Berryer  la  montrait  dans  toutes 
ses  paroles.  S'adressant  tour  à  tour^  suivant  le  péril  du  mo- 
ment et  sans  que  le  souci  de  l'un  des  deux  intérêts  menacés 
lui  fit  jamais  oublier  l'autre,  aux  hommes  d'ordre  et  aux 
hommes  de  liberté,  deux  partis  qui,  sainement  compris,  n'en 
font  qu'un,  il  les  conviait  à  un  accord.  11  leur  révélait  à  eux- 
mêmes  les  points  par  où,  en  dépit  de  leurs  divergences,  ils 
devaient  s'unir. 

C'est  la  pensée  de  ce  discours  du  i5  janvier  i85i,  appel  cha- 
leureux à  tous  les  partis,  éloquente  évocation  de  la  monar- 
chie, apologie  persévérante  du  régime  constitutionnel  et  par- 
lementaire, dont  il  aimait  à  rapprocher,  comme  un  royal 
témoignage,  la  lettre  de  Venise. 

«  ....  Le  gouvernement  parlementaire,  nous  avons  voulu  le 
maintenir,  nous  voulons  le  défendre,  et  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir  ;  nous  ne  connaissons  pas  d'autres  ressources  au 
pays,  et  tous  mes  efforts,  pour  ma  faible  part,  tous  mes  efforts 
ont  été  d'assurer  Tunion  de  ces  éléinents  divisés  de  la  société, 
de  former  un  point  d'appui,  une  armée  de  résistance,  en  ras- 
semblant tout  ce  qu'il  y  a  d^intelligences  honnêtes,  actives, 
dans  ce  pays,  tout  ce  qu*il  y  a  d'hommes  éclairés  et  expéri- 
mentés, tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  possesseurs  d'intérêts  légi- 
times, de  les  unir,  oui....  et  si  Ton  veut,  oubliant  les  divisions 
que  les  révolutions  passées  ont  faites,  si  l'on  veut  surmonter 
les  ressentiments,  les  préventions  que  ces  révolutions  ont  pu 
jeter  dans  les  cœurs,  de  cette  hauteur,  messieurs,  on  voit  trop 
clairement  que  dans  notre  patrie,  si  menacée  et  si  malheu- 
reuse, il  n'y  a  de  divisions  réelles  qu'entre  les  hommes  et  non 
point  entre  les  choses  ;  qu'il  n'y  a  de  divisions  que  dans  des 
vues,  des  situations  particulières,  mais  qu'il  n'y  en  a  point 
sur  le  fond  des  pensées,  sur  le  fond  des  intentions,  sur  le  fond 
des  principes,  qui  doivent  dominer  et  protéger  celte  société. 
Oui,  demander  l'union,  demander  la  fusion,  pour  dire  le  mot, 
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de  tous  les  partis  que  les  événements  passés  ont  irrités  les 
nns  contre  les  antres,  c'est  vonloir  restituer  à  la  société  les 
forces  qui  lui  appartiennent,  et  qu'elle  ne  peut  reconquérir 
que  par  notre  accord  le  plus  complet. 

«  Oui,  il  n'y  a  pas  ici  de  légitimiste,  ou  d'orléaniste,  ou  de 
républicain  modcré,  il  n'y  en  a  pas  tm  qui  conteste  maintenant 
et  qui  repousse  un  seul  des  grands  principes  fondamentaux 
d'un  gouvememenl  représentatif  et  régulier  ;  11  n'y  a  personne 
parmi  nous  qui  soit  en  désaccord  sur  aucun  de  ces  principes  : 
égalité  devant  la  loi,  liberté  de  conscience,  séparation  de 
Tordre  civil  et  de  Tordre  religieux,  égalité  d'admissibilité  à 
tous  les  emplois,  à  tous  les  avantages  sociaux.  Oui,  nous  les 
voulons  tous,  et  c'est  pour  cela  que  nous  devons  nous  unir 
pour  réaliser  les  garanties  pratiques,  les  garanties  perma- 
nentes de  ces  droits,  de  ces  libertés,  de  ces  intérêts,  dans  un 
gouvernement  constitutionnel  et  parlementaire. 

«  Les  divisions  !  les  divisions  ont  appauvri  et  affaibli  la 
France,  mais  elles  ne  l'ont  pas  ruinée.  Il  y  a  encore  des  cœurs 
assez  généreux  pour  se  mettre  au-dessus  des  préoccupations 
particulières,  au-dessus  des  intérêts  étroits  des  partis,  pour 
n'envisager  que  l'intérêt  général  de  la  nation,  pour  n'envisa- 
ger que  Tintérét  du  pays,  sentir  par  où  on  se  touche,  par  où 
on  se  comprend,  par  où  on  est  uni  d'intention,  de  volonté,  de 
convictions,  et  constituer  ainsi  une  armée  vigoureuse  qui 
résiste  au  nouvel  envahissement  des  barbares  sur  l'Europe.  » 

La  même  inspiration,  fortifiée  par  les  événements,  le  guida 
sous  l'Empire.  Elle  le  détermina,  malgré  sa  répugnance,  à 
entrer  au  Corps  législatif.  Jusqu'à  son  dernier  jour  il  y  de- 
meura fidèle. 

Le  a5  août  1868,  il  nous  écrivait  : 

a  L'accord  des  hommes  de  bonne  foi,  amis  de  Tordre  et  de 
la  liberté,  est  un  devoir  impérieux,  dans  la  déplorable  situa- 
tion des  vrais  intérêts  de  la  France  an  dedans  et  au  dehors. 
Ces  intérêts  sont  fatalement  compromis  par  les  extravagances 
et  les  calculs  égoïstes  et  corrupteurs  du  gouvernement  per- 
sonnel. Après  tant  de  révolutions  que  notre  malheureux  pays 
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a  traversées  depuis  le  commencement  de  ce  siècle;  après 
l'épuisement  et  la  chute  des  gonvemements  qui  se  sont  suc- 
cédé comme  des  expédients  salnlaires  dans  des  circonstances 
périlleuses»  mais  comme  des  expédients  sans  garantie  de 
durée,  sans  conditions  réelles  de  stabilité,  il  est  impossible 
de  prévoir  ce  que  sera  la  forme  et  la  nature  du  gouvernement 
qui  sortira  d'une  crise  nouvelle.  Tout  est  possible;  mais 
quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement  qui  triomphe  en 
des  jours  d'orage,  ce  gouvernement  ne  pourra  vivre  qu*à  la 
condition  d'accepter,  de  consacrer  les  libertés  publiques,  de 
les  pratiquer  loycJement.  Le  régime  constitutionnel  sera  la 
loi  et  la  condition  vitale  de  l'avenir.  Empire,  royauté,  répu- 
blique, ne  pourront»  si  ce  n'est  s'établir,  du  moins  subsister 
quelque  temps  avec  honneur,  qu'en  assurant  au  pays,  dans  la 
libre  action  de  députés  régulièrement  et  librement  élus,  le 
selfgovernment.  Que  tous  ceux  donc  qui  veulent  de  bonne  foi 
et  avec  intelligence  cet  ordre  de  libertés  pour  tous,  en  fassent 
la  principale  de  leurs  préoccupations  et  l'objet  commun  de 
leurs  elTorts,  quels  que  soient  le  mode  et  la  nature  de  la  cons- 
titution du  pouvoir  exécutif,  desquels  ils  peuvent  attendre  le 
plus  de  garanties  du  maintien  des  libertés  publiques. 

a  Poursuivez  ce  but,  mon  cher  de  Lacombe.  Nos  eflbrts 
pour  l'atteindre,  en  nous  dégageant  de  l'esprit  de  rancune,  de 
nos  préjugés,  de  nos  préventions;  nos  efforts  actifs  et  sin- 
cères seront  l'accomplissement  d*un  grand  et  sévère  devoir 
envers  la  patrie,  dont  nous  nous  sommes  appliqués,  sous  tous 
les  régimes  que  nous  avons  désirés  ou  subis,  à  servir  les  vé- 
ritables et  permanents  intérêts.  »  (a5  août  18G8.) 

Mais  cette  résolution  n'entraînait  de  sa  part,  bien  loin  de 
là,  aucun  oubli  de  la  cause  à  laquelle  il  s'était  voué,  et,  pré- 
voyant le  cas  où  il  aurait  à  faire  connaître  au  pays,  convoqué 
pour  les  élections  générales,  la  pensée  qu'il  exprimait  à  ses 
amis,  il  nous  adressait  encore  ces  lignes,  que  nous  devons 
reproduire,  pour  lui  garder  jusqu*à  la  ûo,  comme  il  le  dési- 
rait, rintégrité  de  ses  convictions  et  l'unité  de  sa  vie  : 

a  Si  j'avais  voulu  écrire  pour  le  public,  je  vous  aurais  rap- 
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pelé  ce  que  je  n*ai  nul  besoin  de  dire  en  ne  parlant  qu*à  vous. 
Pour  être  entièrement  vrai  et  loyal,  si  je  m'adressais  aux 
hommes  des  différents  partis  politiques,  en  disant  que,  quel 
que  soit  l'avenir  gouvernemental  de  notre  pays,  que  ce  gou- 
vernement soit  ou  la  royauté,  ou  la  république,  ou  même 
Teiiipirc,  il  ne  pourra  se  maintenir,  et  donner  au  pays  quelque 
assurance  de  durée  qu'en  développant  avec  fermeté  le  régime 
des  libertés  politiques  ;  j'aurais  besoin  de  répéter  que,  dans 
ma  profonde  et  persévérante  conviction,  la  plus  sérieuse,  la 
plus  puissante  garantie  de  l'ordre  constitutionnel  serait  dans 
une  consécration  solennelle  de  la  base  de  notre  droit  national, 
constitué  par  les  siècles,  et  reposant  sur  le  principe  de  Théré- 
dite  de  la  couronne,  dont  M.  le  comte  de  Chambord  est  seul 
le  vivant  et  légitime  dépositaire. 

«  Oui,  mon  cher  ami,  je  demeure  fidèle  à  cette  profession 
de  foi,  et  je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  croire  que,  par  des 
calculs  peu  sincères,  je  la  déserte  ou  la  dissimule  un  seul 
jour;  mais,  avec  une  égale  sincérité,  si  notre  malheureuse 
France,  fatiguée  et  menacée  encore  de  tant  de  révolutions, 
ne  doit  pas  se  reposer  enfin  dans  la  vérité  des  libertés  pu- 
bliques, sous  la  grande  garantie  de  la  stabilité  et  de  la  con- 
tinuité du  pouvoir  souverain,  je  n'en  suis  pas  moins  voué  au 
triomphe  de  Tordre  constitutionnel.  »  (a  septembre  1868.) 

Et  maintenant  il  faut  conclure  :  qu'eût  fait  M.  Berryer  dans 
la  situation  présente  ? 

Plus  que  jamais  il  eût  proclamé,  dans  son  ardent  patrio- 
tisme, dans  son  attachement  réfléchi  aux  libertés  publiques, 
la  nécessité  du  principe  héréditaire  pour  relever  le  pays  et  lui 
rendre  un  avenir.  Son  âme  si  française  se  fût  émue  à  la  pen- 
sée du  rôle  que  pourrait  reprendre,  unie  à  la  tète  de  la  na- 
tion réconciliée,  cette  grande  maison  de  Bourbon,  dont 
M.  Thiers  disait  naguère  à  la  tribune  :  «  Craindre  de  pronon- 
cer le  nom  de  la  grande  et  illustre  famille  de  Bourbon,  ce 
serait  ne  pas  oser  prononcer  le  nom  de  la  France  >.  » 

I.  Svance  de  rAsscrablce  nationale,  8 Juin  iS;i. 
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Plus  qae  jamais  aussi,  dans  la  sincérité  de  son  dévouemeiity 
an  nom  même  de  la  fidélité  de  tonte  sa  vie,  il  aurait  ferme- 
ment insisté  sor  les  moyens  de  rendre  possible  le  retonr  de 
ce  gouvernement  qa*il  Jugeait  nécessaire.  Le  langage,  qu'il 
tint  toujours  à  la  royauté  comme  à  la  France,  il  le  leur  eût 
encore  fait  entendre.  Qui  peut  dire  ce  qu'aurait  produit  une 
adjuration  solennelle  dans  une  telle  bouche  ? 

Mais  revenons  au  point  précis  :  la  loi  du  oo  novembre  a  été 
faite,  dans  des  conjonctures  dont  personne  n'a  perdu  la  mé- 
moire. Le  débat  va  s'ouvrir  sur  les  lois  constitutionnelles. 

Quelle  eût  été  la  conduite  de  M.  Berryer  ? 

En  i85i,  la  revision  de  la  constitution  était  à  l'ordre  du 
jour  de  l'Assemblée  législative.  M.  Berryer,  après  av<rîr  pris 
soin  de  déclarer  à  plusieurs  reprises  qu'il  n'avait  point  provo« 
que  la  discussion,  et  rappelé  les  services  que,  pendant  trois 
ans,  son  parti  avait  rendus  à  la  société,  exposa,  en  termes 
admirables,  les  bienfaits  de  la  royauté  et  la  supériorité,  dans 
une  nation  comme  la  nôtre,,  du  principe  monarchique  sur  le 
principe  républicain.  Mais,  comprenant  que  la  majorité  légale 
ne  serait  pas  acquise  à  la  revision  ;  voyant,  d'un  autre  côté, 
le  pays  en  face  de  deux  périls  :  la  révolution  démagogique  et 
la  dictature  inconstitutionnelle,  il  ne  se  cantonne  point  dans 
la  satisfaction  d'avoir  proclamé  sa  foi;  il  ne  se  croit  pas 
quitte  envers  la  France,  et  lui,  le  vieux  royaliste,  qui  n'a  pas 
voté  la  République,  qui,  presque  seul  de  son  parti,  a  re- 
poussé la  constitution  de  1848,  il  cherche,  faute  de  mieux, 
dans  cette  constitution,  un  point  de  ralliement  pour  les 
hommes  d'ordre  :  «  Je  supplie  mes  concitoyens.  Je  supplie  les 
membres  de  la  majorité  de  respecter  et  de  maintenir  la  cons- 
titution tant  qu'elle  ne  sera  pas  régulièrement  revisée. 
Armons-nous  de  la  légalité  dans  des  temps  qui  sont  bien 
difficiles....  Une  loi  telle  quelle,  une  loi  mauvatee,  mais  une 
loi  dominant  encore  le  pajrs,  çcmt  mieux  que  de  n'açoir  pas 
de  loi.  C'est  la  seule  force  qui  nous  reste;  je  supplie  mes 
concitoyens  de  l'employer  avec  ardeur.  »  (16  juillet  i85i.) 

S'il  parlait  ainsi  d'une  constitution  à  laquelle  il  s'était 
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opposé,  et  dont  le  principe,  ouvertement  proclamé,  était  con- 
traire an  sien,  comment  croire  que  dans  la  crise  présente, 
après  des  calamités  inouïes,  devant  les  anxiétés  de  Tavenir, 
il  eût  hésité  à  soutenir,  à  fortifier,  à  organiser,  sur  les  bases 
d*un  régime  constitutionnel,  avec  institution,  essentiellement 
monarchique,  de  doux  Chambres,  un  gouvernement  formé  par 
les  conservateurs,  dans  le  seul  intérêt  de  la  défense  sociale  ? 

Comment  n'aurait-il  pas  tenu  la  même  conduite  qu'en  i85i, 
les  périls  étant  devenus  plus  grands  el  les  exigences  moindres  ? 

Ce  gouvernement,  il  se  fût  applaudi,  dans  nos  jours 
d'épreuves,  de  le  rencontrer.  En  i85i,  à  rapproche  de  l'élec- 
tion présidentielle,  désolé  de  n'apercevoir  devant  lui  que  des 
candidats  dont  le  caractère  inquiétait  ses  convictions,  il  appe- 
lait de  ses  vœux  un  homme  qui,  étranger  aux  partis,  pût  les 
réunir  tous  :  «  Qu'il  se  lève,  écrivait-il  ;  il  ne  sera  pas  notre 
candidat,  mais  le  candidat  des  amis  de  Tordre,  de  ce  grand 
parti  qui,  depuis  trois  ans,  a  sauvé  la  France  malgré  la  di- 
versité des  éléments  qui  le  composent,  et  grâce  au  silence 
des  prétentions  particulières  des  divers  partis.  C'est  à  ce 
candidat  que  nos  sutTrages  donneront  la  préférence.  » 

Ne  dirait-on  pas  qu'il  traçait  dans  ces  lignes  le  portrait  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  ? 

Non,  dans  une  telle  situation,  il  n'aurait  point  hésité.  Il  eût 
repoussé  comme  un  crime  l'idée  que,  parce  qu'il  n'avait  pu 
donner  à  la  France  le  gouvernement  de  son  choix,  le  gouver- 
nement qu'il  ne  cessait  de  juger  le  meilleur  et  d'espérer  pour 
l'avenir,  il  dût  ne  lui  en  laisser  aucun.  Ne  lui  dites  pas  que 
de  l'excès  du  mal  le  bien  pourra  sortir.  Son  cœur  se  révolte  à 
la  pensée  qu'on  puisse  lui  supposer  un  tel  calcul  :  a  Ce  n'est 
pas  nous  qui,  jamais,  dans  la  sincérité  de  notre  foi  politique, 
avons  rêvé  des  malheurs  pour  réaliser  je  ne  sais  quelles  espé- 
rances chimériques  d'un  avenir  peut-être  meilleur.  Ce  n'est 
pas  nous  qui  considérerons  jamais  ainsi  les  choses  de  la 
France  i.  »  (i5  janvier  1844.) 

I.  Disc,  parlrtn.,  t.  IV. 
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Il  eût  persévéré  dans  cette  noble  manière  de  voir,  et,  péné- 
tré des  maux  da  pays,  ajoutant  aux  craintes  de  l^avenir  les 
leçons  de  l'expérience,  aux  prévisions  nouvelles  les  prévisions 
réalisées,  il  eût  redit,  dans  l'intérêt,  pour  l'honneur,  pour  la 
pure  renommée  de  sa  cause  aussi  bien  que  dans  le  souci 
pressant  de  la  France,  il  eût  redit  à  ses  amis,  à  ses  alliés, 
aux  bons  citoyens  de  tous  les  partis,  ses  paroles  de  i85i  : 
«  Ah  I  mes  amis,  messieurs  de  la  majorité,  comprenez  bien, 
reconnaissez  les  voix  qui  nous  entretiennent  de  nos  dissen- 
sions passées,  qui  aigrissent  nos  ressentiments,  qui  appro- 
fondissent nos  divisions,  reconnaissez  ces  voix,  comprenez- 
les  ;  que  ce  vous  soit  un  grand  avertissement.  Unissons-nous 
de  plus  en  plus  ;  majorité,  tous  de  la  majorité,  soyez  insépa- 
rables en  face  des  dangers  et  de  la  sédition  et  de  l'ambition  ; 
soyez  inséparables  dans  l'ordre  légal  :  rappelez-vous  com- 
ment nous  avons  traversé  les  mauvais  jours  ;  que  ce  souvenir 
douloureux  soit  une  leçon  immense,  une  leçon  toute-puissante 
en  face  des  périls  qui  s'avancent.  » 

Charles  de  Lacobcbb. 


VI. 

message  ou  maréchal  de   mac-mauon  lu   a  l'assemblée 
nationale,  le  6  janvier  l8;5 

Messieurs, 

L'heure  est  venue  où  vous  allez  aborder  la  grave  discussion 
des  lois  constitutionnelles  ;  les  travaux  de  votre  commission 
sont  prêts,  et  l'opinion  publique  comprendrait  difficilement  un 
nouveau  retard. 

Désireux,  comme  je  n'ai  à  aucun  moment  cessé  de  Têtre,  de 
voir  promptement  donner  au  pouvoir  que  j'exerce,  en  vertu 
de  la  loi  du  ao  novembre,  ce  complément  nécessaire,  je 
charge  mon  gouvernement  de  vous  demander,  pour  l'une  de 
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VOS  prochaines  séances,  la  mise  à  i*ordre  du  jour  de  la  loi  qui 
établit  une  seconde  Chambre. 

C'est  là,  en  effet,  Tinstitution  que  paraissent  le  plus  impé- 
rieusement réclamer  les  intérêts  conservateurs,  dont  vous 
ni*avez  confié  et  dont  je  ne  déserterai  jamais  la  défense. 

I.es  rapports  sont  aujourd'hui  faciles  entre  TAssemblée  et 
le  pouvoir  qui  émane  d'elle  ;  il  en  serait  peut-être  autrement 
le  jour  où,  ayant  lixé  vous-mêmes  le  terme  de  votre  mandat, 
vous  feriez  place  à  une  Assemblée  nouvelle. 

Des  conûits  peuvent  naître  alors,  et,  pour  les  terminer, 
rinlervention  d'une  seconde  Chambre,  offrant,  par  sa  compo- 
sition, de  solides  garanties,  est  indispensable.  La  nécessité  ne 
serait  pas  moins  grande  quand  même,  pour  trancher  ces  con- 
flits, vous  croiriez  utile,  comme  mon  gouvernement  Ta  de- 
mandé, d'armer  le  pouvoir  exécutif  du  droit  de  recourir  au  ju- 
gement du  pays  par  la  voie  de  la  dissolution. 

L'usage  de  ce  droit  extrême  serait  périlleux,  et  j'hésiterais 
moi-même  à  l'exercer,  si,  dans  une  circonstance  si  criti(|ue, 
le  pouvoir  ne  se  sentait  appuyé  sur  le  concours  d'une  Assem- 
blée modératrice. 

J'ai  la  satisfaction  de  penser  que,  sur  ce  point,  je  suis  en 
accord  avec  la  majorité  de  cette  Assemblée.  Si,  dans  le  cours 
de  la  délibération,  mon  gouvernement  présente  certaines  mo- 
difications au  projet  que  votre  commission  vous  a  soumis,  ce 
sera  pour  en  rendre  l'adoption  pîus  facile. 

Un  autre  point  plus  controversé  ne  doit  pas  être  moins 
promptement  décidé  :  c'est  celui  qui  touche  à  la  transmission 
du  pouvoir,  quand  j'aurai  cessé  de  l'exercer.  Ici  mon  inter- 
vention doit  avoir  un  caractère  plus  réservé,  puisque  ma  res- 
ponsabilité personnelle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  engagée. 

Je  n'fiésite  pas  à  dire  cependant  que,  dans  ma  pensée,  cette 
transmission,  à  l'échéance  du  20  novembre  1880,  devrait  être 
ré^'lée  de  manière  à  laisser  aux  Assemblées  qui  seront  alors 
en  exercice  la  liberté  pleine  et  entière  de  déterminer  la  forme 
du  gouvernement  de  la  France. 

C'est  à  celte  condition  que,  d'ici  là,  le  concours  de  tous  les 
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partis  modérés  peut  rester  assaré  à  l'œuvre  de  réparation  na- 
tionale que  je  suis  chargé  de  poursuivre. 

J'attache  moins  d'importance  (et  je  crois  que  le  pays  pense 
comme  moi)  à  la  question  de  savoir  ce  qui  devrait  être  fait 
si,  par  une  volonté  de  la  Providence  que  tout  homme  doit 
prévoir,  la  vie  m'était  retirée  avant  l'expiration  de  mon  man- 
dat. La  souveraineté  nationale  ne  périt  pas,  et  ses  représen- 
tants pourront  toujours  faire  connaître  sa  volonté. 

On  a  exprimé  toutefois  le  désir  que,  dans  cette  éventualité, 
rien  ne  fût  changé  jusqu'en  1880  au  cours  actuel  des  choses. 
Vous  jugerez  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  compléter  par  cette 
disposition  les  garanties  de  stabilité  promises  par  la  loi  du 
ao  novembre. 

En  tout  cas,  c'est  un  point  à  débattre  et  à  régler  entre  vous 
dans  un  grand  esprit  de  conciliation  :  la  France  ne  compren- 
drait pas,  j'en  suis  sûr,  qu'un  différend  reposant  sur  une 
hypothèse  vint  troubler  le  bien  présent  et  certain  qu'elle  at- 
tend de  votre  accord. 

Telles  sont  les  vues  que  m'a  suggérées  l'étude  que  j*ai  faite, 
pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  des  véritables  besoins 
du  pays.  Les  entretiens  que  j'ai  pu  avoir  avec  un  grand  nom- 
bre de  membres  de  cette  Assemblée  me  font  espérer  qu'une 
majorité  pourra  les  sanctionner  par  ses  suffrages. 

C'est  mon  vœu  le  plus  cher  et  celui  que,  dans  l'intérêt  même 
de  l'Assemblée,  je  vous  conjure  de  réaliser.  Les  anxiétés  de 
la  France,  les  périls  qui  l'assiègent,  vous  indiquent  votre  de 
voir. 

Pour  moi,  je  crois  avoir  rempli  le  mien  tout  entier,  et  quelle 
que  soit  l'issue  des  débats ,  je  compte  que  la  justice  de  mon 
pays  appréciera  mes  efforts. 
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VU. 


discours  de  m.   charlbs  db  lacombb,   a  la  séancb 
du  21  janvier  187$ 

Messieurs, 

Bien  qae  l'honorable  M.  de  Ventavon,  dans  son  remarqua- 
ble discours,  ait  déjà  exposé  la  pensée  qui  avait  présidé  au 
rapport  et  au  projet  de  loi  qui  vous  sont  soumis,  je  vous  de- 
mande la  permission,  comme  membre  de  la  commission  des 
lois  constitutionnelles,  de  vous  dire  aussi  dans  quelles  dispo- 
sitions, dans  quel  sentiment  j'ai,  pour  ma  part,  abordé  Tœu- 
vre  qui  nous  était  confiée  ;  et  quoique  ma  parole  n'engage 
que  moi,  j'ose  espérer  qu'elle  ne  sera  pas  désavouée  par  plu- 
sieurs de  mes  honorables  collègues  de  la  commission,  et  peut- 
être  de  l'Assemblée.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  origines  de  l'œuvre  que  vous 
aviez  confiée  à  la  commission,  M.  le  rapporteur  vous  les  a 
rappelées  ;  je  dirai  seulement  que  la  loi  du  20  novembre  a  été 
laite  par  une  majorité  composée  en  très  grande  partie  de 
membres  attachés  à  la  forme  monarchique,  mais  à  laquelle 
se  rattachaient  d'autres  hommes  d'opinions  différentes,  qui, 
voyaul  dans  la  prorogation  des  pouvoirs  de  M.  le  maréchal 
(le  Mac-Mahon  un  grand  intérêt  national,  subordonnaient  à 
cet  intérêt  leurs  préférences  personnelles. 

C'est  cette  pensée  qui  a  inspiré  la  commission  dans  le  tra- 
vail auquel  elle  s'est  livrée  ;  elle  a  cru  qu'elle  devait  prendre 
ce  terrain  de  la  loi  du  ao  novembre  que  vous  lui  aviez  indiqué 
vous-mêmes  comme  un  terrain  d'union  pour  tous  les  hommes 
qui,  respectueux  des  principes  sociaux,  et  soucieux,  en  même 
temps,  des  garanties  constitutionnelles,  désiraient  les  faire 
entrer  dans  la  loi  qui  devait  vous  être  proposée.  (Très  bien  ! 
très  bien!  au  centre  droit.) 

Nous  avons  pensé  que,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  nos 
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dissidences  sur  la  forme  du  gouyemement,  puisqu'il  y  avait 
un  régime  accepté  de  tous,  de  ceux  qui  Tout  voté  comme  de 
ceux  qui  Font  combattu,  il  était  utile,  il  était  convenable,  il 
était  logique  d'essayer,  sous  ce  régime,  de  réaliser  ces  insti- 
tutions, ces  garanties  que  nous  jugerions  nécessaires  sous  le 
gouvernement  même  de  nos  préférences. 

Il  y  a  dans  cette  Assemblée  beaucoup  de  membres,  pres({ue 
tous  les  membres  appartenant  à  Topinion  monarchique  et,  je 
crois,  un  certain  nombre  de  membres  appartenant  à  l'opi- 
nion républicaine,  qui  sont  d'avis  d'introduire  dans  la  loi  la 
plénitude  de  la  responsabilité  ministérielle. 

11  y  a,  dans  cette  Assemblée,  beaucoup  de  membres  appar- 
tenant à  l'opinion  monarchique,  et  aussi  un  certain  nombre 
de  membres  appartenant  à  l'opinion  républicaine,  qui  sont 
d'avis  de  mettre  dans  la  loi  l'institution  des  deux  Chambres, 
de  préférence  à  une  Assemblée  unique. 

Il  y  a  aussi,  dans  cette  Assemblée,  beaucoup  de  membres 
appartenant  à  Topinion  monarchique  et  un  certain  nombre  de 
membres  appartenant  à  l'opinion  républicaine,  qui  sont  d'avis 
d'accorder  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  dissolution. 
Et  j'ai  été  étonné  tout  à  Theure  d'entendre  liioaorable  M.  Le- 
noél  attribuer  seulement  aux  monarchisles  cette  pensée.  11 
oubliait  que  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  l'honorable 
M.  Dufaure,  alors  qu'il  était  garde  des  sceaux,  le  droit  de 
dissolution  était  inscrit. 

M.  Emile  Lenodl.  —  Avec  le  concours  du  Sénat  I 

M.  Charles  de  Lacombe.  —  Permettez!  ceci  est  une  ques- 
tion d'application,  je  ne  parle  dans  ce  moment-ci  que  du  prin- 
cipe; le  droit  de  dissolution  peut  être  subordonné  à  des  con- 
ditions diverses;  mais  la  question  même  de  la  forme  du 
gouvernement  n'est  pas  engagée  dans  ces  distinctions,  car  le 
projet  de  loi  de  l'honorable  M.  de  Brogiie  subordonnait  le 
droit  de  dissolution  aux  mêmes  conditions  que  le  projet  de 
loi  de  l'honorable  M.  Dufaure.  (Très  bien!  Très  bien!  à 
droite.) 

Nous  nous  sommes  donc  demandé  pourquoi  nous  ne  nous 
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unirions  pas  d'abord  sur  les  points  où  nous  avons  des  vues 
communes. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  que  ce  n'est  pas  logique  et  qu'il  faut 
établir  les  institutions  en  vue  d*un  gouvernement  définitif;  je 
crois  que  cette  maxime  n'est  pas  absolument  vraie.  Les  insti- 
tutions soûl  moins  faites  en  vue  d'un  gouvernement  qu'en 
vue  de  l'état  social  auquel  elles  doivent  s'appliquer.  {Très 
bien!  à  droite.) 

Je  me  souvieus  de  deux  paroles  échangées  dans  le  débat 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  Casimir  Périer. 

L'honorable  duc  de  Broglie  disait,  en  combattant  cette  pro- 
position, que  si  la  République  était  votée,  on  ne  se  préoccu- 
perait pas,  dans  la  nouvelle  commission  des  lois  constitution- 
nelles, de  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  institution 
était  républicaine  ou  monarchique,  mais  bien  si  elle  était  con- 
forme à  riutért^t  du  pays.  Et  l'honorable  M.  Dufaure,  repre- 
nant ces  paroles,  y  applaudissant,  disait  à  son  tour  :  «  Oui, 
c  est  de  Tintérct  du  pays  qu'il  faudra  s'inspirer  avant  tout.  x> 
Et  il  ajoutait  :  «  Voilà  le  problème  résolu;  la  bonne  volonté 
du  hou  citoyen,  voilà  ce  que  je  vous  demande.  » 

La  bonne  volonté  du  bon  citoyen,  c'est  ce  sentiment  qui, 
dans  notre  projet,  nous  a  inspirés;  c'est  à  lui  que  nous  fai* 
sons  appel  dans  cette  Assemblée.  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

J 'ajouterai,  au  point  de  vue  de  la  logique,  que  nous  avons 
manqué  à  la  logique  plusieurs  fois  depuis  quatre  années. 

Lorsqu'on  nous  disait  à  Bordeaux  :  et  II  faut  organiser 
avant  de  constituer  »,  ce  n'était  pas  logique,  on  ne  faisait  pas 
appel  à  notre  logique,  on  faisait  appel  à  noire  patriotisme,  et 
notre  patriotisme  a  répondu.  {Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Lorsque  nous  avons  institué  le  conseil  d'État,  l'honorable 
M.  Gambella  nous  disait  :  a  Mais  vous  ne  pouvez  pas  insti- 
tuer le  conseil  d'État  avant  de  savoir  quel  sera  le  gouverne- 
ment déiiuitif !  » 

Cependant,  Messieurs,  l'objection  n'a  été  admise  ni  par 
Hionorable  M.  Dufaure,  ni  par  la  commission  qui  présentait 
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le  projet  de  loi,  et  voos  avez  iostitué  le  conseil  d'État,  parce 
que  vous  avez  reconnu  qa'il  y  avait  là  un  grand  ponvoir  qu'il 
fallait  établir  pour  la  bonne  marche  des  affaires.  (Très  bien!) 

Je  reviens  à  la  question.  Je  suppose  que  les  deux  partis 
auxquels  je  m'adresse,  que  les  monarchistes  et  que  les  répu- 
blicains relisent,  —  sous  cette  raison  qn*un  gouvernement 
définitif  n'est  pas  proclamé,  —  refusent  d'organiser  les  pou- 
voirs du  maréchal.  Je  me  pennets  de  leur  demander  :  quels 
avantages,  au  point  de  vue  de  votre  cause,  retirerez-vous  de 
ce  refus?  Serez- vous  plus  près  de  la  République,  vous,  républi- 
cains, qui  dites  que  vous  n'organiserez  pas,  parce  que  Télat 
actuel  n'est  pas  la  République?  Et  vous,  monarchistes,  qui 
dites  que  vous  n'organiserez  pas  parce  que  l'organisation  des 
pouvoirs  serait  la  République,  serez-vous  plus  près  de  la  mo- 
narchie parce  que  vous  n'aurez  pas  organisé?  {C'e$t  cela!  — 
Très  bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Pour  moi,  il  n'y  a  que  deux  causes,  si  l'on  peut  donner  ce 
nom  à  ces  choses,  qui  profiteraient  du  rejet  des  lois  constitu- 
tionnelles :  la  démagogie  et  le  despotisme.  Toutes  les  garan- 
ties que  vous  donnerez  au  pouvoir  du  maréchal,  ce  sont 
autant  de  chances  que  vous  ôterez  à  la  démagogie  et  au  des- 
potisme (Oh  !  oh!  à  gauche)  ;  toutes  les  garanties  que  vous 
lui  refuserez,  ce  sont  autant  de  chances  que  vous  leur  donne- 
rez. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Et  maintenant,  je  précise  mon  interrogation  et  je  demande 
aux  républicains  conservateurs  :  Si  vous  reftisez  d'organiser 
les  pouvoirs  actuels,  de  vous  entendre  sur  ces  questions  où 
vous  avez  eu  tant  de  points  communs  avec  les  monarchistes, 
—  car  vous  ne  pouvez  guère  médire  d'eux  sans  vous  atteindre 
un  peu  vous-mêmes,  leurs  idées  ont  été  si  longtemps  les 
idées  de  beaucoup  d'entre  vous,  —  je  vous  le  demande,  si 
vous  reftisez  d'organiser  ces  pouvoirs,  quelle  sera  votre  res- 
source? 

Vous  en  avez  une,  je  l'entends  dire  quelquefois  :  la  dissolu- 
tion! 

La  dissolution!  Mais  enfin  vous  ne  dites  pas  la  dissolution 
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pour  la  dissolution  ;  vous  êtes  trop  politiques^  trop  éclairés, 
trop  patriotes,  pour  vous  engager  dans  la  dissolution,  sans 
avoir  prévu  quelles  pourraient  en  être  les  conséquences? 
{Interruptions  en  sens  diçers.) 

Remarquez  que  je  me  place  à  votre  point  de  vue  en  ce  mo- 
ment, et  non  pas  au  mien,  et  d'ailleurs  je  voudrais  bien  savoir 
qui  m'interrompt  de  ce  côté  (la  gauche);  car  il  y  a  sur  ces 
bancs  des  hommes  qui,  convaincus  que  la  convocation  d'une 
Assemblée  ne  leur  donnerait  pas  le  résultat  qu'ils  en  atten- 
daient, ont  bien  su  ne  pas  la  réunir.  (Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  droite,) 

Mais  je  m'adresse  aux  républicains  conservateurs,  contre 
lesquels  ne  s'élève  pas  le  même  reproche;  car  alors,  à  l'époque 
dont  je  parle,  ils  étaient  traités  de  monarchistes  par  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  convoquer  la  représentation  nationale,  dans 
un  langage  que  chacun  peut  se  rappeler....  (Très  bien!  au 
centre  droit)  et  je  me  permets  de  leur  faire  cette  observa- 
tion :  Après  la  dissolution,  au  jour  des  élections,  devant  le 
scrutin,  vous  serez  soumis  aux  mêmes  conditions  qui  s'im- 
posent à  nous  dans  cette  Assemblée. 

Il  n'y  a  pas  de  parti,  il  n'y  a  pas  de  groupe  surtout  qui 
puisse,  dans  ce  pays  si  divisé  par  nos  révolutions,  avoir  la 
prétention  de  se  suflire  à  lui-môme  et  de  prévaloir  seul.  (Très 
bien  /) 

Je  sais  que  c'est  Terreur  commune  à  tous  les  partis  de  dis- 
poser superbement  du  pays  et  de  prétendre  faire  la  loi  autour 
d  eux.  Mais  la  vérité,  c'est  que  nous  avons  tous  besoin  les  uns 
des  autres.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  passer  les  uns  des 
autres  ;  nous  avons  seulement  le  choix  des  alliances,  et  par  là 
mémo  le  choix  des  concessions. 

Or,  je  le  demande  aux  républicains  conservateurs,  s'ils  ne 
s'entendent  pas,  dans  cette  Assemblée,  avec  des  hommes  qui 
représentent  des  idées  qui  leur  sont  communes,  avec  qui  donc 
s'allieront-ils  devant  le  scrutin  ?  Ils  s'allieront  avec  le  parti  ra- 
dical. Cette  alliance  ne  se  fera  pas  sans  concessions,  et  sur 
quoi  porteront  ces  concessions  ? 

JOURNAL  d'un   dépoté.   —  T.    II.  24 
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L'honorable  M.  Lenoêl  nous  parlait  toat  à  Theare  de  l'har- 
monie complote  qui  existait  entre  les  différents  groupes  du 
parti  républicain  ;  mais  nous  avons  entendu»  à  cette  tribune 
même,  les  chefs  les  plus  autorisés  du  parti  républicain  con- 
servateur nous  dire  que  sur  les  questions  les  plus  essentielles, 
sur  l'organisation  sociale,  sur  Torganisation  même  de  la  Ré- 
publique» ils  ne  pensaient  pas  comme  les  membres  non  seule- 
ment de  l'extrême  gauche,  mais  de  la  gauche  de  cette  Assem- 
blée. Comment  donc  pourrez-vous  vous  entendre  quand  vous 
paraîtrez  devant  le  scrutin^  —  et  en  vous  accordant  les  meil- 
leures chances,  —  lorsque  vous  paraîtrez  dans  une  nouvelle 
Assemblée  avec  vos  alliés?  (Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

De  deux  choses  l'une  :  ou  vous  n'organiserez  rien,  ou  vous 
organiserez.  Si  vous  n'organisez  rien,  je  me  demande  pourquoi 
vous  aurez  préféré  la  dissolution  à  l'existence  d'une  Assem- 
blée dans  laquelle  vous  pouvez  trouver  des  moyens  d'accord 
sur  les  institutions  les  plus  nécessaires  au  pays.  Si  vous  orga- 
nisez, ce  sera  à  quel  prix?  en  livrant  vos  convictions  les  plus 
chères  à  un  parti.  (Exclamations  et  rires  au  centre  gauche.) 

Je  sais  bien  que  vous  ne  le  ferez  pas  ;  c'est  pour  cela  que  je 
crois  devoir  mettre  devant  vous  l'objection,  en  vous  priant 
d'y  réfléchir. 

L'honorable  M.  Lenoêl  a  insisté  tout  à  Theure  sur  la  néces- 
sité de  la  déclaration  d*un  gouvernement  définitif,  et  pour  lui, 
le  gouvernement  définitif,  c'était  la  République.  L'honorable 
M.  Lenoêl  se  plaint  du  provisoire  tel  que  le  septennat,  selon 
lui»  l'établirait. 

Mon  Dieu  !  l'honorable  M.  Lenocl,  en  faisant  le  procès  du 
septennat,  a  fait  le  procès  de  la  République.  Je  ne  dis  pas  que 
le  septennat  n'ait  pas  quelques-uns  des  inconvénients  qu'il  a 
pu  signaler,  mais  ces  inconvénients  sont  inhérents  à  la  forme 
républicaine.  (Rires  ironiques  à  gauche,)  Et  j'aflirme  que  le 
pouvoir  que  nous  avons  conféré  pour  sept  ans  à  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  les  atténue,  loin  de  les  aggraver. 

Qu'est-ce  qui  constitue  pour  un  pays,  et  surtout  pour  la 
France,  pays  fortement  centralisé,  le  définitif?  Ce  n'est  pas  la 
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pemiaDence  du  nom  du  gouvernement,  c'est  la  permanence 
du  pouvoir,  c'est  la  transmission  du  pouvoir  protégée  contre 
toute  incertitude.  (Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements 
ironiques  à  gauche.) 

Il  n'y  a,  il  faut  bien  le  dire,  que  la  monarchie  qui  présente 
cette  présomption  de  durée  dans  le  principe  héréditaire.... 
(OA/  oh!  à  gauche,) 

Vous  me  répondrez,  messieurs,  mais  il  me  semble  que  je  ne 
dis  rien  de  blessant. 

Voix  nombreuses.  —  Non  !  non  !  —  Parlez  !  parlez  î 

M.  Charles  àe  Lacombe.  —  Il  n'y  a  que  la  monarchie  qui 
porte  en  elle  cette  présomption  de  durée  que  les  révolutions 
peuvent  démentir,  mais  qui,  tant  qu'elle  existe,  donne  au  pays 
conliance  dans  l'avenir.  (Exclamations  ironiques  à  gauche.) 

La  République,  par  cela  même  qu'elle  établit  le  renouvelle- 
ment fréquent  des  pouvoirs,  crée  cette  incertitude,  ces  alertes, 
ces  angoisses  dont  nous  avons  vu  trop  souvent,  dans  notre 
histoire,  les  tristes  résultats.  (Marques  d'approbation  à  droite.) 

En  établissant  pour  sept  ans  les  pouvoirs  du  maréchal, 
nous  avons  atténué  ces  inconvénients,  an  lieu  de  les  aggraver. 
Si  je  partageais  vos  idées^  et  je  ne  le  prétends  point....  (Rires 
à  gauche)  —  car  ici  il  faut  une  entière  bonne  foi,  et  on  ne  me 
reprochera  pas  d'en  manquer,  —  si  j'étais  républicain,  je  ne 
suivrais  pas  d'autres  conseils,  d'autre  conduite  que  celle  que 
je  prends  la  liberté  de  vous  indiquer. 

Une  voix  à  gauche.  —  Vous  êtes  bien  bon  ! 

M.  Charles  de  Lacombe.  —  Mais  parce  que  j'exprime  cet 
avis  sur  la  politique  qui  conviendrait  au  parti  républicain, 
est-ce  à  dire  que  le  parti  monarchique,  qui  doit  avoir,  à  un 
certain  point  de  vue,  des  intérêts  contraires,  doive  suivre  une 
autre  ligne  de  conduite  ? 

Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  une  raison,  comme  on  pourrait 
le  croire.  11  en  est  de  la  politique  comme  de  la  guerre  ;  les 
mêmes  lois  stratégiques  s'imposent  aux  peuples  belligérants  ; 
les  mêmes  lois  s^imposent  à  tous  les  partis. 

La  première  de  ces  lois,  c'est  de  prendre  son  point  d'appui 
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dans  les  dispositions  présentes  du  pays,  c'est  de  gagner  sa 
confiance....  {Applaudissements  ironiques  sur  quelques  bancs 
à  gauche,  —  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Et  s'il  m'était  permis,  comme  cela  se  fait  quelquefois  au 
Parlement  anglais  et  en  Amérique,  de  mêler  les  choses  saintes 
à  ces  discussions,  je  dirais  aux  hommes  politiques,  aux  par- 
tis, en  paraphrasant  un  mot  de  l'Évangile  :  «  Cherchez 
d'abord  le  bien  du  pays,  et  le  reste,  c'est-à-dire  le  triomphe 
de  votre  cause,  vous  sera  donné  par  surcroît  !  »  (Très  bien! 
très  bien  !  et  applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Pour  moi,  je  le  déclare,  j'ai  cru  et  je  crois  toujours  que  la 
monarchie  est  le  gouvernement  normal,  régulier,  nécessaire, 
de  la  France.  Et  je  m'écrierais  volontiers  avec  un  homme  de 
1789,  qui,  à  travers  bien  des  égarements,  a  gardé,  a  professé 
jusque  devant  le  tribunal  révolutionnaire  ses  convictions  mo- 
narchiques, je  m'écrierais  avec  Bamave  :  «  La  monarchie  libre 
et  limitée,  le  plus  beau,  le  plus  heureux  des  gouvernements 
qui  aient  régné  sur  la  terre!  »  (Très  bien!  très  bienj  à  droite.) 

Mais  la  monarchie,  pas  plus  qu'aucune  autre  institution  hu- 
maine, ne  peut  se  soustraire  aux  exigences  des  choses  et  des 
temps.  L'Église  elle-même  tient  compte  de  ces  exigences 
lorsqu'elle  fait  des  concordats.  C'est  la  grandeur  de  la  monar- 
chie dans  le  passé,  ce  doit  être  dans  tous  les  temps  sa  gloire 
et  sa  mission,  d'abriter  sous  l'immutabilité  de  son  principe  les 
changements,  les  transformations  de  la  société.  (Très  bien  !  et 
applaudissements  à  droite.) 

Et  nous  qui,  privés  de  cette  grande  garantie  du  principe 
héréditaire,  aux  prises  avec  les  difficultés  et  les  périls  d'une 
situation  extraordinaire,  vivant  au  milieu  de  la  tourmente  et 
voyant  de  prés  les  écueils  où  notre  pays  peut  se  briser,  nous 
qui,  avec  les  moyens  qui  nous  restent,  essayons  de  sauver  ce 
pays  et  de  lui  refaire  un  avenir,  nous  n'abandonnons  pas  nos 
convictions  ;  non,  nous  ne  désertons  pas  pour  cela  la  cause 
de  la  monarchie  ;  nous  travaillons  pour  elle,  au  contraire  l 
(Exclamations  et  applaudissements  ironiques  à  gauche.  — 
Braços  à  droite.) 
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Oui,  car  celai4à  sert  sa  cause,  —  et  vous  auriez  dû  com- 
prendre que  cela  s'appliquait  à  tous  les  partis,  —  celui-là  sert 
sa  cause  qui  est  avant  tout  Thomme  de  son  pays.  (Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite  et  au  centre  droit,) 

Qu'est-ce  que  le  pays  demande  ?  raffermissement  du  gou- 
vernement que  nous  lui  avons  donné  ;  il  demande  que  nous 
donnions  à  ce  gouvernement  les  organes,  les  garanties  que 
nous  lui  avons  promis.  Je  ne  me  fais  juge  de  la  conscience  de 
personne,  je  rends  honmiage  à  la  sincérité  de  toutes  les  in- 
tentions, mais,  pour  moi,  je  ne  voudrais  pas  prendre  la  res- 
ponsabilité d*aller  à  rencontre  de  ces  dispositions  du  pays. 
Je  ne  voudrais  pas  laisser  à  des  adversaires,  par  des  appa- 
rences contraires  aux  réalités,  —  et  en  politique,  les  appa- 
rences ont  quelquefois  autant  d'importance  que  les  réalités.... 
{Mous^ement)  je  ne  voudrais  pas,  dîs-je,  laisser  à  des  adver- 
saires un  prétexte  pour  méconnaître  la  sincérité  de  mes  in- 
tentions ;  je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  dire  :  Voilà  un  gou- 
vernement qui  avait  été  institué  pour  sept  ans  ;  le  pays  com- 
mençait à  respirer,  les  affaires  reprenaient,  les  intérêts  ne 
demandaient  qu'à  se  développer  sous  l'égide  de  ce  gouverne- 
ment; on  réclamait  seulement  pour  lui  des  garanties,  des 
organes,  que  lui-même  sollicitait;  ce  sont  des  monarchistes 
qui,  imis  aux  radicaux  et  aux  bonapartistes,  lui  ont  refusé 
ces  institutions  ;  ce  sont  eux  qui  ont  refusé  à  la  France  ce 
dernier  abri.  (Marques  d'adhésion  au  centre,) 

Je  sais  qu'on  peut  dire  que  les  lois  que  nous  présentons  ne 
sont  pas  celles  qu'on  voudrait  établir.  Vous  vous  devez,  en 
ce  cas,  d'en  présenter  d'autres.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  ré- 
fugier dans  le  néant  pour  résister  à  ces  vœux  que  manifestent 
le  gouvernement  et  le  pays  en  faveur  d'une  organisation  des 
pouvoirs  publics,  organisation  qu'imposent  les  engagements 
contenus  dans  la  loi  du  20  novembre  1873.  (Très  bien!) 

Quand  je  dis  ces  choses,  je  ne  vais  pas  à  l'encontre  des 
aspirations,  des  traditions  du  parti  monarchique.  Je  ne  parle 
pas  de  ce  qu'il  a  fait  dans  des  temps  plus  éloignés,  et  en 
18^8.  Mais,  reprenant  seulement  son  histoire  depuis  le  4  sep- 
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teinbre,  est-ce  que,  mes  collègues,  quaud  vous  avez  vu  Ten- 
nemi  en  France,  es^ce  que  vous  avez  regardé  quel  gouverne- 
ment nous  avions  ?  Ne  vous  étes-vous  pas  jetés  dans  la  lutte, 
les  plus  braves  parmi  les  plus  braves,  pour  secourir  la  patrie  ? 
{Très  bien  !  très  bien/  à  droite  et  au  centre.) 

Et  le  a4  n^^>  quand  vous  avez  nommé  le  président  de  la 
République,  quand  vous  avez  fait  cet  acte  électif,  vous  étes- 
vous  demandé  si  la  rigueur  du  principe  monarchique  Taùto- 
risait?  Vous  avez  vu  la  société  en  péril....  (Murmures  à 
gauche.  Approbation  à  droite.)  Auriez-vous  voulu  qu'on  lais- 
sât le  pays  sans  gouvernement,  —  je  parle  du  gouvernement, 
la  vacance  du  pouvoir  une  fois  constatée?  A  ce  moment, 
vous  étes-vous  arrêtés  ?  Non,  vous  avez  nommé  un  gouverne- 
ment, vous  avez  élu  un  chef  du  pouvoir  exécutif,  parce  que 
vous  sentiez  que  l'intérôt  du  pays,  de  la  société  y  était  en- 
gagé, et  qu'à  vous,  parti  conservateur,  parti  social  par  excel- 
lence.... (Interruptions  à  gauche)  il  était  permis,  moins  qu'à 
personne,  de  vous  abstenir. 

Mais  on  dit  que  ce  serait  organiser  la  République  que 
d'instituer  deux  Chambres. 

Ici,  vraiment,  mon  esprit  s'étonne  et  se  confond.  Comment  ! 
l'institution  de  deux  Chambres,  qui  a  toujours  été  considérée 
comme  une  institution  monarchique,  dont,  en  1795,  les 
royalistes  disaient  que  c'était  la  pierre  d'attente  de  la  royauté, 
qu'en  iS4^  les  royalistes  ont  votée  en  masse,  cette  institution 
serait,  par  elle-même,  une  organisation  de  la  République  ? 

Mais  vous  n'entendez  pas  laisser  la  France  sans  une  seule 
Assemblée  !  Or,  une  seule  Assemblée,  c'est  un  système  répu- 
blicain ;  c'est  le  système  du  parti  républicain  le  plus  avancé. 
Selon  moi,  c'est  la  chose  la  plus  dangereuse  de  toutes. 

M.  Emile  Beanssire.  —  Nous  le  voyons  bien  ! 

M.  Charles  de  Lacombe.  —  Raison  de  plus  pour  voter 
l'instituticm  des  deux  Chambres  ! 

Je  sais  bien  qu'on  dit  quelquefois  que  les  secondes 
Chambres  ne  servent  à  rien.  Messieurs,  s'il  fallait  juger  des 
institutions  par  toutes  les  révolutions}  qu'elles  n'ont  pas  em- 
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péchées,  il  faudrait  les  sapprimer  tontes.  Mais  il  faat  penser 
aussi  à  toutes  les  révolutions  qui  ne  se  sont  pas  produites  et 
((ue  ces  institutions  ont  pu  empêcher. 

En  1789,  ou  disait,  malgré  les  sages  averlisscmcnts  de  Mou- 
nier,  de  Malonet,  de  Lally-Tollendal,  de  Glermont-Tonnerre, 
qu'il  ne  fallait  pas  instituer  deux  Chambres,  et  une  fraction 
de  la  droite  de  TAssemblée  s'unissait  à  la  gauche  pour  re- 
pousser les  deux  Chambres.  On  n  en  a  eu  qu'une  seule,  elle 
s  est  appelée  la  Législative,  elle  s'est  appelée  la  Convention  ; 
et  le  jour  où  nous  sommes  nous  rappelle  assez  quel  crime  elle 
a  commis  {Très  bien!  à  droite),  crime  qui  a  laissé,  comme 
l'écrivait  l'un  d'entre  vous,  messieurs,  l'honorable  M.  Quinet, 
crime  qui  a  laissé  a  une  inquiétude  éternelle  dans  l'ûme  de  la 
postérité.  » 

Ne  dites  donr  pas,  messieurs,  que  les  deux  Chambres 
n'auraient  pu  servir  à  rien,  car  s'il  y  avait  eu  une  seconde 
Chambre  à  coté  de  la  Législative,  une  seconde  Chambre  à 
côté  de  la  Convention,  bien  des  catastrophes,  bien  des  crimes, 
bien  des  malheurs  eussent  été  épargnés  au  pays.  (Applaudis- 
sements  à  droite.) 

Quarante  ans  plus  tard,  en  i83t,  la  Chambre  des  députés  a 
aboli  l'anniversaire  du  21  janvier;  la  Chambre  des  pairs  a 
fait  entrer  dans  la  loi  ces  mots  qui  y  sont  restés  :  «  Le  jour  à 
jamais  funeste  et  déplorable  du  21  janvier.  »  (Mouvement.) 

La  Chambre  des  députés,  à  la  même  époque,  vote  la  loi  du 
divorce  ;  lu  Chtunbre  des  pairs  repousse  celte  loi  et  empêche 
cette  atteinte  à  l'unité  de  la  famille  d'entrer  dans  nos  codes. 
(Très  bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Ne  méconnaissez  pas  l'importance  et  le  rôle  de  la  seconde 
Chambre  :  elle  doit  être  le  refuge,  le  rempart  des  intérêts 
permanents  du  pays,  des  principes  sociaux  qui  peuvent  être 
menacés  dans  une  heure  d'entraînement  par  le  suffrage  uni- 
versel. A  vous,  moins  qu'à  aucun  autre  parti,  il  appartient  de 
la  refuser  au  pays.  La  monarchie  n'y  est  pas,  il  est  vrai; 
mais  la  société  reste,  mais  la  France  reste,  et  précisément 
parce  que  cette  grande  garantie  de  la  monarchie  manque, 
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voQs  devez  multiplier  les  autres  garanties  conservatrices. 
(Très  bien!  très  bien!  -  Applaudissements  à  droite.) 

Et  vous,  républicains  conservateurs....  (Ah!  ah! à  gauche)^ 
qui  refusez  l'institution  des  deux  Chambres  que  vous  jugez 
bonne,  qui  la  refhsez  sous  prétexte  que  le  gouvernement  défi- 
nitif ne  serait  pas  déclaré  ou  proclamé,  permettez-moi  de 
vous  le  dire»  vous  allez  aggraver  les  périls  que  vous  voulez 
prévenir,  les  maux  dont  vous  vous  plaignez.  Vous  ne  voulez 
pas  du  gouvernement  personnel  d*un  homme,  vous  ne  le  vou- 
lez sous  aucune  forme;  mais  si  vous  placez  le  pays  dans 
Talternative  d'une  convention  ou  d'une  dictature  (Interrup- 
tion)y  si  vous  lui  montrez,  suivant  une  éloquente  expression 
de  M.  Odilon  Barrot  en  i85i,  le  droit  flottant  incertain  entre 
les  deux  pouvoirs,  prenez  garde  d'éveiller  dans  le  pays  des 
inquiétudes  qui  serviraient  la  dictature.  Vous  savez  bien  que 
le  dépositaire  actuel  du  pouvoir  ne  cherchera  pas  à  profiter  de 
ce  sentiment,  mais  prenez  garde  d'exciter,  de  développer  dans 
le  pays  cette  disposition  morale,  cette  température  morale 
sous  laquelle  se  forment  ces  tendances,  ces  appels  à  la  dictature 
qu'il  se  trouve  toujours,  en  dehors  du  pouvoir,  malgré  le  pou- 
voir, quelquefois  contre  le  pouvoir,  des  ambitieux  pour  ex- 
ploiter. (Très  bien!  très  bien! —  Applaudissements  au  centre.) 

Plus  j'examine  cette  question,  plus  pour  moi  les  intérêts  de 
tous  les  conservateurs,  amis  en  même  temps  des  garanties 
constitutionnelles,  à  quelque  parti  qu'ils  se  rattachent,  plus 
ces  intérêts  se  confondent  et  sont  identiques. 

J'sd  parlé  plusieurs  fois  de  la  loi  du  ao  novembre.  Permet- 
tez-moi en  tenninant.  .. 

Une  voix  à  gauche.  —  Ah  !  (Vii^es  rumeurs  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Je  ne  connais  point  l'auteur  de  Tinter^ 
ruption,  mais  je  déclare  que  cette  interruption  est  souverai- 
nement inconvenante.  ((Test  vrai  !  —  Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  de  Lacombe.  —  Permettez-moi,  pour  expliquer 
tels  que  je  les  comprends  la  portée  et  le  caractère  de  cette 
loi,  d'évoquer  devant  vous  un  souvenir  historique. 

En  1795,  dans  les  dernières  années  de  la  Révolution,  le 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE.  377 

comte  de  Provence,  qui  Ait  depais  le  roi  Louis  XVIII,  ce 
priace  si  sage,  si  éclairé,  vrai  modèle  des  rois  constitution- 
nels.... (Très  bien!),  le  comte  de  Provence  avait  publié  un 
manifeste  dans  lequel  il  déclarait  ne  pouvoir  rien  changer  à 
la  vieille  constitution  du  royaume  qui  reposait  alors  sur  la 
distinction  des  trois  ordres.  Cette  déclaration,  que  son  royal 
auteur  devait  elTacer  pins  tard  sous  la  déclaration  de  Ssdnt- 
Ouen  et  sous  la  Charte,  avait  exalté  les  espérances  du  parti 
républicain.  On  disait  alors  que  la  monarchie  était  perdue, 
que  la  République  était  à  jamais  fondée.  Cependant  le  mon- 
vemeut  monarchique  se  développait  sous  d'autres  formes  : 
de  cinq  directeurs  on  passait  à  trois  consuls,  de  trois  consuls 
au  consulat  à  vie,  du  consulat  à  vie  à  l'empire,  et  après  Tem- 
pire,  après  les  désastres  qu'il  avait  amassés  dans  sa  course 
glorieuse  mais  bien  funeste,  on  vit  reparaître  cette  vieille 
royauté  qu'on  avait  crue  morte....  (Mouvements  divers)  et  qui, 
embrassant  cnlln  cette  grande  politique  de  transaction  dont 
Henri  IV  avait  donné  l'exemple  à  sa  race,  ramenait  avec  elle 
la  paix  et  la  liberté.  (Bravos  et  applaudissements  au  centre  et 
à  droite.) 

Messieurs,  je  me  suis  souvent  demandé  ce  qu'il  fallait  pen- 
ser de  ceux  qui,  à  ce  moment,  pcLrce  que  la  monarclde  était 
temporairement  empêchée,  avaient  cru  la  République  à  ja- 
mais fondée.  J'ai  interrogé  Thistoire;  j'ai  vu,  j'ai  entendu  ses 
plus  illustres  interprètes  juger  avec  la  dernière  sévérité  l'er- 
reur de  ceux  qui,  a  dans  le  délire  de  leur  orgueil,  avaient  cru 
faire  de  la  France  une  République,  parce  que  le  temps  en 
avait  fait  une  démocratie  ». 

Et  que  proposait  l'histoire,  quels  conseils  donnait-elle  en  se 
reportant  vers  ces  temps  passés  ?  Que  proposait  son  plus  illus- 
tre interprète,  Thistorien  du  Consulat  et  de  l'Empire?  Ce 
n'était  pas  la  République,  ce  n'était  pas  l'Empire  que,  selon 
lui,  on  aurait  dû  établir  ;  c'était  un  gouvernement  temporaire, 
dans  lequel  les  uns  auraient  pu  voir  un  acheminement  vers 
la  République,  dans  lequel  les  autres,  comme  l'éminent  histo- 
rien lui-môme,  auraient  vu  une  préparation  à  la  monarchie 
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représentative  que  devait  ramener  la  maison  de  France. 

Supposons  donc,  à  cette  époqae,  une  Assemblée  patriote 
et  un  chef  de  gouvernement  désintéressé,  qu'auraient-ils  fait? 

Cette  Assemblée  patriote  aurait  dit  à  ce  chef  de  gouverne- 
ment : 

Nous  vous  donnons  le  pouvoir  pour  un  nombre  d'années  dé- 
terminé ;  vous  l'exercerez  dans  le  seul  dessein  de  la  réorgani- 
sation nationale.  Derrière  vous  pourront  se  grouper  tous  les 
bons  citoyens,  républicains  ou  monarchistes,  unis,  à  travers 
la  diversité  de  leurs  espérances,  dans  le  sentiment  des  be- 
soins, des  nécessités  et  des  périls  de  la  patrie  commune.  (Ap- 
plaudissements au  centre  droit  et  à  droite.) 

Ce  qu'on  aurait  pu  faire  alors,  vous  l'avez  fait  le  oo  novem- 
bre. Cette  Assemblée  patriote  s'est  rencontrée,  c'était  vous. 
Ce  chef  de  gouvernement  désintéressé  s'est  rencontré,  c'était 
le  maréchal  de  Mac-Mahon.  En  lui  confiant  le  pouvoir  pour 
sept  années,  vous  avez  donné  à  ce  mouvement  de  l'opinion 
publique,  qui  a  trop  souvent  porté  notre  pays  vers  les  pou- 
voirs fortement  concentrés,  une  satisfaction  dans  la  mesure 
légitime;  mais  vous  l'avez  contenu  dans  de  justes  bornes, 
lorsque  vous  avez  mis  en  réserve  les  principes  et  les  garanties 
constitutionnelles,  en  vous  promettant  de  les  réaliser  dans 
des  institutions. 

C'est  aujourd'hui  qu'il  vous  appartient  d'achever  votre 
œuvre. 

Je  sais  que  vous  êtes  divisés,  que  bien  des  malentendus, 
bien  des  dissentiments,  moins  profonds  peut-être  que  vous  ne 
le  soupçonnez,  vous  séparent. 

Mais,  messieurs,  retoumon.s-nous  vers  nos  devanciers. 
Quand  on  interroge  l'histoire  de  nos  débats  politiques  depuis 
quatre-vingts  ans,  on  est  frappé  des  luttes  que  des  hommes 
faits  pour  s'entendre,  animés  des  mêmes  sentiments,  ayant 
au  fond  les  mêmes  vues,  ont  engagées  les  uns  contre  les  au- 
tres. On  les  voit,  dans  l'ardeur  du  combat,  s'accuser,  se  dé- 
chirer, s'outrager  parfois  jusqu'à  la  dernière  injustice.  Et  puis, 
quand  ces  luttes  sont  tombées,  quand  ces  hommes  se  sont 
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trouvés  dispersés  dans  la  retraite,  dans  la  disgrâce,  dans 
Texil,  quand  ils  se  sont  vus  en  face  des  événements,  tristes 
pour  eux-mêmes,  plus  tristes  pour  leur  pays,  qu'avaient  ame- 
nés leurs  divisions,  Us  ont  regardé  de  loin  les  uns  vers  les  au- 
tres, ils  ont  regretté,  trop  tard,  hélas  !  de  s'être  méconnus.  Ils 
se  sont  dit  qu'ils  étaient  moins  divisés  qu'ils  ne  l'avaient 
pensé,  et  qu'ils  auraient  dû  s'unir  pour  leur  propre  bonheur 
comme  pour  le  bonheur  de  leur  pays.  (Très  bien  !  très  bien! 
et  applaudissements  au  centre.) 

Et  nous,  messieurs,  venus  après  eux,  en  proie  aux  mêmes 
divisions,  est-ce  que  nous  ne  profiterons  pas  de  leurs  conseils, 
de  leurs  exemples  et  de  leurs  regrets  ?  Est-ce  que  nous  atten- 
drons que  de  nouvelles  tempôles  nous  aient  dispersés  pour 
nous  apercevoir  que  nous  aurions  pu  nous  tendre  la  main  et 
nous  niellre  d'accord  ? 

Ah  !  je  n'ignore  pas  tout  ce  qu'ont  fait  naître  parmi  vous 
d  amertumes  et  de  dissentiments  les  événements,  les  blessu- 
res personnelles,  les  engagements  de  situation,  les  engage- 
ments de  groupes,  les  groupes  mêmes  qui  ne  devraient  jamais 
être  que  des  traits  d'union,  et  qui  trop  souvent  sont  des  bar- 
rières. {Très  bien I  très  bien!) 

Souffrez  que  je  vous  le  dise,  laissez  tout  cela,  laissez  là  les 
partis,  ne  voyez  que  la  France.  {Applaudissements.)  Les  par- 
tis vous  diront  de  rester  divisés.  La  France  vous  prie,  elle 
vous  supplie,  elle  vous  adjure  de  vous  unir....  (Applaudisse- 
ments au  centre  et  au  centre  droit)  autour  de  ce  pouvoir  que 
vous  avez  créé,  pour  lui  donner  les  lois,  les  institutions  que 
vous  lui  avez  promises  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  de  la  so- 
ciété, dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  liberté,  deux  causes, 
messieurs,  qu'il  ne  faut  pas  séparer,  mais  qui  ne  vivront  que 
par  l'union  de  tous  leurs  défenseurs.  (Très  bien!  très  bien! 
—  Briivos  et  applaudissements  au  centre  et  au  centre  droit.) 

(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est  entouré  et  s^m- 
pathiquement  félicité  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 
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P.  3,  ligne  i5,  au  lieu  de  :  comm,  lire  :  reconnu. 

P.  8,  note  a,  ligne  4f  au  lieu  de  :  1876,  lire  :  1877. 

P.  7a,  en  note,  au  lieu  de:  femme  de  lettres,  lire:  grande 
dame. 

P.  laa,  ligne  a8,  au  lieu  de:  Gaulard,  lire:  Goniard. 

P.  i5o,  note  4»  ^^  ^*^^  P<^  àe  Pierre  Waldeck-Rousseau 
dont  U  est  question  dans  le  Journal,  mais  de  son  père  René 
Waldeck-Rousseau  (1809-1883),  député  à  TAssemblée  consti- 
tuante en  1848,  plus  tard  maire  de  Nantes  et  bâtonnier  des 
avocats  de  la  ville. 

P.  aia,  note  i,  Combier  était  député  de  TArdèche  et  non 
pas  des  Ardennes. 

P.  agô.  Le  discours  sur  le  jurj*  est  du  14  novembre  187a  et 
non  pas  1876. 

Tous  U 

P.  60,  après  la  ligne  a8,  lire  :  Lettre  du  comte  de  Falloux  à 
M.  de  Lacombe. 
P.  loa,  ligne  9,  au  lieu  de:  Malouét,  lire:  Malonet. 
P.  139,  ligne  11,  aa  lieu  de:  Béranger,  lire  :  Bérenger. 
P.  140,  ligne  18,  au  lieu  de  :  Rampont,  lire  :  Rampon. 
P.  167,  ligne  ao,  au  lieu  de  :  Vinay,  Ure  :  Vinoy. 
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Abattaccl.  1. 191,  aSo;  II,  066. 

AboTillc,  1,  a35. 

Acioque,  1,  ai8. 

Adnet,  I,  4((;  1«37. 

Amigues,  II.  aiS,  9B4. 

Andclaire  (d*).  I,    i65,  aSo;   II.   90, 

Andral,  I,  loa,  aai  ;  II.  3o,  99,  lo^,  168. 
Arago  (Emmanuel),  1,  3a,  iSq,  140, 

i5i,  x53»  170;  II,  96. 
ArraaiUé(d\  Laij. 
Arnim  (dl,  II,  110,  a34. 
Aubergler,  II,  ai. 
Aumale  (duc  d*),  I,  5i,  :4<  81  «  9o>  9X« 

189,  22a,  agS;  II.  6,  7,  8.  iSa,  9Q3, 

2a3. 


BaragnoD,  I.  i43,  148,  i56,  i56,  159^ 
160,  161,  i65, 186,  196,  ao9,  aia,  217, 
218,  233,  a4a,  a44,  a48;  II,  16.  aa,  04, 
a8,  34.  35,  37,  4a.  5o.  «oi,  106,  ao6, 
ao;,  aïo,  317. 

Barail  (général  du),  I,  ai8;  II,  54, 
aoa. 

Sapante  (de),  I,  4i,  57,  «a,  ao$,  a49; 
II.  5,  2::. 

Bardoux,  I,  i56,  ao5;  II,  i5i,  i85, 
aa6. 

Barodet,  I,  171  :  II,  i95. 

Barthe,  1, 141,  157;  II,  144. 


Barthélemy-Saint-Hilaire,  I,  a.  27, 

i35.  i36;  II,  9a»  i8o- 
Bassctière  (de  la),  I,  i5o,  i53,  aia, 

2a7;  II,  47»  i4a. 
Batbie,  I,  95.  96.  1*1.  i33,  i36.  i85, 

aSi,  a37,  25o,  aSo  ;  II.  10, 11.  i5, 18, 

5o,  195,  ia8,  i58,  aoo,  238,  265. 
Battiau,  I,  95-' 

Bazaine,  I.  a46,  a47;  H»  7»  to,  83. 
Baze,  I,  44»  aïo. 
Beau,  II,  178,  ao6. 

Becker  (Martha),  I.  aoa,  ao4;  H,  23a. 
Belcaatel  (de),  II,  i4o,  168,  169,  aïo. 
Bellemare  (Carrey  de\  I.  ai8. 
Bcnolat  d'Azy,  II,  i63.  186. 
Bérenger.  I,  4(*  95, 166. 
Berpyep,  1,3,  ii,  12,  a3,  7a.  106, 114, 

116,  i5o,  i5ï,  166,  176;  II.  61,  86, 

95,  96,  97.   ïoo.  ï<>''  '"'   *9^  **• 

aSa,  a8o,  281. 
BerUuld,  I,  a5,  lao.  161, 180,  a39,  a4o; 

U,  140,  i48. 
Bertrand,  II,  29. 
Bealay,  II,  249,  aôi. 
Bethmont,  I,  i8a,  19a;  II,  i3,  5i,  58. 
Beulé,  I,  8a,  91,  ia7,  i38, 178, 179.  181, 

i85.  i85,  186,  190,  ai5.  217,  a38.  243, 

25o  ;  II,  3a,  37. 
Bigot,  I,  22a,  aa3.  aa6;  II,  37,  44- 
Billot,  I,  ii3. 

Bismarck  (de),  II,  7,  i5,  "O, 
Blacas  (de),  I,  5i,  53;  II,  i4o. 
Blanc  (Louis),  I,  aSa;  II,  i43,2o3,2o5. 
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Boeher,  1,  SS,  i89;  II,  lA,  iSS,  ioq, 

iio,  119,  160, 161,  iHS,  177, 180,  181. 

igS,  900,  908,  an,  91^  «4,  aao,  aSg, 

966. 
Bodan  (du),  1, 995. 
Bofflotoo,  1, 167. 
Bois-Boissel,  II,  939. 
Bonald  (de),  1,  93,  95. 
BouiUerie  (de  la),  I,  174,  917,  aab, 

904;  U,4»>i09.  198,164. 
Boarbaki.  11,  iSi. 
Bourix>ii-Bus8et  (de),  11,  89. 
Bourgeois,  II,  169, 9S9. 
Boargoiog  (de).  II,  56, 114,  90a,  907, 

911. 

Boyer,  II,  140,  i43. 

Boysset,  I,  ai8. 

Brame,  1,  919. 

Briason,  1,  180;  11,  181. 

Broet,  1, 198. 

Broglie  (duc  de),  I,  8,  96,  97,  3i,  90, 

48,  89,  8S,  85,  86,  90.  99,  9%  9O.  9B. 
197,  198,  i3o,  14a,  i5o,  154,  155,  161, 
169.  163,  166,  17S,  174,  178,  i85,  186, 
187,  189,  199, 193,  906,  91S,  915,  916, 
ai7,  918, 919, 931,  993, 93a,  a36,  937, 
a^o,  949,  944, 945.  946. 948  ;  II,  11. 16, 
19,  ai,  94,  98,  3a,  33,  34, 35,  36,  97, 

49,  48, 50,  5i,  79,  75,  76,  io3, 117, 190. 
i3o,  135,  196, 149,  148,  iSa,  i56,  166, 
168,  181.  189,  99%  997,  999.  939,  944, 
948,  950,  a6o,  964,  969,  971,  979, 976. 

Brousse,  I.  181. 

Brun,  I,  33,  104, 137,  139,  140,  iSo,  i53, 

186, 19a.  909,  917,  997,  a98,  946, 948; 

II,  10,  14,  47.  48,  5o,  54,  64.  66,  68, 

9%  187,  910. 

Brunet,  I,  77,  88. 

Buffet,  I,  169,  181,  199,  ao6,  9i5,  991, 
999,  994,  999;  11,  4,  7,  98,  3i,  45,  59, 
80,  99,  100,  109,  115,  116,  118,  119, 
190^  laS,  i35,  i5a,  i53.  i&5,  168,  169, 
170.174,  175.177»  178,179.180.181» 
189,  183,  i85,  186,  190,  191. 193,  199» 

906,  909,  911,  919,  9l5,  916,  917,  918, 
919,  991,  999,  994,  995,  999,    93o,  943, 

a<5,  946.  948,  967,  966,  978. 
Buisson,  I,  91,  aao. 


OUet,  1,990. 

(^ImoD,  I,  96. 

Ganrobert,  1, 189. 

(Crayon-La tour  (de),  I.  o5;  II,  199, 

140. 14a,  157, 198. 
Oarron,  II,  97,  98,  47> 
Ossagnac  (de),  I,  997. 
Ostellane  (de),  1,  178,  990,  aaB;  II, 

91,  76, 104,  laB,  i5i,  i65. 
(^vaignac  (général).  1, 97,  170. 
Oxenove  de   Pradine.  I.   laS,  196, 

991,  997,  998;  II,  90,  34,  44.  io5,  109, 

178. 
Ozot,  1, 180  ;  II,  80. 
Ozanne,  II,  117,  167. 
Ghabaud-Latour  (de),  I,  33,  37,  io3, 

916,  941.  95o;  II,  96,  73,  io5,  118, 
158,  iêo>  ïTS  186,  900,  938,  953,  956, 
960. 

Cbabrol  (de),  1,  97,  99,  49,  43, 
104,  197,  laB,  167,  190,  9aa,  919,  91^ 

917,  999,  993:  II,  16,  53,  67.94,  i36, 
140,  i59,  i53,  160.  169,  i63,  i65,  170, 
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945. 
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939. 

(;bangarnier,  I,  69,  76,  io5, 199,  196, 
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Ghaper,  1, 939;  II,  908. 
Charreyron,  11, 900. 
Charton,  1, 919. 
Chartres  (duc  de),  I,  aoa,  9o3. 
Chateaubriand,  II,  998. 
Châtelain,  U,  43,  43. 
CUiaudordy  (de),  II,  944. 
Chauvassaignes,  II,  89. 
Cherpin,  I,  938. 

(^hesnelong,  I,  ao9, 916,  917, 919,  99i, 
939;  II,  15,  3i.  47.  84.  76,  III,  ia4. 
i53,  154.  189,  959,  961, 966. 
Christophle,  1, 160,  909;  11, 98, 997. 
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Ci»9cy  (général  de),  II,  56,  70,  76, 
io5, 154,  16S.  169. 

Cluseret,  1, 16. 

Cochin  (Augustin),  I,  ao;. 

CoUet,  II»  a38. 

Combarieu,  I,  i;4- 

Ckimbier,  I,  aia,  3^7;  II,  5o,  i47« 

(Morcelles  (de).  I,  q,  33. 

Cordier,  1,  44- 

Cornulier-Luciniëre,  II,  339. 

Cumont,  I,  33,  5a,  74,  S5.  86,  90»  91  > 
94,  98, 101,  io3,  148.  i5a,  l55,  i56, 159, 
iGo,  lOi,  iGi,  i65,  33;,  a33,  34;.  048, 
!l3o;  II,  15,  lô,  a3,  34,  36,  44,  47«  ï>3, 
54.  05,  laO,  136,  lOo,  163,  i;o,  i:5, 
1:9»  »8C*  «89, 19:,  235. 


Daguenet,  II,  68. 
Dahircl.  H,  3o,  3i.  34- 
Damas  (de).  II,  m.  114. 
Dampierre  (de),  I.  5u,  i43  :  II.  66,  6;, 

100, 209. 
Uauloii,  II,  25. 
Dam,  I,  ai  I,  aia,  aao,  a5o,  35i  ;  II,  a4, 

03,  ;o,  ;i,  ;a,  110,  ni,  159,  i8a,a5o, 

2:3. 
Decazes.  I,  33,  81.  82,  83,  85,  86,  io3, 

la;.  ia8,  14a,  i5o,  i5;,  i83,  193.  aïO, 

ai;  :  II,  i3,  16,  ao,  25,  32,  33,  36.  46, 

l'C'  :».  %  loTn  ï3o,  i55,  1:0, 180,  202, 

al8,  2:9. 
Delacuur,  II,  140. 
Delescluzcs.  II,  35. 
Delillc.  Il,  4:. 
Deloriue,  II,  141». 
Delpit.  H,  rii. 
Delsol,  I.  2riu.  25i  ;  II,  i5,;o,  lOi,  182, 

iS;,  aoo,  a3a. 
Depeyrc.  I.  47i  loi,  lOo,  180,  195,  196, 

24a,  243.  245  :   II.  24.  a8,  35,  39,  4^. 

.•i4.  <i8,  79,  iio,  lit,  ii3.  117.  laa,  ia4. 

125,  laO,   i3i,  i3a,  i35,  i4u,  146,  148, 

i:>i,   i5a,  154.  162,  i03,  i04«  i05,  t;i, 

174*  a«K},  ao2,  21M,  aofh  207,  243,  233, 

a54,  a57.  a05. 
De.sciligny,  I,  95,  9O.  i83,    187.    189, 

ai5.  221  ;  II,  25,  37. 


Desjardins,  1,  SB,  89*  io7>  945;  U,  160. 

Dompierre  d^omoy,  1,  179  ;  II, 
209. 

Douhet(de),  II,  229, 23o. 

Duchatei  (comte),  I,  100. 

Duderc,  I,  146,  i53;  U,  186,  187,  949, 

Ducrot,  I,  9. 

Dufaure.  1,  2,  3j),  56,  91»,  97,  129,  1)7, 
138,  147,  149,  i5o,  153,  i56,  160,  i6a, 
177, 186,  188.  299,  a45;  II,  4, 19.  45, 
5o,  5a,  54, 59,  60,  74,  76,  91,  m,  118, 
119,  125,  196,  128,  129,  x3o,  140,  148, 
149,  i54,  i38,  174,  180,  190,  191,  196, 
ao4,  aia,  216,  aao,  aa4,  aSo,  aSS,  a35, 
a49,  a54,  a57.  a85.  375. 

Dureuille,  1, 198,  aa5;  II,  174,  ao5,  ai5, 

325,  355. 

Dufournel,  II,  65. 
Duflraisse,  II,  a3i. 
Dumont,  II,  a39. 
Dupanloup  (Mgr),  I,  i38,aS7;  II,  94, 

99,  loi,  i39,  172,  196. 
Duprat,I,44,88;  II,  149. 
Durangel,  II,  16. 
Durai  (Raoul),  1,  178,  2S9;  II,  79, 

165, 216, 228,  229,  344,  984. 
Duvergier,  1, 180. 

E 

Ebraly(r),  1,161,173. 

Rrnoul.  1,  5a.  57.  &">,  86,  101,  loa,  106, 
127,  128,  139.  140, 143,  i5o,  153,  174, 
175.  180,  i83,  186,  19a,  193,  207,  317, 
222,  3a4,  227.  233,  ir37,  25o;  II,  10, 36, 
43.  46,  49.  68,  93.  i5i,  156. 

Eschassériaux.  I,  229. 

Espeuilles  (d*),  II,  359. 


Palloux,  I,  10  n.,  i3,  17.  21,  a4, 
27,  38,  45,  49,71,  106,  107,  116,  119, 
123,  1:^,  i3i,  i38,  143.  145,  156,  158, 
aoo,  aoO,  3ii,  aaS  ;  II,  21,  62,  94,  97> 
96,  101,  107,  108,  109,  112,  116,  141, 
170.  1:1.  lya.  247.  9Û2,  966,  270,  377, 
299. 

Pavre,  I,  3,  3o,  38,  190,  191;  II,  i4i- 
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FeUgonde  (de),  I,  i^S,  9^8;  II,  ssS. 
Féray,  I.M,o4,i8o;U,ii. 
Féron(MgrXlI,3o. 
Ferry  (Jules),  I,  96. 
Ferlé(deU),i,5a,  aSft. 
FUghac  (de),  1,  177* 
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FloUard,  II.  i46. 
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Fourcaad,  1,  16S. 
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Foumier,  1,  i9o;  U,  960. 
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